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Partie 1. Résuméstratégique
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L� PSN français ch�rch� à amélior�r la compétitivité durabl� d�s filièr�s( la création d� val�ur(la résili�nc� d�s �xploitations �t la sobriété �n intrants au s�rvic� d� la sécurité alim�ntair�. Ilcontribu� à l’att�int� d�s obj�ctifs du Pact� v�rt �t d� la n�utralité carbon�, en combinaison avecd’autres outils de politique publique déployés à cet effet, en mettant l’accent sur la diversification descultures, la préservation des prairies, les synergies entre cultures et élevage, la production deslégumineuses, une présence renforcée d’infrastructures écologiques en particulier les haies, et ledéveloppement de l’agriculture biologique.
Ainsi, l�s aid�s au r�v�nu d�s agricult�urs sont consolidé�s pour maintenir ce filet de sécuritéindispensable à la capacité de production, d’investissement et à la compétitivité de nombreusesexploitations dans un contexte de volatilité, et pour offrir la capacité au plus grand nombre d’investirdans la transition. A c�tt� fin( l� taux d� transf�rt du 1er vers le 2ème pilier est fixé à 7,53%,permettant de dégager des crédits pour les nouveaux besoins en FEADER.
L’aide de base au revenu sera distribuée aux bénéficiaires disposant de droits à paiement d� manièr�plus équitabl�( av�c un� conv�rg�nc� progr�ssiv� atteignant 90% d’ici à 2026 (recommandation1). L� pai�m�nt r�distributif est mobilisé à hauteur de 10% des paiements directs sur les 52premiers hectares des exploitations, consolidant son effet avec une SAU moyenne désormais à 69 ha,et préservant les zones intermédiaires. La France fait partie des Etats membres dans lesquels lesaides de la PAC sont les mieux réparties, les 20% plus grands bénéficiaires percevant 51% des aides,contre 81% en moyenne dans l’UE.
La France a choisi de cibl�r l�s souti�ns sur l�s filièr�s �n difficulté, indispensables à la résiliencedes territoires. En effet, le recensement agricole 2020 montrent que sur les dix dernières années, lenombre d’exploitations a diminué de 21%. Ce recul est particulièrement marqué en élevage, avec unebaisse de 31% du nombre d’exploitations spécialisées élevage, et en polyculture-élevage avec unebaisse de 41%. 52% des exploitations françaises sont ainsi désormais spécialisées en productionvégétale. C’est ainsi que 15% des paiements directs sont consacrés aux aides coupléesprincipalement dans le secteur de l’élevage de ruminants ainsi qu’à un� fort� augm�ntation d�l’�nv�lopp� consacré� aux légumin�us�s pour accroître l’autonomi� des systèmes. L’ICHN estmaintenue et reste ciblée sur les productions les plus adaptées aux territoires à handicaps, dont lamontagne, à savoir l’él�vag� h�rbag�r (recommandation 6).
En parallèle, pour amélior�r la rémunération �t la compétitivité d�s agricult�urs, le PSNencourage le regroupement de l’offre, la qualité et la montée en gamme des produits, la coopérationet la structuration de filières et les circuits courts. Cela permettra de renforcer encore la performancesanitaire, environnementale et sociétale de l’offre alimentaire et la sobriété en intrants, notamment autravers des aides à l’investissement (recommandation 2) pour mieux répondr� aux consommat�urstout en créant davantag� d� val�ur (recommandations 2 et 3).
Pour améliorer la résili�nc� d�s �xploitations fac� aux fluctuations d� prix �t aux aléas, lesleviers agronomiques, d’investissement, de fonds mutuels et d’assurance sont activés pour mieuxprévenir, protéger et couvrir contre les risques.
Au plan �nvironn�m�ntal( l� PSN s’inscrit dans l�s traj�ctoir�s �uropé�nn�s. L’écorégimereprésente 25% des aides directes dès 2023 et les dépenses environnementales du 2ème pilierdépasseront 40%. L’architecture environnementale vise à réduir� la spécialisation et l’intensificationdes productions, en incitant à la diversification des productions végétales et à la recherche desynergies entre élevage et cultures (recommandation 3), favorables à la résili�nc� �t la sobriété enintrants.
La conditionnalité renforcée et l’écorégime visent un� mis� �n œuvr� à grand� éch�ll� d�pratiqu�s favorabl�s à la lutte climatique, à la protection des ressources naturelles et de labiodiversité.
Parmi les voies d’accès à l’écorégime, la div�rsification d�s cultur�s qui incite à la production delégumineuses( la couv�rtur� végétal� �n viticultur� �t arboricultur�( �t la c�rtification�nvironn�m�ntal� dont l’agriculture biologique (AB), sont emblématiques de la recherche desobriété �n �ngrais �t p�sticid�s. Les mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC), en
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particulier celles pour la qualité d� l’�au, complètent par une action territorialisée et ciblée, laréduction d�s pollutions agricol�s et la protection des ressources. Les sols seront aussi mieuxprotégés avec l’écorégime et des MAEC ciblées pour leur conservation.
Au titre des services écosystémiques que ce mode de production rend et pour répondre à lademande, le PSN fixe l’obj�ctif d� doubl�r l�s surfac�s �n AB d’ici 2027 (18% d� la SAU)(recommandations 7 et 9). Les soutiens à la conversion sont renforcés de 90 M€ supplémentairespour atteindre 340 M€ par an.
La prés�nc� �t la g�stion durabl� d�s élém�nts d� paysag� �t surfac�s favorabl�s à labiodiv�rsité seront renforcés sous l’effet du PSN. Ce sont à la fois la conditionnalité renforcée,l’écorégime et notamment son bonus pour l�s hai�s géré�s durabl�m�nt, et les MAEC qui prévoientdes zones refuges et l’entretien des éléments de paysage, qui vont permettre de contribuerpleinement à l’objectif de la Stratégie biodiversité. Les MAEC prévoient aussi des mesures localiséeset ciblées pour la prot�ction d�s �spèc�s( habitats �t mili�ux s�nsibl�s ou m�nacé�s encomplément de la protection minimale apportée par la conditionnalité.
Le PSN place un� priorité sur l� mainti�n d�s prairi�s p�rman�nt�s au titr� du climat(recommandation 6) ; les prairies se sont globalement maintenues entre 2010 et 2020 (+0,2%),malgré une légère érosion de la SAU française (-1%). La conditionnalité permet de les maintenir àl’échelle régionale et l’écorégime rémunère l’abs�nc� d� labour �t l’inclusion d� prairi�s - ycompris temporaires - dans les systèmes de production. La création de prairies et la préservation dessystèmes herbagers et pastoraux sont aussi encouragées par les MA*C �t l�s plafonds d� l’ICHN �td� l’aid� couplé� bovin� qui ti�nn�nt compt� d� la surfac� fourragèr�. Ce signal fort envoyé surles prairies et l’élevage au pâturage est à relier à l’incitation à inclur� d�s légumin�us�s dans l�sassol�m�nts, et doit permettre de r�nforc�r l’autonomi� d� l’agricultur� tout �n réduisantl’�mpr�int� carbon� alim�ntair� �t la défor�station importé�.
La mobilisation d�s inv�stiss�m�nts appuiera, à la suite du Plan de Relance, la recherche desobriétés en intrants pour protéger les ressources (eau, sols, air), améliorer l’efficacité énergétiquedes bâtiments, la réduction des émissions et le développement des énergies renouvelables(recommandation 4).
Au plan t�rritorial �t social, pour répondre au défi du renouvellement des générations, l�s moy�nsdédiés à l’installation d�s j�un�s agricult�urs (JA) (recommandation 12) sont r�nforcés( avec auglobal, un peu plus de 200 M€ de crédits européens mobilisés pour les soutiens dédiés au JA sur lesdeux piliers.
L�s inv�stiss�m�nts �t souti�ns aux infrastructur�s �t s�rvic�s accompagneront les projets dediversification (recommandation 11) répondant aux besoins des territoires ruraux et aideront lesentreprises à davantage coopérer localement. L�s souti�ns à l’innovation( au cons�il( audév�lopp�m�nt �t à la r�ch�rch� sont tournés vers la performance sociale, sanitaire,environnementale et climatique pour développer des systèm�s agricol�s �t alim�ntair�séconomiqu�s viabl�s( sains �t durabl�s (recommandations 14 et 15). L�s inv�stiss�m�ntsfor�sti�rs permettront de développer la sylviculture durable favorisant l’adaptation au chang�m�ntclimatiqu�( la prés�rvation d�s écosystèm�s �t la mod�rnisation de la filière notamment enmatière de bioéconomie, pour renforcer le rôle multifonctionnel et de long terme que les forêts jouentdans notre société (Recommandation 13).
Enfin, le PSN apporte de nouv�ll�s répons�s aux préoccupations citoy�nn�s, avec l’accent missur l’augmentation de l’offre biologiqu�( les démarches de qualité et circuits courts (recommandation9) et la réduction des pollutions. L’�ffort sur l�s légumin�us�s incluant les légumes secs et lacréation d’une aide couplée au p�tit maraîchag� sont cohérents avec les politiques nutritionnelles etalimentaires. La France entend aussi poursuivre ses efforts de réduction des antibiotiques en élevage(recommandation 10) avec un PSN qui incit�( par d�s aid�s couplé�s adapté�s �t l� s�cond pili�r(à mi�ux pr�ndr� �n compt� l� bi�n-êtr� d�s animaux (recommandation n 11). Au plan sanitaire, lePSN intervient en complémentarité avec d’autres leviers réglementaires, notamment en ce quiconcerne les antibiotiques et les pesticides.
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Partie 2. Evaluation desbesoins et stratégiesd’intervention
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2.1 Priorisation des besoins du PSN et stratégie d’intervention
A. Proposition de priorisation des besoins au regard du PSN

OS B�soinsnationaux
D�scription Priorité1PSNindisp�nsabl�

Priorité2PSN util�
Priorité 3PSN pasindisp�nsabl�

O S - AR�v�nus

A.1 Assurergénéralement lerevenu desagriculteurs

Etant donné la forte volatilité des revenus agricoles etparce qu’encore près de 50% des exploitations auraientun revenu négatif sans les aides, un large filet de sécuritégarantissant le revenu des agriculteurs et permettant de lestabiliser reste nécessaire. L’objectif est d’assurer unniveau de vie équitable aux agriculteurs et salariésagricoles qui œuvrent à assurer notre sécurité alimentaire.Ce soutien est également nécessaire afin que lesagriculteurs maintiennent une capacité d’investissement àmême de porter la transition vers une agricultureinnovante, résiliente et plus respectueuse del’environnement.

x

A.2 Assurer larémunération duproducteur pourlui garantir unrevenu

Ce besoin consiste principalement à fournir les conditionspermettant la juste rémunération du producteur, àaccompagner les démarches de filière, à renforcer lesoutils de régulation des marchés, à encourager ladiversification des activités d’exploitations et à éviter lacaptation de certaines aides destinées aux agriculteurspar d’autres acteurs de la chaîne.

x

A.3 Inciter à laréduction descoûts deproduction etdes charges

Il s’agit ici, et ce de manière prioritaire, de participer aurenforcement de la résilience des exploitations agricolesface aux incertitudes des marchés et aux risquesqu’engendre en particulier le changement climatique.Dans cette perspective, il convient d’inciter les agriculteursà réduire leurs coûts de production et leurs charges, enaccompagnant la mise en place de systèmes plus sobresen intrants et en incitant, chaque fois que possible, à lamutualisation des coûts et à la maximisation des synergiesentre productions végétales et animales dans lesterritoires. Le poids des charges demeure important parrapport à la valeur de production, notamment lesconsommations intermédiaires et les dotations auxamortissements dans des secteurs importants de laproduction française que sont les céréales et l’élevagebovin laitier et allaitant. La transition agro-écologique,soutenue par la société, offre une opportunité à saisir pourgagner en autonomie en réduisant les charges liées àl’alimentation animale, aux produits phytosanitaires, auxengrais et consommations d’énergie.

x

A.4 Soutenir desrevenus viableset stables surtout le territoireet dansl'ensemble desfilières pourassurer lasécuritéalimentaire

Ce besoin consiste à amoindrir les disparités de revenusentre filière et territoires, à assurer le maintien d’uneproduction, de la valeur produite, et de l’emploi agricolesur l’ensemble des territoires, à renforcer le soutien auxsystèmes présentant de fortes externalités non prises encompte par le marché, et à rémunérer les servicesapportés par l’agriculture, avec l’objectif principal d’assurerla sécurité alimentaire. Si les aides directes découpléessont mieux réparties dans notre pays qu’ailleurs dansl’Union, un équilibre encore meilleur est recherché autravers du PSN, pour assurer les revenus à un maximumd’exploitations, sur tout le territoire et dans l’ensemble desfilières. Il s’agit de mettre fin progressivement auxréférences historiques qui ne correspondent plus à laréalité des productions aujourd’hui à l’œuvre dans toutesles exploitations, et de continuer de cibler les aides, enfonction des territoires, des filières de production, et desstructures d’exploitations.

x

A.5 Renforcer lecapital humainen agriculture
Parce que les transformations et l’amélioration de larésilience ne seront atteintes que si le capital humain estrenforcé, ce besoin vise des objectifs larges, quidépassent le champ strict du PSN, comme ledéveloppement de la recherche, de la formation et du

x
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OS B�soinsnationaux
D�scription Priorité1PSNindisp�nsabl�

Priorité2PSN util�
Priorité 3PSN pasindisp�nsabl�

conseil, la création de cadres propices à l’expérimentation,la diffusion des innovations à l’ensemble des exploitations,à favoriser l’emploi agricole et à encourager les structuresd’exploitation favorisant les actifs agricoles et la résiliencedes systèmes.

A.6 Conforter laprévention et lagestion desrisques pourfavoriser larésilience desexploitations

Pour répondre à ce besoin et donc favoriser la résiliencedes exploitations, il est nécessaire de renforcer laprévention notamment sanitaire, de soutenir lesinvestissements permettant de se protéger contre lesrisques, de mieux couvrir les exploitations face aux aléas,de mieux prendre en compte les risques de marché, depromouvoir une culture accrue de la gestion des risquesau sein de la population agricole, et d’encourager lacouverture des risques de prix, notamment à travers lacontractualisation. Face à la recrudescence des risquesdont nous mesurons d’ores et déjà les effets, souventinterconnectés, et qui impactent parfois lourdement lesecteur de l’agriculture, il nous revient en effet d’amplifierles efforts en la matière.

x

O S - BCompétitivité

B.1 Améliorer lacompétitivitécoût de l’amontagricole

Dans la poursuite de l’amélioration de la productivité, de lacompétitivité et de l’adaptation des outils de productionsagricoles aux changements climatiques et à l’évolution desmarchés à l’export et intérieur (qualité, origine, durabilité),un fort besoin en investissement persiste pour créerdavantage de valeur, innover, moderniser et optimiser lesmoyens de production, en prenant en charge une partiedes coûts que représente cet effort pour les agriculteursdéjà fortement endettés et dont l’accès au financementn’est pas toujours aisé dans un environnement trèsconcurrentiel.
Il s’agit donc ici de poursuivre l’effort engagé en soutien àl’investissement dans les exploitations au travers du PCAE2015-2022 fortement soutenu par les autorités de gestionrégionales et amplifié dans le cadre de France Relanced’une part, et des fonds FEADER complémentairesattribués pour 2021 et 2022 dans le cadre de la relanceeuropéenne d’autre part. Il convient de réduire les chargesd’exploitation notamment en intrants et en termes demécanisation en encourageant les investissementsindividuels et collectifs, de faciliter l’accès au financement,de favoriser la diffusion de techniques et pratiquesinnovantes, la formation et le conseil, tout en protégeantnos productions face à la concurrence de produits nerespectant pas les mêmes normes de production, envisant dans le même temps une amélioration continue desconditions d’emploi et de travail dans le secteur agricole etalimentaire, et la convergence des normes fiscales,sociales et environnementales de production.

x

B.2 Améliorer lacompétitivitécoût de l’aval

Dans un contexte d’exposition importante des agriculteursaux risques de marché, associé à l’accentuation desconcurrences sur le marché intérieur comme à l’export, ilapparaît indispensable d’associer cette stratégie à desinterventions visant les entreprises à l’aval de l’agriculture,dont les difficultés de compétitivité peuvent venir greverl’efficience des filières, la balance commerciale et amplifierdes situations déjà difficiles de certaines productionsagricoles, notamment en élevage (lait de montagne,viandes, etc.). Le soutien à l’investissement, par despolitiques publiques d’aide à l’investissement immatériel etmatériel à l’aval des filières représente donc un enjeuimportant.
Il s’agit en particulier de poursuivre la modernisation deschaînes de production, qui participe à renforcer leurefficience et à améliorer les conditions de travail dansl’agroalimentaire, d’accompagner les investissementsaméliorant la productivité et la consolidation des fondspropres des TPE-PME, d’encourager le développementdes outils numériques pour rationaliser les flux logistiques,la gestion des stocks, mieux répondre aux attentes

x
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OS B�soinsnationaux
D�scription Priorité1PSNindisp�nsabl�

Priorité2PSN util�
Priorité 3PSN pasindisp�nsabl�

sociétales (transparence et information au consommateur)et atteindre une meilleure réactivité. Les investissementsseront ciblés sur ceux pour lesquels le retour surinvestissement est le plus long, favorisant ainsi laréassurance des entreprises. Il s’agit aussi d’encouragerl’innovation et le développement des compétences dansles IAA, en meilleure adéquation avec l’évolution desmodes de consommation, et de soutenir la prévention et lamaîtrise et gestion des risques. De la même manière quepour l’amont agricole, l’efficacité de l’action sera renforcéesi elle est accompagnée par une protection de nos modesde production face à la concurrence de produits étrangersne respectant pas les mêmes normes, en visant dans lemême temps une amélioration continue des conditionsd’emploi et de travail dans le secteur alimentaire et laconvergence des normes fiscales, sociales etenvironnementales de production en entreprise.
Estimé à 2,9 milliards d’euros, le besoin de financementdu secteur agroalimentaire est à considérer au regard ducontexte de l’amont. Le secteur accuse un retardsignificatif dans la prise en compte d’enjeu sociétauxcomme en témoigne la faible proportion relatived’entreprises engagées dans une démarche RSE et restefragilisé par les degrés d’exigences croissants despolitiques environnementales et sanitaires. Lastructuration croissante de la filière « bio » témoignemalgré tout d’une prise en compte certaine des nouvellesattentes sociétales par les entreprises qui mettent enœuvre des stratégies de différenciation efficaces, facilitéespar leur ancrage territorial. Encourager l’innovation et ledéveloppement des compétences dans les IAA enadéquation avec l'évolution des modes de consommationdoit permettre aux entreprises de prétendre à unemeilleure résilience, en cohérence avec les attentes desmarchés. Le développement des outils numériques, s’il estdéjà à l’œuvre dans certaines filières, sera encouragé,pour permettre une amélioration des conditions d’emploi etde travail, plus de traçabilité et une performance renforcéedes systèmes productifs.

B.3 Renforcer lacompétitivitéhors coût desproduitsagricoles etagroalimentairesfrançais

Dans un contexte où la demande en produits biologiques,locaux et de qualité continue d’être très dynamique, ilexiste un réel potentiel d’amélioration de la valeur ajoutéagricole et agroalimentaire, qui peut s’appuyer sur uneforte présence de ces produits sous labels et signesofficiels d’ores et déjà en France. Ce besoin consiste àencourager les démarches de différenciation par la qualité,au plan environnemental et en matière de bien-être animalvia les SIQO (IGP, AOP/AOC, STG, label Rouge) etl’intégration de critères de durabilité dans les cahiers descharges, la Haute Valeur Environnementale (HVErénovée) et l’agriculture biologique en particulier. Lalisibilité auprès du consommateur restera un enjeuimportant et permettra une meilleure reconnaissance dessystèmes d’indications géographiques et différents labelsqualité. Les produits français bénéficient déjà d’une fortereconnaissance de qualité et de savoir-faire àl’international et c’est par un effort de communication et depromotion sur les conditions de production, et en facilitantl’export par des démarches collectives améliorées que lesfilières auront accès à une meilleure valeur ajoutée. Mettreen œuvre de telles stratégies et rendre des marchés plusexigeants accessibles impliquera un accompagnementdes acteurs des filières à l’accélération de l’adaptation desconditions de production pour répondre aux attentessociétales (respect de l’environnement, sanitaire, bien-êtreanimal) via le développement de solutions techniques etnumériques, et l’incitation à relocaliser certainesproductions comme les fruits et légumes ou les protéinesvégétales.

x

B.4 Développer De manière complémentaire aux besoins déjà décrits au x
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OS B�soinsnationaux
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des stratégiesintégrées amont-aval
sein de cette stratégie, il est crucial d'accroître lacohérence entre les aides à l'investissement de l'amont etde l'aval. Au niveau national, la loi n 2018-938 du 30octobre 2018, dite loi "EGALIM" introduit un objectifambitieux pour la qualité des produits servis dans larestauration collective en fixant un objectif de 50% deproduits relevant de différentes catégories d'ici 2022. Ilvise à promouvoir une alimentation respectueuse del'environnement et favorable à la santé et à encourager ledéveloppement d’une offre répondant à ces attentessociétales.
Dans ce contexte, il s’agit de renforcer la capacité desproducteurs et des filières à répondre à la demandeintérieure sur l’ensemble des segments, notamment pourla restauration collective. Outre un accès au marchéfacilité, c’est par le développement et la structuration decircuits d’approvisionnements pertinents et durables quesera acquise une meilleure valorisation des produitsagricoles et agroalimentaires. C’est par la mise encohérence renforcée des aides à l’investissement del’amont et de l’aval et par la stimulation du développementde stratégies de filières territorialisées, notamment pourrépondre aux besoins spécifiques des grandes airesurbaines ou encore au développement de l’offre localepour répondre à la consommation locale dans lesoutremers, que les interventions du PSN se traduiront.Promouvoir la coopération et les initiatives sectoriellesnotamment par un ciblage pertinent du soutien public surles projets collectifs dans les zones en difficultés permettrade dynamiser la compétitivité de certains secteurs tout enles engageant dans des transitions d’échelle. A ce titre,une attention particulière sera portée sur les coopérationsvégétal-animal à l’échelle des territoires par le soutien àune valorisation plus importante des coproduits.

B.5Accompagner ledéveloppementdes filièresémergentes

Au-delà de l’encouragement à l’amélioration des systèmesexistants pour innover et adopter des stratégies dedifférenciation, il est nécessaire d’accompagner ledéveloppement des filières émergentes. Sont visés ici lapréservation de la diversité des productions, notammentcelles à forte valeur ajoutée, l’accompagnement auxinvestissements nécessaires au développement decertaines filières comme les protéines végétales et cellesde la bioéconomie dans une logique d’économie circulaire,à partir de produits et coproduits agricoles en particulier,ou encore la relocalisation de certaines productions dontla balance commerciale est déficitaire. En particulier, lestendances de consommation se traduisent par un besoincroissant de fourniture de protéines d’origine végétale,notamment à destination de la transformationagroalimentaire.

x

B.6 Développerle potentiel de lafilière forêt-bois

En complément des cinq premiers besoins centrés surl’agriculture et l’alimentation, secteur central à la PAC, etdans le prolongement du soutien aux filières émergentes,notamment celles de la bioéconomie, il s’agit ici deconsolider la filière forêt-bois française dont le pleinpotentiel n’est pas encore exploité.
Le développement de la filière forêt-bois passe parl’incitation au regroupement et la mobilisation du bois pourune gestion durable des massifs, notamment en forêtprivée, la consolidation des débouchés à l’export desproduits bois français, et le renforcement des capacitésdes acteurs de la transformation à investir, innover et semoderniser pour saisir les opportunités que représententnotamment le secteur de la construction et de l’énergiedans le cadre de l’émergence d’une économie bas-carbone. La gestion durable du patrimoine forestierimpliquera de renforcer le taux de couverture des produitsbois transformés encore importés fortement, en parallèledu renforcement de l’adaptation des forêts au changement

x



PSN - PAC 2023-2027

17 PSN 2024

OS B�soinsnationaux
D�scription Priorité1PSNindisp�nsabl�

Priorité2PSN util�
Priorité 3PSN pasindisp�nsabl�

climatique et de leur protection contre les risques.
Des soutiens nationaux resteront nécessaires et majeurspour la filière en dehors de toute action engagée dans laPAC, notamment au sein de l’Office national des forêts, autravers des stratégies industrielles déployées dans lecadre des programmes d’avenir et renforcées par le plande relance 2021-2022, en matière fiscale et au travers despolitiques de logement et de développement des énergiesrenouvelables dans le cadre de la transition écologique eténergétique. L’ensemble de ces actions seront menées encohérence avec les documents de programmationnationaux et régionaux (PNFB et PRFB) de filière, laStratégie nationale bas carbone et la stratégie forestièreeuropéenne en cours de discussion, dans le contexte dechangement climatique.

O S - CFilièr�s

C.1 Encouragerle regroupementde l’offre

Il s’agit ici de promouvoir la structuration des producteursen organisations de producteurs et associationsd’organisations de producteurs (OP et AOP) afind’augmenter leur taux de pénétration, de soutenir laconstitution d’OP dans les filières peu structurées (lamajorité des viandes et le lait où les OP doivent êtrerenforcées, et les fruits et légumes non transformés quifont l’objet de taux de contractualisation encore faibles) etd’accroître leur capacité de négociation, de conforter leursécurisation juridique et de poursuivre le développementde la contractualisation écrite en lien avec cetteconcentration de l’amont, en tenant compte du coût deproduction agricole.

x

C.2 Encouragerlaprofessionnalisation progressivedes OP enfonction dudegré destructuration desfilières

Si le regroupement de l’offre peut permettre un meilleurtaux de pénétration des marchés par les producteurs, lesbénéfices d’une structuration plus performante rendantplus fluides les relations entre les opérateurs des filièressont multiples. Le fait que la contractualisation entreopérateurs soit rendue obligatoire dans certaines filièresn’implique pas pour autant systématiquement de réelleévolution de la position des agriculteurs dans la chaîne devaleur. Permettre aux OP de véritablement tirer profit ducontexte actuel et des évolutions des sensibilités desconsommateurs est l’un des objectifs poursuivis pourgarantir l’efficacité du regroupement de l’offre.
Il s’agit donc de renforcer la professionnalisation des OP,en leur apportant l’accompagnement nécessaire enmatière d’assistance technique, en levant les freins autransfert de propriété qui demeure une problématique àtravailler dans un grand nombre de filières, et en facilitantl’échange de bonnes pratiques en matière decontractualisation et de fédération d’OP, notamment dansla constitution d’associations d’OP. Il convient, de manièregénérale, de faciliter les investissements collectifs, qu’ils’agisse d’investissements matériels structurants ouimmatériels pour permettre un meilleur accès à lanégociation avec les acheteurs et les fournisseurs, à laconnaissance et à la maîtrise des coûts de production.

x

C.3 Mieuxrépondre auxconsommateurs: appuyer lamontée engamme etencourager lessystèmes dequalité

Ce besoin fait fortement écho aux besoins B3 et B4 décritsdans la stratégie relative à l’objectif spécifique B «renforcer l’orientation vers le marché et accroître lacompétitivité », ainsi qu’aux besoins I2 et I3 développésdans le cadre de la stratégie de l’objectif spécifique I «améliorer la façon dont l’agriculture de l’Union fait face auxnouvelles exigences de la société ».
Le consommateur développe en effet une tendance à larecherche de repères et de lien social qui se caractérisepar la valorisation de la proximité géographique et detraçabilité, la recherche de garanties d’ordre social commele prix juste payé au producteur sur les produits, lavalorisation de la qualité, etc. Partant du constat que lesaccords bipartites ou tripartites engageant les différentsmaillons de la chaîne agroalimentaire constituent un

x
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exemple de nouvelles formes de synergies entreopérateurs participant à la différenciation de l’offre etcompte-tenu du fait que la plupart des filières sous SIQObénéficiant d’une structuration et d’une gouvernancepertinentes tirent parti des opportunités que présentel’évolution des besoins exprimés par les consommateurs,l’action publique encourage davantage ce type dedémarches collectives.
Il s’agit ici de renforcer la capacité des filières à engagerles transitions, contractualisations et structurationsindispensables à la rencontre des nouvelles attentes desconsommateurs, qui repose sur leur capacitéd’investissement et l’émergence de collectifs dynamiques.Les pouvoirs publics continueront de favoriserl’émergence et la structuration de démarches collectives,notamment de filières territorialisées, à accompagner lesinvestissements nécessaires des producteurs et desindustries de transformation, particulièrement lorsqu’ils’agit de renforcer la capacité des producteurs et desfilières à répondre à la demande croissante de larestauration collective. Poursuivre la structuration de l’offredes filières biologiques et différenciées afin d’asseoir larobustesse de ces filières ainsi qu’accompagner lapromotion des produits de qualité font également partiedes enjeux auxquels répondre.

C.4 Créer unenvironnementfavorable auxpartenariatsentre lesdifférentsmaillons desfilières, et entreproducteur etconsommateur

Il s’agit ici, en complément et en cohérence avec les troispremiers besoins issus de cet objectif, de renforcer lesinterprofessions en améliorant leur fonctionnement,d’encourager au dialogue entre amont agricole, aval desfilières et société, ainsi que les initiatives tripartites etdouble-bipartites, et les démarches collectives depuis lesfournisseurs de l’amont agricole jusqu’au consommateur,à l’échelle nationale et territoriale en tenant compte desenjeux économiques, sociaux et environnementaux. Ledéveloppement des projets alimentaires territoriaux (PAT),projets collectifs territoriaux et de structuration de filièresterritorialisées ayant pour vocation de développer unapprovisionnement alimentaire local notamment dans lecadre du développement de circuits de distribution desproduits alternatifs à la GMS, y concourra. Ces actions desoutien directement apporté aux filières devront êtrecomplétées par de la pédagogie sur la valeur des denréesalimentaires auprès du consommateur en capitalisant surles outils numériques et l’étiquetage, la consolidation desmoyens d’observation des marges et de la valeur de longde la chaîne, et la poursuite du renforcement de latransparence et du respect des règles dans la conduitedes relations commerciales et la gouvernance des filières,ces actions ayant toutes vocation à créer des liens deconfiance entre tous les acteurs de chaîneagroalimentaire, indispensables à générer despartenariats justes et durables.

x

O S - DClimat

D.1 Créer lesconditionsgénéralespermettant latransition desexploitations

Il couvre le développement de la recherche, de laformation, du conseil et de l’accompagnement desagriculteurs, en passant par l’information du grand public,la mobilisation des collectifs, et la rénovation de la fiscalitépour favoriser la diminution en intrants et ledéveloppement des énergies renouvelables. Sa réalisationdépendra également de la mise en cohérence despolitiques commerciales eu égard au différentiel persistantentre les standards européens et ceux des produitsimportés.

x

D.2Accompagnerles leviersglobaux (au-delàdes enjeuxclimatiques)

Il couvre le développement de la recherche, de laformation, du conseil et de l’accompagnement desagriculteurs, en passant par l’information du grand public,la mobilisation des collectifs, et la rénovation de la fiscalitépour favoriser la diminution en intrants et ledéveloppement des énergies renouvelables. Sa réalisationdépendra également de la mise en cohérence despolitiques commerciales eu égard au différentiel persistant

x
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entre les standards européens et ceux des produitsimportés.

D.3 Réduire lesémissions deGES du secteuragricole(atténuation)

Pour les grandes cultures, la réduction des émissions degaz à effet de serre (GES) liés aux intrants passe par ladiminution des fertilisants et des produitsphytopharmaceutiques (au travers de l’agriculture deprécision pour adapter les apports aux cultures ou autravers d’approches plus systémiques comme l’agro-écologie ou l’agriculture biologique), par la diversificationet l’allongement des rotations, et le développement de laproduction de protéines végétales.
Pour l’élevage, la réduction des émissions passe par lessolutions de la recherche et le transfert des connaissancespour diminuer les émissions entériques, par l’améliorationde la gestion et du stockage des effluents, parl’augmentation de l’autonomie alimentaire des élevagesavec le développement des légumineuses produites surl’exploitation en synergie avec des exploitations degrandes cultures (notamment via la contractualisationentre exploitations), par le soutien à la polyculture-élevageet au pâturage en prairies permanentes, y compris sur desterres de parcours.
La concertation a montré qu’il existait un consensus surl’objectif de maintien de l’élevage, à condition d’améliorerles conditions de production et la résilience des systèmes,en privilégiant le recours au pâturage et l’autonomieprotéique des exploitations, de veiller à l’adaptation desproduits animaux à la demande (équilibre lait / viande) etde chercher une meilleure valorisation sur le territoire,contribuant à une recherche d’efficacité économique etclimatique. Le maintien de l’élevage est considéré commeindispensable pour assurer outre le maintien des prairiespermanentes, l’optimisation du cycle de l’azote par lavalorisation des effluents d’élevage en substitution àl’azote minéral, de manière à limiter les émissions de gazà effet de serre, et la gestion de la diversité floristique surles espaces pastoraux.

x

D.4 Réduire laconsommationénergétiqueagricole etforestière(atténuation)

Ce besoin s’inscrit dans la cadre des objectifs fixés dansla programmation pluriannuelle de l’énergie, qui prévoitune réduction de la consommation d’énergie finale pourl’agriculture de 50,2 TWh en 2018 à 46 TWh en 2028. Ilconsiste à encourager la performance énergétique desbâtiments, ainsi que celle du matériel roulant et nonroulant, et la substitution énergétique.

x

D.5 Favoriser lestockage decarbone (sols etbiomasseagricoles etforestiers)(atténuation)

Le potentiel d’atténuation de ces deux secteurs estimportant compte tenu d’une surface agricole et forestièreconséquente comparativement à d’autres pays européens.
Le besoin identifié recouvre, s’agissant du puits forestier,l’incitation à la gestion durable de la forêt et à sonrenouvellement face au changement climatique, ainsi quel’augmentation de la récolte de bois et de son utilisationdans des produits à longue durée de vie, dans le cadre dudéveloppement d’une économie décarbonée.
Concernant l’agriculture, le besoin porte sur lapréservation et la gestion durable des prairiespermanentes, des haies, des bocages, des zoneshumides et des surfaces pastorales, la diversification etl’allongement des rotations en grandes cultures,l’extension de la couverture des sols et la limitation dutravail du sol, l’insertion de prairies temporaires, laplantation de haies en systèmes de grandes cultures, ledéveloppement de l’agroforesterie en intra-parcellaire.Enfin, la priorité donnée à la fertilisation organique par unretour au sol de la matière organique d’origine animale, etle bouclage des cycles de l’azote à l’échelle desexploitations (notamment par le soutien à la polycultureélevage) et à celle des territoires par une synergie entre

x



PSN - PAC 2023-2027

20 PSN 2024

OS B�soinsnationaux
D�scription Priorité1PSNindisp�nsabl�

Priorité2PSN util�
Priorité 3PSN pasindisp�nsabl�

élevage et grandes cultures.D.6 Promouvoirla productiond'ENR et debiomatériauxd'origineagricole etforestière pourréduire lesémissionsglobalesfrançaises(atténuation)

Il s’inscrit dans le cadre de la loi de transition énergétiquepour la croissance verte prise en application de la directive2018/2001 qui fixe une part d’ENR en France à horizon2030, représentant 32% de la consommation finaled’énergie. La part des ENR produites à partir de biomasseagricole ou forestière, y compris les déchets, pourraitreprésenter 40% des ENR produites d’ici 2050. Ce besoinest également pris en compte par les Régions, enparticulier dans les schémas régionaux air énergie.

x

D.7 Rendre lessystèmes plusrésilients(adaptation :prévention /gestion)

Le besoin exprimé couvre l’adaptation des espèces et desvariétés (ce qui relève des actions de recherche,diffusion), la diversification plus grande des systèmesd’exploitations agricoles et une gestion plus sobre desintrants. Il comprend également la demande d’outils deprévention et de protection contre les risques au traversdes investissements, dont les infrastructures hydrauliques,d’outils de gestion des risques comme l’assurance ou lesfonds de mutualisation, et enfin pour ce qui concerne laforêt, l’optimisation de la gestion sylvicole etl’encouragement au renouvellement forestier.

x

O S - *R�ssourc�snatur�ll�s

E.1 Créer lesconditionsgénéralespermettant latransition desexploitations

Un certain nombre de verrous socio-techniques, tels quele manque de références techniques et agronomiquespour les agriculteurs ou le manque de structuration danscertaines filières, constituent encore des freins à latransition agro-écologique des systèmes agricoles. Larecherche et développement sont des leviers importantspour favoriser la transition, mais ne peuvent avoir un réelimpact sans transfert efficace auprès des publics cibles.Le système de connaissances et d’innovation agricolessur le territoire français, soutenu par les politiques derecherches nationale et européenne, a permis de générerune véritable dynamique de recherche et de transfert deconnaissances relative aux systèmes de production plusdurables au regard des ressources naturelles.
Le besoin couvre donc le développement de la rechercheet de l’innovation, la formation, le conseil etl’accompagnement des agriculteurs. Il s’agit également detrouver les voies d’amélioration du dialogue (notammentdans les situations de conflit d’usages ou risques depollution), d’une mobilisation accrue des collectifs, ainsique la mise en cohérence des politiques commerciales euégard au différentiel persistant entre les standardseuropéens et ceux des produits importés.

x

E.2Accompagnerles leviersglobaux et lesapprochesintégréespermettant lagestion durabledes ressources

Dans le respect du cadre réglementaire existant(Directive-cadre sur l’eau, Directive Nitrates, …) et dans lecadre des politiques publiques adaptées et territorialiséestelles que le plan Ecophyto 2+ ou la politique nationale deprotection des captages d’eau potable), pour lutter contreles pratiques défavorables, l’enjeu du PSN est d’aboutir àl’appropriation de pratiques de gestion durable desressources à grande échelle. Il s’agit de promouvoir l’agro-écologie et la rémunération des pratiques et des systèmesfavorables à la gestion des ressources, dans le cadre dedémarches de projets par exemple pour la gestion de l’eauet à la recherche de solutions partagées et adaptées auxbesoins et contextes locaux. La création de valeur ajoutéeet la qualité des produits en réponse aux attentes desconsommateurs doivent être mieux rémunérées etvalorisées, dans le cadre du développement de filièrespermettant la diversification des productions et l’autonomieprotéique à l’échelle des exploitations et des territoires.
Les évolutions vers des pratiques plus durables au regarddes ressources naturelles sont encore limitées au regarddes enjeux. Elles nécessitent du temps et représententune prise de risque qui sont difficilement appréhendables

x
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à l’échelle individuelle des agriculteurs face à des défisglobaux qui concernent tous les acteurs de la chaîne deproduction et de consommation ; elles nécessitent donc,au-delà de l’imposition de règles minimales à respecter,des leviers d’accompagnement adéquates. La volatilitédes prix des intrants et le développement d’une fiscalitéenvironnementale encouragent la recherche d’autonomieet le recours à des intrants d’origine renouvelable ;l’émergence de synergies collectives est à ce titre àsouligner.

E.3Accompagnerles systèmes etpratiquesagricolesutilisantefficacement etdurablement lesressources

Au fil du temps, le mouvement d'agrandissement et despécialisation des exploitations et l'intensification desmodes de production, accompagnés par l’artificialisationdes terres, ont considérablement accru les pressions surles ressources naturelles.
Dans ce contexte, le PSN participera à renforcer laprotection de l’environnement par l’accompagnement dessystèmes et pratiques utilisant efficacement etdurablement les ressources. Malgré les évolutions depratiques constatées au niveau individuel et collectif etl’amélioration de la qualité des eaux superficielles (nitrateset phosphates), une forte dépendance aux produitsphytosanitaires et aux engrais azotés persiste. L’enjeu estde tout premier plan car le changement climatiqueaugmentera nécessairement les besoins en eau del'agriculture. Les phénomènes d’érosion et d’acidificationdes sols seront également plus prononcés à l’avenir,rendant indispensable une forte adaptation de l’agricultureet de la gestion des forêts pour maintenir le potentielproductif de ces espaces. Il s’agit d’enjeuxenvironnementaux qui ont une dimension économiqueimportante, afin d’assurer notre capacité de production àlong terme (rendements, productivité des sols, accès àl’eau, sols non pollués pour la production alimentaire,etc.). La promotion de l’élevage extensif, le maintien desprairies, le renforcement de l’autonomie fourragère,l’accompagnement de la mise en place de pratiques agro-écologiques comme la diversité des cultures, la couverturedes sols, l’utilisation de cultures bas-intrants, etc. et desystèmes sobres en intrants d’origine fossile (pesticides,engrais minéraux) comme l’agriculture biologique ou ceuxqui préservent les sols comme l’agroforesterie ou encorela mise en place d’infrastructures favorables à l’infiltrationcomme les haies sont autant d’outils concrets quipermettront une gestion durable des ressources.

x

E.4 Agir pourl'économiecirculaire

La structuration et l’intégration de nouvelles pratiques àl’échelle d’un territoire est indispensable si l’on envisageles futurs impacts du changement climatique. Or, certainestendances structurelles comme la spécialisation territorialedes exploitations limitent l’émergence de synergies entredifférents systèmes productifs, ce qui rend plus difficile lesbouclages des cycles de nutriments. Au-delà des verrousexistants et dans un contexte de raréfaction de ressourcesnon renouvelables, de la pollution graduelle desressources en présence, une intensification des tensionset conflits d’usages de ces dernières est à craindre àl’avenir.
L’enjeu du lien plus direct entre la production et laconsommation locale, de la diversification des productionset de leur complémentarité est réel. C’est notamment poury répondre que l’inclusion de critères environnementauxest de plus en plus recherchée dans les cahiers descharges des produits sous Signes d’Identification de laQualité et de l’Origine, nombreux en France, contribuant àla dynamique de transition de ces filières territorialisées.Différents outils et politiques concourent déjà à lastructuration des acteurs de l’économie circulaire,notamment par l’émergence et la consolidation de filières

x
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de valorisations des co-produits et sous-produits, dans unbut de préservation des sols par exemple.

O S - FBiodiv�rsité

F.1 Créer lesconditionsgénéralespermettant latransition desexploitations

Il couvre le développement de la recherche, de laformation, du conseil et de l’accompagnement desagriculteurs, de l’information du grand public, de lamobilisation des collectifs, la rénovation de la fiscalité pourfavoriser la diminution en intrants et le développement desénergies renouvelables, ainsi que la mise en cohérencedes politiques commerciales eu égard au différentielpersistant entre les standards européens et ceux desproduits importés. Sa réalisation dépendra donc dudéploiement d’une série d’actions dépassant largement lechamp du PSN.

x

F.2Accompagnerles leviersglobaux (au-delàdes enjeuxtouchant labiodiversité)

Il ne s’agit pas ici uniquement de protéger contre lespollutions ou pratiques ayant des effets négatifs sur labiodiversité, mais d’encourager au déploiement depratiques favorables à plus grande échelle vers lareconception de systèmes agricoles agro-écologiques,sobres en intrants, résilients et qui permettent de concilierproduction pour la sécurité alimentaire et biodiversité. Celapasse par la promotion de l’agro-écologie notamment enmettant fin aux pratiques défavorables commel’artificialisation et la dégradation des sols en agriculturecomme en forêt, et via la reconnaissance des pratiquesfavorables en soutenant les actions permettant ladéspécialisation et la désintensification commel’autonomie fourragère, le bouclage des cycles, le soutienau développement de l’agriculture biologique et de lahaute valeur environnementale (avec un cahier descharges rénové d’ici 2023). En parallèle, augmenter lavaleur ajoutée et la qualité en répondant aux attentes desconsommateurs, accompagner la structuration des filièreset le développement de la rémunération des pratiques enfaveur de la biodiversité (labels, certification, SIQO,paiements pour services environnementaux…) s’avèrerontnécessaires au changement.

x

F.3 Promouvoirla conservationet l’utilisationdurable de labiodiversité dansles pratiquesagricoles etforestières

Cela porte, d’une part, sur la biodiversité domestiquée etcultivée, en encourageant la diversité des assolements etl’allongement des rotations, le maintien et ledéveloppement des structures écologiques et paysagères,ainsi que des espaces agricoles importants pour labiodiversité comme les prairies permanentes enpromouvant les pratiques extensives d’élevage liées aupâturage, en protégeant les zones humides et les surfacespastorales et bocages, et en encourageant la conservationet l’utilisation durables des ressources génétiquesvégétales et animales, dans leur diversité. Des actionsdédiées à la santé des colonies d’abeilles domestiquessont également visées dans ce cadre. D’autre part, l’actiondoit porter sur la biodiversité associée et remarquable, enencourageant le maintien et développementd’infrastructures agro-écologiques favorables à labiodiversité et à la fourniture de services écosystémiques,et en visant le maintien et l’accroissement lorsque c’estpossible, de l’ambition des dispositifs permettant deconcilier activités agricoles et protection des espaces etespèces, notamment dans les zones Natura 2000. Lamise en place de mesures de protection fortes pourcertains sites à haute valeur environnementale permet eneffet cette protection de la biodiversité. L’État et lescollectivités territoriales disposent en ce sens de différentsleviers et dispositifs alliant protection de la biodiversité etdes habitats et maintien d’une activité agricole : les zonesNatura 2000, les réserves naturelles, les Parcs NaturelsRégionaux.

x

F.4 Réduire lesfacteurs depression sur labiodiversitéd’origineagricole dans les

Pour agir sur le changement d’usage des terres, il s’agitd’éviter de nouvelles destructions d’habitats et de réduirela déforestation importée. Pour réduire les pollutionsd’origine agricole, il convient de déployer des solutionsfondées sur la nature (biocontrôle, biostimulants) etd’accroître le soutien aux systèmes et pratiques

x
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pratiquesagricoles permettant de réduire la consommation d’intrants desynthèse, produits phytopharmaceutiques et engrais, auprofit d’une utilisation optimisée et de l’activation de leviersde substitution. Ce besoin recouvre également celuid’accroître la surveillance sanitaire et d’améliorer lesméthodes de lutte, afin de lutter plus efficacement contreles espèces exotiques envahissantes, notamment dansles territoires ultramarins.

O S - GJA

G.1Accompagner la1ère installationde tous lesagriculteurs quile souhaitent etassurer aumieux lerenouvellementdes générations

Ce besoin fait écho au vieillissement croissant des chefsd’exploitation et au fait qu’une grande partie desinstallations réalisées aujourd’hui en France ne sont pasaidées, pas toujours en raison d’une volonté du porteur dene pas l’être. Il convient donc de faciliter l’accès auxdispositifs d’aide à l’installation, y comprisl’accompagnement au-delà de 40 ans, de continuer àdévelopper des dispositifs diversifiés à destination desnouveaux installés, notamment pour ceux qui neremplissent pas les critères de la DJA, de continuerd’installer des agriculteurs formés et compétents, defaciliter l’accès à la formation et au conseil pré et post-installation et tout au long de la vie, et de maintenir le suivipost-installation pour éviter les situations de fragilité.

x

G.2 Faciliter lesreconversions etlestransmissionsentregénérations

Ce besoin consiste prioritairement à agir sur les leviers detransmission et à lever les freins à la transmission etcession d’exploitations par les agriculteurs en place. Eneffet, la reprise des exploitations conduites par desagriculteurs qui sont sur le point de partir en retraite dansles prochaines années constitue un enjeu clef durenouvellement des générations en agriculture. Ce besointraduit la volonté d’une action publique cherchant àrenforcer les outils d’accompagnement à l’installation et àla transmission, à faciliter ces dernières notamment hors-cadre familial, à limiter la rétention du foncier par lesagriculteurs en place ayant dépassé l’âge limite de départà la retraite fixé dans les régimes salariés, et à améliorerles conditions de vie des cédants.

x

G.3 Créer unenvironnementfavorable àl’installation enagriculture

Ce besoin recouvre de nombreux aspects dans le champde l’environnement d’installation, qui dépassent les leviersdirects d’action sur l’installation elle-même. En particulier,le fait de favoriser de nouvelles pratiques collaborativespour diminuer la charge individuelle d’investissement, derenforcer l’efficacité des outils de régulation du foncier etd’améliorer l’information sur le foncier disponible, de luttercontre la réduction des surfaces naturelles, forestières etagricoles, de développer les instruments financiers oudivers outils de financement participatifs, passerontnotamment par des soutiens complémentaires descollectivités et financeurs privés adaptés aux besoins desterritoires. En outre, il convient d’activer tous les levierspossibles pour renforcer l’attractivité du secteur,notamment en adaptant au mieux la formation auxnouveaux besoins du métier d’agriculteur, et de créerglobalement un environnement attractif pour lesentreprises, les agriculteurs et les familles en milieu ruralen renforçant l’accès aux services en particulier.

x

G.4 Améliorerl’intégration etl’adéquation desprojetsd’installation auxprojets deterritoires

A l’échelle nationale, ce besoin recouvre d’abord celui deréfléchir davantage les installations en lien avec les projetsde territoire, notamment dans le cadre des projetsalimentaires territoriaux ou du développement de filièresterritorialisées. Il consiste également à soutenir toutes lesvoies d’animation et d’accompagnement de terrain àl’installation et à intégrer l’agro-écologie dans les projetsd’installation pour une prise en compte des potentialitésagronomiques de chaque territoire, créant de la valeur etla maintenant sur les territoires, et favorisant l’emploi pourencore mieux répondre aux attentes sociétales à l’échelledes bassins de vie.

x

O S - HDév�lopp�m�nt local
H.1 Favoriserl’émergence etl’accompagnement des projets

Pour assurer le dynamisme des territoires ruraux, créer dela richesse et des emplois localement sera vital. Pour cela,il convient de renforcer la capacité des territoires ruraux auservice de projets portés par les acteurs locaux (en
x
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des territoiresruraux prenant en compte la dimension périurbaine des territoiresconcernés), notamment les petits projets, de renforcer lacohérence des politiques publiques impactant cesterritoires et de réduire la complexité administrative desdossiers de financement autant que possible,d’encourager l’innovation, y compris sociale, lamutualisation, la coopération et la solidarité entre acteurset territoires, et de favoriser la création de valeur ajoutéesur les territoires.

H.2 Ciblerl'action publiquesur desthématiquesporteusesd’avenir

Dans les territoires ruraux, l’action publique doit permettrede cibler les financements sur des thématiques detransitions (alimentaire, énergétique, numérique),accompagner les initiatives de reterritorialisation del’alimentation comme les projets alimentaires territoriaux(PAT), structurer le développement de filièresterritorialisées, d’outils collectifs de proximité et desdébouchés associés. Le développement de la gestion dupotentiel de la biomasse au niveau territorial seraégalement recherché, notamment en matière forestière(développement des matériaux bois et bois énergie dansle cadre d’une gestion durable, etc.), ou encore ledéveloppement de nouvelles filières durables pour lesproduits biosourcés, notamment en favorisant le recours àces derniers (commande publique, communication, etc.).Développer le numérique doit continuer d’être une priorité,tout comme le fait de renforcer, plus largement, l’accèsdes populations aux services dans les zones rurales.Enfin, le potentiel touristique et culturel de la ruralité doitêtre développé, dans des conditions durables en lien avecla disponibilité des ressources.
Les Français sont en quête d’une meilleure qualité de vie,davantage liée à la nature tout en restant connectée. Ceconstat est encore plus prégnant dans le contextesanitaire lié à la COVID 19. De plus, la demandecroissante d’une économie décarbonée, marqueur destransitions écologique, alimentaire et énergétique, offrentdes opportunités de développement au plus proche desressources présentes sur les territoires ruraux. C’est surces atouts et aménités des territoires ruraux que le PSNinscrira son action, pour favoriser les initiatives etinvestissements d’avenir, dans leur diversité.

x

H.3 Cibler l’actionpublique sur lesterritoires les plusfragiles et qui enont le plus besoin

Il subsiste des territoires ruraux fragiles avec un taux depauvreté plus important, une déprise de population, ou quirencontrent des difficultés d'accès à certains services debase (santé en particulier), un manque d’infrastructures(dont numérique), des problèmes d’accessibilité, demobilité, ou encore de potentiel de diversification desactivités et productions, notamment agricoles. Lespolitiques publiques doivent s’adapter à ce contexte. C’estpourquoi les leviers mobilisés sont adaptés dans le PSN àcertains territoires spécifiques comme la montagne et lahaute-montagne et les autres zones soumises àcontraintes naturelles ou spécifiques. Par ailleurs, certainsdispositifs ou interventions sont adaptés à une mise enœuvre en Corse ou dans les outremers qui doivent faireface à des enjeux qui leur sont propres, notamment en lienavec l’insularité pour la plupart ou l’éloignement à lamétropole. C’est le cas également vis-à-vis des « zonesintermédiaires », dans lesquels le développementéconomique est ralenti, et qui nécessitent une attentionparticulière.

x

H.4 Renforcerl’attractivité deszones rurales etdes métiersagricoles etforestiers

Pour répondre à ce besoin, il convient d’une part,d’appuyer les démarches novatrices en matière de servicepublic, de développer les équipements et services pouraccompagner le vieillissement de la population,d’améliorer et mettre en valeur le cadre et la qualité de viedes habitants, d’encourager les nouveaux modes detravail et de renforcer l’offre de formation pour attirer denouvelles populations en milieu rural et de développer les

x
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politiques d’accueil à leur égard, de favoriser la cohésionet le bien-vivre ensemble et de mieux communiquer surles projets notamment associatifs. D’autre part, ce besoinse traduit par la nécessité de promouvoir l’emploi agricole,de la filière bois et de l’agroalimentaire et d’y améliorer lesconditions d’emploi et de travail, de permettre àl’ensemble de la population de mieux connaîtrel’importance du rôle des agriculteurs, des éleveurs, de lafilière équine et des forestiers dans les territoires ruraux,en cherchant à réduire les freins au recrutement enagriculture, notamment par la promotion de lamutualisation de l’emploi.
La population française a majoritairement une visionpositive des territoires ruraux, la qualité de la vie étant unde leurs attraits reconnus. Les habitants de ces territoiressont globalement satisfaits d’y vivre et certains urbainsaffichent une envie de s’y installer, sans qu’il soit possiblede mesurer la durabilité de cette tendance, dans lecontexte de crise sanitaire. Malgré tout, des freinssubsistent à l’installation de nouvelles populations enmilieu rural et les métiers agricoles, dans l’agroalimentaireet forestiers souffrent d’un déficit d’attractivité en raison deleur pénibilité et des conditions de travail, notammentsalariées. Les politiques publiques doivent donc chercherà lever ces freins pour renforcer globalement l’attractivitédes zones rurales, dans leur diversité.

O S - I*xig�nc�ssociétal�s

I.1 Renforcer ladimensionalimentaire de laPAC etaméliorerl’articulation despolitiquespubliquesconcernées

Partant du constat que la société a des exigencesnouvelles concernant l’alimentation (local, santé,environnement, nutrition, etc.), il est nécessaire que cesdernières soient toujours mieux prises en compte par lesecteur agricole et agroalimentaire, et par les politiquespubliques qui accompagnent ce secteur, dont la PAC.Cela vise généralement à améliorer l’accès de tous,partout sur le territoire, à une alimentation en quantitésuffisante, saine, de qualité et produite dans desconditions durables et passe par le fait de renforcer lacoordination et la cohérence des politiques publiquesportant sur les enjeux alimentaires, tant au niveaueuropéen que national, régional et local, y compris en lienavec les politiques commerciales, d’import-export quidoivent tenir compte des enjeux d’une agriculture et d’unealimentation durables. Cela sera permis notamment enaméliorant l’intégration de l’agriculture et des enjeuxalimentaires dans les politiques d’aménagement duterritoire et de développement local, et en améliorant laprise en compte des impacts sur les enjeux sociétauxdans la définition des aides de la PAC.

x

I.2Accompagnerleschangements depratiquesagricoles et dessystèmes deproduction

Il s’agit ici de soutenir la diversification des productions,des territoires, et la structuration des filières,d’accompagner la transition agro-écologique desagriculteurs et de soutenir la recherche et l’innovation pouraméliorer les systèmes de production, en cohérence avecles objectifs spécifiques D, E et F dont l’action seconcentre sur ces dimensions, de soutenir les productionset modes de production qui répondent aux attentessociétales, de renforcer la prévention dans le domainesanitaire, et d’optimiser les méthodes de production ettransformation pour réduire les pertes et gaspillages. Cesobjectifs sont en cohérence avec la feuille de route INRAE2030 qui vise à favoriser la transition agro-écologique et ladurabilité des systèmes de production et à assurer unealimentation sûre, saine, durable et accessible.

x

I.3Accompagnerl’adaptation dusecteuralimentaire

Il consiste principalement à adapter les maillons de lachaîne de valeur autres que la production agricole(logistique, transport, distribution, transformation), àaméliorer la position des agriculteurs dans la chaîne devaleur et à encourager les démarches decontractualisation amont-aval, à conforter les soutiensapportés aux démarches visant un approvisionnementterritorial et durable, notamment en circuits courts, aux

x
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démarches de qualité et collectives au niveau local, à sesaisir pleinement de l’opportunité de marché quereprésente la restauration collective pour les producteurset les filières, à repenser les normes de fabrication et deconsommation des produits alimentaires en matière degaspillage, de composition nutritionnelle, etd’écoconception des process et des produits, ainsi qu’àaccompagner la recherche et l’innovation pour dessystèmes alimentaires durables. En effet, la transition del’agriculture ne peut s’opérer seulement au niveau de cemaillon de la chaîne, et le coût et le poids de latransformation ne peuvent être supportés par les seulsagriculteurs dont l’action s’inscrit dans des chaînes deproduction et de valeur plus vastes, pour répondre auxconsommateurs.

I.4 Renforcer laprise en comptedes risquessanitaires,notamment liésau changementclimatique

Il s’agit ici en particulier de renforcer la veille sanitaire et lasurveillance biologique du territoire, y compris enoutremer, de développer des méthodes de prévention etde lutte face aux risques émergents pour réduirel’exposition globale aux risques, d’accompagner lestransformations des modes de production agricole,d’accroître la résilience du système alimentaire face auxnouveaux facteurs de risques, de renforcerl’accompagnement technique et sanitaire des exploitationset établissements alimentaires notamment en matière debiosécurité des élevages, et de former aux risques et à lagestion de crise alimentaire.

x

I.5 Améliorerl’informationmise àdisposition desconsommateurspour des choixéclairés

Ce besoin consiste donc de manière générale à renforcerles mesures pédagogiques et éducatives, dès le plusjeune âge, en particulier en matière alimentaire etnutritionnelle, à faciliter le dialogue entre agriculteurs etcitoyens, et à renforcer les moyens d’améliorer latransparence sur le fonctionnement de la chaîne de valeuret la formation des prix et des marges. Dans cet objectif, ilconvient également de clarifier l’articulation entre lesdifférentes valorisations de la qualité des produits, tout enélargissant et renforçant les modalités d’étiquetage del’origine des produits, d’étiquetage nutritionnel, etd’information transparente relatives aux modes deproduction des denrées alimentaires, notamment del’élevage (bien-être animal), en s’appuyant sur lesdifférents supports possibles (étiquetage, affichageenvironnemental, campagnes d’information, outilsnumériques, actions pédagogiques, etc.).

x

O S - TMod�rnisation /connaissanc�s

T.1 Améliorer lecapital humainen agriculture etdans ledomaineforestier

Pour répondre à ce besoin, le niveau de formation desagriculteurs, des forestiers et de leurs salariés doitcontinuer d’augmenter pour réduire les inégalités. Celapeut passer par le fait de faciliter l’accès à la formationcontinue (y compris l’e-formation), notamment pour lessalariés et de mieux former les agriculteurs et lesforestiers aux questions d’emploi, de gestion descompétences et compétences numériques. Il convientégalement de continuer à adapter les programmesd’enseignement agricole et à former les enseignants surles nouveaux enjeux, afin que la diffusion des innovationspuisse s’appuyer pleinement sur le système éducatif.L’offre de formations doit être spécifiquement renforcéedans les outremers. Enfin, pour faciliter l’intégration desnouvelles pratiques et diffuser les expériences réussies, lerenforcement du suivi post-formation et post-conseil peuts’avérer utile, tout comme celui de l’accompagnement etde la mise en réseau des innovateurs de terrain.

x

T.2 Mieuxdiffuser lesconnaissances

Il s’agit ici de favoriser la réappropriation de la fonction deconseil par les agriculteurs et forestiers, en s’appuyantnotamment sur les échanges entre pairs pour mieuxcapitaliser sur les expériences réussies et favoriser lepassage à l’échelle supérieur des innovations. Celapassera par le soutien aux démarches collectives etl’expérimentation/démonstration terrain et interactive, etaux réseaux de conseil en veillant à leur pluralité et en

x
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privilégiant le conseil public et indépendant. L’objectif estici également d’atteindre davantage d’agriculteurs, deforestiers et de salariés via le conseil, notamment dans lesterritoires isolés ou enclavés comme les outremers où desbesoins spécifiques se font sentir, ainsi que dans desfilières moins traditionnellement suivies par le conseil. Unbesoin d’évolution du métier d’accompagnateur et deconseiller ressort également ici. Dans ce cadre, le conseilstratégique, avec une vision globale de l’exploitationintégrée dans son environnement territorial est à favoriser,pour développer les systèmes de production durables etadaptés aux besoins locaux. Seul un accompagnement etune formation de tous les acteurs du monde agricolepermettra de sécuriser la transition agro-écologiquepartout sur le territoire, en veillant à s’insérer dans lessystèmes européens d’innovation et à accroître la lisibilitéet la complémentarité des instruments mis à dispositionpar les différents acteurs du continuum recherche-développement-innovation-transfert et formation, auxdifférentes échelles d’action.

T.3 Favoriserdes innovationsrépondant auxattentes de lasociété et créantde la valeur

Il convient, pour répondre à ce besoin, d’inciter,d’accompagner et de valoriser davantage leschangements de pratiques agricoles et forestières et laprise de risques dans les changements systémiques pourrépondre aux demandes sociétales, en incitant audéveloppement de nouveaux modèles multiperformantspour les entreprises, les filières et les territoires. Dans cecadre, les innovations dites frugales pourront être misesen avant, recourant à des approches agronomiques, pourcontribuer à l’autonomie et à la résilience desexploitations. Le bon déploiement de ces innovationspourra être facilité par un dialogue renouvelé entreagriculteurs et consommateurs.

x

T.4 Renforcer ledéploiement desoutilsnumériques

Il s’agit en premier lieu de permettre l’utilisation des outilsnumériques partout sur le territoire, en améliorant l’accèsau réseau et au très haut débit. Le système d’innovationdoit également permettre de favoriser le développementd’entreprises innovantes de services numériques pourl’agriculture et la forêt, ce qui peut être aidé via lessoutiens à l’investissement individuel et collectif, àdestination des entreprises et des agriculteurs qui setrouvent à deux points de la chaîne d’innovation différents.Les infrastructures qui permettent la valorisation desdonnées et le développement de solutions digitalesdoivent être accompagnées également pour atteindre cetobjectif. Enfin, il conviendra, pour éviter les effets pervers,de sécuriser au maximum les agriculteurs et les forestiersdans leurs usages du numérique et des agroéquipementsconnectés, vis-à-vis de la maîtrise de leurs données,d’entreprises et personnelles. Le déploiement des outilsnumériques est également fortement lié à la diffusion deconnaissances via les formations et le conseil agricole.

x
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B. Méthodologie et critères utilisés pour la priorisation
Cadrag�
Le diagnostic du PSN a été élaboré de février 2019 à décembre 2020, sous la coordination duministère en charge de l'agriculture, en association étroite avec le ministère de la Transitionécologique, les Régions et les parties prenantes qui l’avait approuvé pour le volet métropolitain le 5février 2020. Ce diagnostic tient compte des attentes des territoires et de la société. Il identifie auniveau national 48 besoins auxquels la future PAC doit répondre au sein des 9 objectifs spécifiques etde l’objectif transversal « Modernisation ». Il est complété par des diagnostics régionaux ayant permisde dégager des besoins spécifiques complémentaires à ceux identifiés à l’échelle nationale.
La participation du public a été organisée pendant la phase amont d’élaboration du PSN au traversd’un débat public intitulé « ImPACtons ! », conformément à la décision n 2019/147 du 2 octobre 2019de la Commission Nationale du Débat Public (CNDP). Au cours de ce débat, la hiérarchisation desobjectifs spécifiques a donné lieu à une consultation via un questionnaire en ligne ouvert au grandpublic entre le 23 février et le 03 avril 2020. 7049 contributions ont permis de dégager unehiérarchisation des objectifs spécifiques, publiée par la CNDP le 07 janvier 2021. La réponse duministère en charge de l'agriculture au rapport final de la CNDP, publiée le 07 avril 2021, pose lespremiers éléments permettant d’étayer la priorisation décrite ci-dessous.

Méthod� proposé�
La méthode de priorisation des besoins tient compte des contributions citoyennes, du diagnostic co-construit, du retour de l’évaluateur ex-ante et des recommandations faites par la Commissioneuropéenne à la France en décembre 2020. Le système de priorisation se base sur 3 critères :Critèr�s Val�urs
Impact du PSN dans la réponse au besoin PSN indispensable PSN pasindispensable -
Degré de priorisation des citoyens (CNDP) Très prioritaire Prioritaire Pas prioritaireCouverture du besoin par d'autres politiquespubliques (simultanément ou exclusivement) Oui Non -
En application de ces critères, trois catégories de priorité sont proposées ci-dessous :Priorité 1 : l’action du PSN �st indisp�nsabl� dans la réalisation d� c� b�soin. Les enjeux ont étéidentifiés comme très prioritaires par les parties prenantes ; le PSN agit de manière déterminante parles interventions mobilisées et/ou le budget dévolu à ces interventions. La place attribuée à ce besoinest clairement prioritaire dans la description de la stratégie d’intervention du PSN et le sens que laFrance donne à la déclinaison nationale de son plan stratégique relatif à la PAC ; autrement dit, cebesoin est très prioritaire dans le PSN et ne pourrait pas trouver de réponse totalement adaptée sansla mise en œuvre du PSN.
Priorité 2 : l’action du PSN �st util� à la répons� plus global� apporté� à c� b�soin. Une ouplusieurs interventions du PSN sont mobilisées pour servir ce besoin, mais l’action menée dans lePSN devra nécessairement être complétée par la mobilisation, en cohérence, d’autres instruments quine trouvent pas leur place au sein du PSN, par exemple dans d’autres outils de la PAC comme l’OCMunique, ou encore d’autres politiques menées en dehors de la PAC au niveau européen, national oulocal ; autrement dit, ce besoin est une priorité clairement identifiée dans le PSN qui y apporte sonconcours, mais de second ordre, dans la mesure où le PSN ne peut en aucun cas agir seul pour yrépondre pleinement.
Priorité 3 : l’action du PSN n’�st pas indisp�nsabl� à la répons� apporté� à c� b�soin( dès lorsque d’autres politiques publiques concourront de manière significative à y répondre. Cette 3ème
catégorie se traduit par l’absence d’interventions prévue dans le PSN pour répondre à ce besoin oupar le faible impact attendu des quelques interventions retenues dans le PSN, comparativement àl’effort déployé en dehors du PSN. Il peut par exemple s’agir d’inadéquation des outils à dispositiondans le PSN (limite réglementaire ou de champ d’application), ou de choix politiques visant à couvrirde tels besoins en dehors de la PAC. Autrement dit( ce besoin est traité en priorité en dehors du PSN.
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Pour autant, il a été identifié à l’issue du diagnostic et y répondre est nécessaire ; la France prévoitdans ce cas de le faire au travers d’autres politiques publiques pour des raisons d’efficacité d’actionpublique, réglementaires ou de préférence collective.
C. Exemples illustratifs de la logique de classement en ordre de priorité
Priorité 1
*x�mpl� 1 : A.1 Assur�r général�m�nt l� r�v�nu d�s agricult�urs - il s’agit d’un objectif central ethistorique de la PAC que le PSN se doit de remplir à titre principal, en particulier via la mobilisation del’aide au revenu de base, à hauteur de 3,2 milliards d’euros par an.
*x�mpl� 2 : D.5 Favoris�r l� stockag� d� carbon� dans l�s sols �t la biomass� agricol�s �tfor�stièr�s – il s’agit d’un objectif essentiel, dont l’émergence est récente, au regard de l’urgenceclimatique qui touche la planète. Le stockage de carbone fait partie des solutions principales quel’agriculture et la forêt peuvent apporter au changement climatique. La France a fait du maintien desprairies permanentes, qui sont les terres agricoles qui stockent le plus de carbone, une de sespriorités centrales du PSN, s’appuyant sur sa surface importante en prairies et en réponse auxrecommandations de la Commission. D’autres mesures comme l’incitation à replanter des haies, ladiversification des assolements, la couverture des sols, etc. participent à la réalisation de ce besoin etsont considérées dans la définition d’interventions centrales du PSN. Interventions mobilisées : laconditionnalité qui s’applique à toutes les aides surfaciques de la PAC, l’écorégime (1,684 milliardd’euros par an), plusieurs MAEC systèmes et localisées, la refonte des aides couplées bovines quitient compte de la surface fourragère pour plafonner les animaux éligibles, les modalités de mise enœuvre de l’ICHN, les investissements forestiers et aux fins de développer l’agroforesterie…

Priorité 2
*x�mpl� 1 : B.5 accompagn�r l� dév�lopp�m�nt d�s filièr�s ém�rg�nt�s – ce besoin est trèsimportant pour l’avenir de l’agriculture et de la forêt, dans le contexte d’une économie décarbonée, dela transition alimentaire, écologique et énergétique. Pour autant, si le PSN répond de manière massiveà l’appui nécessaire au développement de la filière des protéines végétales (aides couplées à hauteurde près de 240 M€ en fin de période, valorisation des légumineuses dans la diversité des assolementsrequise par l’écorégime, mise en place d’un programme opérationnel pour cette filière pour auminimum 23 M€, surface en légumineuses obligatoire dans le cadre de certaines MAEC, etc.), il nepeut faire de même en matière de développement des énergies renouvelables ou au service de labioéconomie, ces filières, liées à l’agriculture et la forêt, requièrent des investissements industriels àl’aval des exploitations bien trop importants pour que la PAC puisse y répondre à titre principal.
Par ailleurs, la fiscalité est un levier majeur dans le développement de ces filières, tout comme lesnormes de production matériaux, construction, etc. La réponse apportée par le PSN est donc utilepour répondre à ce besoin, mais ne peut le couvrir que partiellement.
*x�mpl� 2 : C.1 �ncourag�r l� r�group�m�nt d� l’offr� – Il s’agit d’un levier central en France pourrenforcer le pouvoir de négociation des producteurs, objectif largement partagé dans le cadre dudébat public relatif à la réforme de la PAC. Pour autant, le PSN seul ne saurait y répondrecomplètement. Certaines interventions du PSN apportent directement leur concours à la réalisation dece besoin, en particulier en encourageant les organisations, groupements de producteurs ouinterprofessions ou à travers le soutien apporté au déploiement de programmes opérationnelssectoriels. Néanmoins, pour ce qui concerne la France, c’est d’abord les possibilités réglementairesoffertes par l’OCM en termes de négociation collective des OP qui permettront le développement deleur dynamique au-delà de l’existant. Il s’agit avant tout de déployer des actions d’incitation auregroupement menées au niveau national via la loi et ses dispositions relatives au statut coopératif ouà la contractualisation (par exemple via le travail législatif en cours visant le renforcement del’obligation de contractualisation dans les filières), et de l’action des interprofessions financée via lesystème de reconnaissance déployé en France et son financement via les contributions volontairesobligatoires.
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Priorité 3
*x�mpl� 1 : T.4 r�nforc�r l� déploi�m�nt d�s outils numériqu�s – Tout d’abord, il convient depréciser que ce besoin n’a pas été identifié comme prioritaire à l’issue du débat public mené enFrance pour la réforme de la PAC, ni à l’issue de la concertation des parties prenantes lors de laréalisation de l’analyse AFOM. Pour autant, le déploiement du numérique et l’inclusion des territoiresruraux et des agriculteurs dans la transition numérique est une priorité poursuivie par la France. Cebesoin recouvre différents aspects ; des interventions du PSN pourront concourir à répondre àcertains d’une manière secondaire, comme les soutiens aux investissements matériels agricoles pourl’acquisition de solutions digitales pour l’exploitation.Toutefois, le PSN ne participera pas au déploiement de la couverture numérique du territoire ; il s’agitd’un enjeu traité dans d’autres politiques publiques en France, avec un effort largement amplifié dansle cadre du Plan de relance 2021-2022 au travers du plan très haut débit. De la même manière, lePSN n’est pas le vecteur approprié pour sécuriser les agriculteurs dans leurs usages du numérique etdes agroéquipements connectés au regard de la protection des données personnelles, conditionindispensable à leur déploiement ; l’intervention des réglementations dans ce domaine est nécessaire.
*x�mpl� 2 : D.1 *.1 �t F.1 cré�r l�s conditions général�s p�rm�ttant la transition d�s�xploitations – il s’agit d’un enjeu majeur pour l’avenir de l’agriculture et des systèmes alimentairesdurables qui recouvre avant tout le développement de la recherche, le financement des innovations,de la formation et du conseil, en passant par l’accompagnement des agriculteurs dans un contexte deconcurrence équitable vis-à-vis des marchés extérieurs, dans le contexte du changement climatique,de la raréfaction des ressources naturelles et du recul de la biodiversité. Le PSN ne peut traiter quetrès partiellement cet enjeu au regard de son ampleur et des outils dont il dispose, en mobilisant lesinterventions relatives au conseil et celles qui permettent d’accompagner l’innovation notammentcollective (PEI-agri). La plupart des actions permettant de créer ces conditions relèvent toutefoisd’autres politiques menées à l’échelle européenne et nationale, au premier rang desquelles lespolitiques de recherche et de financement de l’innovation, et la politique commerciale.
D. Justification de la décision de ne pas répondre ou de répondrepartiellement à certains besoins dans le cadre du PSN
Se reporter à la méthode de priorisation décrite dans le paragraphe précédent.



PSN - PAC 2023-2027

31 PSN 2024

2.1.A Stratégie d’intervention pour l’OS-A « Soutenir des revenusagricoles viables et la résilience dans toute l'Union pour améliorerla sécurité alimentaire »
A. Résumé de l’analyse AFOM
En moyenne 2009-2019, le revenu d’entreprise agricole s’est élevé à près de 27.000€, représentant,en 2019, 75% de la moyenne des salaires constatés en France. Le revenu d’entreprise agricolefrançais se situe selon les années entre le 4ème et le 7ème rang européen, mais en dynamique, ilévolue moins rapidement que la moyenne constatée dans l’UE.
Le revenu agricole mesuré par le RCAI/UTANS moyen s’élève à 29 764€/UTANS en 2019, et secaractérise par de fort�s disparités �n fonction d� la structur� d�s �xploitations( d�sproductions( �t d�s t�rritoir�s. Le revenu agricole est principalement influencé par les prix agricoles,les charges d’exploitation qui représentent 97% de la valeur de production et sont en augmentationconstante, notamment marquées par l� poids d�s consommations int�rmédiair�s, la productivitédes facteurs, et les subventions agricoles. Enfin, le revenu agricole français est marqué par uneaugm�ntation d� la volatilité, traduisant une instabilité grandissante des marchés et des conditionsde production.
Dans ces conditions, la dép�ndanc� aux subv�ntions agricol�s �st fort�, avec 90% desexploitations moyennes et grandes qui bénéficient d’une subvention représentant en moyenne 21%des recettes et près de la moitié des exploitations qui auraient un RCAI/UTANS négatif sans lesaides ; les aides sont particulièrement importantes pour les exploitations d’élevage bovins viande,ovins et caprins et dans les zones de montagne. L�s subv�ntions sont mi�ux réparti�s �n Franc�qu� dans la plupart d�s autr�s *tats-m�mbr�s avec les 20% plus gros bénéficiaires qui touchent51% des aides directes, contre 81% en moyenne dans l’UE ; résultat d’une répartition du foncier pluséquilibrée que dans le reste de l’UE (20% des plus grandes exploitations françaises détiennent 52%de la SAU, contre 83% en moyenne UE), de la convergence interne des paiements découplés debase opérée depuis 2015 qui permet à 82% des bénéficiaires de bénéficier d’une valeur de DPB àl’hectare à plus ou moins 15% de la valeur moyenne nationale en 2019, de la mobilisation dupaiement redistributif sur les premiers hectares des exploitations jusqu’à la surface moyenne, ainsique des plafonds mis en place sur les aides couplées ou l’indemnité compensatoire de handicapsnaturels.
Globalement, alors que la couv�rtur� d�s b�soins alim�ntair�s d�s Français est assurée dansnotre pays, la situation est disparate en fonction des filières. Certaines filières sont excédentaires ou àl’équilibre (produits laitiers, céréales, sucres vins, la majorité des viandes). D’autres au contraire sontdéficitaires ; il s’agit des protéines végétales en particulier le soja à destination de l’alimentationanimale, des fruits et légumes, de certaines céréales spécifiques comme le riz ou le blé dur, ou encorela viande ovine. Ces résultats masquent des écarts en fonction de la segmentation des marchés, avecnotamment des décalages d’adéquation avec la consommation intérieure. En outre, la question de lasécurité alimentaire recouvre également la dimension de l’indép�ndanc� stratégiqu� du s�ct�ur �nintrants, avec 42% de la part des consommations intermédiaires qui sont importés directement ouindirectement, dont 2/3 en provenance de l’Union européenne. Dans les outremers, une fortedépendance aux importations persiste, qu’il s’agisse des intrants ou des produits alimentaires.
La structur� d�s r�v�nus agricol�s dans l�s t�rritoir�s ultra-marins est fragile, avec unRCAI/UTANS plus faible en moyenne qu’en métropole, notamment en lien avec la petite taille desexploitations (4 ha en moyenne), en particulier en Guadeloupe et à Mayotte. Le revenu est marquépar de fortes disparités entre filières et par une volatilité forte, notamment en lien avec desévénements climatiques majeurs récurrents ces dernières années. La part des intrants(phytosanitaires et engrais) dans les consommations intermédiaires est très élevée dans les Antilles,
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et ces derniers sont largement importés. Les aides dans les outremers bénéficient en majorité auxfilières d’exportation, ce qui est lié à la répartition du programme POSEI.L’analys� AFOM a mis �n évid�nc� c�rtains atouts �t faibl�ss�s. Parmi les atouts, la prise encompte croissante par le secteur de la nécessité de se protéger davantage contre les aléas, unediversification des activités des exploitations contribuant à renforcer leur résilience, une productionagricole et un appareil de transformation, et notamment un secteur coopératif, présent sur l’ensembledu territoire et capables de répondre à des besoins de consommation très variés, enfin uneprogression sur des segments en croissance comme l’agriculture biologique. Parmi les faiblesses, uneévolution relativement lente du revenu agricole et un niveau global qui reste peu élevé et disparate,avec des écarts qui persistent, une dépendance forte de certaines grandes filières d’élevage auxprotéines importées de pays-tiers, des charges d’exploitation qui tendent à augmenter, undéséquilibre persistant des relations commerciales au sein de la chaîne de valeur, et une conscienceencore insuffisamment répandue de la nécessité de renforcer la résilience, la prévention et la gestiondes risques dans les stratégies d’exploitation.
L�s subv�ntions d� la PAC ont tout�fois p�rmis d� stabilis�r l�s r�v�nus �t d� combl�rc�rtains écarts d� r�v�nus entre productions et territoires notamment via l’ICHN et les aidescouplées, et des outils de gestion des risques ont été déployés depuis plusieurs décennies en France,et complétés au fil du temps pour toujours mieux couvrir les différents aléas auxquels l’agriculture estconfrontée. Des dispositions législatives et professionnelles nationales ont été prises également pouragir sur les prix aux producteurs, et de nombreuses initiatives publiques et privées concourent aurenforcement de la diversification des produits alimentaires et des usages, répondant toujours mieuxaux demandes et différents débouchés. Pour autant, l’action menée doit être consolidée au regard dela dépendance persistante d’une partie des exploitations aux aides de la PAC et de la captation decertaines aides par d’autres acteurs de la chaîne, de l’exposition grandissante aux risques de toutenature, notamment climatiques, qui invite à renforcer la cohérence des outils de gestion des risques etdes crises, enfin d’un seuil de dépendance à certaines commodités et matières premières agricolesdont les marchés sont fluctuants qui invite à un �ffort supplém�ntair� pour r�nforc�r la résili�nc�du secteur et des exploitations.
B. Description des besoins (en italique, la manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 6 besoins au niveau nationaldont le 2ème interagit fortement avec l’OS-B et l’OS-C, et le 6ème est largement partagé avec l’un desbesoins identifiés dans l’OS-D (D7).
L� pr�mi�r b�soin (A1) port� sur la néc�ssité d’assur�r général�m�nt l� r�v�nu d�sagricult�urs.
Etant donné la forte volatilité des revenus agricoles et parce qu’encore près de 50% des exploitationsauraient un revenu négatif sans les aides, un larg� fil�t d� sécurité garantissant le revenu desagriculteurs et permettant de le stabilis�r reste nécessaire. L’objectif est d’assurer un niv�au d� vi�équitabl� aux agriculteurs et salariés agricoles qui œuvrent à assurer notre sécurité alimentaire. Cesoutien est également nécessaire afin que les agriculteurs maintiennent une capacité d’investissementà même de porter la transition vers une agriculture innovante, résiliente et plus respectueuse del’environnement.
Ce besoin est traité à titre principal dans le PSN via la consolidation du soutien de base au revenu.Dans les outremers, ce soutien est principalement apporté par les aides du POSEI, qui demeurent endehors du PSN pour cette programmation.
L� d�uxièm� b�soin (A2) port� sur la néc�ssité d’assur�r la rémunération du product�ur pourlui garantir un r�v�nu.
Ce besoin consiste principalement à fournir les conditions permettant la juste rémunération duproducteur, à accompagner les démarches de filière, à renforcer les outils de régulation des marchés,
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à encourager la diversification des activités d’exploitations et à éviter la captation de certaines aidesdestinées aux agriculteurs par d’autres acteurs de la chaîne.
Il fait principalement appel à des leviers mobilisés en parallèle des aides directes au revenu. Ils’agira tout d’abord d’activer les outils de régulation des marchés lorsque nécessaire, notamment enpériode de crise. En outre, la mise en œuvre des dispositions nationales issues de la loi n 2018-938du 30 octobre 2018 dite « EGAlim » et de la loi n 2021-1357 du 18 octobre 2021 dite « EGAlim 2 » quivisent toutes deux à encourager les démarches de filière et créer les conditions d’une justerémunération du producteur dans la chaîne de valeur, notamment en renforçant les démarches decontractualisation, pourra apporter des réponses au déséquilibre persistant dans les relationscommerciales qui pèse sur les prix agricoles et le revenu des agriculteurs et empêche parfois lesproducteurs de capter eux-mêmes la part de la valeur qu’ils créent. Toutefois, le PSN mobilise, sur cetenjeu, des soutiens aux investissements dans les exploitations pour permettre de consolider lesrésultats d’exploitation. Les stratégies d’intervention des objectifs spécifiques B et C précisent desbesoins principaux, auxquels ces investissements devront répondre.
L� troisièm� b�soin (A3) d�mand� à c� qu� la réduction d�s coûts d� production �t d�scharg�s soit incité�.
Il s’agit ici, et ce de manière prioritaire, de participer au r�nforc�m�nt d� la résili�nc� d�s�xploitations agricol�s face aux incertitudes des marchés et aux risques qu’engendre en particulierle changement climatique. Dans cette perspective, il convient d’incit�r l�s agricult�urs à réduir�l�urs coûts d� production �t l�urs charg�s, en accompagnant la mise en place de systèmes plussobres en intrants et en incitant, chaque fois que possible, à la mutualisation des coûts et à lamaximisation des synergies entre productions végétales et animales dans les territoires. Le poids descharges demeure important par rapport à la valeur de production, notamment les consommationsintermédiaires et les dotations aux amortissements dans des secteurs importants de la productionfrançaise que sont les céréales et l’élevage bovin laitier et allaitant. La transition agro-écologique,soutenue par la société, offre une opportunité à saisir pour gagner en autonomie en réduisant lescharges liées à l’alimentation animale, aux produits phytosanitaires, aux engrais et consommationsd’énergie.
Dans la mesure où la transformation des systèmes vers la sobriété et l’autonomie, notammentprotéique, représente une prise de risques pour les agriculteurs qui n’est pas toujours rémunérée parle marché, des incitations publiques spécifiques sont rendues nécessaires, au-delà des conditionsminimales à respecter au titre de la conditionnalité environnementale et sanitaire des aides de la PAC.Ce sont principalement les interventions mobilisées au titre des objectifs spécifiquesenvironnementaux et climatiques qui sont mobilisées pour répondre à ce besoin ; ces dernières nele sont qu’à titre secondaire au titre du soutien au revenu. Ce point fait l’objet d’une descriptiondétaillée dans la stratégie environnementale du PSN et les stratégies relatives aux OS-D, E et F.
L� quatrièm� b�soin (A4) consist� à sout�nir d�s r�v�nus fiabl�s �t stabl�s sur tout l� t�rritoir��t dans l’�ns�mbl� d�s filièr�s pour assur�r la sécurité alim�ntair�.
Ce besoin consiste à amoindrir les disparités de revenus entre filière et territoires, à assurer lemaintien d’une production, de la valeur produite, et de l’emploi agricole sur l’ensemble des territoires,à renforcer le soutien aux systèmes présentant de fortes externalités non prises en compte par lemarché, et à rémunérer les services apportés par l’agriculture, avec l’objectif principal d’assurer lasécurité alimentaire. Si l�s aid�s dir�ct�s découplé�s sont mi�ux réparti�s dans notr� paysqu’aill�urs dans l’Union( un équilibr� �ncor� m�ill�ur �st r�ch�rché au trav�rs du PSN, pourassurer les revenus à un maximum d’exploitations, sur tout le territoire et dans l’ensemble des filières.Il s’agit de m�ttr� fin progr�ssiv�m�nt aux référ�nc�s historiqu�s qui ne correspondent plus à laréalité des productions aujourd’hui à l’œuvre dans toutes les exploitations, et de continuer de cibl�rl�s aid�s, en fonction des territoires, des filières de production, et des structures d’exploitations.
Le PSN poursuivra la convergence interne des droits à paiement de base. Après les réformes de2003 et de 2013 qui ont profondément redistribué les paiements de base entre territoires, entreproductions, et entre exploitations, l’ambition du PSN est de réaliser, en deux étapes distinctes,en 2023 puis en 2025, plus de la moitié du chemin qu’il reste à parcourir pour atteindre la
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convergence totale, avec une valeur minimale des paiements de base qui sera supérieure à 85% dela valeur moyenne, conformément au règlement Plan stratégique. Selon les estimations actuelles, àréviser chaque année, ce taux pourrait atteindre une valeur proche de 90% de la valeur moyenne pourtous les bénéficiaires. En parallèle, la part des paiements directs consacrée à l’écorégime représentedéjà une part substantielle de l’effort de convergence à réaliser, et ce dès la première année d’entréeen vigueur du PSN, l’écorégime étant basé sur les hectares éligibles et non sur le nombre ou la valeurdes droits à paiement de chacun des bénéficiaires. En outre, et ce afin d’éviter des déstabilisationsd’exploitations, souvent les plus riches en emploi sur des petites surfaces, le mécanisme deplafonnement des pertes individuelles à 30% maximum sera activé dans la poursuite de cetobjectif.
Un effort particulier sera réalisé dans les zones à contraintes naturelles ou spécifiques autravers du maintien du soutien global apporté par l’ICHN et ce malgré la baisse de la partFEADER de financement de cette intervention, ainsi que dans certaines zones à enjeux comme leszones intermédiaires. De même, un soutien spécifique sera accordé pour les filières endifficulté à maintenir ou encore celles à développer pour combler des failles dans la couverturestratégique de nos besoins pour l’alimentation tant humaine qu’animale. Au regard desdisparités de revenu encore importantes entre les productions, il demeure nécessaire, en particulier,d’assurer un soutien spécifique aux filières d’élevage pour maintenir ces productions sur tout leterritoire dans la mesure où elles font état de résultats économiques plus faibles que les productionsvégétales de manière générale, tout en s’assurant que les aides apportées aux éleveurs de ruminantspermettent de créer davantage de valeur et leur bénéficient plus directement qu’aujourd’hui (captationpar l’aval), notamment en viande bovine et en production laitière.
C’est tout l’objet de la réforme des aides couplées bovines opérée dans le PSN, avec l’instaurationde l’aide à l’UGB bovine de plus de 16 mois (et non plus aux seules vaches), commune aux filières laitde vache et viande bovine. Le plafonnement du nombre d’animaux primés est renforcé pour la filièreallaitante, et un plafond d’animaux primés par rapport à la surface fourragère disponible est égalementintroduit. La valorisation accrue des animaux dans les territoires, attendue, permettra une meilleureadéquation à la demande intérieure, caractérisée par une forte consommation de produits laitiers et unbesoin de consolider des filières viande territorialisées. En outre, la réduction du nombre de bovinsaidés par rapport à aujourd’hui et la diversité accrue des types de bovins pouvant recevoir une aide,doivent participer à diminuer le risque de captation des aides couplées bovines par d’autres acteursde la chaîne que les producteurs, répondant ainsi à l’un des aspects du besoin A2. De la mêmemanière, le soutien apporté aux zones à contraintes, notamment en montagne, par la mobilisation del’ICHN, demeure nécessaire au regard des écarts de revenus et de productivité persistants dans ceszones par rapport aux zones de plaine ; cette intervention continuera d’être ciblée sur les productionsles plus adaptées à ces zones, en particulier pour maintenir l’élevage extensif à l’herbe, dont le bilanenvironnemental est meilleur que d’autres types de production animale plus intensifs.
Pour améliorer encore la couverture des besoins alimentaires des Français, les fruits et légumesfont l’objet d’une nouvelle aide couplée dédiée aux petites surfaces en maraîchage, destinéesnotamment à approvisionner les circuits courts en péri-urbanité. Cette mesure intervient encomplément des programmes opérationnels mobilisés dans ce secteur et à côté des soutienscouplés aux fruits destinés à la transformation qui restent indispensables à la présence de cesentreprises sur le territoire. D’autres productions végétales de grandes cultures continueront d’êtresoutenues spécifiquement en raison d’un différentiel concurrentiel important ou d’un déficit deproduction persistant, en fonction des situations. Les secteurs ovins et caprins voient leur soutienglobalement maintenu sous les effets croisés de l’augmentation de la convergence et de la réductionde l’enveloppe des aides couplées qui leur sont attribuées.
Enfin, un effort spécifique est réalisé en faveur du développement des protéines végétales troplargement importées depuis des pays tiers dans lesquels les conditions de production ne peuventgarantir aujourd’hui des standards environnementaux aussi élevés que ceux applicables dans l’UE.L’autonomie protéique de la France, et notamment de son élevage, doit être renforcée ; il s’agit làd’une priorité stratégique du PSN, avec en particulier le renforcement des aides couplées à toutesles légumineuses, progressivement jusqu’à représenter 3,5% des paiements directs en 2027.L’objectif est de renforcer la résilience de nos systèmes agricoles et alimentaires, de diminuerl’empreinte carbone de l’élevage et de participer activement à la lutte contre la déforestation importée,tout en renforçant notre sécurité alimentaire, en cohérence avec les objectifs fixés dans la stratégie
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protéines végétales poursuivie par la France. Cet effort sera accompagné par la mise ne place d’unprogramme opérationnel dédié au développement de protéines végétales déployé à partir de 2024.L’objectif est d’atteindre un doublement des surfaces de légumineuses d’ici 2030, ce qui est parailleurs un gage de diversification renforcée des productions et assolements permettant de répondreau besoin de résilience des exploitations et de développement des externalités positives del’agriculture qu’il convient de soutenir. A ce titre, le maintien des prairies et la diversification descultures sont davantage encouragés dans le PSN qu’ils ne l’étaient jusqu’à présent, et rémunérés autitre des services que ces pratiques rendent aux territoires, à l’environnement et au climat ; ce pointest développé dans la stratégie environnementale du PSN.

L� cinquièm� b�soin (A5) vis� à r�nforc�r l� capital humain �n agricultur�.
Parc� qu� l�s transformations �t l’amélioration d� la résili�nc� n� s�ront att�int�s qu� si l�capital humain �st r�nforcé, ce besoin vise des objectifs larges, qui dépassent le champ strict duPSN, comme le développement de la recherche, de la formation et du conseil, la création de cadrespropices à l’expérimentation, la diffusion des innovations à l’ensemble des exploitations, à favoriserl’emploi agricole et à encourager les structures d’exploitation favorisant les actifs agricoles et larésilience des systèmes.
Le PSN mobilise plusieurs leviers afin de répondre à ce besoin, mais ne le couvre que partiellement.En premier lieu, la conditionnalité sociale des aides permettra de contrôler, pour la 1ère fois dans lecadre de la PAC et ce dès 2023 en France, le respect des règles minimales établies dans l’Union auregard des conditions de travail des salariés agricoles. En outre, en complément d’outilsd’accompagnement et de conseil qui seront développés plus spécifiquement sous d’autres objectifsplus ciblés, les actifs agricoles et l’emploi sont favorisés à travers l’aide au revenu, en premier lieu parle maintien de l’application du principe de transparence pour les groupements agricolesd’exploitation en commun (GAEC) sur tous les soutiens où cela est justifié.
Par ailleurs, parce que les premiers hectares des exploitations demeurent les plus intensifs en emploi,il reste également nécessaire de reconnaître à ces surfaces, sur tout le territoire, leur rôle dans lemaintien de chefs d’exploitation à taille « familiale » dans notre pays. Le maintien du seuil de 52hectares tel qu’établi en France depuis 2015 traduit la volonté de la France de concentrer l’aideredistributive en-deçà de la taille moyenne des exploitations d’aujourd’hui, qui a désormais atteint 69hectares, afin de ne pas encourager l’agrandissement des exploitations via le système d’aidespubliques de la PAC. L’aide redistributive complémentaire au revenu a participé au rééquilibragede la répartition des aides dans notre pays, et son importance au regard du défi qui est le nôtre demaintenir l’emploi agricole est plus que jamais d’actualité. L’équilibre dans l’activation de ce dispositiftrouvé jusqu’à présent dans notre pays est maintenu dans le PSN, afin de préserver toutes lesstructures agricoles - y compris celles qui sont aujourd’hui fragilisées et qui pourraient se trouverdéstabilisées par la recherche d’un autre équilibre - notamment dans les zones intermédiaires à plusfaible potentiel agronomique. Une enveloppe de 10% des paiements directs est donc consacrée àcette intervention.
Enfin, l’une des clefs de la transformation et de la résilience de l’agriculture française réside dansnotre capacité à assurer le renouvellement des générations. Si la France a su créer les conditionspour un taux de renouvellement plutôt favorable comparativement à d’autres Etats membres, il n’enreste pas moins que le défi devant nous est important. La situation et les besoins auxquels le PSNrépond en matière de renouvellement générationnel de notre agriculture sont détaillés dans lastratégie relative à l’objectif spécifique G. Pour autant, il convient d’établir dès le point de départ, queles efforts en direction des jeunes agriculteurs qui s’installent sont amplifiés, notamment via lerenforcement de la mobilisation du paiement pour les jeunes agriculteurs qui représentera près de1,6% des paiements directs à partir de 2023, soit une augmentation de plus de 50% par rapport àaujourd’hui.

L� sixièm� b�soin (A6) consist� à confort�r la prév�ntion �t la g�stion d�s risqu�s pourfavoris�r la résili�nc� d�s �xploitations.
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Pour répondre à ce besoin et donc favoriser la résilience des exploitations, il est nécessaire derenforcer la prévention notamment sanitaire, de soutenir les investissements permettant de seprotéger contre les risques, de mieux couvrir les exploitations face aux aléas, de mieux prendre encompte les risques de marché, de promouvoir une culture accrue de la gestion des risques au sein dela population agricole, et d’encourager la couverture des risques de prix, notamment à travers lacontractualisation. Face à la recrudescence des risques dont nous mesurons d’ores et déjà les effets,souvent interconnectés, et qui impactent parfois lourdement le secteur de l’agriculture, il nous revienten effet d’amplifier les efforts en la matière.
Le PSN répond par l’incitation à une diversification accrue des pratiques et des productions quiparticipe du développement d’une culture de la prévention des aléas en renforçant la recherche derésilience des systèmes de production, et via le soutien renforcé aux investissements nécessairesà la prévention sanitaire (biosécurité et lutte précoce) et à la protection contre les aléas climatiques.Ces deux premiers points sont développés dans la stratégie d’intervention de l’objectif spécifique D,en lien avec l’adaptation nécessaire au changement climatique.
En parallèle, sur la base de l’évaluation encourageante du Programme national de gestion des risquesen agriculture, il apparaît utile de rechercher une meilleure couverture des exploitations contre lesdifférents risques à travers une plus grande incitation à ce que les exploitants agricoles mobilisent lesdifférents instruments à leur disposition. L’articulation entre ces différents outils est améliorée, àl’échelle individuelle, des filières, et nationale, et ce en fonction de la nature du risque à couvrir et deson intensité, dans le cadre d’une réforme en profondeur des outils de gestion des risques climatiquesexistants engagée fin 2021 au niveau de la législation nationale. Cette réforme prévoit d’améliorer lepartage des risques entre les agriculteurs, les assureurs et l’Etat, qui interviendrait pour les pertes lesplus élevées. En cohérence, dans le cadre de son PSN, la France renforce l’effort public consacré à lasubvention à la souscription de contrats d’assurance multirisque climatique, anticipant unecouverture de ces risques plus large au sein de la population agricole qui ressent un besoingrandissant de se prémunir contre des aléas de plus en plus fréquents et violents. L’effort consacré ausoutien pour les outils professionnels de mutualisation des risques mis en place au sein desprogrammes sectoriels (programmes opérationnels fruits et légumes, et programme sectorielvitivinicole) et au travers du Fonds de Mutualisation Sanitaire et Environnementale (FMSE) estquant à lui maintenu. En complément, un nouveau secteur pourrait souhaiter se mobiliserspécifiquement, via la création d’un instrument de stabilisation des revenus, envisagée danscertaines régions de production betteravière.
C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin A1
Pour assur�r général�m�nt l� r�v�nu d�s agricult�urs( l’aid� d� bas� au r�v�nu pour l�dév�lopp�m�nt durabl� (21.01 pour l’H�xagon� �t 21.02 pour la Cors�) constitu� l’outil l� plusapproprié. Pour assurer une transition sans déstabiliser les exploitations, les choix de mise en œuvres’inscrivent dans la continuité de la programmation précédente. D’une part, les deux zonesgéographiques (Hexagone/Corse) qui correspondent aux zones utilisées depuis 2015 pour la mise enœuvre du paiement de base sont conservées. D’autre part, l’aide demeure calculée sur la base dedroits à paiement, permettant ainsi de limiter les effets trop brutaux que pourraient avoir pour certainsagriculteurs le cumul d’une uniformisation du montant de l’aide dès le début de la programmation avecl’impact d’un abandon du système de droits à paiement (baisse du montant en cas d’inclusion denouvelles surfaces), et en lien avec la mise en œuvre des écorégimes. La mobilisation de cetteintervention permet à la France d’atteindre, en 2026, via deux étapes successives en 2023 et 2025,un� val�ur minimal� d�s pai�m�nts d� bas� qui s�ra supéri�ur� à 85% d� la val�ur moy�nn�(conformém�nt au règl�m�nt Plan stratégiqu�. S�lon l�s �stimations actu�ll�s( à révis�r chaqu�anné�( c� taux pourrait att�indr� un� val�ur proch� d� 90% de la valeur moyenne pour tous lesbénéficiaires. Toutefois, afin de ne pas déstabiliser les exploitations qui bénéficient encore aujourd’huid’une valeur de paiement à l’hectare largement supérieure à la valeur moyenne, dans des zonesgéographiques et sur des modèles de production très spécifiques, un plafonn�m�nt d�s p�rt�sindividuelles supérieures à 30% est instauré. L’�ffort �ngagé �n 2015 �st ainsi larg�m�ntpoursuivi, tout en assurant une transition progressive pour ne pas déstabiliser un trop grand nombred’exploitations, compte-tenu de la convergence induite de fait par les écorégimes, dont le paiement nedépendra pas de la valeur des droits détenus par l’agriculteur.
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Compte-tenu de la répartition globalement équilibrée des aides directes en France (les 20% plus grosbénéficiaires touchent 51% des aides directes), l� PSN n� fait pas int�rv�nir l� mécanism� d�plafonn�m�nt �t dégr�ssivité d�s aid�s d� bas� au r�v�nu. En effet, les estimations françaisesrévèlent que les seuils fixés dans le règlement européen pour le plafonnement ne sont pas adaptés àla structure des exploitations françaises, générant de la complexité de gestion pour un bénéficeinsuffisamment significatif ; l’outil de l’aide redistributive au revenu lui est donc préféré (voir besoinA5). D’après les simulations, sur la base des bénéficiaires des aides directes 2019, la mise en œuvredu plafonnement de l’aide de base au revenu pour le développement durable à 100.000€, et d’unedégressivité à partir de 60.000€, avec application de la transparence pour les GAEC comme c’est lecas en France sur toutes les aides directes, conc�rn�rait au total �nviron 0(13% d�s bénéficiair�spour 0(1% d� l’�nv�lopp�( soit 407 bénéficiair�s pour un montant d� 3(3 M€, dont 39exploitations touchées par le plafonnement pour un montant de 2M€. Cet effet est calculé sansdéduction des coûts de main d’œuvre, qui viendrait encore diminuer l’effet escompté.

B�soin A2
En complément, et afin d’assur�r la rémunération du product�ur pour lui garantir un r�v�nu( l�PSN mobilis� �n particuli�r l� souti�n aux inv�stiss�m�nts productifs agricol�s (73.01). Cetteintervention, déclinée dans les territoires sous le contrôle des autorités de gestion régionales, estdétaillée dans les objectifs spécifiques B et C. D’autres outils seront par ailleurs mobilisés, ne relevantpas du champ d’action du PSN, comme les outils de régulation de marché de l’OCM ou encore lamise en œuvre des dispositions des loi EGAlim, et ce dans le but de mieux rémunérer le producteur etd’un meilleur partage de la valeur entre acteurs de la chaîne de production alimentaire.

B�soin A3
Un dét�rminant maj�ur du r�v�nu d�s agricult�urs �st c�lui d�s coûts d� production �t d�scharg�s( qu’il apparaît néc�ssair� d� réduir�. Le PSN vise en priorité le renforcement de larésilience des systèmes d’exploitation qui passe notamment par la sobriété en intrants permettant deréduire les charges d‘exploitation, notamment les consommations intermédiaires. Il s’agit d’un objectifà visée environnementale, mais également d’une recherche d’efficacité économique, répondant pluslargement au besoin de résilience des exploitations et des territoires.
Qu’il s’agisse de l’activation des m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s (70.06 à 70.32)qui rémunèrent certaines pratiques agricoles génératrices de surcoûts ou dont les marchés netiennent pas entièrement compte, et incitent à des changements de pratiques favorables àl’environnement, ou encore d�s souti�ns aux inv�stiss�m�nts productifs agricol�s (73.01), lePSN permet d’améliorer la performance environnementale et la diversification des exploitations,favorisant ainsi l’amélioration du revenu des agriculteurs et de la compétitivité des exploitationsagricoles.
Ces interventions sont décrites à la fois dans l’objectif spécifique B, plus directement concerné par lesinvestissements productifs dans les exploitations, et dans les objectifs spécifiques D, E et F portantsur le climat et les ressources naturelles en particulier.
B�soin A4
Pour sout�nir d�s r�v�nus fiabl�s �t viabl�s sur tout l� t�rritoir� �t pour l’�ns�mbl� d�s filièr�spour assur�r la sécurité alim�ntair�( l� PSN mobilis� plusi�urs int�rv�ntions complém�ntair�s.
Tout d’abord( l’ICHN dans l�s zon�s soumis�s à d�s contraint�s natur�ll�s ou spécifiqu�s(71.01 à 71.15) est mobilisée dans l’hexagone, en Corse et dans les outremers de manière ambitieuseà hauteur de 1(1 Md €/an au total, ce qui correspond au budget maximal mis en œuvre dans laprogrammation 2014-2020, parce qu’elle joue un rôle important dans la réduction d�s disparités d�r�v�nus entre les territoires. En ciblant les zones à contraintes naturelles ou spécifiques et par unemodulation de la rémunération selon le degré de handicap naturel de chaque zone (zones demontagne et autres zones à handicaps spécifiques), l’ICHN compense une partie du différentiel derevenu des exploitations engendré par ces contraintes. Telle que définie, elle permet de maint�nir l�s
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systèm�s agricol�s l�s plus adaptés à ces zones, en particulier les systèmes d’élevages herbagersextensifs et pastoraux présentant de fortes externalités positives. La France souhaite égalementfavoriser, par l’application du principe de la transpar�nc� pour l�s GA*C sur cette intervention, lemaintien des actifs agricoles.
Pour c� qui conc�rn� l�s disparités d� r�v�nu �ntr� filièr�s( l� ciblag� d�s aid�s consist�principal�m�nt à mobilis�r d�s aid�s couplé�s au r�v�nu (32.01 à 32.22). Ces dernières sontactivées pour les secteurs suivants : élevage de ruminants (ovin, caprin, bovins), cultures riches enprotéines, blé dur, pomme de terre féculière, riz, houblon, semences de graminées, fruits transformés,chanvre et petites surfaces en maraîchage. Elles sont donc mobilisées en priorité pour lesexploitations inscrites dans des filières qui connaissent des difficultés (en particulier certains élevages,ces exploitations ayant des revenus significativement plus bas que la moyenne), ainsi que dans desproductions spécifiques qu’il est nécessaire de maintenir pour le développement économique desterritoires (riz, houblon, pomme de terre fécule) et pour garantir des besoins alimentaires nationaux(légumes secs, maraîchage, blé dur en particulier). De la même manière que sur d’autres instrumentsde ciblage, la transpar�nc� pour l�s GA*C s’applique le cas échéant aux aides couplées, afin defavoriser la recherche de mutualisation des moyens de production au sein des exploitations.Sur les aides animales, l� plafonn�m�nt d�s animaux primés, renforcé pour les bovins allaitants,permet de cibler le soutien eu égard à l’évolution des marchés et à la nécessité de maintenir unéquilibre territorial.
Afin de participer activement au déficit protéiqu� à l’éch�ll� d� l’Union �uropé�nn�, en particulieren matières riches en protéine pour l’alimentation animale encore largement importées aujourd’hui,tout en développant des systèmes plus autonomes et économes en intrants, la mobilisation des aid�scouplé�s au r�v�nu à la production d� cultur�s rich�s �n protéin�s (32.06 à 32.08) estrenforcée : l’enveloppe totale d’aides couplées aux protéines végétales évoluera en cours deprogrammation pour tenir compte de l’augmentation des surfaces attendues et s’élèvera à près de236M€/an en 2027. En effet, l’accroissement des surfaces en légumineuses jugé nécessaire dans lastratégie nationale doit être aidé spécifiquement, et l’ensemble de la filière structuré davantage pourpermettre son bon développement, étant donné le différentiel de rentabilité par rapport aux céréales etle besoin d’investissements dans les outils de transformation. Ces aides porteront sur les culturesspécifiques suivantes : les légumineuses à graines et protéagineux (dont soja, protéagineux, légumessecs, semences) d’une part, et les légumineuses fourragères d’autre part. Afin d’encouragerspécifiquement l’autonomie fourragère des élevages qui disposent de moins de prairies permanentes,le complément constitué par l’augmentation progressive de l’enveloppe des aides aux légumineusesfourragères sera concentré sur les élevages se situant en dehors des zones de montagne.

B�soin A5
La qu�stion du r�v�nu d�s agricult�urs pass� aussi par un r�nforc�m�nt du capital humain �nagricultur�. Il s’agit ici de cibler les aides visant la maximisation des emplois et des actifs agricoles.L’aid� r�distributiv� complém�ntair� au r�v�nu (29.01) contribue à répondre à ce besoin, tout enpermettant de maintenir une répartition de l’aide au revenu équilibrée entre les exploitations dansnotre pays. Elle soutient l�s p�tit�s �t moy�nn�s �xploitations sur tout le territoire métropolitain, àtravers un soutien renforcé aux 52 pr�mi�rs h�ctar�s de toutes les exploitations, qui sont lessurfaces les plus mobilisatrices de main d’œuvre. L’effort sur ce dispositif est maintenu par rapport àla programmation précédente en consacrant 10% d� l’�nv�lopp� des paiements directs, représentantprès de 674 M€ par an. Le principe de la transpar�nc� pour l�s GA*C est également maintenu pourcette intervention.
L’aid� complém�ntair� au r�v�nu pour l�s j�un�s agricult�urs (30.01), en complément du soutienaccordé à la dotation « jeunes agriculteurs » mobilisée sur le Feader �t décrit� spécifiqu�m�nt dansla stratégi� d� l’obj�ctif G( permet également de soutenir l’emploi agricole, en apportant un soutienspécifique aux jeunes agriculteurs ayant vocation à assurer le maintien du capital humain agricoledans le temps. Le niveau minimal de formation requis pour percevoir cette aide permet d’inciter lesagriculteurs à disposer des connaissances et capacités pour s’adapter au contexte et à augmenterainsi leur résilience. Il est mobilisé à hauteur de près de 1,6% de l’enveloppe des paiements directs,représentant plus de la moitié de l’objectif de soutien au renouvellement des générations, fixé pour laFrance à un minimum de 218 550 016euros par an en moyenne. Cette aide complémentaire aurevenu pour les jeunes agriculteurs intervient selon des modalités revues, sous forme forfaitaire, et
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pour une durée de soutien maximale de 5 ans. D’autres interventions propres à maintenir l’emploidurablement en agriculture viennent compléter cet effort des paiements directs dans la suite de lastratégie d’intervention.

B�soin A6
Toujours dans l’obj�ctif d� confort�r la résili�nc� d�s �xploitations au r�gard d� lar�crud�sc�nc� d�s risqu�s auxqu�ls sont confrontés l�s agricult�urs( il convi�nt d� confort�rla prév�ntion �t la g�stion d�s risqu�s pour favoris�r la résili�nc� d�s �xploitations. Encomplément de l’aide de base au revenu qui constitue un premier filet de sécurité, une combinaisond’outils adaptés à la gestion des divers risques sanitaires, climatiques et aux aléas économiques estmobilisée, par l’intermédiaire des interventions suivantes :
Av�c l� souti�n du F*AD*R( la pris� �n charg� d’un� parti� d�s prim�s d’assuranc� (76.01)souscrites par les agriculteurs au titre de l’assurance multirisque climatique, sera reconduite selon desmodalités rénovées s’inscrivant dans une réforme globale en cours qui vise à améliorer l’articulationentre les outils de solidarité nationale couvrant les risques exceptionnels qui s’accroissent, et l’outilassurantiel climatique dont l’accès sera facilité et le recours encouragé. Pour l�s risqu�s sanitair�s(l� Fonds d� mutualisation sanitair� �t �nvironn�m�ntal� (76.02) assurera généralement unepartie du remboursement des indemnisations versées par des fonds de mutualisation des risques,créés à l’initiative des professionnels, à hauteur de 1,5 M€ de FEADER mobilisés annuellement.
Spécifiquement pour certains secteurs, d’un� part( l’int�rv�ntion 76.03 Instrum�nt d� stabilisationd� r�v�nu d� la filièr� b�tt�rav� sucrièr� est planifiée par les Régions Grand-Est et Ile de Franceafin de contribuer à la pérennité de la filière localement en permettant d’amortir les pertes de revenudes agriculteurs et leurs groupements dans les conjonctures difficiles. Par ailleurs, l’int�rv�ntion50.01 PO Fruits & Légum�s s�ra mobilisé� afin de compléter l’arsenal de la couverture des risquesdans le but d'éviter les aléas et d’offrir des solutions en cas de crises sur les marchés des fruits etlégumes. Au titre de cette intervention, certaines mesures complémentaires comme la récolte en vert,la non-récolte, la promotion, communication et la formation dans le cadre de la prévention et/ou de lagestion de crise, et l’assurance récolte pourront être mobilisées par les organisations de producteursdans leur PO.
La mobilisation en cohérence de cet ensemble d’interventions s’inscrit dans la continuité d� l’actionm�né� par la Franc� dans la précéd�nt� programmation( av�c un �ffort r�nforcé compte-tenu del’accroissement des risques anticipé et de la volatilité induite impactant négativement les revenus. Aterme, la France souhaite promouvoir une culture accrue de la prévention et de la gestion des risquesau-delà de la seule question assurantielle, en incitant les agriculteurs à se prémunir davantage contreles risques et aléas, qu’il s’agisse de la mise en œuvre à plus grande échelle de pratiques agricolesfavorisant la résilience des exploitations (voir OS-D, E et F), d’investissements favorisant la protectioncontre les aléas, ou encore d’engagement dans des démarches de contractualisation sécurisante entermes de revenu inter-annuel. Pour accompagner les agriculteurs dans cette voie, dans leprolongement du Plan de Relance européen et en complément de l’action de l’Etat prévue dans leplan France Relance en 2021 et 2022, les autorités de gestion régionales mobiliseront d�s souti�nsaux inv�stiss�m�nts productifs agricol�s (73.01) pour renforcer la biosécurité et la protectioncontre les risques climatiques (innovations variétales, filets paragrêles, protection contre le gel,irrigation et stockage dans le respect des Projets de Territoire pour la Gestion de l’Eau, etc.). Cetteintervention est décrite au sein de l’OS-B Compétitivité.
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D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour suivr� l’�nj�u d� souti�n du r�v�nu, le PSN mesurera annuellement la part de la SAUcouverte par une aide au revenu et soumise à la conditionnalité (R.04). Notamment, les aides de base(21.01 et 21.02), l’aide redistributive complémentaire au revenu (29.01), l’aide complémentaire aurevenu pour les JA (30.01), les aides couplées à la surface (32.06 à 32.20) ainsi que l’ICHN (71.01 à71.15) contribueront à ce résultat. L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la ciblesuivante : 88,13 % de la SAU couverte par une aide au revenu et soumise à la conditionnalité. Pouréviter le double-compte, seuls les hectares couverts par les aides de base au revenu sont retenus aunumérateur.
Pour suivr� l’�nj�u d� g�stion d�s risqu�s, le PSN suivra annuellement la part des exploitations quidisposent d’outils de gestion des risques dans le cadre de la PAC (R.05) financés par le FEADER(assurance-récolte (76.01), FMSE (76.02) et ISR Betteraves (76.03)) ainsi que par le programmeopérationnel Fruits & Légumes (P.O. F&L), dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, lacible suivante : 95 % des exploitations couvertes.
Pour suivr� l’�nj�u d� r�distribution aux p�tit�s �xploitations agricol�s, le PSN suivra le taux desoutien additionnel par hectare pour les exploitations éligibles d’une taille inférieure à la moyenne(R.06) ; cet indicateur sera notamment alimenté par les aides de base au revenu, l’aide redistributive,le paiement JA et les aides couplées. Il sera suivi annuellement. L’objectif, à la fin de laprogrammation, est d’atteindre un paiement moyen à l’hectare pour ces exploitations égal à 108,23%du paiement moyen à l’ha toutes exploitations confondues.
Pour suivr� l� ciblag� d� l’action publiqu� sur l�s t�rritoir�s l�s plus fragil�s, l’indicateur R.07mesurera annuellement le taux de soutien additionnel par hectare dans les zones qui ont des besoinssupérieurs par rapport à la moyenne. Cet indicateur sera alimenté par les ICHN dans les zones demontagne et zones défavorisées (interventions 71.01 à 71.15) avec l’objectif d’atteindre 112.91% à lafin de la programmation.
Pour l’�nj�u conc�rnant l� souti�n à d�s s�ct�urs spécifiqu�s( le PSN suivra annuellement la partdes agriculteurs qui bénéficient d’un soutien couplé en vue d’améliorer la compétitivité, la durabilité oula qualité (R.08), avec l’objectif d’atteindre 51,99 % à la fin de la programmation. Tous les exploitantsagricoles ayant bénéficié d’une aide couplée sont comptabilisés (32.01 à 32.22). Cette cible est fixéesans double compte. Le fait qu’une exploitation agricole puisse bénéficier de 2 aides coupléesdistinctes est pris en compte et se traduit par une décote de 10% appliquée au numérateur pour retirerle double compte possible.
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E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
.
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2.1.B Stratégie d’intervention pour l’OS-B « Renforcerl’orientation vers le marché et accroître la compétitivité,notamment par une attention accrue accordée à la recherche, à latechnologie et à la numérisation »
A. Résumé de l’analyse AFOM
La production agricol� français� est caractérisée par la surface importante qu’elle occupe sur leterritoire (52%), la grande diversité des productions en lien avec la situation géographique de laFrance et la présence d’une activité agricole ultramarine, enfin le poids relatif des secteurs céréales,vin et bovins par rapport à la moyenne européenne.
La Franc� s� caractéris� par sa puissanc� agricol� �t agroalim�ntair� à l’export mêm� si s�spositions sont d� plus �n plus concurr�ncé�s sur l� marché intéri�ur comm� à l’�xportation.La France reste le 9ème exportateur mondial de produits bruts et le 4ème en produits transformés, avecun excédent commercial agroalimentaire de 8,4 Mds€ et des positions très fortes en valeur dessecteurs des vins et spiritueux, céréales, animaux vivants, sucre et produits laitiers. Tout�fois( l�sparts d� marché français�s( surtout sur l�s produits animaux( s� réduis�nt c�s d�rnièr�sanné�s( �n particuli�r au s�in d� l’U*, tandis que les importations augmentent ; l’excédentcommercial repose donc désormais principalement sur les échanges avec les pays tiers hors-UE, cequi expose davantage les agriculteurs aux risques de marché. Ce recul des exportations s’expliquepar une certaine inadéquation des produits aux marchés visés, une réduction des marges des IAA,une compétitivité-coût qui recule, et des produits d’excellence (SIQO, etc.) qui créent de la valeur maisne s’exportent que sur des marchés plus étroits. Le désavantage compétitif provient également dusurcoût engendré par le respect de normes sociales, sanitaires et environnementales plus élevéesque celles applicables à certains produits étrangers, des niveaux d’intensification des productionsanimales inférieurs en France qu’ailleurs, nécessitant une valorisation auprès du consommat�ur �tun� politiqu� comm�rcial� adapté�.
La progr�ssion du chiffr� d’affair�s d�s IAA français�s provi�nt davantag� d� la croissanc��xt�rn� poursuivie par certaines grandes entreprises, que de la croissance organique marquée par unpoids des consommations intermédiaires important (70% du CA), et dont le contenu en importations atendance à augmenter. Les IAA françaises restent très présentes sur le territoire grâce au maillagedes TPE-PME largement majoritaires, même si on observe une polarisation autour des centresurbains ou dans certaines régions dans une logique d’intégration amont-aval. Le secteur demeure lepremier employeur au sein des industries nationales et représente une valeur ajoutée de 45 Mds€annuellement, soit plus de 15% de la valeur ajoutée des IAA dans l’UE.
L’analyse montre que la productivité globale des facteurs reste supérieure à la moyenne européennemais sa progression ralentit sur la période récente. L’�nd�tt�m�nt (41%) �t l�s charg�sd’�xploitation (dont l’investissement) pèsent sur la compétitivité-coût des exploitations agricoles,affectant le taux de profitabilité, qui est cependant très variable selon les filières et segments deproduction. La taille moyenne des exploitations françaises a augmenté au fil des décennies pouratteindre 63 ha, mais le mouvement de concentration, moins marqué qu’ailleurs, est partiellementcompensé par des modes d’organisations collectifs diversifiés nombreux. Du côté d�s IAA( l�smarg�s sont général�m�nt plus faibl�s qu� c�ll�s d� l�urs concurr�nt�s étrangères, ce qui pèsesur la capacité d’investissement et la compétitivité, notamment au sein des TPE-PME qui n’atteignentpas la taille critique pour optimiser en matière d’innovation. En particulier dans les filières animales,les gains de productivité de l’amont agricole ont été annulés au global par la baisse de productivité del’aval.
L’évolution d� la d�mand� �t d�s mod�s d� consommation requiert la reconquête de certainssegments de production sur le marché intérieur, notamment via la restauration collective et le marché
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local. Cette dynamique occasionne une segmentation plus forte pour plus de création de valeur et unemeilleure valorisation économique pour les producteurs. Cette dernière, alliée à la recherche desobriété en intrants, permet de baisser les charges d’exploitation, de favoriser la main d’œuvre et demieux répondre aux attentes des consommateurs, et de favoriser le développement de filièresterritorialisées de l’amont à l’aval, s’intégrant notamment dans les projets alimentaires territoriaux.
La filièr� forêt-bois est caractérisée par son importance pour les territoires avec 17 millionsd’hectares (30% du territoire métropolitain, 40% dans les Antilles et à la Réunion et 90% en Guyane)générant 400.000 emplois directs et indirects au sein de 60.000 entreprises. Toutefois, lemorcellement de la propriété forestière (en particulier en forêt privée), et la mobilisation du boisglobalement insuffisante conduisent à un potentiel de production non optimisé, alors que lesdocuments de programmation (PNFB et SNBC) fixent un objectif de +12 millions de m3 de bois àmobiliser par an d’ici 2026. L’exploitation forestière est marquée par un tissu d’entreprisesgénéralement petites et structurellement fragiles, en particulier les scieries dont la présence estconcentrée dans 4 régions et qui souffrent d’un déficit de compétitivité et d’investissement. Cettesituation conduit à un déficit commercial de la filière persistant, compris entre 5 et 6 Mds€. Toutefois,la filière fournit la majeure partie du bois utilisé en France et une montée en gamme des produits estobservée de manière générale. L’investissement est donc nécessaire, à l’amont pour faciliter lamobilisation des bois et la gestion durable et l’adaptation des forêts dans le contexte de changementclimatique, et à l’aval pour renouer avec la croissance sur les marchés du bois construction, du boismatériau et du bois-énergie, autant de débouchés porteurs dans une économie bas-carbone.
Spécifiqu�m�nt dans l�s outr�m�rs, les marchés locaux sont étroits et les échangesmajoritairement tournés vers la métropole, limitant les coopérations productrices de valeur dansl’environnement proche de ces zones géographiques éloignées, conduisant à un déficit commercialagroalimentaire structurel. La répartition des productions ultramarines est fortement déséquilibrée enfaveur des grandes filières dominantes à l’export (banane, canne). Dans ce contexte, l’offre dediversification pour répondre aux besoins des marchés locaux rencontre des difficultés pour sedévelopper et se structurer, les débouchés étant fragiles. On note des dépendances fortes auximportations en particulier dans les filières animales. Les productions de qualité, et notammentl’agriculture biologique, sont présentes et en croissance, mais restent insuffisantes pour couvrir lesbesoins. Les outils de production à l’aval sont par ailleurs peu adaptés et vieillissants dans uncontexte géographique et climatique qui alourdit l� coût d�s inv�stiss�m�nts, renforçant le besoind’accès au financement des entreprises. Dans la filière forêt-bois, les forces et faiblesses identifiéesen métropole sont également valables dans les territoires ultramarins, avec des enjeux exacerbés entermes de résilience au climat et de protection de la biodiversité particulièrement riche en forêt dansles DOM, des coûts de mobilisation du bois élevés et une valorisation durable de cette filière souffrantd’un manque d’efficience encore plus criant.
L’AFOM a fait r�ssortir d�s atouts �t faibl�ss�s. Parmi les atouts figurent la diversité de laproduction agricole française, sa force relative à l’export, l’image d’excellence des produits françaisreconnue partout dans le monde et bâtie de longue date notamment par la différenciation via lesSIQO. Les exploitations prennent aussi de plus en plus en compte les nouvelles attentes sociétales,ce qui est démontré par un taux de couverture de la demande intérieure très élevé y compris enproduits issus de l’agriculture biologique, et peuvent s’appuyer pour leurs débouchés sur un maillageterritorial des IAA satisfaisant et des très grandes entreprises qui figurent parmi les leaders mondiauxdans leur secteur. La France peut également s’appuyer sur une ressource forestière à fort potentielavec le développement de la bioéconomie et la récente montée en gamme constatée sur les produitsbois exportés. Toutefois, des faiblesses persistent avec une balance commerciale en filière bois quireste déficitaire en raison du morcellement de l’amont forestier, de la faible mobilisation du bois etd’une fragilité structurelle des entreprises de l’aval. Du côté agricole, la balance commerciale sedégrade, en particulier au sein de l’UE même si elle reste excédentaire, avec une compétitivité-prixfrançaise qui progresse moins vite qu’ailleurs, notamment dans les filières animales et des filières quise sont orientées vers des marchés fragiles à l’international.
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Les exploitations, relativement petites, sont caractérisées par un fort endettement et des chargeslourdes, faiblesses auxquelles s’ajoute la décapitalisation du cheptel pour certains secteurs d’élevage,pesant sur la profitabilité. Dans les IAA, les TPE-PME n’atteignent pas la taille critique pour investir etinnover suffisamment et leurs marges restent faibles comparativement à la concurrence ; dans lesfilières animales, l’essoufflement des industries a grevé l’amélioration de la compétitivité amont.
Sur ce constat, il ressort que d�s opportunités �xist�nt à la fois à l’�xportation �t au s�in dumarché intéri�ur, par une segmentation améliorée des marchés et une meilleure adéquation del’offre aux nouvelles attentes des consommateurs en termes de qualité, de performance sanitaire,environnementale et sociale. La PAC joue un rôle qu’elle peut renforcer dans l’accompagnement destransitions, le développement des filières territorialisées, le soutien à la création de valeur ajoutée, enparticulier via les soutiens aux investissements, à l’amont et à l’aval, en agriculture et en forêt. Parmiles menaces, les parties prenantes ont cité les écarts persistants dans les normes sociales, sanitaireset environnementales avec les autres pays exportateurs dans un contexte de concurrenceinternationale exacerbée, avec une incertitude spécifique liée à la sortie du Royaume-Uni de l’Unioneuropéenne.
B. Description des besoins (en italique la manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 6 besoins au niveau national,dont le 3ème, prioritaire pour le PSN, s’articule étroitement avec les réponses apportées aux objectifsspécifiques relatifs à la stratégie environnementale et aux attentes sociétales (OS-D, E, F et I).
L� pr�mi�r b�soin (B1) consist� à amélior�r la compétitivité-coût d� l’amont agricol�.
Dans la poursuite de l’amélioration de la productivité, de la compétitivité et de l’adaptation des outilsde productions agricoles aux changements climatiques et à l’évolution des marchés à l’export etintérieur (qualité, origine, durabilité), un fort b�soin �n inv�stiss�m�nt p�rsist� pour créerdavantage de valeur, innover, moderniser et optimiser les moyens de production, en prenant encharge une partie des coûts que représente cet effort pour les agriculteurs déjà fortement endettés etdont l’accès au financement n’est pas toujours aisé dans un environnement très concurrentiel.
Il s’agit donc ici de poursuivr� l’�ffort �ngagé �n souti�n à l’inv�stiss�m�nt dans l�s�xploitations au travers du PCAE 2015-2022 fortement soutenu par les autorités de gestionrégionales et amplifié dans le cadre de France Relance d’une part, et des fonds FEADERcomplémentaires attribués pour 2021 et 2022 dans le cadre de la relance européenne d’autre part. Ilconvient de réduir� l�s charg�s d’�xploitation notamment en intrants et en termes de mécanisationen encourageant les investissements individuels et collectifs, de facilit�r l’accès au financ�m�nt, defavoriser la diffusion de techniques et pratiques innovantes, la formation et le conseil, tout enprotégeant nos productions face à la concurrence de produits ne respectant pas les mêmes normesde production, en visant dans le même temps une amélioration continue des conditions d’emploi et detravail dans le secteur agricole et alimentaire, et la convergence des normes fiscales, sociales etenvironnementales de production.
Le PSN ne peut répondre que partiellement à la couverture de ce besoin, dans la mesure oùcertaines actions requièrent des interventions en matière de politiques sociales, sanitaires etenvironnementales à l’échelle européenne et mondiale, notamment dans le cadre des accords delibre-échange. Toutefois, les principaux moyens publics d’investissement à destination de l’amontagricole se trouvent dans la PAC.
Les dispositifs déployés dans le cadre du PSN auront pour objectif d’améliorer la compétitivité-coûtde l’amont agricole, en facilitant l’accès au financement des investissements des exploitations,individuels et collectifs, à la fois via des dispositifs transversaux et des dispositifs ciblés pourcertaines filières, en particulier via certaines mesures des programmes opérationnels fruits etlégumes, oléicole ou protéines végétales, et au sein des programmes d’aide vitivinicole (notamment larestructuration et reconversion du vignoble) et apicole. On peut citer notamment les matériels pourfaire face aux aléas, réduire les intrants dont les pesticides et l’eau ou réaliser des économiesd’énergie – notamment les outils numériques, les équipements favorisant la recherche de valeur
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ajoutée et la diversification des ateliers de production et activités notamment pour la transformationdes produits de l’exploitation, les projets de construction ou amélioration des bâtiments notammentpour l’efficacité énergétique e/ou la biosécurité ou encore une meilleure gestion des effluentsd’élevage et des effluents phytosanitaires (aires de lavages, etc.), la modernisation des serres, desplantations pérennes plus résilientes notamment outremer, des solutions de stockage optimisées,mais aussi pour l’amélioration du bien-être animal et des conditions de travail…
Dans cet objectif, des programmes opérationnels seront mis en place à partir de 2024 dans les« autres secteurs » (autres que fruits et légumes, oléiculture, apiculture et viticulture) et serontfinancés par un prélèvement sur le paiement direct de base, à hauteur de 0,5% (environ 33 M€). Autotal, six nouveaux PO sont introduits, dans le secteur des protéines végétales (fourrages séchés etoléagineux, protéagineux et légumes secs, pour un total de 23 M€), de l’horticulture (5M€), du veau(3,5M€), du riz (1M€) et du secteur cunicole (0,5M€), pour accompagner le développement de cesfilières.
L� d�uxièm� b�soin (B2) vis� l’amélioration d� la compétitivité-coût d� l’aval agroalim�ntair�.
Dans un contexte d’exposition importante des agriculteurs aux risques de marché, associé àl’accentuation des concurrences sur le marché intérieur comme à l’export, il apparaît indispensabled’associer cette stratégie à des interventions visant l�s �ntr�pris�s à l’aval d� l’agricultur�, dont lesdifficultés de compétitivité peuvent venir grever l’efficience des filières, la balance commerciale etamplifier des situations déjà difficiles de certaines productions agricoles, notamment en élevage (laitde montagne, viandes, etc.). L� souti�n à l’inv�stiss�m�nt, par des politiques publiques d’aide àl’investissement immatériel et matériel à l’aval des filières représente donc un enjeu important.
Il s’agit en particulier de poursuivr� la mod�rnisation d�s chaîn�s d� production, qui participe àrenforcer leur efficience et à améliorer les conditions de travail dans l’agroalimentaire, d’accompagnerles investissements améliorant la productivité et la consolidation des fonds propres des TPE-PME,d’encourager le développement des outils numériques pour rationaliser les flux logistiques, la gestiondes stocks, mieux répondre aux attentes sociétales (transparence et information au consommateur) etatteindre une meilleure réactivité. Les investissements seront ciblés sur ceux pour lesquels le retoursur investissement est le plus long, favorisant ainsi la réassurance des entreprises. Il s’agit aussid’encourager l’innovation et le développement des compétences dans les IAA, en meilleureadéquation avec l’évolution des modes de consommation, et de soutenir la prévention et la maîtrise etgestion des risques. De la même manière que pour l’amont agricole, l’efficacité de l’action serarenforcée si elle est accompagnée par une protection de nos modes de production face à laconcurrence de produits étrangers ne respectant pas les mêmes normes, en visant dans le mêmetemps une amélioration continue des conditions d’emploi et de travail dans le secteur alimentaire et laconvergence des normes fiscales, sociales et environnementales de production en entreprise.
*stimé à 2(9 milliards d’�uros( l� b�soin d� financ�m�nt du s�ct�ur agroalim�ntair� est àconsidérer au regard du contexte de l’amont. Le secteur accuse un r�tard significatif dans la pris��n compt� d’�nj�u sociétaux comme en témoigne la faible proportion relative d’entreprisesengagées dans une démarche RSE et reste fragilisé par les degrés d’exigences croissants despolitiques environnementales et sanitaires. La structuration croissant� d� la filièr� « bio »témoigne malgré tout d’une prise en compte certaine des nouvelles attentes sociétales par lesentreprises qui mettent en œuvre des stratégies de différenciation efficaces, facilitées par leur ancrageterritorial. *ncourag�r l’innovation �t l� dév�lopp�m�nt d�s compét�nc�s dans les IAA enadéquation avec l'évolution des modes de consommation doit permettre aux entreprises de prétendreà une meilleure résilience, en cohérence avec les attentes des marchés. Le développement des outilsnumériques, s’il est déjà à l’œuvre dans certaines filières, sera encouragé, pour permettre uneamélioration des conditions d’emploi et de travail, plus de traçabilité et une performance renforcée dessystèmes productifs.
Le PSN ne peut répondre que partiellement à la couverture de ce besoin, dans la mesure oùcertaines actions requièrent des interventions en matière de politiques sociales, sanitaires etenvironnementales à l’échelle européenne et mondiale, notamment dans le cadre des accords delibre-échange. Par ailleurs, l�s inv�stiss�m�nts dans l’industri� et l’accès au financement des IAArelèvent de politiques menées au niveau national, comme par exemple les soutiens à l’innovationindustrielle ou encore l�s stratégi�s d� filièr� dit�s « d’accélération » au cœur du 4èm�
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programm� d’inv�stiss�m�nts d’av�nir, déployées dans le contexte du Plan de Relance 2021-2022 ; on peut citer ici les stratégies d’accélération « Alimentation durable et favorable à la santé »centrée sur les IAA, « Systèmes agricoles durables et équipements agricoles contribuant à latransition écologique » à destination du secteur des agroéquipements et du biocontrôle, « Ladécarbonation de l'industrie » pour optimiser les procédés dans une économie décarbonée, etc.
En outre, les politiques de développement économiques propres aux autorités régionales viennentrenforcer les politiques menées nationalement. En complément du PSN, les Régions poursuivrontleurs dispositifs de soutien à la filière agricole et alimentaire, notamment le soutien à l’innovation et àla promotion des filières, de l’amont à l’aval.
Le PSN mobilise en particulier les possibilités de soutien aux investissements dans les IAAdont les autorités de gestion régionales ont la charge, en cohérence avec les soutiens qu’ellesapporteront à l’amont agricole, dans une logique de résilience des filières territorialisées et decompétitivité industrielle des filières longues, au service de la performance économique, sociale,sanitaire et environnementale pour accompagner les entreprises face aux principaux enjeux detransition de l’économie de demain. Les projets financés pourront porter sur les process detransformation, le stockage et conditionnement des produits, ainsi que leur commercialisation. Enoutre, le programme d’aide vitivinicole continuera de soutenir des investissements dans lesinstallations de transformation, l'infrastructure de vinification ou la commercialisation du vin, afind'améliorer les performances globales des entreprises. Dans le secteur des fruits et légumes, cesont les soutiens à l’amélioration de la qualité des produits et ceux destinés à optimiser la productionqui seront particulièrement utiles ici.
L’introduction de nouveaux PO autres secteurs mobilise également de nouveaux investissements,dans le secteur des protéines végétales (oléagineux, protéagineux et légumes secs etfourrages séchés) avec notamment des investissements visant à mieux maîtriser la qualité desproduits récoltés en vue de l’amélioration de leur valorisation et des investissements collectifs etmatériels de transformation ou de stockage de luzerne. Des investissements et actions en faveur de lacompétitivité-coût de l’aval sont également prévus dans le secteur du riz, mais aussi des plantesvivantes et produits de la floriculture.
L� troisièm� b�soin (B3) m�t l’acc�nt sur la néc�ssité d� r�nforc�r la compétitivité hors coûtd�s produits agricol�s �t agroalim�ntair�s.
Dans un contexte où la demande en produits biologiques, locaux et de qualité continue d’être trèsdynamique, il existe un réel pot�nti�l d’amélioration d� la val�ur ajouté agricol� �tagroalim�ntair�, qui peut s’appuyer sur une forte présence de ces produits sous labels et signesofficiels d’ores et déjà en France. Ce besoin consiste à �ncourag�r l�s démarch�s d�différ�nciation par la qualité, au plan environnemental et en matière de bien-être animal via les SIQO(IGP, AOP/AOC, STG, label Rouge) et l’intégration de critères de durabilité dans les cahiers descharges, la Haute Valeur Environnementale (HVE rénovée) et l’agriculture biologique en particulier. Lalisibilité auprès du consommateur restera un enjeu important et permettra une meilleurereconnaissance des systèmes d’indications géographiques et différents labels qualité. Les produitsfrançais bénéficient déjà d’une forte reconnaissance de qualité et de savoir-faire à l’international etc’est par un �ffort d� communication �t d� promotion sur l�s conditions d� production, et enfacilitant l’�xport par des démarches collectives améliorées que les filières auront accès à unemeilleure valeur ajoutée. Mettre en œuvre de telles stratégies et rendre des marchés plus exigeantsaccessibles impliquera un accompagnement des acteurs des filières à l’accélération d� l’adaptationd�s conditions d� production pour répondr� aux att�nt�s sociétal�s (respect de l’environnement,sanitaire, bien-être animal) via le développement de solutions techniques et numériques, et l’incitationà relocaliser certaines productions comme les fruits et légumes ou les protéines végétales.
La politiqu� d� qualité a ici un rôl� important à jou�r( principalement menée en dehors du PSN,tout comme les différentes dispositions réglementaires à même de renforcer la transpar�nc� sur l�smarchés �t l’information du consommat�ur, ainsi que la politiqu� comm�rcial� conduite àl’export permettant de valoriser les productions nationales et européennes, notamment dans le cadredu plan stratégique export conduit de manière partenariale entre les pouvoirs publics et les entrepriseset filières françaises présentes à l’international.
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Le PSN accompagnera cette montée en gamme, à l’amont et l’aval des filières, à destination detous les marchés pertinents, qu’il s’agisse du marché intérieur, ou des marchés européens et vers legrand export, pour une meilleure adéquation aux demandes variées mais toujours à la recherched’une qualité supérieure à des prix restants compétitifs et rémunérateurs. Par exemple, leprogramme national d’aide vitivinicole, via la mesure de promotion des vins sous appellationd’origine ou indication géographique protégées ou avec mention de cépage permettra d'améliorer lacompétitivité de ces vins dans les pays tiers concernés ou de communiquer sur les signes de qualitéou la consommation responsable. Les investissements dans les exploitations et groupementsd’agriculteurs, axés sur la recherche de valeur ajoutée par la qualité et la différenciation par lesmodes de production durables (réduction d’intrants, efficacité énergétique et production d’énergiesrenouvelables, autonomie des systèmes d’élevage, amélioration du bien-être animal et de labiosécurité, etc.) permettront également de créer des leviers de compétitivité dans les filières, demême que les investissements qui seront réalisés au sein des programmes sectoriels fruits etlégumes en direction du maillon production. L’introduction des nouveaux programmesopérationnels dans les autres secteurs à partir de 2024 viendra également répondre à ce besoin,dans les secteurs du riz, des plantes vivantes et produits de la floriculture, du veau « LabelRouge », et des protéines végétales au travers du programme opérationnel en faveur desoléagineux, protéagineux et légumes secs.
De plus, des projets de coopération visant la promotion, la commercialisation, l’adaptation et ledéveloppement de systèmes de qualité reconnus, incluant les démarches qualité spécifiques enoutremer seront soutenus par le FEADER dans certaines autorités de gestion régionales pour appuyerla montée en gamme des productions labellisées et mettre en place de nouveaux signes de qualitéadaptés aux marchés. Enfin, le soutien renforcé (+36% par rapport à aujourd’hui) à la mesure deconversion à l’agriculture biologique avec l’objectif d’atteindre au moins 18% des surfacesconduites sous ce mode de production à horizon 2027, complémentaire des soutiens développés auniveau national via le crédit d’impôt bio et le fonds avenir bio à destination des entreprises et de lastructuration de filières, participera à améliorer le couverture des besoins en produits alimentairesbiologiques pour répondre à une demande en augmentation sur ce segment.
Les interventions relevant de la réponse à ce besoin s’articulent avec celles mobilisées dans lecadre de l’architecture environnementale et à la réponse à apporter aux attentes desconsommateurs, notamment les actions soutenues dans le cadre de l’écorégime et des mesuresagroenvironnementales et climatiques.

L� quatrièm� b�soin (B4) poursuit l’obj�ctif d� dév�lopp�r l�s stratégi�s intégré�s d� l’amont àl’aval d�s filièr�s agroalim�ntair�s.
De manière complémentaire aux besoins déjà décrits au sein de cette stratégie, il est cruciald'accroîtr� la cohér�nc� �ntr� l�s aid�s à l'inv�stiss�m�nt d� l'amont �t d� l'aval. Au niveaunational, la loi n 2018-938 du 30 octobre 2018, dite loi "EGALIM" introduit un obj�ctif ambiti�ux pourla qualité d�s produits s�rvis dans la r�stauration coll�ctiv� en fixant un objectif de 50% deproduits relevant de différentes catégories d'ici 2022. Il vise à promouvoir une alimentationrespectueuse de l'environnement et favorable à la santé et à encourager le développement d’une offrerépondant à ces attentes sociétales.
Dans ce contexte, il s’agit de r�nforc�r la capacité d�s product�urs �t d�s filièr�s à répondr� à lad�mand� intéri�ur� sur l’ensemble des segments, notamment pour la restauration collective. Outreun accès au marché facilité, c’est par le développement et la structuration de circuitsd’approvisionnements pertinents et durables que sera acquise une meilleure valorisation des produitsagricoles et agroalimentaires. C’est par la mis� �n cohér�nc� r�nforcé� d�s aid�s àl’inv�stiss�m�nt d� l’amont �t d� l’aval �t par la stimulation du dév�lopp�m�nt d� stratégi�s d�filièr�s territorialisées, notamment pour répondre aux besoins spécifiques des grandes aires urbainesou encore au développement de l’offre locale pour répondre à la consommation locale dans lesoutremers, que les interventions du PSN se traduiront. Promouvoir la coopération �t l�s initiativ�ss�ctori�ll�s notamment par un ciblage pertinent du soutien public sur les projets collectifs dans leszones en difficultés permettra de dynamiser la compétitivité de certains secteurs tout en les engageantdans des transitions d’échelle. A ce titre, une attention particulière sera portée sur les coopérations
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végétal-animal à l’échelle des territoires par le soutien à une valorisation plus importante descoproduits.
Un ensemble de leviers publics et privés sont mobilisés pour répondre à ce besoin, qui nes’inscrivent pas tous dans le cadre du PSN, comme l’encouragement à la contractualisation multi-acteurs et pluriannuelle, au regroupement de l’offre et à toute forme de coopération au sein et entrefilières, notamment dans le cadre des interprofessions porteuses des plans de filière, et à l’échelle desterritoires.
L’action du PSN dans ce contexte consistera, via les outils collectifs des programmesopérationnels en particulier dans les secteurs des fruits et légumes et, à partir de 2024, dans lessecteurs des protéines végétales (oléagineux, protéagineux et légumes secs) et de l’horticulture, àune meilleure intégration des réflexions amont-aval au sein de ces filières pour mieux anticiper etorganiser la réponse apportée à la demande, et renforcer l’adéquation des stratégies portées par lesopérateurs des filières aux marchés et attentes des consommateurs. Les autorités de gestionrégionales veilleront également à ce que les soutiens aux activités économiques des entreprisessoient toujours plus cohérents avec le développement local et la valorisation locale des ressources,notamment l’amont agricole et l’emploi dans les territoires, afin de capitaliser sur l’ancrage territorialdes TPE-PME dans des stratégies de différenciation. Cela concerne à la fois les filières alimentaireset les filières de la bioéconomie, en particulier celles utilisant les coproduits de l’agriculture.
L� cinquièm� b�soin (B5) vis� à accompagn�r l� dév�lopp�m�nt d�s filièr�s ém�rg�nt�s.
Au-delà de l’encouragement à l’amélioration des systèmes existants pour innover et adopter desstratégies de différenciation, il est nécessaire d’accompagn�r l� dév�lopp�m�nt d�s filièr�sém�rg�nt�s. Sont visés ici la préservation de la diversité des productions, notamment celles à fortevaleur ajoutée, l’accompagnement aux investissements nécessaires au développement de certainesfilières comme les protéin�s végétal�s �t c�ll�s d� la bioéconomi� dans une logique d’économiecirculaire, à partir de produits et coproduits agricoles en particulier, ou encore la relocalisation decertaines productions dont la balance commerciale est déficitaire. En particulier, les tendances deconsommation se traduisent par un besoin croissant de fourniture de protéines d’origine végétale,notamment à destination de la transformation agroalimentaire.
A la suite des efforts engagés dans France Relance pour soutenir la structuration des filièresprotéines végétales, et dans le cadre de la stratégie nationale en faveur de leur développement, lePSN a pour ambition de renforcer considérablement les soutiens directs à ce secteur, avec d’une part,l’augmentation progressive des aides couplées aux différentes cultures de légumineuses àgraines et fourragères (+100 M€ sur la période entre 2022 et 2027) et d’autre part, le déploiement deprogrammes opérationnels dédiés à ces filières à partir de 2024 notamment dans le secteur desoléagineux, protéagineux et légumes secs, afin d’accompagner leur structuration encore émergenteau regard du poids des filières céréalières françaises. L’écorégime, en incitant à la diversification descultures, œuvre également en ce sens, favorisant la culture des protéagineux et légumineuses danstous les systèmes de production. Cela permettra de répondre notamment au défaut d’investissementet d’innovation qui a prévalu dans ce secteur pendant de trop longues années. Cette stratégie couvreà la fois les protéines végétales à destination de l’alimentation animale en faveur de la résilience et del’autonomie des filières d’élevage et les productions à destination de l’alimentation humaine, légumessecs et protéines transformées.
Un autre soutien dédié à une filière de la bioéconomie d’origine agricole est mobilisé dans le cadre duPSN ; il s’agit de la culture de chanvre pour sa fibre dont les nombreux usages industriels etmatériaux sont en cours de développement dans le cadre du recours de plus en plus important à desproduits fabriqués à base de ressources non fossiles. Le soutien couplé à cette culture à bas niveaud’intrants est ainsi maintenu, et sa culture incitée dans le cadre de l’écorégime rémunérant ladiversification des cultures, ainsi que dans certaines mesures agroenvironnementales.
L� sixièm� b�soin (B6) port� sur l� dév�lopp�m�nt du pot�nti�l d� la filièr� forêt-bois.
En complément des cinq premiers besoins centrés sur l’agriculture et l’alimentation, secteur central àla PAC, et dans le prolongement du soutien aux filières émergentes, notamment celles de labioéconomie, il s’agit ici de consolid�r la filièr� forêt-bois français� dont le plein potentiel n’est pas
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encore exploité.
Le développement de la filière forêt-bois passe par l’incitation au r�group�m�nt �t la mobilisationdu bois pour un� g�stion durabl� d�s massifs, notamment en forêt privée, la consolidation desdébouchés à l’export des produits bois français, et le renforcement des capacités des acteurs de latransformation à inv�stir( innov�r �t s� mod�rnis�r pour saisir les opportunités que représententnotamment le secteur de la construction et de l’énergie dans le cadre de l’émergence d’une économi�bas-carbon�. La gestion durable du patrimoine forestier impliquera de renforcer le taux de couverturedes produits bois transformés encore importés fortement, en parallèle du renforcement del’adaptation des forêts au changement climatique et de leur prot�ction contr� l�s risqu�s.
D�s souti�ns nationaux r�st�ront néc�ssair�s �t maj�urs pour la filièr� �n d�hors d� tout�action �ngagé� dans la PAC, notamment au sein de l’Office national des forêts, au travers desstratégies industrielles déployées dans le cadre des programmes d’avenir et renforcées par le plan derelance 2021-2022, en matière fiscale et au travers des politiques de logement et de développementdes énergies renouvelables dans le cadre de la transition écologique et énergétique. L’ensemble deces actions seront menées en cohérence avec les documents de programmation nationaux etrégionaux (PNFB et PRFB) de filière, la Stratégie nationale bas carbone et la stratégie forestièreeuropéenne en cours de discussion, dans le contexte de changement climatique.
Le PSN apportera son concours via le deuxième pilier de la PAC, en soutenant lesinvestissements forestiers et dans le secteur de la transformation du bois. Pour l’ensemble desautorités régionales, cette activité représente des emplois non-délocalisables précieux et un potentielde développement économique d’avenir au regard des ressources locales. Ces interventionsaccompagneront la mise en œuvre de projets liés à la production de plants forestiers, l’exploitationforestière et les travaux sylvicoles, incluant le transport au sein des massifs pour une meilleuremobilisation du bois, le stockage de bois et production de bois énergie. Ces soutiens permettentégalement de moderniser les outils productifs des entreprises de transformation du bois, enparticulier les scieries dont certaines sont économiquement fragiles.
Pour l’amont, dans le contexte de changement climatique qui affecte les forêts de manière déjàimportante, un effort particulier est prévu dans certaines régions, notamment en Guyane, pouraméliorer les peuplements forestiers et leur renouvellement (hors crises comme lesreconstitutions à la suite de tempêtes dont la gestion continue d’être assurée à l’échelle nationale)pour une meilleure adaptation des essences et massifs aux aléas et différents risques, et permettre deprotéger le puits de carbone que représente la forêt française. Une mobilisation des bois plus adaptéeaux contraintes et demandes des différents usages sera également recherchée au sein de projetsglobaux menés en forêt.

C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin B1
Pour amélior�r la compétitivité coût d� l’amont agricol�( l’ensemble des interventions du PSNpermettant les investissements dans les exploitations agricoles seront mobilisées à commencer par lesouti�n aux inv�stiss�m�nts productifs on farm (73.01 �t pour la Cors� 73.09)( notamm�ntauprès d�s j�un�s agricult�urs (73.17). Seront financés, les projets de renouvellement et demodernisation d’équipement permettant une meilleure productivité, connectivité et efficiencenotamment énergétique, mais également les projets de diversification des productions ou encore lesprojets d’hydraulique individuelle par la mobilisation de l’intervention d’aid� aux infrastructur�shydrauliqu�s agricol�s sur l�s t�rritoir�s (73.07). C’est en veillant à stimuler les projets associantles performances économiques, sociales et environnementales et/ou en renforçant les démarchescollectives, que s’inscrira le déploiement territorialisé de cette intervention.
Le PSN mobilise tous l�s programm�s s�ctori�ls à cette fin, à partir de 2023 dans les secteurs déjàaidés dans le cadre de l’OCM jusqu’en 2022, et dans de nouveaux secteurs à partir de 2024. Lesouti�n aux inv�stiss�m�nts matéri�ls �t immatéri�ls du s�ct�ur vitivinicol� (58.02) au s�in duprogramm� national d’aid� vitivinicol� permettra aux entreprises de mieux faire face à laconcurrence sur les marchés mondiaux à travers l’optimisation de leur outil de production et desconditions d’élaboration et de mise en marché des vins, ainsi qu’à l’adaptation de l’offre aux attentes
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du marché. Les programm�s opérationn�ls Fruits & Légum�s (50.01) mobilisera des actions visantà planifier et adapter la production face à la demande, l’aide aux investissements qui peuventpermettre de renforcer la résilience des exploitations et la réduction de leurs charges, et laparticipation au coût de l’amélioration ou du maintien de la qualité des productions. Pour la filièr�apicol�, l� souti�n aux inv�stiss�m�nts matéri�ls �t immatéri�ls (55.02) se concentrera sur lesprojets d’investissement dans des équipements dédiés à la rationalisation de la transhumance, lerepeuplement du cheptel et la prévention face aux aléas et au changement climatique. Lesint�rv�ntions s�ctori�ll�s « autr�s s�ct�urs », déployées à partir de 2024, mobiliseront différentstypes d’interventions afin de permettre l’amélioration de la compétitivité des filières. Il s’agit desprogrammes opérationnels Fourrag�s séchés [Protéin�s végétal�s] (67.04), Oléagin�ux(protéagin�ux �t Légum�s s�cs [Protéin�s végétal�s] (67.05), Plant�s vivant�s �t produits d� lafloricultur� (67.02), Riz (67.01), S�ct�ur cunicol� (67.06) �t V�au sous sign�s d� qualité « Lab�lRoug� » (67.03).
De plus, l�s aid�s à la r�structuration �t r�conv�rsion d� vignobl�s (58.01) permettront definancer le renouvellement des cultures pérennes pour le secteur vitivinicole.

B�soin B2
Pour amélior�r égal�m�nt la compétitivité coût d� l’aval( l� PSN mobilis� d�s int�rv�ntionsp�rm�ttant l�s inv�stiss�m�nts dans l’aval pour l’ensemble des filières par l� souti�n auxactivités économiqu�s d�s �ntr�pris�s off farm (73.03 �t pour la Cors� 73.11). Cette interventionsera accessible aux entreprises et structures actives ou en lien avec les domaines de l’aval agricole,équin et le secteur de la forêt et du bois. Par le soutien au développement, à la modernisation et à ladiversification des entreprises exploitant ou valorisant les productions agricoles, cette interventioncontribuera au renforcement de la compétitivité coût de l’aval y compris dans l’incitation auxchangements de pratiques et à l’innovation visant à l’amélioration des conditions de travail, et par laréduction des coûts de production. Cette même intervention pourra soutenir les stratégies localesrelatives à la bioéconomie.Par le biais des int�rv�ntions s�ctori�ll�s, certaines filières bénéficieront de leviers spécifiques. Lesouti�n aux inv�stiss�m�nt matéri�ls �t immatéri�ls du s�ct�ur vitivinicol� (58.02), se traduiraconcrètement par une aide à l’investissement dans la transformation, la vinification et l’élevage du vin,mais également dans les équipements et installation relatifs au stockage et au conditionnement dansl’objectif de permettre aux entreprises viticoles de faire face à la concurrence.
Pour la filière fruits et légumes, l� PO Fruits �t Légum�s (50.01) financera notammentl’automatisation des chaînes de préparation et de conditionnement améliorant ainsi les conditions detri ou encore de stockage des produits agricoles. Ces investissements dans les maillons de la 1ère
transformation pourront concerner aussi bien le matériel de préparation que les développements ouadaptation de logiciels.
Les filières des autres secteurs bénéficieront également d’un soutien spécifique, par la mobilisation, àpartir de 2024, d’interventions sectorielles pour les protéines végétales au travers de deuxprogrammes opérationnels : l� PO Fourrag�s séchés (67.04) au travers de la mobilisationd’investissements, d’actions de promotion, de communication et de commercialisation et de la mise enœuvre de systèmes de traçabilité et de certification et le PO �n fav�ur d�s oléagin�ux(protéagin�ux �t Légum�s s�cs (67.05) avec des investissements dans des actifs corporels etincorporels et dans la recherche et des actions de communication également. Des interventionssimilaires seront mobilisées avec le PO Riz (67.01) et le PO Plant�s vivant�s �t produits d� lafloricultur� (67.02).

B�soin B3
Pour r�nforc�r la compétitivité hors coût d�s produits agricol�s �t agroalim�ntair�s français( encomplément des interventions mobilisées dans les stratégies relatives aux objectifsenvironnementaux, climatiques et sociétaux du PSN (OS-D, E, F et I), des interventions spécifiquespar secteur sont mises en place pour assurer la promotion et la montée en gamme des produits, enparallèle du souti�n aux inv�stiss�m�nts productifs on farm (73.01 �t pour la Cors� 73.09). Lamobilisation de cette intervention permettra entre autre de soutenir les projets de construction,
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d’acquisition et de modernisation des bâtiments par exemple, mais également de financerpartiellement des projets de diversification des productions ou des activités des exploitationsagricoles, ainsi que des matériels visant la montée en gamme et la segmentation des produitsenvironnementale et sociétale, comme la réduction d’intrants chimiques ou encore le bien-être animal.
Pour le secteur vitivinicole, deux interventions permettront de répondre au besoin de la filière, au seind’une même stratégie. Par l� souti�n à la promotion dans l�s pays ti�rs (58.05) et l’aid� àl’information dans l�s *tats m�mbr�s d� l’Union �uropé�nn� (58.04) les démarches d’informationdes consommateurs par des campagnes directes ou indirectes seront accompagnées financièrement.Les entreprises bénéficiaires pourront être soutenues dans leur participation à des manifestationstelles que foires ou salons, mais aussi dans l’élaboration de campagnes de communication adaptéesaux marchés et aux exigences de santé publique. De manière générale, le programme d’aidevitivinicole devra respecter un minimum de 5% de dépenses environnementales et climatiques,incitant ainsi clairement le secteur à poursuivre les efforts engagés dans des systèmes de productionplus durables.
Le soutien aux investissements de la filière fruits et légumes par l� PO Fruits �t Légum�s (50.01) setraduira notamment par des interventions spécifiques visant à améliorer la commercialisation desproduits agricoles. Les OP pourront être accompagnées dans le financement d’études de marchés,d’opérations de publicité et de promotion, mais également bénéficier d’un soutien dans la création etl’aménagement d’un département commercial. Cette intervention couvrira un triple objectif : accroîtrela valeur et la qualité commerciales des produits, promouvoir et commercialiser les produits du secteurdes fruits et légumes et accroître la consommation de fruits et légumes. De manière générale, les POfruits et légumes devront consacrer au moins 15% de leurs crédits européens dans des objectifsenvironnementaux et climatiques, renforçant ainsi l’adéquation des produits et procédés aux attentesdes consommateurs.
D’autres filières seront également soutenues en ce sens, au travers de l’introduction à partir de 2024du programm� opérationn�l Plant�s vivant�s �t produits d� la floricultur� (67.02)( duprogramm� opérationn�l Riz (67.01)( du programm� opérationn�l V�au « Lab�l Roug� » (67.03)(mais aussi du programm� opérationn�l �n fav�ur d�s oléagin�ux( protéagin�ux �t Légum�ss�cs (67.05) dans le cadre du financement de services de conseil et d’appui technique en faveur desproducteurs d’oléagineux, de protéagineux et de légumes secs.
De manière plus transversale, l’intervention Coopération pour la promotion( la comm�rcialisation(l� dév�lopp�m�nt �t la c�rtification d�s systèm�s d� qualité (77.03) favorisera la valorisation del’ensemble des produits sous label de qualité par l’accompagnement de la promotion et dudéveloppement des filières certifiées. Cette intervention soutiendra notamment l’organisation ou laparticipation à des salons professionnels, l’organisation de campagne de communication et depromotion, le soutien à des études de marché pour contribuer de manière efficace au dynamisme desproduits ciblés. Elle pourra aussi participer à la prise en charge des frais d’entrée dans le système dequalité et des frais de contrôle/certification associés pour les filières concernées.
Enfin, l�s aid�s à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu� �n h�xagon�( �n Cors� �t dans l�sDOM (70.01 à 70.04) sont une priorité car le développement de ce type d’agriculture est uned�mand� fort� d� la société. En effet, les aides à la conversion à l’agriculture biologique constituentun des principaux leviers pour accompagner le développement des surfaces en agriculture biologique,dans une phase où les surcoûts et manques à gagner induits par les changements de pratiques nesont pas compensés par le marché, la meilleure valorisation des produits par rapport à ceux issus del’agriculture conventionnelle n’étant effective qu’après la phase de conversion. Ces dispositifs, enincitant les exploitants à se convertir à l’agriculture biologique et à transformer leurs systèmes deproduction, permettent d’adapter l’offre à la demande de la société qui augmente pour les produitsissus de cette filière de qualité. De la même façon, l’aid� au mainti�n �n agricultur� biologiqu�dans l�s DOM (70.05) apporte un soutien supplémentaire aux agriculteurs certifiés de ces territoireset participe ainsi à la structuration de cette filière dont les produits sont de plus en plus prisés avecune offre qui demeure plus fragile qu’en métropole.
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B�soin B4
Pour dév�lopp�r d�s stratégi�s intégré�s amont-aval( l� souti�n aux activités économiqu�s d�s�ntr�pris�s off farm (73.03 �t pour la Cors� 73.11) permettra de favoriser la consolidation ou ledéveloppement du tissu d’entreprises de l’aval en cohérence avec les productions d’un territoire. Lesoutien aux investissements des entreprises de la filièr� forêt bois doit permettre la structuration dechaînes de valeurs sur les territoires avec pour objectif de répondre aux divers enjeux d’usages auniveau local (bois énergie, bois industrie, bois construction et autres nouveaux usages tels que lachimie du bois).
De plus, le soutien aux inv�stiss�m�nts dans l� PO Fruits �t Légum�s (50.01) pourra contribuer audéveloppement de stratégies intégrées par un soutien à la formation des acteurs des filières,l'échange de bonnes pratiques et de données relatives aux marchés et par le financement de mesuresde prévention et de gestion de crises. Les coûts administratifs et juridiques de la restructuration desOrganisations de Producteurs ou de la création d’organisations de producteurs transnationales oud’associations transnationales d’OP pourront également être soutenus par cette intervention.
Certaines int�rv�ntions s�ctori�ll�s « autr�s s�ct�urs interviendront également pour soutenirfinancièrement certaines actions utiles à la structuration des chaînes d’approvisionnements au sein destratégies amont-aval territorialisées : il s’agit du programm� opérationn�l �n fav�ur d�soléagin�ux( protéagin�ux �t Légum�s s�cs (67.05) et du programm� opérationn�l Plant�svivant�s �t produits d� la floricultur� (67.02).
B�soin B5
Pour accompagn�r l� dév�lopp�m�nt d�s filièr�s ém�rg�nt�s( certaines aid�s couplé�s aur�v�nu (32.06 à 32.08 �t 32.14) seront mobilisées en particulier. Il s'agit tout d'abord des aidescouplées aux cultur�s rich�s �n protéin�s qui doivent permettre d'accompagner l’accroissement dessurfaces en légumineuses, en lien avec la diversification des assolements souhaitée et incitée dansl’écorégime, et en cohérence avec la recherche de résilience et d’autonomie des systèmes agricoleset alimentaires. Cet accompagnement est jugé nécessaire étant donné le différentiel de rentabilité parrapport aux céréales et s’inscrit dans la stratégie nationale protéines végétales qui vise un doublementdes surfaces en cultures riches en protéines d’ici 2030. Le volume d’aide dédié à ces cultures iracroissant pour atteindre près de 236 M€ en 2027. L’aide aux légumineuses « à graines » inclura leslégumes secs afin de répondre en particulier à l’émergence de nouvelles tendances alimentairescohérentes avec les recommandations nutritionnelles. Par la mobilisation, à partir de 2024, desint�rv�ntions s�ctori�ll�s « autr�s s�ct�urs( des financements seront accessibles pouraccompagner la structuration des filières en question, en particulier pour les légumineuses au traversdu programm� opérationn�l �n fav�ur d�s oléagin�ux( protéagin�ux �t Légum�s s�cs (67.05)(parce que le développement des surfaces en légumineuses ne suffira pas à lui seul à assoir une filièresolide.
Par ailleurs, l� souti�n couplé à la production d� chanvr� (32.14) contribue directement audéveloppement de la filière et au maintien des surfaces cultivées dont le marché n'est pas stabilisé etn'offre donc pas de revenus suffisamment viables aux producteurs de cette culture bas intrants dontles usages dans la bioéconomie sont pourtant nombreux et particulièrement intéressants à exploiterdavantage en remplacement de ressources fossiles. La maturité de toutes les potentialités n’étant pasencore totale, ce soutien est indispensable pour appuyer le bon développement des filières debioéconomie dépendantes de la culture de la fibre de chanvre.

B�soin B6
Pour dév�lopp�r l� pot�nti�l d� la filièr� forêt-bois( un accompagnement de toutes les structuresliées à la production amont est nécessaire pour faciliter la mobilisation de la ressource dans lesrégions concernées particulièrement par ces enjeux : c’est l’objectif de l’int�rv�ntion d� souti�n auxinv�stiss�m�nts for�sti�rs productifs (73.08 �t pour la Cors� 73.11). En effet, ces interventionsaccompagneront le financement d’investissements relatifs à l’augmentation de la mobilisation du boiset d’amélioration durable des peuplements forestiers dans le contexte de changement climatique, ouencore la création de dessertes forestières dans le cadre de projets globaux en forêt.
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Le développement des capacités territorialisées de la transformation du bois et la structuration desfilières seront encouragés par l� souti�n aux activités économiqu�s d�s �ntr�pris�s off farm(73.03). Le déploiement de cette intervention se destine aux activités amont et aval et est adaptée auxentreprises de transformation. Concrètement, il s’agira de soutenir les investissements matériels etimmatériels ayant pour vocation une meilleure mobilisation, transformation et commercialisation de laressource, dans une perspective d’intégration des progrès techniques et d’outils de production plusperformants et plus sûrs.
Enfin, à titre secondaire ici (l’intervention est fléchée pour répondre aux besoins relatifs à l’OS-G autitre du cadre de performance), l’aid� à la création d’�ntr�pris�s �n mili�u rural (75.02) pourraégalement contribuer au financement de projets d’installation dans le secteur forestier en ciblant lesentrepreneurs créant/reprenant une entreprise ou développant une nouvelle activité.
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D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour l’�nj�u conc�rnant l� souti�n à d�s s�ct�urs spécifiqu�s( le PSN suivra annuellement la partdes agriculteurs qui bénéficient d’un soutien couplé en vue d’améliorer la compétitivité, la durabilité oula qualité (R.08), avec l’objectif d’atteindre 51,99 % à la fin de la programmation. Notamment, lesexploitants agricoles ayant bénéficié d’une aide couplée aux légumineuses sont comptabilisés (32.06à 32.08) ainsi que les exploitants bénéficiant d’une aide couplée au chanvre (32.14).Cette cible est fixée sans double compte. Le fait qu’une exploitation agricole puisse bénéficier de 2aides couplées distinctes est pris en compte et se traduit par une décote de 10% appliquée aunumérateur pour retirer le double compte possible.
Pour l� suivi d�s inv�stiss�m�nts liés à la mod�rnisation( à la résili�nc� �t à l’autonomi� d�s�xploitations( l’indicateur de résultat R.09 sera mobilisé pour suivre en cumulé sur la période la partdes exploitations agricoles recevant une aide à l’investissement pour la restructuration et lamodernisation, y compris pour améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources. Cet indicateur seraalimenté par les interventions relatives aux programmes sectoriels (50.01, 58.01, 58.02) et par lesinvestissements productifs on farm (73.01 et 73.09) dans l’objectif d’atteindre, à la fin de laprogrammation, 15,95% des exploitations agricoles ayant bénéficié d’une aide liée à leurmodernisation.
Pour suivr� l’�nj�u d’amélioration d� l'organisation d� la chaîn� d'approvisionn�m�nt, le PSNcomptabilisera en cumulé sur la période la part des exploitations participant à des groupements deproducteurs, des organisations de producteurs et des systèmes de qualité soutenus par la PAC(R.10), dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la cible suivante : 17,57% desexploitations. Notamment, les interventions sectorielles 50.01 et les interventions liées aux nouveauxPO autres secteurs (67.01 à 67.06), ainsi que l’aide à la coopération pour la promotion, lacommercialisation, le développement et la certification des systèmes de qualité (77.03) contribueront àl’atteinte de ce résultat.
Pour l’�nj�u d� conc�ntration d� l’offr�, la part de la valeur de la production commercialisée par lesorganisations de producteurs mettant en œuvre des programmes opérationnels (R.11) seracomptabilisée dans l’objectif d’atteindre en fin de programmation, 44,82% pour le secteur Fruits &Légumes, 68,87% pour le secteur cunicole, 11% pour le secteur des oléagineux, protéagineux etlégumes secs (protéines végétales), 86,67% pour le secteur des fourrages séchés (protéinesvégétales), 6,54% pour le secteur viande bovine, 3,74% pour le secteur des plantes vivantes et desproduits de la floriculture et 50% pour le secteur riz.
Pour suivr� l�s inv�stiss�m�nts dans l� s�ct�ur for�sti�r, le PSN comptabilisera la somme desinvestissements cumulés (en coût total) pour améliorer la performance du secteur forestier (R.18). Cetindicateur sera alimenté notamment par le soutien aux activités économiques des entreprises (73.03),les investissements productifs en faveur du développement de la filière forêt-bois (73.08 et 73.11)dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la cible suivante : 470 212 896 €.
Pour répondr� à l’�nj�u d� prés�rvation d�s ruch�s, le PSN mesura notamment la part des ruches(R.35) bénéficiant d’une aide aux investissements sectoriels matériels et immatériels (IS Apiculture –55.02) dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la cible de 87,82%.
Pour suivr� l’�nj�u d� dév�lopp�m�nt d� l'économi� rural�, le PSN comptabilisera en cumulé surla période le nombre d'entreprises rurales, y compris d'entreprises du secteur de la bioéconomie,ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur développement (R.39), dans l’objectif d’atteindre, à lafin de la programmation, la cible de 5 420 entreprises accompagnées. Ces entreprises serontnotamment celles bénéficiaires des investissements productifs (73.01 et 73.17), des aides auxinfrastructures hydrauliques (73.07), des investissements, dispositifs d’information et de promotiondans les pays tiers dans le secteur vitivinicole (58.02, 58.04 et 58.05) et des dispositifs de soutien auxactivités économiques des entreprises (73.03 et 73.11).
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E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.1.C Stratégie d’intervention pour l’OS-C « Améliorer la positiondes agriculteurs dans la chaîne de valeur »
A. Résumé de l’analyse AFOM
De manière générale, les prix agricoles français sont considérés par les parties prenantes commeinsuffisants dans un contexte de volatilité et de partage déséquilibré de la valeur entre les acteurs dela chaîne agroalimentaire. La marge nette des producteurs est parfois dégradée au point de ne pascouvrir les coûts de production dans certains secteurs, comme en viande bovine ou en lait de vache(de manière moins systématique). D’après l’observatoire de la formation des prix et des marges, lapart de la valeur ajoutée créée revenant aux producteurs était de près de 26% en 2015, en incluantles produits non alimentaires. Sur 100€ de dépenses alimentaires des ménages, 6,50€ reviennent auxagriculteurs, pêcheurs et aquaculteurs, soit 10% hors taxes et importations intermédiaires ; cette parta diminué de 30% depuis vingt ans, alors que les acteurs de ce maillon ‘production’ contribuenttoujours à 15% de l’emploi mobilisé.
Cette situation résulte de nombreux facteurs dont le premier est sans doute la faibl� forc� d�négociation d� l’amont agricol� �n raison d� son atomisation, en métropole comme dans lesoutremers, face à des secteurs de la transformation et des agroéquipements plus concentrés et unedistribution particulièrement concentrée autour de groupements d’achats en commun. Ce constat peutd’ailleurs être étendu à l’échelle de l’UE, et ce malgré une cohérence forte qui persiste en Franceentre la localisation des exploitations et celle des industries de première transformation, et un plusgrand nombre d’organisations de producteurs qu’ailleurs. L�s IAA, même si elles sont plusconcentrées que l’amont agricole, sont majoritairement des TPE-PME et peinent en raison de leurtaille à dégager des marges satisfaisantes, en particulier dans les viandes et souffrent d’un manquede rentabilité et de compétitivité.
C�rtains l�vi�rs existent pour réussir à nuancer ce constat et améliorer la situation relative desproducteurs. Premièrement, le constat de ce déséquilibre structurel peut être atténué s’agissant desproductions différ�ncié�s sous SIQO �t d�s filièr�s �n dév�lopp�m�nt dans l�s circuits courts�t d� proximité, quoiqu’avec des écarts entre filières, en fonction de la gouvernance. Même si les prixaux producteurs restent faibles par rapport à la valeur ajoutée créée dans l’ensemble de la chaîne devaleur, les acteurs repensent souvent de nouvelles relations entre les maillons, permettant unemeilleure répartition, quoiqu’imparfaite, de la valeur créée. De ce point de vue, le développement de larestauration hors-domicile et des démarches de qualité dans ce cadre offrent un levier dont les filièresdoivent se saisir. En second lieu, lorsque l’amont agricol� s� structur� coll�ctiv�m�nt enorganisations de producteurs, associations d’organisations de producteurs, ou coopératives(reconnues OP ou non), la négociation et la planification de la production est facilitée, offrant desopportunités de réduction de coûts de production et d’accès au marché, de diversification desproduits, et de mutualisation des investissements permettant une inclusion plus grande desproducteurs, y compris les plus éloignés des marchés. L�s démarch�s d� contractualisationencouragées à l’initiative des acteurs et par la loi demandent à se développer davantage afin de lisserles effets de la volatilité et construire des relations entre acteurs plus équilibrées, autour de ladifférenciation « produits » et de prix rémunérateurs.
La transpar�nc� sur la répartition d�s marg�s �t la formation d�s prix alim�ntair�s demandeelle aussi à être améliorée, dans la mesure où l’asymétrie d’information sur les quantités, les prix etles stocks restreint encore le pouvoir de marché des producteurs. Enfin, le prix alim�ntair� au détailpayé par l�s consommat�urs ne tient pas suffisamment compte des efforts réalisés par lesproducteurs en matière de normes et conditions de production, le prix restant le premier déterminantd’achat alimentaire des Français, même si la tendance à la baisse continue des prix alimentaires tendà ralentir ces toutes dernières années, en lien avec la sensibilité accrue des consommateurs auxmodes de production, qu’il s’agisse de santé ou de protection de l’environnement, et leur recherche delien plus étroit entre production et consommation.
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Enfin, l�s régions ultrapériphiqu�s sont marqué�s spécifiqu�m�nt par un très fort déséquilibr�d� structuration �ntr� l�s filièr�s d’�xportation (cann�( banan�( m�lon…) �t l�s filièr�s d�div�rsification qui peinent à se construire et à répondre à la demande locale. Il est à noter que lestendances sont inversées dans les outremers en termes d’organisations de producteurs, avec desfilières animales plus structurées que le végétal au sein des filières de diversification, et unedynamiqu� plutôt �n r�cul c�s d�rnièr�s anné�s. A l’aval, si le poids des grandes surfacescommerciales de distribution est prépondérant, pour autant, la v�nt� dir�ct� du product�ur auconsommat�ur fait égal�m�nt l’obj�t d� volum�s significatifs, ainsi que le petit commerce dedétail, ce qui ne facilite pas la structuration des filières.
Sur c�s constats( l’analys� AFOM a p�rmis d’id�ntifi�r d�s atouts �t d�s faibl�ss�s. Parmi lesatouts figurent principalement le fait que la France est le 1er pays européen en nombre d’OP et AOPreconnues et voit émerger une nouvelle dynamique de concentration de l’offre au sein des OP,favorisée par les dernières dispositions relatives à la négociation collective. C’est le cas égalementdes démarches de contractualisation qui se développent, ainsi que celles de différenciation produitspar les SIQO ou via des initiatives de producteurs mobilisant des circuits alternatifs de distribution deleurs produits permettant de valoriser auprès du consommateur leurs modes de production ou demettre en avant des conditions de travail plus justes, parfois dans le cadre d’une recherche de plusgrande proximité et de reterritorialisation de la production alimentaire engageant également lesindustries de transformation.
D� nombr�us�s faibl�ss�s p�rsist�nt �ncor�, en particulier, des prix agricoles qui peinent à couvrirles coûts de production et sont de plus en plus volatiles, décrochant des prix au consommateur, refletd’une atomisation de l’amont exacerbée par le mouvement de concentration aval et d’un partage devaleur ajoutée créée au sein de la chaîne agroalimentaire qui se réalise de moins en moins au profitdes agriculteurs, et n’est pas suffisamment transparent. La structuration des filières demeure inégaleet encore trop faible globalement, malgré des progrès, avec un amont en situation de faiblessefinancière et des IAA dont la plupart sont en perte de compétitivité au niveau de la 1ère transformation,amplifiant la fragilité du tissu agricole. Cette situation se répercute dans certaines zones (notammentles zones intermédiaires) sur les outils de transformation, fragilisant encore davantage la capacité àdévelopper des filières territorialisées, avec des projets industriels marqués par des logiquesnationales et internationales qui n’ont pas toujours d’effet d’entraînement sur les producteurs,notamment outremer.
En outre, la concurr�nc� int�rnational� �t la libéralisation d�s marchés font craindre unecompétition « injuste » aux producteurs européens qui respectent des conditions plus strictes (etcoûteuses), sans en tirer les bénéfices du prix payé par le consommateur dont la défense du pouvoird’achat reste une priorité, et la base de la concurrence entre les enseignes de la distribution.Certaines aides sont largement captées par d’autres acteurs que les agriculteurs à qui elles sontpourtant destinées, les projets soutenus sont parfois trop atomisés au sein du Feader, rendant difficileun effet levier significatif sur les filières, qui continuent d’avoir des difficultés à s’implanter ou seréimplanter territorialement là où elles ont reculé.
Pour autant, d�s opportunités s� d�ssin�nt av�c l� dév�lopp�m�nt d� nouv�aux b�soins d�consommation en termes de segmentation produits (notamment issus de l’agriculture biologique), decircuits de proximité, de mise en avant de l’origine, etc. Dans cette perspective, la restauration hors-domicile est clairement identifiée comme un levier porteur et potentiellement puissant. Ces levierspeuvent être accompagnés au niveau national, avec l’évolution de la législation en matière ded’observation des marchés et comportements, de contractualisation et de structuration collective, demédiation commerciale, mais également via la PAC avec des mesures accessibles dans le Feader(coopérations, SIQO…), au niveau sectoriel (programmes opérationnels…), ou transversal au traversdes possibilités rénovées offertes dans l’OCM et la politique de qualité.
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B. Description des besoins (en italique la manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 4 besoins au niveau national,dont le 3ème sera traité en lien avec les stratégies élaborées en réponse aux objectifs spécifiques B etI.
L� pr�mi�r b�soin (C1) consist� à �ncourag�r l� r�group�m�nt d� l’offr�.
Il s’agit ici de promouvoir la structuration d�s product�urs �n organisations d� product�urs �tassociations d’organisations d� product�urs (OP �t AOP) afin d’augmenter leur taux depénétration, de soutenir la constitution d’OP dans les filières peu structurées (la majorité des viandeset le lait où les OP doivent être renforcées, et les fruits et légumes non transformés qui font l’objet detaux de contractualisation encore faibles) et d’accroître leur capacité de négociation, de conforter leursécurisation juridique et de poursuivre le développement de la contractualisation écrite en lien aveccette concentration de l’amont, en tenant compte du coût de production agricole.
Les principaux leviers d’accompagnement de ce regroupement de l’offre et de lacontractualisation au sein des filières ne figurent pas dans le PSN. La stratégie du PSN s’inscritici dans les politiques publiques nationales et européennes qui font de la meilleure répartition de lavaleur au sein des filières un objectif prioritaire. Depuis l'entrée en application de la loi issu� d�s*tats généraux d� l’alim�ntation d� 2018, c'est dorénavant le producteur ou son OP qui propose lecontrat aux acheteurs, inversant la construction du prix qui doit tenir compte des coûts de production.Il s’agit ici avant tout d’accroître la dynamique de formation d’OP dans certains secteurshistoriquement peu structurés, qui sera d’abord favorisée par la possibilité d� négociationscoll�ctiv�s dans l’OCM uniqu�, sécurisant les producteurs vis-à-vis du droit à la concurrence. Ledéveloppement de la contractualisation écrit� est également fortement incité dans la plupart desfilières, et rendu obligatoire au-delà du lait de vache via la loi française qui a introduit de nouvellesdispositions par la loi n 2021-1357 d’octobre 2021 dite « EGAlim 2 », dans le prolongement desmesures prises dans la loi de 2018 issue des Etats généraux de l’alimentation.
Le PSN apportera toutefois son concours à la réalisation de ce besoin, en consolidant lesprogrammes opérationnels dans les secteurs des fruits et légumes et de l’huile d’olive, et en seréservant la possibilité de créer, y compris en cours de programmation, des programmesopérationnels dans d’autres secteurs afin de créer des incitations supplémentaires à la constitutiond’OP et AOP dans de nouvelles filières pour mener des actions structurantes de filière, à commencerpar les protéines végétales. Dans cet objectif, des programmes opérationnels seront mis en place àpartir de 2024 dans les « autres secteurs » (autres que fruits et légumes, oléiculture, apiculture etviticulture) et seront financés par un prélèvement sur le paiement direct de base, à hauteur de 0,5%(environ 33 M€). Au total, six nouveaux PO sont introduits, dans le secteur des protéines végétales(fourrages séchés et oléagineux, protéagineux et légumes secs, pour un total de 23 M€), del’horticulture (5M€), du veau (3,5M€), du riz (1M€) et du secteur cunicole (0,5M€), pour accompagnerle développement de ces filières et encourager le développement de l’offre. En outre, certainesautorités régionales, en particulier dans les outremers, prévoient de soutenir l’émergenced’associations, de groupements et organisations de producteurs et le renforcement destructures collectives déjà existantes dans leur territoire via les fonds disponibles en Feader.
L� d�uxièm� b�soin (C2) poursuit l’obj�ctif d’�ncourag�r la prof�ssionnalisation d�s OP �nfonction du d�gré d� structuration d�s filièr�s.
Si le regroupement de l’offre peut permettre un meilleur taux de pénétration des marchés par lesproducteurs, les bénéfices d’une structuration plus performante rendant plus fluides les relations entreles opérateurs des filières sont multiples. Le fait que la contractualisation entre opérateurs soit rendueobligatoire dans certaines filières n’implique pas pour autant systématiquement de réelle évolution dela position des agriculteurs dans la chaîne de valeur. P�rm�ttr� aux OP d� véritabl�m�nt tir�r profitdu contexte actuel et des évolutions des sensibilités des consommateurs est l’un des objectifspoursuivis pour garantir l’efficacité du regroupement de l’offre.
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Il s’agit donc de r�nforc�r la prof�ssionnalisation d�s OP, en leur apportant l’accompagnementnécessaire en matière d’assistanc� t�chniqu�, en levant les freins au transfert de propriété quidemeure une problématique à travailler dans un grand nombre de filières, et en facilitant l’échang� d�bonn�s pratiqu�s en matière de contractualisation et de fédération d’OP, notamment dans laconstitution d’associations d’OP. Il convient, de manière générale, de facilit�r l�s inv�stiss�m�ntscoll�ctifs, qu’il s’agisse d’investissements matériels structurants ou immatériels pour permettre unmeilleur accès à la négociation avec les acheteurs et les fournisseurs, à la connaissance et à lamaîtrise des coûts de production.
Pour répondre à ce besoin, certaines régions, et notablement les régions ultramarines où lebesoin de professionnalisation des OP est très fort dans de nombreuses filières dediversification, mobiliseront au sein du PSN les soutiens du Feader pour favoriser l’émergencedes groupements et organisations de producteurs et leurs associations, apportant un appui précieuxen matière de formation et de montée en compétences. Certains investissements portés par desagriculteurs et leurs groupements pourront également concourir au renforcement de démarchespouvant permettre la consolidation des structures collectives.
Le PSN n’est pas l’outil principal activé pour répondre à ce besoin sur l’ensemble du territoirefrançais. En effet, des soutiens ad hoc au niveau national sont apportés aux opérateurs des filièressouhaitant développer leurs structures collectives dans le but d’une reconnaissance en OP ou AOP, àl’image de la mesure dédiée d’appui à la constitution d’OP/AOP déployée dans le cadre de FranceRelance en 2021 et 2022.
L� troisièm� b�soin (C3) consist� à appuy�r la monté� �n gamm� �t �ncourag�r l�s systèm�sd� qualité afin d� mi�ux répondr� aux consommat�urs.
Ce besoin fait fortement écho aux besoins B3 et B4 décrits dans la stratégie relative à l’objectifspécifique B « renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité », ainsi qu’aux besoinsI2 et I3 développés dans le cadre de la stratégie de l’objectif spécifique I « améliorer la façon dontl’agriculture de l’Union fait face aux nouvelles exigences de la société ».
L� consommat�ur développe en effet une tendance à la recherche de repères et de lien social qui secaractérise par la valorisation de la proximité géographique et de traçabilité, la recherche de garantiesd’ordre social comme le prix juste payé au producteur sur les produits, la valorisation de la qualité, etc.Partant du constat que l�s accords bipartit�s ou tripartit�s engageant les différents maillons de lachaîne agroalimentaire constituent un exemple de nouvelles formes de synergies entre opérateursparticipant à la différ�nciation d� l’offr� et compte-tenu du fait que la plupart des filières sous SIQObénéficiant d’une structuration et d’une gouvernance pertinentes tirent parti des opportunités queprésente l’évolution des besoins exprimés par les consommateurs, l’action publique encouragedavantage ce type de démarches collectives.
Il s’agit ici de r�nforc�r la capacité d�s filièr�s à �ngag�r l�s transitions( contractualisations �tstructurations indisp�nsabl�s à la rencontre des nouvelles attentes des consommateurs, qui reposesur leur capacité d’investissement et l’émergence de collectifs dynamiques. Les pouvoirs publicscontinueront de favoriser l’émergence et la structuration de démarches collectives, notamment defilières territorialisées, à accompagner les investissements nécessaires des producteurs et desindustries de transformation, particulièrement lorsqu’il s’agit de renforcer la capacité des producteurset des filières à répondre à la demande croissante de la restauration collective. Poursuivre lastructuration de l’offre des filières biologiques et différenciées afin d’asseoir la robustesse de cesfilières ainsi qu’accompagner la promotion des produits de qualité font également partie des enjeuxauxquels répondre.
Un ensemble de leviers publics et privés sont mobilisés pour répondre à ce besoin, qui nes’inscrivent pas tous dans le cadre du PSN, comme l’encouragement à la contractualisation multi-acteurs et pluriannuelle, au regroupement de l’offre et à toute forme de coopération au sein et entrefilières, notamment dans le cadre des int�rprof�ssions port�us�s d�s plans d� filièr�, et à l’échelledes territoires, dans l’objectif de monter en gamme, notamment dans le cadre de l’amélioration de laqualité des repas servis en restauration collective et de la durabilité des denrées alimentairesproposées, en particulier lorsqu’elle est gérée par les pouvoirs publics (Etat et collectivités),
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conformément aux objectifs fixés par la loi (loi EGAlim de 2018, loi Climat et Résilience de 2021).
En dehors du PSN, le travail des opérateurs des filières pour renforcer l�s �xig�nc�s d�s cahi�rsd�s charg�s des productions, notamment ceux des SIQO au plan environnemental, climatique ou enmatière de bien-être des animaux, facilité par les nouv�ll�s dispositions �uropé�nn�s r�lativ�s àla politiqu� d� qualité, permettra d’apporter toujours plus de garanties collectives valorisables auprèsdu consommateur. De la même manière, l’action à mener dans le cadre de la Stratégi� d� la f�rm� àla tabl� sur l’amélioration de l’étiqu�tag� de l’origine et des modes de production sera de nature àfaciliter la montée en gamme des filières de production européennes, d’autant plus dans un contextede claus�s r�nforcé�s d� réciprocité des normes de production agricoles et alimentaires dans leséchanges commerciaux à l’échelle internationale.
L’action du PSN s’inscrit dans ce cadre plus global, à travers le financement d’actions en faveur del’innovation et de la qualité des produits dans les programmes sectoriels, et de projetsd’investissements permettant le développement, la modernisation et la diversification desentreprises exploitant ou valorisant les productions agricoles (amélioration de la transformation, duconditionnement, du stockage, de la commercialisation). L’activation par certaines autorités régionalesdes soutiens au titre du Feader pour la coopération pour la promotion, la commercialisation, ledéveloppement et la certification des systèmes de qualité, notamment dans les outremers, peutpermettre la mise en place de nouveaux SIQO en assurant la montée en gamme des productionslabellisées.
Ces actions s’inscrivent en complémentarité de celles menées au niveau de l’amont agricoleau titre de nombreux besoins du PSN pour améliorer les conditions de production pour mieuxrépondre aux nouvelles attentes des consommateurs, comme le développement des surfacesconduites en agriculture biologique ou d’autres systèmes permettant un moindre recours aux intrants,en articulant mesures agroenvironnementales et climatiques et investissements verts.
L� quatrièm� b�soin (C4) port� sur la néc�ssité d� cré�r un �nvironn�m�nt favorabl� auxpart�nariats �ntr� l�s différ�nts maillons d�s filièr�s( �t �ntr� product�ur �t consommat�ur.
Il s’agit ici, en complément et en cohérence avec les trois premiers besoins issus de cet objectif, der�nforc�r l�s int�rprof�ssions en améliorant leur fonctionnement, d’encourager au dialogue entreamont agricole, aval des filières et société, ainsi que les initiatives tripartites et double-bipartites, et lesdémarch�s coll�ctiv�s depuis les fournisseurs de l’amont agricole jusqu’au consommateur, àl’échelle nationale et territoriale en tenant compte des enjeux économiques, sociaux etenvironnementaux. L� dév�lopp�m�nt d�s proj�ts alim�ntair�s t�rritoriaux (PAT), projetscollectifs territoriaux et de structuration de filières territorialisées ayant pour vocation de développer unapprovisionnement alimentaire local notamment dans le cadre du développement de circuits dedistribution des produits alternatifs à la GMS, y concourra. Ces actions de soutien directement apportéaux filières devront être complétées par de la pédagogie sur la valeur des denrées alimentairesauprès du consommateur en capitalisant sur les outils numériques et l’étiquetage, la consolidation desmoyens d’observation des marges et de la valeur de long de la chaîne, et la poursuite dur�nforc�m�nt d� la transpar�nc� et du respect des règles dans la conduite des relationscommerciales et la gouvernance des filières, ces actions ayant toutes vocation à créer des liens deconfiance entre tous les acteurs de chaîne agroalimentaire, indispensables à générer des partenariatsjustes et durables.
Le PSN participera à la réponse à apporter à ce besoin en faisant preuve de volontarisme dansles initiatives prises collectivement à l’échelle des territoires pour rapprocher producteur etconsommateurs (projets alimentaires territoriaux ou autres types de stratégies locales dedéveloppement des circuits courts et de nouvelles filières), qui peuvent notamment être accompagnésvia Leader. Ces projets tiennent pleinement compte des ressources et besoins locaux et permettentd’organiser les circuits de transformation, logistique, stockage et conditionnement des produits,nécessaires au bon fonctionnement des systèmes alimentaires territorialisés. Parce qu’ils sontgénérés par les acteurs eux-mêmes, et impliquent les collectivités à l’échelle adaptée aux besoins,notamment en lien avec la restauration collective publique, ils sont propices à l’émergence departenariats durables et résilients et à recréer du lien entre consommation alimentaire, territoire, etproducteurs.
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Pour autant, le PSN ne se suffit pas à lui-même pour répondre à un besoin qui nécessitel’intervention des pouvoirs publics de manière plus complète que ce que peut offrir la PAC.C’est ainsi que l�s int�rprof�ssions par l� déploi�m�nt d� l�urs plans d� filièr�s, et l�sdispositions d� la loi « *galim » du 30 octobr� 2018 établissant de nouvelles obligations pour lesétablissements de restauration collective en matière de qualité des repas servis (au moins 50 % deproduits de qualité et durables, dont au moins 20% de produits issus de l’agriculture biologique d’ici le1er janvier 2022) permettront également de relever ce défi. L�s évolutions législativ�s rendantobligatoire la contractualisation écrite pluriannuelle dans la plupart des filières où ce typed’instruments est nécessaire, le renforcement des mécanism�s d� suivi d�s marg�s et de laconstitution du prix alimentaire, et celui du rôl� d� la médiation commerciale dans le règlement desdifférends, permettront d’assainir et d’apaiser les relations souvent tendues entre producteurs,transformateurs et distributeurs, ouvrant la voie à l’émergence de démarches partenariales plusnombreuses. En outre, l�s initiativ�s �uropé�nn�s en matière d’information au consommateur vial’étiquetage, la politique de qualité et la politique de promotion viendront également consoliderl’environnement commercial des acteurs du monde agricole et agroalimentaire.
C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin C1
Pour �ncourag�r l� r�group�m�nt d� l’offr�( l’intervention visant à �ncourag�r l� dév�lopp�m�ntd�s organisations( group�m�nts d� product�urs ou organisations int�rprof�ssionn�ll�s(77.02), mobilisée dans plusieurs régions françaises, vise à accompagner la période d’émergence desassociations, groupements et organisations de producteurs, ainsi que le renforcement des structurespréexistantes. Cette intervention concourra à structurer une organisation de mise en marché, àaméliorer les liens des OP avec l’amont et l’aval, à améliorer leur position dans la chaine de valeur, àcatalyser une organisation des circuits de commercialisation plus rémunératrice.
Par ailleurs, l’accompagnement financier des actions mobilisées par les OP via l�s programm�sopérationn�ls constitue un levier incitatif essentiel au maintien de la structuration de filières en OP ouà son déploiement, dans des conditions juridiques reconnues. Il s’agit d’abord des programmesactuels, dans le secteur des fruits �t légum�s (int�rv�ntion 50.01)( dans le secteur de l’huil�d’oliv� (int�rv�ntion 64.01) qui doit relever le défi de se structurer en OP et AOP reconnues compte-tenu des nouvelles dispositions réglementaires. Leur champ sera étendu avec la création à partir de2024, d’int�rv�ntions s�ctori�ll�s « autr�s s�ct�urs », comme le permet la réglementationeuropéenne. Il s’agit des programm�s opérationn�ls Fourrag�s séchés [Protéin�s végétal�s](67.04), Oléagin�ux( protéagin�ux �t Légum�s s�cs [Protéin�s végétal�s] (67.05), Plant�svivant�s �t produits d� la floricultur� (67.02), Riz (67.01), S�ct�ur cunicol� (67.06) et V�au soussign�s d� qualité « Lab�l Roug� » (67.03). La cinétique financière de ces PO sera progressive( afinde permettre la reconnaissance et la structuration des organisations de producteurs nécessaires àleur déploiement.
B�soin C2
De la même manière que pour le besoin C1, pour �ncourag�r la prof�ssionnalisation progr�ssiv�d�s OP �n fonction du d�gré d� structuration d�s filièr�s( l’intervention visant à �ncourag�r l�dév�lopp�m�nt d�s organisations( group�m�nts d� product�urs ou organisationsint�rprof�ssionn�ll�s (77.02), mobilisée dans plusieurs régions françaises, en particulier enoutremer, vise à accompagner l’émergence des associations, groupements, organisations deproducteurs et de structures collectives de producteurs, ainsi que le renforcement des structurespréexistantes. L’intervention intègre dans ce soutien les investissements matériels. Un appui juridique,de la formation, de l’assistance technique pourront être apportés afin de permettre une montée encompétences des structures collectives de producteurs.
Par ailleurs, et à titr� s�condair�, la mobilisation par les régions des int�rv�ntions d� souti�n auxproj�ts d’inv�stiss�m�nts portés par d�s agricult�urs �t l�urs group�m�nts concourraégalement au renforcement de démarches pouvant permettre la consolidation des structurescollectives.
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B�soin C3
Accompagner les productions dans leurs stratégies de différenciation et de certification et renforcerleurs capacités d’investissements dans la perspective d’une réponse de l’offre en adéquation avec lademande nécessitera la mobilisation d’int�rv�ntions nombr�us�s au s�in du PSN, notamment lesinvestissements dans les exploitations, en lien avec les mesures agroenvironnementales etclimatiques et le soutien à la conversion à l’agriculture biologique qui voient leurs soutiens budgétairesrenforcés par rapport à la programmation précédente. Ces interventions sont décrites dans lesstratégies relatives aux OS-D, E, F et I de manière plus complète.
Toutefois, plus spécifiquement dans l’objectif d’agir à l’éch�ll� d�s filièr�s pour leur permettre demieux répondre aux consommateurs par l’appui à la monté� �n gamm� �t la structurationcoll�ctiv� d� systèm�s d� qualité, les logiques d’interventions sectorielles seront mobilisées. Ainsi,dans l� s�ct�ur d�s fruits �t légum�s( l� programm� opérationn�l (50.01) permet aux OP dedévelopper la qualité d�s produits, par l’agréage, le contrôle de qualité, la plantation, le sur-greffagede plantes pérennes, les actions sur la chaîne du froid et de préservation du produit, l’obtention et/oule maintien de démarches qualité.
Dans l� s�ct�ur oléicol�, les organisations professionnelles caractérisées par une approchecollective pourront bénéficier du programm� opérationn�l oléicol� (64.01). Les collectifsbénéficiaires seront accompagnés dans leurs investissements permettant la collecte et diffusiond’information poursuivant une meilleure adéquation au marché, l’amélioration de la qualité desproduits notamment par l’évolution des pratiques et des process par la formation des opérateurs.
Dans le s�ct�ur apicol�, l’int�rv�ntion d� Promotion �t communication d� l’IS apicultur� (55.05),soutiendra les structures collectives par le financement de projets de promotion, de communication,d’études de marchés ou d’opérations de sensibilisation du grand public. L’accompagn�m�nt à lamis� �n œuvr� d’actions pour dév�lopp�r la qualité d�s productions (55.06) permettra aux OPde bénéficier de financement de projet de certification, de labellisation reconnue ou encore denormalisation des pratiques de production.
D’autres actions menées dans d’autres filières viendront s’ajouter à la réponse apportée à ce besoin àpartir de 2024, en fonction des contenu établis dans les interventions sectorielles dans les secteursdes Fourrag�s séchés [Protéin�s végétal�s] (67.04), Oléagin�ux( protéagin�ux �t Légum�s s�cs[Protéin�s végétal�s] (67.05), Plant�s vivant�s �t produits d� la floricultur� (67.02), Riz (67.01),S�ct�ur cunicol� (67.06) et V�au sous sign�s d� qualité « Lab�l Roug� » (67.03).
En complément, l�s int�rv�ntions d� souti�n aux activités économiqu�s d�s �ntr�pris�s off-farm (73.03 �t pour la Cors� 73.11) �t d� coopération pour la promotion( la comm�rcialisation(l� dév�lopp�m�nt �t la c�rtification d�s systèm�s d� qualité (77.03), qui ne seront pas activéesdans l’ensemble des régions françaises, permettront d’accompagner notamm�nt l�s OP( ODG(organismes de défense et de gestion de SIQO), group�m�nts et entreprises intégrées dans uneaction de filière dans leurs projets de certification collective ou de structuration et de déploiement destratégie de communication adaptée, en même temps que l’amélioration de la transformation, duconditionnement, du stockage, de la promotion et commercialisation des produits agricoles, dans unobjectif de monté� �n gamm� coll�ctiv� �t d’un� m�ill�ur� notoriété auprès d�sconsommat�urs. L’ensemble de ces instruments concourront à mieux répondre à un� d�mand�local� d� plus �n plus s�nsibl� à la qualité, à l’origine des produits et aux modes de productionagricoles et agroalimentaires, et qui s� structur� d� plus �n plus autour d� la r�staurationcoll�ctiv�, publique comme privée, appelant une structuration renforcée de la réponse que peutapporter l’offre de produits agricoles et alimentaires.
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B�soin C4
La création d’un �nvironn�m�nt favorabl� aux part�nariats �ntr� l�s différ�nts maillons d�sfilièr�s( �ntr� product�ur �t consommat�ur sera principalement soutenue dans le PSN parl’intervention visant à �ncourag�r l� dév�lopp�m�nt d�s organisations( group�m�nts d�product�urs ou organisations int�rprof�ssionn�ll�s (77.02) et un soutien aux autr�s proj�ts d�coopération répondant aux obj�ctifs d� la PAC (77.06), visant en particulier à faire émerger et àaccompagner des proj�ts multi-part�nariaux( apt�s à dév�lopp�r d�s solutions nouv�ll�s fac�aux problématiqu�s �t �nj�ux t�rritoriaux. Cette intervention accompagnera les projets decoopération visant notamment : la reterritorialisation de l’alimentation, la création de valeur autour desproduits agricoles et alimentaires, la transition climatique et environnementale de l’agriculture, lapréservation et la valorisation du foncier agricole et forestier, une meilleure réponse aux besoins enproduits de qualité des établissements de r�stauration coll�ctiv�, notamment scolaire, en particulierdans le cadre de la dynamique de développement des Proj�ts Alim�ntair�s T�rritoriaux (PAT) quidoit être maintenue au-delà du Plan de Relance 2021-2022.

D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour suivr� l'�nj�u d'amélioration d�s p�rformanc�s à trav�rs l�s connaissanc�s �tl’innovation, le PSN comptabilisera le nombre de bénéficiaires bénéficiant d’une aide en matière deconseil, de formation, d’échanges ou participant à des PEI (R.01), en prenant en compte notammentle programme opérationnel oléicole (64.01), pour atteindre, à la fin de la programmation, la cible de139 488 bénéficiaires.
Pour suivr� l’�nj�u d’amélioration d� l'organisation d� la chaîn� d'approvisionn�m�nt, le PSNcomptabilisera en cumulé sur la période, la part des exploitations participant à des groupements deproducteurs, des organisations de producteurs et des systèmes de qualité soutenus par la PAC(R.10), dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la cible suivante : 17,57% desexploitations. Les interventions sectorielles 50.01, 64.01 et 67.01 à 67.06 ainsi que le dispositif visantà encourager les organisations, groupements de producteurs ou organisation interprofessionnelles(77.02 et 77.06) et l’aide à la coopération pour la promotion, la commercialisation, le développementet la certification des systèmes de qualité (77.03) alimentent cet indicateur de résultat.
Pour l’�nj�u d� conc�ntration d� l’offr�, la part de la valeur de la production commercialisée par lesorganisations de producteurs mettant en œuvre des programmes opérationnels (R.11) seracomptabilisée dans l’objectif d’atteindre en fin de programmation, 44,82% pour le secteur Fruits &Légumes, 8,04 % pour le secteur Olives et huiles d’olive, 68,87% pour le secteur cunicole, 11% pourle secteur des oléagineux, protéagineux et légumes secs (protéines végétales), 86,67% pour lesecteur des fourrages séchés (protéines végétales), 6,54% pour le secteur viande bovine, 3,74% pourle secteur des plantes vivantes et des produits de la floriculture et 50% pour le secteur riz.
Pour suivr� l’�nj�u d� dév�lopp�m�nt d� l'économi� rural�, le PSN comptabilisera en cumulé surla période le nombre d'entreprises rurales, y compris d'entreprises du secteur de la bioéconomie,ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur développement (R.39), dans l’objectif d’atteindre, à lafin de la programmation, la cible de 5 420 entreprises accompagnées. Notamment, les entreprisesbénéficiaires des dispositifs de soutien aux activités économiques des entreprises (73.03 et 73.11) etaux autres projets de coopération répondant aux objectifs de la PAC (77.06) participeront à l’atteintede ce résultat.
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E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.1.D Stratégie d’intervention pour l’OS-D « Contribuer àl’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à cedernier, ainsi qu'aux énergies durables »
A. Résumé de l’analyse AFOM
D’une manière générale, la France est un des pays développés les moins carbonés. Si l’empreintecarbone des Français a augmenté depuis 20 ans et si la consommation alimentaire représente 25%de cette empreinte, cela est principalement dû aux émissions lié�s aux importations.
L’agricultur� �st r�sponsabl� d� 16% d�s émissions �n Franc� (principalement composéesd’émissions de méthane et de protoxyde d’azote), avec une baisse sur la période récente, en raisonde la baisse des cheptels et de celle des apports en engrais minéraux. Si le secteur agricole françaisreste le 1er émetteur de l’UE en valeur absolue, du fait de sa taille, il se situe au 18ème rang enémissions ramenées en valeur de la production, au 12ème rang par hectare de SAU et au 24ème rangpar bovin, traduisant la structure et les caractéristiques des exploitations, ainsi que les évolutions depratiques déjà mises en œuvre en faveur d’une plus grande prise en compte de l’environnement et duclimat.
*n li�n av�c la stratégi� national� bas carbon�, qui prévoit une réduction des émissions du secteuragricole de 18% en 2030 et 46% en 2050 par rapport à 2015, et un stockage équivalent à 90% desémissions résiduelles de tous les secteurs par la forêt et les sols, l� PSN particip�ra à la dynamiqu�d� baiss� d�s émissions de l’agriculture et à l’augm�ntation du pot�nti�l d� stockag� de carbonepar l’agriculture et la forêt. Le stock est particulièrement élevé par hectare de surface boisée, mais ilmontre des signes de fragilité. Il est également élevé dans les prairies permanentes qui sont àpréserver. Les terres arables présentent enfin un potentiel de stockage important, à augmenter.
*n matièr� d’én�rgi�s, l’agriculture et la forêt représentent une faible part de la consommationénergétique finale en France, mais la moitié de cette consommation se fait par la combustiond’énergies fossiles. Avec un potentiel important de production d� bioén�rgi�s issu�s d� labiomass� qui représentent déjà aujourd’hui 60% des énergies renouvelables (ENR) et sontencouragées dans plusieurs stratégies régionales biomasse, la consommation d’énergies fossiles dusecteur pourrait encore diminuer à l’avenir, en fonction du mix énergétique français et de la capacitéau dév�lopp�m�nt d�s *NR dans l� s�ct�ur �t d�s économi�s d� consommations.
L’agricultur� �t la forêt subiss�nt égal�m�nt l�s conséqu�nc�s du chang�m�nt climatiqu�, et àce titre doivent ch�rch�r à l’atténu�r( mais égal�m�nt à s� protég�r. Compte-tenu des évolutionsattendues sur le potentiel de production, la multiplication des évén�m�nts climatiqu�s �xtrêm�s enmétropole et dans les outremers, et la répartition géographique des productions sous l’effet duchangement climatique, en particulier en raison de la dégradation du déficit hydriqu� climatiqu�annu�l, le renforcement de l’anticipation et des mesures de protection face à ces risquesapparaissent nécessaires.
L’analys� AFOM a mis �n évid�nc� c�rtains atouts �t faibl�ss�s. Parmi les atouts, la structuredes exploitations françaises, comme le montrent les chiffres cités, la part des prairies permanentesdans la SAU totale et la capacité de stockage qu’elles peuvent représenter, le potentiel de stockageque représente la forêt française métropolitaine et ultramarine (30% du territoire métropolitain, plus de90% de la Guyane et environ 40% du territoire aux Antilles et à La Réunion), ainsi que le potentiel dedéveloppement de la production de bioénergies et de biomasse, s’il se fait dans le respect de lahiérarchie des usages. Parmi l�s faibl�ss�s, une tendance à la spécialisation et à l’intensification despratiques agricoles qui ne se dément pas, malgré la prise de conscience grandissante des acteurs etles efforts réalisés, et la dépendance aux intrants notamment importés de pays tiers, qui génère unevulnérabilité économique des exploitations agricoles, en même temps qu’elle génère un risque dedéstockage de carbone dans les sols agricoles. La forêt privée reste généralement encore trop
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morcelée, ce qui peut gêner son exploitation durable, son renouvellement face au changementclimatique et sa capacité à stocker le carbone.
La pris� d� consci�nc� grandissante des producteurs, de plus en plus persuadés de la nécessitéd’adopter des modes de production durables, comme celles des consommateurs, de plus en plusattentifs à la qualité de leur alimentation et à la manière dont elle est produite, constituent des leviersdu changement.
En même temps, le rythme continu de l’artificialisation d�s sols agricol�s au profit de l’urbanisation(malgré des objectifs fixés par les pouvoirs publics au niveau national et régional pour atteindre zéroartificialisation nette), mais aussi l’ouverture du marché européen à des produits importés qui nerespectent pas le même niveau de standards sanitaires ou environnementaux fragilisent la transitiondes filières, qui voient leurs coûts de production augmenter et l’acceptation de cet état de fait par lesacteurs économiques se réduire considérablement.

B. Description des besoins (en italique la manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 7 besoins nationaux dont lesdeux premiers sont communs avec les besoins relevant des trois objectifs D, E et F.
L� pr�mi�r b�soin (D1) port� sur la création d�s conditions général�s p�rm�ttant la transitiond�s �xploitations.
Il couvre le développement de la recherche, de la formation, du conseil et de l’accompagnement desagriculteurs, en passant par l’information du grand public, la mobilisation des collectifs, et larénovation de la fiscalité pour favoriser la diminution en intrants et le développement des énergiesrenouvelables. Sa réalisation dépendra également de la mise en cohérence des politiquescommerciales eu égard au différentiel persistant entre les standards européens et ceux des produitsimportés.
Malgré son importance, ce besoin n’est traité que partiellement au travers du PSN. Il relève eneffet principalement d’autres politiques européennes (Horizon Europe, politique commerciale)ou nationales (financement de la recherche, fiscalité...), en dehors de la PAC. Cependant lePSN peut y contribuer indirectement via les thématiques soutenues par les autoritésrégionales dans les mesures de conseil, formation, coopération et innovation.
L� s�cond b�soin (D2) vis� à accompagn�r l�s l�vi�rs globaux d� la transition�nvironn�m�ntal�( au-d�là d�s s�uls �nj�ux climatiqu�s.
Il s’agit de promouvoir l’agro-écologi�, en encourageant les systèmes plus autonomes et plusrésilients, mais aussi l’élevage extensif, les pratiques plus économes ou plus efficientes en intrants,comme l’agriculture biologique ou la certification Haute Valeur Environnementale (HVE), de luttercontre l’érosion et l’artificialisation des sols, d’inciter à la structuration des filières, à la recherche de lavaleur ajoutée et à la promotion de la qualité, et enfin, de réduire le gaspillage alimentaire.
Au titre de l’enjeu climatique visant globalement l’atteinte de la neutralité carbone d’ici 2050 etdécliné, pour chacun des secteurs concernés dont l’agriculture dans la Stratégie Nationale BasCarbone, c’est en particulier l’absence de fertilisation minérale (pour limiter l’émission deprotoxyde d’azote) et le recours plus important au système herbager (stockage de carbone par lesprairies), qui ont le plus d’impact et seront traités par le PSN au travers de la conditionnalité, del’écorégime, des mesures agro-environnementales et climatiques et du soutien à la conversion àl’agriculture biologique et à son maintien dans les DOM. Les interventions régionales de soutien auxinvestissements productifs et non-productifs dans les exploitations agricoles et sylvicoles permettentégalement de contribuer de façon indirecte à ce besoin (non fléchées au titre du cadre deperformance ici).
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Certains thèmes relèvent moins directement de la PAC comme la lutte contre l’artificialisation des solsqui dépend beaucoup des politiques d’aménagement du territoire, d’urbanisme et de développementlocal, ou la réduction du gaspillage alimentaire qui passe d’abord par des actions au niveau de l’avaldes filières agroalimentaires et auprès des consommateurs.

Plus spécifiques à l’objectif D, les cinq besoins suivants ont été identifiés.
L� troisièm� b�soin (D3)( c�ntral pour c�t obj�ctif( port� sur la réduction d�s émissions d� gazà �ff�t d� s�rr� du s�ct�ur agricol�( tant dans l�s �xploitations d� cultur�s qu� dans l�s�xploitations d’él�vag�.
Pour l�s grand�s cultur�s, la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) liés aux intrantspasse par la diminution des fertilisants et des produits phytopharmaceutiques (au travers del’agriculture de précision pour adapter les apports aux cultures ou au travers d’approches plussystémiques comme l’agro-écologie ou l’agriculture biologique), par la diversification et l’allongementdes rotations, et le développement de la production de protéines végétales.
Pour l’él�vag�, la réduction des émissions passe par les solutions de la recherche et le transfert desconnaissances pour diminuer les émissions entériques, par l’amélioration de la gestion et du stockagedes effluents, par l’augmentation de l’autonomie alimentaire des élevages avec le développement deslégumineuses produites sur l’exploitation en synergie avec des exploitations de grandes cultures(notamment via la contractualisation entre exploitations), par le soutien à la polyculture-élevage et aupâturage en prairies permanentes, y compris sur des terres de parcours.
La concertation a montré qu’il existait un consensus sur l’obj�ctif d� mainti�n d� l’él�vag�( àcondition d’amélior�r l�s conditions d� production �t la résili�nc� d�s systèm�s, en privilégiantle recours au pâturage et l’autonomie protéique des exploitations, de veiller à l’adaptation des produitsanimaux à la demande (équilibre lait / viande) et de chercher une meilleure valorisation sur leterritoire, contribuant à une recherche d’efficacité économique et climatique. L� mainti�n d� l’él�vag��st considéré comm� indisp�nsabl� pour assurer outre le maintien des prairies permanentes,l’optimisation du cycle de l’azote par la valorisation des effluents d’élevage en substitution à l’azoteminéral, de manière à limiter les émissions de gaz à effet de serre, et la gestion de la diversitéfloristique sur les espaces pastoraux.
L’ensemble de ces actions seront au cœur du plan stratégique national et seront notammentpromus grâce aux outils de l’architecture environnementale : la conditionnalité (notamment lesBCAE 1, BCAE 2, BCAE 3, BCAE 6, BCAE 7), les écorégimes (en particulier la voie des pratiquesencourageant la diversification des cultures et le non-labour des prairies permanentes, la voie de lacertification en agriculture biologique ou HVE), de nombreuses mesures agro-environnementalessystèmes, le soutien à la conversion à l’agriculture biologique avec l’objectif de 18% de la SAU enagriculture biologique en 2027 (et au maintien dans les DOM), moyens complétés par les aides àl’investissement matériel et immatériel déployées par les autorités régionales. L’incitation àl’extensification sera par ailleurs recherchée au travers de l’évolution des aides couplées bovines etdes conditions de mise en œuvre de l’ICHN.
Le développement de la production de légumineuses (à graines comme fourragères) est unobjectif partagé par l’ensemble des parties prenantes car il permet de réduire le besoin de fertilisationazotée dans les exploitations de grandes cultures et de renforcer l’autonomie fourragère desélevages. Afin d’illustrer ce potentiel, il est admis que le doublement des surfaces de légumineuses enFrance, soit l’atteinte de 2 millions d’hectares de SAU, peut permettre de réduire la consommationd’azote minéral de 7%, toutes choses égales par ailleurs, soit une réduction de 150 000 tonnesd’azote par an.
En contribuant à la réduction de l’importation de soja, le développement des légumineusesparticipe de plus à la lutte contre la déforestation importée et donc à la réduction des émissionsindirectes et de l’empreinte carbone de l’agriculture française. Le financement du développementdes légumineuses (soutien quasiment multiplié par deux entre 2022 et 2027) par la baisse progressivedes aides couplées animales (diminution d’environ 13%) permettant une hausse équivalente des
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aides aux protéines végétales, et la mise en place d’un programme opérationnel dédié à ces culturesà partir de 2024 s’inscrivent donc pleinement dans la stratégie nationale bas carbone et la stratégienationale de lutte contre la déforestation importée.

L� quatrièm� b�soin (D4) port� sur la réduction d� la consommation én�rgétiqu� parl’agricultur� �t la forêt.
Ce besoin s’inscrit dans la cadre des objectifs fixés dans la programmation pluriannuelle de l’énergie,qui prévoit une réduction de la consommation d’énergie finale pour l’agriculture de 50,2 TWh en 2018à 46 TWh en 2028. Il consiste à encourager la performance énergétique des bâtiments, ainsi que celledu matériel roulant et non roulant, et la substitution énergétique.
Ce besoin sera traité dans le PSN au travers des investissements liés à la transition desexploitations notamment, mais il relève plus largement d’autres politiques notamment nationalesagissant directement sur le prix de l’énergie, et mettant en place des incitations fiscales favorisant laréduction de la consommation d’énergies fossiles et la substitution.
L� cinquièm� b�soin (D5)( id�ntifié comm� �ss�nti�l pour l’att�int� d� l’obj�ctif( port� sur l�smoy�ns d� favoris�r l� stockag� d� carbon� dans la biomass� �t l�s sols for�sti�rs �tagricol�s.
Le potentiel d’atténuation de ces deux secteurs est important compte tenu d’une surface agricole etforestière conséquente comparativement à d’autres pays européens.
Le besoin identifié recouvre, s’agissant du puits for�sti�r, l’incitation à la gestion durable de la forêtet à son renouvellement face au changement climatique, ainsi que l’augmentation de la récolte debois et de son utilisation dans des produits à longue durée de vie, dans le cadre du développementd’une économie décarbonée.
Les autorités régionales consacreront, au sein du PSN, des moyens dédiés auxinvestissements dans le secteur forestier, dans l’objectif de préserver et de restaurer le patrimoine,notamment dans les sites Natura 2000, en matière d’infrastructures de défense, de prévention desrisques forestiers (notamment contre les incendies), de dessertes forestières multifonctionnelles, demobilisation du bois et de mise en valeur de la forêt, et pour améliorer le potentiel productif (y comprispar des coupes d’éclaircissement augmentant la croissance et la valeur économique des boisproduits) et accompagner le financement de projets globaux en forêt.
Conc�rnant l’agricultur�, le besoin porte sur la préservation et la gestion durable des prairiespermanentes, des haies, des bocages, des zones humides et des surfaces pastorales, ladiversification et l’allongement des rotations en grandes cultures, l’extension de la couverture des solset la limitation du travail du sol, l’insertion de prairies temporaires, la plantation de haies en systèmesde grandes cultures, le développement de l’agroforesterie en intra-parcellaire. Enfin, la priorité donnéeà la fertilisation organique par un retour au sol de la matière organique d’origine animale, et lebouclage des cycles de l’azote à l’échelle des exploitations (notamment par le soutien à la polycultureélevage) et à celle des territoires par une synergie entre élevage et grandes cultures.
Le PSN traitera prioritairement de ces enjeux au travers de la conditionnalité (BCAE 8 imposantle maintien de particularités topographiques, BCAE 1 réduisant le risque de conversion des prairiespermanentes et BCAE 9 protégeant les prairies sensibles, BCAE 6 imposant la couverture des solsminimale en période sensible), de l’écorégime (au travers de la voie des pratiques comme le nonlabour des prairies permanentes, la diversification des cultures, et la voie d’accès favorisant lesinfrastructures agro-écologiques et terres en jachères favorables à la biodiversité, et en particulier leshaies via le bonus de l’écorégime), des mesures agro-environnementales dédiées à certains milieuxcomme les zones humides ou systèmes pastoraux et herbagers ou plus transversales dans le but deprotéger les sols et le climat, du soutien renforcé à la conversion à l’agriculture biologique, ou encorede la refonte des aides couplées bovines, le tout complété par des aides aux investissements pour lesexploitations agricoles (modernisation, agroforesterie...) et au conseil.
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Conformément au besoin identifié, le PSN marque une évolution notable dans l’allocation dessoutiens encore plus ciblée que par le passé sur le maintien des prairies permanentes et desservices écosystémiques qu’elles rendent, via l’écorégime et les mesures agro-environnementaleset climatiques, en prenant davantage en compte la nécessité d’extensification avec l’introduction d’unnombre maximal d’animaux primés en fonction de la surface fourragère pour l’aide couplée bovine etla conservation de plages de chargement optimal pour l’ICHN.

L� sixièm� b�soin (D6) port� sur l� dév�lopp�m�nt d�s én�rgi�s r�nouv�labl�s �t d�sbiomatériaux d’origin� agricol� �t for�stièr� (méthanisation( biocarburants durabl�s( boismatériaux( chimi� v�rt�…) pour réduir� l�s émissions.
Il s’inscrit dans le cadre de la loi de transition énergétique pour la croissance verte prise en applicationde la directive 2018/2001 qui fixe une part d’ENR en France à horizon 2030, représentant 32% de laconsommation finale d’énergie. La part des ENR produites à partir de biomasse agricole ou forestière,y compris les déchets, pourrait représenter 40% des ENR produites d’ici 2050. Ce besoin estégalement pris en compte par les Régions, en particulier dans les schémas régionaux air énergie.
Ces enjeux peuvent être traités dans le PSN au travers des investissements, voire del’encouragement à la diversité des cultures (le chanvre figure par exemple parmi les cultures dediversification permettant de rapporter davantage de points que d’autres cultures dans le système dediversification conçu pour l’écorégime), de la diversification non agricole et des investissementsforestiers, mais ils r�lèv�nt surtout d’autr�s politiqu�s �uropé�nn�s �t national�s traitant dudéveloppement des ENR en général et amènent à activer des leviers variés comme la fiscalité, lapolitique de tarifs de rachat des énergies, et les investissements industriels et en matièred’infrastructures qui ne peuvent être couverts par la PAC.
L� s�ptièm� b�soin (D7)( égal�m�nt prioritair� pour l� PSN( vis� à r�ndr� l�s systèm�s plusrésili�nts �n combinant l�s incitations à la modification d�s pratiqu�s �t d�s systèm�s d�production( �t l’�ncourag�m�nt à la prév�ntion �t à la prot�ction contr� l�s risqu�s.
Le besoin exprimé couvre l’adaptation des espèces et des variétés (ce qui relève des actions derecherche, diffusion), la diversification plus grande des systèmes d’exploitations agricoles et unegestion plus sobre des intrants. Il comprend également la demande d’outils de prévention et deprotection contre les risques au travers des investissements, dont les infrastructures hydrauliques,d’outils de gestion des risques comme l’assurance ou les fonds de mutualisation, et enfin pour ce quiconcerne la forêt, l’optimisation de la gestion sylvicole et l’encouragement au renouvellement forestier.
Le PSN a ainsi vocation à accompagner la reconstitution et l’amélioration des peuplementsforestiers, notamment face au risque incendie. Pour autant, une action renforcée est égalementprogrammée en dehors du PSN au service de la résilience des forêts. Ainsi, pour accompagner lesacteurs forestiers dans l’adaptation au changement climatique, le Gouvernement a consacré 150millions d’euros dédiés au renouvellement forestier dans le Plan de relance 2021-2022, mesureinscrite dans le cadre du plan national de relance et de résilience (PNRR) validé par la Commissioneuropéenne. En outre, les Assises de la Forêt et du Bois, clôturées le 16 mars 2022, ont réaffirmé cebesoin d’un soutien financier pérenne de l’État dans les opérations de renouvellement forestier. LaFrance a ainsi prévu de mobiliser de 2021 à 2030, entre 1,1 et 1,4 milliard d’euros pour lerenouvellement forestier.
En agriculture, les investissements de protection et de prévention individuels ou collectifs sontaccompagnés au titre des programmes sectoriels du premier pilier ou au titre du second pilier. Lesmécanismes de gestion des risques sont également activés, tout comme le maintien et ledéveloppement des infrastructures agro-écologiques est encouragé parce qu’il permet de lutter contrele desséchement et l’érosion dans la conditionnalité avec l’obligation de maintien de certaines de cesinfrastructures dans la BCAE 8, dans l’écorégime avec non seulement la voie d’accès dédiée auxéléments et surfaces favorables à la biodiversité présentes sur les terres agricoles, mais égalementgrâce au bonus « haies ».
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L’incitation à la diversification des assolements est l’un des marqueurs du PSN, parce qu’ellefavorise la résilience en cas d’accident climatique. Elle passe à la fois par la BCAE 7 de laconditionnalité (rotation minimale), mais aussi par l’écorégime au travers de la voie d’accès despratiques consistant à diversifier les assolements sur terres arables, et certaines MAEC. Le PSNenvoie également un signal en direction de l’extensification de l’élevage en proposant desparamètres des aides couplées bovines et de l’ICHN, qui fixent des plafonds d’animaux primables etdes limites de chargement animal maximales en fonction de la surface fourragère) ; en effet, unélevage plus extensif est moins vulnérable aux périodes de sécheresse (disponibilité des fourrages).Les investissements notamment dans les infrastructures hydrauliques s’inscrivant dans unegestion durable de la ressource en eau apportent également des réponses à ce besoin, qui estcouvert dans le PSN en articulation avec la mobilisation des outils de gestion des risques autitre du besoin A6.
Dans les outremers, c’est le POSEI qui permet de couvrir les risques à titre principal, ainsi queles outils de couverture nationaux adaptés à ces territoires. Toutefois, les soutiens auxinvestissements en matériel adapté aux enjeux spécifiques de ces territoires, ou encore les efforts enmatière de suivi renforcé des moyens d’atténuation et d’adaptation au changement climatiqueinterviendront via les autorités régionales, tant sur l’agriculture qu’en forêt.

C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin D1
Pour cré�r l�s conditions général�s p�rm�ttant la transition d�s �xploitations( l�s int�rv�ntions77.01 Part�nariat �uropé�n d’innovation permettant de développer la recherche et l’innovation(notamment sur les leviers de la génétique animale, de l’optimisation des pratiques de cultures etd’élevage permettant de réduire le bilan carbone des systèmes d’exploitation, du renforcement de laperformance et de l’adaptation de certaines filières comme les légumineuses (recherche variétale…),etc.), l’int�rv�ntion 78.01 accès à la formation( au cons�il et actions de diffusion et échanges deconnaissances et d’informations permettant la formation, le conseil et l’accompagnement desagriculteurs �t l’int�rv�ntion 77.06 permettant de déployer d’autres proj�ts d� coopérationrépondant aux objectifs de la PAC notamment en mobilisant les collectifs pourront êtr� mobilisé�s.Celles-ci pourraient en effet permettre de favoriser la transition climatique des exploitations enaccompagnant les exploitants agricoles et les autres acteurs mobilisés en appui dans la conduite del’exploitation pour contribuer au développement des thématiques porteuses d’avenir. En outre,l’agriculture collective sera également soutenue grâce à une priorisation des dossiers desbénéficiaires selon leur implication dans des projets d’agriculture de groupe instituée dans lesmesures agroenvironnementales et climatiques surfaciques en hexagone et dans les DOM (70.06 à70.21).

B�soin D2
Pour répondr� au b�soin consistant à id�ntifi�r l�s marg�s d� progr�ssion d� chaqu� systèm��t accompagn�r l�s l�vi�rs globaux p�rm�ttant au PSN d� contribu�r aux répons�s qu�l’agricultur� p�ut apport�r à l’obj�ctif d� n�utralité carbon�, déclinées dans la Stratégie NationaleBas Carbone (SNBC), l’écorégim� (31.01), l�s souti�ns à l’agricultur� biologiqu� (70.01 à 70.05)(l’aid� MA*C forfaitair� transition d�s pratiqu�s (int�rv�ntion 70.27) – voir ci-dessous pourdavantage de précisions sur ces interventions. L�s inv�stiss�m�nts agricol�s (73.01 �t pour laCors� 73.09) seront également mobilisés dans l’objectif de faire progresser tous les systèmes. Pourcette intervention, l’objectif sera de financer des investissements permettant d’évoluer vers dessystèmes plus autonomes et des pratiques durables, adaptées aux conditions spécifiques desterritoires et contribuant également à la préservation et au développement de la biodiversité. Celapourra se traduire notamment pour l’élevage par l’optimisation et le développement du potentiel desressources locales en termes de protéines végétales (graines, tiges et feuilles), l’optimisation de lagestion des effluents, l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments, etc. Pour les filièresvégétales, c’est par exemple le soutien à la protection des vergers ou le développement de l’irrigationà la parcelle qui permettront d’adapter les exploitations au changement climatique, mais égalementdes investissements matériels permettant l’optimisation de la fertilisation azotée.
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La MA*C transition d�s pratiqu�s (70.27) accompagn�ra les exploitants agricoles pour activer lesleviers adéquates à leur disposition dans l’objectif d’améliorer le bilan carbone de leurs exploitations.Elle fixe des objectifs cohérents et ambitieux à partir d’un diagnostic initial de l’exploitation avec leursystème actuel sur l’ensemble de la conduite de l’exploitation. Cette intervention permettra ainsi defavoriser les transitions des exploitations vers des systèmes plus durables en accompagnant lessurcoûts et manques à gagner liés à un projet de transition en matière de réponse au changementclimatique. En complément, des MAEC systèmes surfaciques concourront à des objectifs similaires,mais ne sont pas fléchées au titre du cadre de performance en tant que telles en réponse au besoinD2, en particulier celles visant à favoriser les systèmes herbagers et pastoraux et à renforcerl’autonomie fourragère des élevages, ou encore celles visant à améliorer la gestion de la fertilisationen grandes cultures ou à protéger les sols par le semis direct (voir besoin D5).
L’écorégim� (31.01) rémunèrera les pratiques favorables à la diversification des cultures, favorisantles légumineuses et les prairies ce qui permettra un moindre recours à la fertilisation azotée d’origineminérale, source d’émissions de gaz à effet serre, à l’enherbement des inter-rangs des vergers etvignobles qui permet de réduire la consommation de pesticides et de couvrir les sols, et au non-labourdes prairies permanentes pour maximiser le stockage de carbone dans les sols agricoles. Ilreconnaîtra également les services rendus par les exploitations certifiées en agriculture biologique enparticulier, ou encore Haute valeur environnementale (dont le cahier des charges sera rénové d’ici2023), participant ainsi au recours renforcé à des pratiques et systèmes de production respectueuxdes modes de production agro-écologiques, comme l’optimisation de la fertilisation azotée, le moindrerecours aux produits phytosanitaires de synthèse, le recours au pâturage pour l’élevage, etl’allongement et l’enrichissement des rotations de cultures.
L’agricultur� biologiqu� est soutenue à un niveau spécifique d’un montant supérieur aux autrescertifications, institué dans la voie d’accès « certification environnementale » de l’écorégime pour lesexploitations certifiées ou en cours de certification ayant déjà une partie de leur exploitation certifiée,dont les pratiques agricoles sur toute leur surface admissible sont reconnues comme particulièrementbénéfiques au stockage de carbone et à la qualité des sols. L’AB est également soutenue via desaid�s à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu� (�t au mainti�n dans l�s DOM), dont l’enveloppefinancière est substantiellement renforcée (+36% par rapport à la programmation actuelle), calibréepour atteindre l’objectif de 18% de la SAU en agriculture biologique en 2027. En cohérence avec laSNBC, le levier de l’agriculture biologique est donc encouragé dans le PSN pour accompagner cemode de production favorable au climat à l’échelle de l’exploitation.
Conc�rnant l’atténuation du chang�m�nt climatiqu� spécifiqu�m�nt, les besoins D3 à D6mobiliseront un panel d’interventions variées.

B�soin D3
Afin d� réduir� l�s émissions d� G*S( et en complément des soutiens à l’agriculture biologique, l�PSN mobilis� d�s m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s ciblé�s sur l’�nj�u sol(int�rv�ntion 70.08) mobilisant les techniques avancées de travail du sol, de couverture permanentedes sols, d’intégration de cultures de légumineuses ou encore axées sur le semis direct.
Le renforcement du souti�n accordé à la production d� légumin�us�s au trav�rs d�s aid�scouplé�s dédié�s (32.06 à 32.08) concourra par ailleurs à la réduction des émissions de GES.L’augmentation des fonds mobilisés par ces interventions de près de 100 M€ entre 2022 et 2027,représentant une augmentation de 70% par transfert des crédits précédemment octroyés aux aidescouplées animales, permettra de réduire le besoin d’apports extérieurs à des fins de fertilisation pourles exploitations de grandes cultures et de renforcer l’autonomie fourragère des élevages, participantainsi activement à réduire les émissions directes de GES et indirectes issues des importationslointaines de matières riches en protéines comme le soja, et au besoin de réduire les excès defertilisants de synthèse. Le doublement de la surface en légumineuses de 1 Mha à 2 Mha d’hectaresvisé par le PSN PAC pourrait en effet permettre de réduire la fertilisation azotée de 7% (économie de150 000 tonnes d’azote par an), ce qui pourrait générer, selon des estimations récentes, touteschoses égales par ailleurs, un évitement d'émissions de GES évalué entre 0,70 à 0,80 Mt CO2e par laréduction des épandages d'engrais azotés, et jusqu'à 0,80 Mt CO2e d'émissions évitéessupplémentaires liées à la non production d'engrais induite.
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B�soin D4
Pour réduir� la consommation én�rgétiqu�( l’intervention Inv�stiss�m�nts agricol�s (73.01 �tpour la Cors� 73.09) permettra d’améliorer les performances énergétiques des bâtiments et dumatériel agricoles (notamment isolation des serres, des bâtiments d’élevage, chauffe-eau solaire…) etd’utiliser ces sources d’énergies alternatives et renouvelables (séchage solaire du fourrage, utilisationdu biogaz, matériel électrique ou bioGNV). Cette intervention, déclinée dans les territoires par lesautorités régionales permettra d’accompagner les exploitations vers des démarches d’économied’énergie et d’innovation.

B�soin D5
Dans l� but d� favoris�r l� stockag� d� carbon�, plusieurs interventions centrées sur les pratiquesagricoles permettront de répondre à ce besoin.
L’écorégim� (31.01) contribue à améliorer le stockage de carbone en favorisant le mainti�n d�sprairi�s p�rman�nt�s sans labour, ce qui est une grande nouveauté dans les soutiens à cetteéchelle dans la mise en œuvre de la PAC en France, ainsi que la présence d’infrastructures agro-écologiques et terres en jachères, et en particulier les haies à des seuils jusque-là pas exigés dans laPAC, et sous contrainte de gestion durable dans le cadre du bonus « haies » de l’écorégime. Laqualité des sols sera également préservée en rémunérant, entres autres, la couverture végétale del’inter-rang dans les vignes et vergers. Enfin, l’écorégime, en rémunérant les services rendus par lessystèmes en production biologique et en favorisant l’inclusion de prairies temporaires ou permanentesdans les systèmes de cultures via la mesure de diversification des assolements, incitent au maintienvoire au développement des systèmes de polyculture-élevage privilégiant la fertilisation organique etle bouclage des cycles de l’azote.
La transformation d�s aid�s couplé�s bovin�s (32.04) en passant des aides actuelles à la vacheen une aide à l’UGB de plus de 16 mois, vise à favoriser la création d� val�ur plus qu� la quantitéproduit�, en ciblant l’aide sur moins d’animaux et en encourageant les élevages à l’herbe etcontribuera donc à ce besoin ; elle n'est pas fléchée au titre de la simplification du cadre deperformance et pour ne pas complexifier les stratégies d'intervention. En effet, les critères d’attributionsont profondément modifiés avec la baisse du plafond d’animaux primés (le maximum d’UGBprimables fixé à 120 UGB bovins de plus de 16 mois est un équivalent d’environ 80 vaches allaitantes,à comparer à l’aide couplée à la vache allaitante qui prime jusqu’à 139 vaches aujourd’hui), et la miseen place d’un nombre maximum d’animaux primés en fonction de la surface fourragère del’exploitation (1,4 fois cette surface).
L’agricultur� biologiqu� dont les pratiques agricoles sont reconnues comme pouvant êtrebénéfiques au stockage de carbone, est soutenue au travers des aid�s à la conv�rsion àl’agricultur� biologiqu� (�t au mainti�n dans l�s DOM) (70.01 à 70.05), dont l’enveloppe financièreest substantiellement renforcée (+36% par rapport à la programmation actuelle), calibrée pouratteindre l’objectif de 18% de la SAU en agriculture biologique en 2027.
L�s m�sur�s agro-�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s ciblant l�s él�vag�s d�s DOM (70.19)( l�sél�vag�s d� ruminants d� l’h�xagon� �t l’�nj�u d� prés�rvation du sol (70.08) proposent quant àelles aux exploitants volontaires de s’engager pendant 5 ans à mettre en place des systèmes deproduction particulièrement favorables au stockage de carbone caractérisés par un maintien dessurfaces en herbe et des pratiques agricoles comme le semis direct et les techniques culturalessimplifiées qui permettent de lutter contre la diminution de la matière organique des sols.
En contribuant au maintien d’une activité d’él�vag� agro-pastoral� �xt�nsiv� caractérisée par unmaintien des surfaces toujours en herbe qui présentent de nombreux effets bénéfiques pourl’environnement tel que le stockage de carbone, l�s int�rv�ntions 71.01 à 71.11 Ind�mnitécomp�nsatoir� d� handicaps natur�ls (ICHN) �n montagn� �t dans l�s zon�s soumis�s à d�scontraint�s natur�ll�s ou spécifiqu�s constituent un élément essentiel s’insérant dans la logique del’architecture verte du PSN, dans l’Hexagone, en Corse et dans les DOM, ciblé sur les territoiresfragiles. En outre, l’ICHN apporte des soutiens indispensables au maintien des activités d’élevage
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dans des zones de piémont ou dites « intermédiaires » dans lesquels le risque de « céréalisation » estgrand, favorisant ainsi le maintien des systèmes de polyculture-élevage à l’échelle des exploitations etdes territoires, ce qui est bénéfique en termes de gestion de la fertilisation (fertilisation organique,bouclage des cycles de l’azote).
L’int�rv�ntion 73.02 Inv�stiss�m�nts agricol�s non-productifs (73.10 pour la Cors�) a pour objetl’accompagnement de la mise en place ou de la reconstitution de systèmes agroforestiers (haies etarbres intra-parcellaires, ouverture de milieux forestiers et mise en place de productions / souscouverts existants) qui constituent des puits de carbone importants.
Des interventions permettant de r�staur�r( d� protég�r �t d’augm�nt�r la capacité d� stockag�carbon� d�s forêts en fonction des besoins des territoires seront également mises en place :

· L’int�rv�ntion 73.06 (73.12 pour la Cors�) Infrastructur�s d� déf�ns�( d� prév�ntion d�srisqu�s for�sti�rs( d� mobilisation d�s bois �t d� mis� �n val�ur d� la forêt dans sadim�nsion multifonctionn�ll�. La filière bois d’œuvre et construction et la filière bois papieret cellulose constituent une solution pour le maintien à long terme du carbone stocké dans lebois. Son maintien et son développement nécessite la mise en place et la remise en état dedessertes forestières. Par ailleurs, la destruction de la forêt par les incendies détruit les stocksde carbone en place et là où la forêt aura du mal à se redéployer, peut porter un risque quantà la capacité de reconstitution de ces puits ;
· L’int�rv�ntion 73.08 (73.11 pour la Cors�) Inv�stiss�m�nts for�sti�rs productifs. Ellevise les investissements tels que l'amélioration de peuplements forestiers et le renouvellementforestier, hors peuplements sinistrés et dégradés suite à des crises de nature sanitaire ouclimatique.

Enfin, d’autres aides permettront de préserver ou de restaurer des écosystèmes ayant un rôle de puitsde carbone t�ll� qu� l’int�rv�ntion 73.04 (73.13 pour la Cors�) Prés�rvation �t r�stauration dupatrimoin� natur�l �t for�sti�r dont l�s sit�s Natura 2000 qui permet de soutenir, entre autresprojets, la constitution d� p�upl�m�nts en réponse à un risque naturel, le renforcement desfonctions environnementales et de la résilience des peuplements ou la reconstitution de peuplementsforestiers dégradés ou sinistrés suite à des phénomènes biotiques (ex : Chalara fraxinea) ouabiotiques (ex : incendies, tempêtes), les investissements forestiers à visée non productive à court etmoyen terme, pour maintenir le bon état des forêts.
Dans l� cas spécifiqu� d�s RUP( cette intervention 73.04 permet également de financer la mise enplace de systèmes agro-forestiers par éclaircissement de forêts pour mises en place de cultures souscouvert forestier et des opérations de défriche dans des parcelles forestières en vue de la mise enplace de systèmes agro-forestiers.

B�soin D6
S’agissant d� la promotion d� la production d’*NR �t d� biomatériaux pour réduir� l�sémissions global�s français�s, l’int�rv�ntion 73.01 (�t 73.09 pour la Cors�) Inv�stiss�m�ntsproductifs on farm sera mobilisée pour soutenir les investissements d’économie d’énergie et/ou deproduction d’énergie tel que la méthanisation ou le photovoltaïque.

B�soin D7
Afin d’accompagn�r l�s systèm�s productifs v�rs plus d� résili�nc�( les interventions permettantl’adaptation des systèmes aux effets du dérèglement climatique et de mieux en prévenir lesconséquences seront mobilisées, en complément des outils de gestion des risques mobilisés dans laréponse au besoin A6.
Les m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s (�n particuli�r 70.09 �t 70.19) et les soutiensaux investissements, en particulier l’int�rv�ntion Inv�stiss�m�nts productifs on farm (73.01 �t73.09 pour la Cors�) �t c�ll�s déployé�s au s�in d�s programm�s s�ctori�ls fruits �t légum�sconstitueront les premiers leviers pour accompagner les structures vers une résilience plusimportante.
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S’agissant de l’écorégim�, l’incitation à la diversification des cultures beaucoup plus exigeante quene l’était la disposition applicable actuellement dans le cadre du paiement vert, la présence de haiesdans toutes les exploitations favorisées via le bonus « haies », et celle des infrastructures agro-écologiques et terres en jachères plus largement dans la voie d’accès dédiée à ces éléments, sontautant de dispositions prises pour favoriser la résilience en cas d’accident climatique. L’écorégimeétant mobilisé à titre principal en réponses à d’autres besoins, la logique d’intervention du PSN ne ferapas état du lien entre cette intervention et ce besoin spécifique.
La r�font� d�s critèr�s d� l’int�rv�ntion aid�s couplé�s bovin�s (32.04) dont le bénéfice est limitéà un nombre total d’animaux et à un nombre d’animaux maximal par hectare de surface fourragèredisponible, encourage à la désintensification et favorise la résilience des systèmes d’élevage surprairies.
D’autre part, un� m�sur� agro�nvironn�m�ntal� �t climatiqu� visant à amélior�r l’autonomi�fourragèr� �t alim�ntair� d�s él�vag�s (70.09) �t un� autr� visant l�s él�vag�s d�s t�rritoir�sultramarins (70.19) permettront de faire évoluer les pratiques d’élevage vers des pratiques plusextensives et plus résilientes en incitant au maintien des prairies permanentes et des surfaces enherbe, ainsi qu’à l’autonomie fourragère et alimentaire des exploitations (productions des aliments surl’exploitation et remise à l’herbe des animaux, optimisation de l’alimentation animale).
La m�sur� inv�stiss�m�nts productifs on farm (73.01 �t 73.09 pour la Cors�) évolu�ra pourfinanc�r d�s systèm�s plus autonom�s( résili�nts au chang�m�nt climatiqu�, des pratiquesdurables, adaptées aux conditions spécifiques des territoires et pour s’adapt�r aux conséqu�nc�sdu dérèglement climatique. Cela pourra se traduire, par exemple, pour l’él�vag� par l’optimisation etle développement du potentiel des ressources locales en termes de protéines végétales (graines,tiges et feuilles), par l’accès à l’eau pour l’abreuvement et par l’accompagnement des actions visant àsoutenir les races rustiques animales résilientes et les pratiques pastorales permettant de faire faceaux évolutions bioclimatiques. Pour l�s filièr�s végétal�s, c’est, par exemple, le soutien à laprotection des vergers, à la modernisation des serres ou le développement de l’irrigation sur desterres non irriguées soumises à des périodes de sécheresse de plus en plus longues et l’optimisationde l’irrigation actuelle vers des systèmes hydroéconomes, qui permettront d’adapter les exploitationsau changement climatique.
Plus spécifiquement, les interventions d’aid� aux infrastructur�s suivantes seront déployées :l’int�rv�ntion 73.06 (73.12 pour la Cors�) Infrastructur�s d� déf�ns�( d� prév�ntion d�s risqu�sfor�sti�rs( d� mobilisation d�s bois �t d� mis� �n val�ur d� la forêt dans sa dim�nsionmultifonctionn�ll� ainsi qu� l’int�rv�ntion 73.07 Aid�s aux infrastructur�s hydrauliqu�sagricol�s sur l�s t�rritoir�s qui cible les investissements collectifs en infrastructur� d’irrigation.Dans le contexte actuel de changement climatique, les territoires doivent, et devront, de plus en plus,faire face à des précipitations aléatoires et des périodes de chaleur et de sécheresse de plus en pluslongues et marquées. Cette intervention vise à moderniser et développer des infrastructureshydrauliques capables de fournir l’eau nécessaire aux exploitations agricoles. Dans ce cadre, uneattention particulière sera portée aux proj�ts d� substitution, dans le temps et/ou entre massesd’eau, afin de développer leur mise en œuvre ainsi qu’aux proj�ts d’économi�s d’�au ou visant àr�ndr� son utilisation la plus �ffici�nt� possibl� sur les territoires ruraux. Ces projets s’inscrirontdans les objectifs des Schémas Dir�ct�urs d’Aménag�m�nt �t d�s G�stion d�s *aux (SDAGE).Ces investissements sont un des maillons du concept de mix hydrique qui regroupe un ensemble desolutions face au changement climatique en intégrant les relations entre climat, hydrologie,hydrogéologie, usages et gouvernance de l’eau. Ils viennent ainsi en complément d’autres solutionsmises en place par les acteurs comme du matériel hydro-économe et innovant, des outils d’aide à ladécision et l’utilisation de la data, la sélection variétale, des pratiques agricoles favorisant le stockaged’eau dans le sol, etc.
L’int�rv�ntion 73.04 (73.13 pour la Cors�) Prés�rvation �t r�stauration du patrimoin� natur�l �tfor�sti�r dont( sit�s Natura 2000) contribue également à la réponse à ce besoin via son volet desoutien aux p�upl�m�nts for�sti�rs permettant de répondre à des risques naturels, le renforcementdes fonctions environnementales et de la résilience des peuplements ou la reconstitution depeuplements forestiers dégradés ou sinistrés suite à des phénomènes biotiques (ex : Chalarafraxinea) ou abiotiques (ex : incendies, tempêtes).
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L’int�rv�ntion 50.01 Programm� opérationn�l « Fruits �t légum�s » sera également mobilisée.Elle concourt à la poursuite d’une résilience plus importante de cette filière. En effet, le financementdes programmes opérationnels sera axé en particulier sur l�s économi�s d’�au( l�s économi�sd’én�rgi�( la résili�nc� à l'égard d�s parasit�s( la prév�ntion d�s dommag�s causés par l�saléas climatiqu�s.
Pour le secteur viticole, l’int�rv�ntion 58.01 r�structuration du vignobl� permet de renforcer larésilience des vignobles. Elle a pour objectif de faciliter l’adaptation de l’outil de production auchangement climatique en permettant de faire évoluer la structure, l’encépagement ou le mode deconduite du vignoble. Elle est déclinée de manière adaptée par bassin viticole.
L’int�rv�ntion 64.01 Programm� opérationn�l oléicol� permettra de répondre notamment auxobjectifs d’amélioration de la compétitivité à moyen et à long terme du secteur de l’huile d’olive et desolives de table, en particulier par la modernisation, la recherche et mise au point de méthodes deproduction durables, y compris la résilience à l'égard des organismes nuisibles, qui permettent uneutilisation et une gestion écologiquement saines des sous-produits et des déchets, et par lefinancement de services de conseil et d’assistance technique.
Enfin, l�s int�rv�ntions g�stion d�s risqu�s (76.01 �t 76.02) continueront à être mobilisées pourfavoriser la couverture des risques climatiques et sanitaires, dont la recrudescence augmente avec lechangement climatique. C�s int�rv�ntions sont mobilisé�s à titr� principal pour répondr� aub�soin A6 (elles sont décrites dans ce cadre), en particulier la prise en charge d’une partie de laprime d’assuranc� multirisqu�s climatiqu�s intervenant en cas d’aléas liés au climat générant despertes pour l’exploitation, et le co-financement des interventions du Fonds de mutualisation sanitaireet environnementale.

D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour suivr� l'�nj�u d'amélioration d�s p�rformanc�s à trav�rs l�s connaissanc�s �tl’innovation, le PSN comptabilisera le nombre de bénéficiaires bénéficiant d’une aide en matière deconseil, de formation, d’échanges ou participant à des PEI (R.01), alimenté notamment parl’intervention pour le partenariat européen d’innovation (77.01), les autres projets de coopérationrépondant aux objectifs de la PAC (77.06) et l’intervention visant à l’accès à l’information et au conseil(78.01), pour atteindre, à la fin de la programmation, la cible de 139 488 bénéficiaires.
Pour suivr� l’�nj�u du li�n av�c l’aid� au r�v�nu �t l�s bonn�s pratiqu�s, le PSN suivra la part dela SAU couverte par une aide au revenu soumise à la conditionnalité (R.04). Cet indicateur seraalimenté notamment par l’écorégime (31.01). L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation, lacible suivante : 88,13% de la SAU.
Pour suivr� la participation d� la PAC à la r�distribution aux p�tit�s �xploitations, le PSN suivrale taux de paiements directs additionnels par hectare pour les exploitations agricoles éligibles de tailleinférieure à la moyenne (R.06). Cet indicateur sera notamment alimenté par l’écorégime (31.01).L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 108,23%.
Pour l’�nj�u conc�rnant l� souti�n à d�s s�ct�urs spécifiqu�s( le PSN suivra annuellement la partdes agriculteurs qui bénéficient d’un soutien couplé en vue d’améliorer la compétitivité, la durabilité oula qualité notamment du point de vue de l’adaptation au changement climatique (R.08), avec l’objectifd’atteindre 51,99 % à la fin de la programmation. Notamment, les exploitants agricoles ayant bénéficiéd’une aide couplée aux légumineuses sont comptabilisés (32.06 à 32.08). Cette cible est fixée sansdouble compte. Le fait qu’une exploitation agricole puisse bénéficier de 2 aides couplées distinctes estpris en compte et se traduit par une décote de 10% appliquée au numérateur pour retirer le doublecompte possible.
Le PSN suivra annuellement la part de la SAU couverte par des engagements participant àl’adaptation au chang�m�nt climatiqu� (R.12). Cet indicateur sera alimenté par une partie de
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l’écorégime (31.01), les engagements agro-environnementaux et climatiques pour les élevages enhexagone et dans les DOM (70.09 et 70.19), les engagements agro-environnementaux et climatiquespour la préservation de la qualité des sols (70.08) dans l’objectif d’atteindre, à la fin de laprogrammation, la cible suivante : 67,75%.
Concernant les écorégimes, les réalisations prévues au titre de la voie des pratiques ainsi que lesréalisations relatives à la voie des IAE et au bonus haies contribu�nt dir�ct�m�nt à c�t indicat�urR.12. En effet, chacune de ces composantes contribue directement et significativement à l’adaptationau changement climatique, qu’il s’agisse :
-de la voie des pratiques au travers en particulier de l’encadrement du retournement des prairiespermanentes, de la diversification des cultures valorisant notamment l’implantation de légumineusesou de la couverture de l’interrang pour les cultures pérennes ;
-de la voie « IAE » et du bonus haies, qui valorise le développement des IAE, dont les bénéfices entermes d’adaptation ne sont plus à démontrer.

L� PSN suivra égal�m�nt la part d� la SAU av�c �ngag�m�nts p�rm�ttant l� stockag� d�carbon� dans l�s sols �t la biomass� (R.14). L’écorégime (31.01 - voie des pratiques pour lessurfaces en cultures permanentes et en prairies permanentes), les aides à l’agriculture biologique(70.01 à 70.05), les engagements agro environnementaux et climatiques visant la protection de laqualité des sols en hexagone (70.08) et ceux visant les systèmes d’élevages herbagers dans les DOM(70.19) alimenteront cet indicateur, dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la ciblesuivante : 26,24 % de la SAU.
Pour l� suivi d� la production d’én�rgi� r�nouv�labl� d’origin� agricol�( le PSN suivral’indicateur (R.15) permettant de comptabiliser la production d’énergie renouvelable financée par laPAC. Cet indicateur sera alimenté par les investissements productifs on farm (73.01). L’objectif estd’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 3,226 MW.
Pour l� suivi d�s inv�stiss�m�nts liés au climat (on farm), un indicateur (R.16) permettant decomptabiliser la part des exploitations bénéficiant des aides sectorielles dédiées aux fruits et légumes(IS Fruits & Légumes – 50.01), à la restructuration et la reconversion des vignobles (IS Vitiviniculture –58.01) et au secteur oléicole (Huiles d’olives & Olives – 64.01), des aides aux investissementsproductifs contribuant à l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique (73.01 et 73.09) et dela MAEC forfaitaire « Transition des pratiques » (70.27) sera mobilisé. L’objectif est d’atteindre à la finde la programmation la cible suivante : 5,20 %.
Pour suivr� l�s inv�stiss�m�nts dans l� s�ct�ur for�sti�r, le PSN comptabilisera la somme desinvestissements cumulés (en coût total) pour améliorer la performance du secteur forestier (R.18). Cetindicateur sera alimenté notamment par les investissements productifs en faveur du développementde la filière forêt-bois (73.08 et 73.11 pour la Corse), les aides à la préservation ou la restauration desécosystèmes forestiers (73.04), les investissements pour les infrastructures de défense des forêtscontre les incendies et de prévention des risques forestiers (73.06 et 73.12) dans l’objectif d’atteindre,à la fin de la programmation, la cible suivante : 470 212 896 €.
Pour suivr� l’�nj�u d� mainti�n �t d� la progr�ssion d�s écosystèm�s p�rm�ttant l� stockag�d� carbon�, le PSN suivra la part des exploitations agricoles recevant une aide pour desinvestissements liés à la protection des ressources (R.26). Cet indicateur sera alimenté notammentpar les investissements agricoles non productifs réalisés dans le cadre de la préservation ou larestauration des écosystèmes (73.02 et 73.10) et la mesure agro-environnementale et climatiqueforfaitaire (70.27). L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 8,78 % desexploitations agricoles françaises.
Pour suivr� l�s p�rformanc�s lié�s à l'�nvironn�m�nt �t au climat grâc� à d�s inv�stiss�m�ntsdans l�s zon�s rural�s( le PSN comptabilisera le nombre d'opérations contribuant aux objectifs dedurabilité environnementale, d'atténuation du changement climatique et d'adaptation à celui-ci dansles zones rurales (R.27), financées notamment par les investissements agricoles non-productifs(73.02 et 73.10) ainsi que par les aides aux infrastructures hydrauliques agricoles sur les territoires
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(73.07), les aides à la préservation et la restauration du patrimoine naturel et forestier (73.04 et 73.13)et les aides à l’investissement dans le cadre des interventions de coopération (77.06). L’objectif estd’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 4 168 opérations.
Pour suivr� l’�nj�u d� souti�n à l’agricultur� biologiqu�, le PSN mesurera chaque année la partde la superficie agricole utile (SAU) bénéficiant d'un soutien de la PAC en vue du développement del’agriculture biologique (R.29), dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la ciblesuivante : 11,71 % de la SAU. Cet indicateur de résultat est alimenté par les mesures de conversion(70.01 à 70.04) et de maintien (pour les DOM – 70.05) ainsi que par l’écorégime voie certification« agriculture biologique » (31.01). Il sera utile pour mesurer les progrès vers l’atteinte des objectifs duPacte vert.
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E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.1.E Stratégie d’intervention pour l’OS-E « Favoriser ledéveloppement durable et la gestion efficace des ressourcesnaturelles telles que l’eau, les sols et l’air »
A. Résumé de l’analyse AFOM
*n c� qui conc�rn� la situation d�s r�ssourc�s natur�ll�s, 37% des masses d’eau superficielleset 31% des masses d’eau souterraines sont affectées par des pollutions diffuses d’origine agricole ;des phénomènes d’eutrophisation liées à l’excès de nutriments s’observent de manière variable selonles territoires affectant principalement les estuaires et certains fonds de baies sur la façade atlantiqueou dans les régions d’outre-mer atlantique. Les prélèvements d’eau pour l’agriculture (7% du volumed’eau pour l’irrigation prélevé dans l’UE), de même que les surfaces irriguées (5%) restent stables,voire diminuent depuis dix ans. Conc�rnant l�s sols, une question majeure concerne l’artificialisationdes sols (-550.000 ha de surfaces agricoles perdues annuellement au profit des sols artificialisés) ; lesphénomènes d’érosion hydrique et de teneur en matière organique, variables selon les régionsfrançaises (l’érosion est plus importante dans le nord de la France et les vignobles), restent dans lamoyenne européenne. Le phénomène d’acidification des sols forestiers s’est poursuivi, n’empêchantpas le renforcement de la capacité de rétention des nutriments disponibles, le phosphore restantl’élément le plus limitant. L’agriculture est à l’origine de 94% des émissions d’ammoniac et de 21% decelles de particules fines.
Cette situation s’explique sur période longue par l’artificialisation d�s sols vers des usages nonagricoles et non forestiers (malgré la fixation au niveau national et régional d’objectifs de réduction oud’arrêt de l’artificialisation nette), la spécialisation d�s t�rritoir�s par type de productions agricoles,la simplification d�s assol�m�nts et l’int�nsification avec la consommation d’un haut niveaud’intrants. Sur la période récente cependant, une évolution plus favorable se fait jour sur certainsenjeux importants. Ainsi, après des décennies de baisse (réduction d’un tiers entre 1970 et 2014), lessurfaces en prairies permanentes se sont stabilisées depuis 2014, de même que la surface enlégumineuses (qui avait été divisée par quatre sur la période 1970-2014). La consommation d’engraisazotés et phosphorés, après de fortes progressions à la fin du millénaire précédent a diminué et laFrance se trouve désormais dans la moyenne européenne pour l’utilisation par hectare de surfaceagricole de ces produits. La surfac� �n agricultur� biologiqu� progresse depuis 2015, de mêmeque les pratiques comme la couverture des sols ou l’enherbement. En revanche, l’utilisation desproduits phytosanitaires reste à un niveau très élevé, même si celle des substances les pluspréoccupantes a baissé, plaçant la France au deuxième rang européen en utilisation totale deproduits (exprimée en QSA) et au 9ème rang en quantité rapportée à l’hectare.
L’analys� AFOM a confirmé c� constat. Parmi les atouts relevés figurent l’amélioration de la qualitédes eaux superficielles s’agissant des nitrates et des phosphates, en lien avec la réduction observéede la consommation en fertilisants minéraux ; la dynamique qui s’engage autour de la transitionécologique avec le développement de pratiques plus favorables encouragées par les pouvoirs publics(notamment au travers de la PAC) constitue aussi un signe positif pour l’avenir. Parmi les faiblesses,ont été soulignées la persistante dégradation de la qualité des eaux souterraines, notamment auregard de la pollution par les pesticides, une dépendance trop forte aux intrants chimiques, unespécialisation territoriale des productions et/ou une réduction de l’élevage, freinant l’apport de matièreorganique d’origine animale dans les zones de culture, des émissions d’ammoniac restant tropimportantes et entrainant une dégradation de la qualité de l’air, enfin, une mise en œuvre encoreinsuffisante des pratiques agro-écologiques empêchant un effet de masse, associée à une trop faiblevalorisation des efforts engagés au travers des prix perçus par le producteur. Si l’évolution desattentes du consommateur est considérée comme une opportunité, celle-ci doit s’accompagner selonles acteurs d’une juste rémunération ; la concurrence des produits importés des pays tiers etl’absence d’harmonisation entre les normes des produits importés et les standards exigés au niveaueuropéen peuvent à ce titre constituer des menaces pour la transition, malgré les soutiens apportés



PSN - PAC 2023-2027

84 PSN 2024

par la PAC. Enfin, le changement climatique entrainera un besoin en eau plus important, à un momentoù la ressource deviendra plus rare ou plus disputée, ce qui constitue une menace pour le potentielagricole et forestier.
L�s plans nationaux �t déclinaisons régional�s mis �n plac� à la suite de la directive Nitrates(72% de la SAU classée en zones vulnérables à l’issue de la dernière révision du zonage), de ladirective 2019/128 dite « SUD » ou de la directive cadre sur l’eau, tels que la politique de protectiondes captages prioritaires, le plan Ecophyto 2+, le plan national de réduction des émissions depolluants atmosphériques, la feuille de route « économie circulaire » associent les voletsréglementaires et incitatifs (au travers des outils de la PAC) pour parvenir à une réduction de lapollution des ressources, notamment par l’activité agricole.
L�s régions ultra-marin�s n’échappent pas à ce constat, et sont soumises à la même pression liée àune forte pression foncière et à la pollution par l’activité agricole, avec des particularités telles que lesconflits d’usage et le risque accru d’intrusions salines dans les eaux souterraines aux Antilles et à LaRéunion, la recrudescence des algues sargasses, ou encore le cas de la pollution à la chlordéconeaux Antilles.
B. Description des besoins (en italique, manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 4 besoins nationaux dont lesdeux premiers sont communs avec les besoins relevant des trois objectifs D, E et F.
L� pr�mi�r b�soin (*1) consist� à cré�r l�s conditions général�s p�rm�ttant la transition d�s�xploitations.
Un certain nombre de verrous socio-techniques, tels que le manque de références techniques etagronomiques pour les agriculteurs ou le manque de structuration dans certaines filières, constituentencore des freins à la transition agro-écologique des systèmes agricoles. La recherche etdéveloppement sont des leviers importants pour favoriser la transition, mais ne peuvent avoir un réelimpact sans transfert efficace auprès des publics cibles. L� systèm� d� connaissanc�s �td’innovation agricol�s sur le territoire français, soutenu par les politiques de recherches nationale eteuropéenne, a permis de générer une véritable dynamique de recherche et de transfert deconnaissances relative aux systèmes de production plus durables au regard des ressourcesnaturelles.
Le besoin couvre donc le développement de la recherche et de l’innovation, la formation, le conseil etl’accompagnement des agriculteurs. Il s’agit également de trouver les voies d’amélioration du dialogue(notamment dans les situations de conflit d’usages ou risques de pollution), d’une mobilisation accruedes collectifs, ainsi que la mise en cohérence des politiques commerciales eu égard au différentielpersistant entre les standards européens et ceux des produits importés.
Sa réalisation dépendra donc du déploiement d’une série d’actions dépassant largement lechamp du PSN.
C’est en accompagnant les systèmes productifs vers plus de résilience et de durabilité, en mobilisantles collectifs structurants des filières, en favorisant la coopération que le PSN concourra à créer lesconditions générales permettant la transition des exploitations. Le développement du conseil, dela formation et de la sensibilisation constitue un enjeu important : ces approches sont décrites plus endétail dans la partie 8.1 du PSN. A titre d’exemple, il est démontré dans le réseau des 3000 fermesDephy accompagnées et suivies dans le temps dans le cadre du Plan Ecophyto, qu’une réductionsignificative (entre 15 et 40% selon les filières) de l’Indice de Fréquence de Traitement (IFT)phytosanitaire à l’échelle de l’exploitation est possible, sans baisse de la productivité ou de la margepar hectare dans la plupart des cas de figure, dans un pas de temps plus ou moins long et à conditiond’un certain nombre de changements de pratiques.
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L� d�uxièm� b�soin (*2) consist� à accompagn�r l�s l�vi�rs globaux �t l�s approch�sintégré�s p�rm�ttant la g�stion durabl� d�s r�ssourc�s.
Dans le respect du cadre réglementaire existant (Directive-cadre sur l’eau, Directive Nitrates, …) etdans le cadre des politiques publiques adaptées et territorialisées telles que le plan Ecophyto 2+ ou lapolitique nationale de protection des captages d’eau potable), pour lutter contre les pratiquesdéfavorables, l’�nj�u du PSN �st d’aboutir à l’appropriation d� pratiqu�s d� g�stion durabl� d�sr�ssourc�s à grand� éch�ll�. Il s’agit de promouvoir l’agro-écologie et la rémunération des pratiqueset des systèmes favorables à la gestion des ressources, dans le cadre de démarches de projets parexemple pour la gestion de l’eau et à la recherche de solutions partagées et adaptées aux besoins etcontextes locaux. La création de valeur ajoutée et la qualité des produits en répons� aux att�nt�sd�s consommat�urs doivent être mieux rémunérées et valorisées, dans le cadre du développementde filières permettant la diversification des productions et l’autonomie protéique à l’échelle desexploitations et des territoires.
Les évolutions vers des pratiques plus durables au regard des ressources naturelles sont encorelimitées au regard des enjeux. Elles nécessitent du temps et représentent une prise de risque qui sontdifficilement appréhendables à l’échelle individuelle des agriculteurs face à des défis globaux quiconcernent tous les acteurs de la chaîne de production et de consommation ; elles nécessitent donc,au-delà de l’imposition de règles minimales à respecter, des leviers d’accompagnement adéquates. Lavolatilité des prix des intrants et le développement d’une fiscalité �nvironn�m�ntal� encouragent larecherche d’autonomie et le recours à des intrants d’origine renouvelable ; l’émergence de syn�rgi�scoll�ctiv�s est à ce titre à souligner.
La transition vers des systèmes agricoles agro-écologiques, intégrés à des filières performantes,sobres et résilientes permettra de concilier durabilité et sécurité alimentaire. Afin d’atteindre cesobjectifs dont la réalisation ne dépendra pas uniquement de la PAC, le PSN mobilise en premier lieule levier de la conditionnalité renforcée pour lutter contre les pollutions d’origine agricole et ancrerles bonnes pratiques, via les ERMG 1 et 2 et la BCAE 4 (bandes tampons le long des cours d’eau,canaux et fossés d’irrigation) et BCAE 6 (couverture minimale des sols en période sensible) applicableau-delà des zones vulnérables aux nitrates, étant entendu que les révisions nationales du PlanNational d’Action Nitrates et du zonage des zones vulnérables aux nitrates amèneront d’ores etdéjà un plus grand nombre d’agriculteurs à couvrir davantage leurs sols, via l’implantation decultures intermédiaires pendant les périodes sensibles. Il est également attendu un effet bénéfiquepour le carbone et la matière organique des sols. Lorsque nécessaire, les dispositions serontadaptées à la situation des outremers, le cas échéant dans le cadre du plan Chlordécone.
Les interventions du PSN s’inscriront pleinement dans les politiques publiques découlant desdifférentes directives européennes, notamment la Directive Cadre sur l’Eau qui fixe pour objectifd’atteindre un bon état général des eaux en Europe au plus tard en 2027, la directive « Plafondsd'émission nationaux » (NEC 2) qui fixe pour la France un objectif de réduction des émissionsd’ammoniac de 13% entre 2005 et 2030 et la directive 2009/128/CE instaurant un cadre d'actioncommunautaire pour « une utilisation durable des pesticides » de laquelle découle le plan Ecophyto2+qui se traduit, pour la France, par une cible de réduction d’utilisation des produitsphytopharmaceutiques de 50% d’ici 2025, permettant de s’inscrire dans les objectifs poursuivis parle Pacte vert européen.
En parallèle, les comportements alimentaires changent et favorisent davantage qu’auparavant desproduits issus de pratiques ou de systèmes plus en adéquation avec les milieux, et utilisant moinsd’intrants. En 2018, 71% des Français déclaraient consommer des produits certifiés AB au moins unefois par mois, contre 37% en 2003. Des soutiens ciblés et renforcés en faveur de systèmes deproduction plus résilients et plus sobres seront un levier important de la transition agro-écologique.Le renouvellement des générations, en lien avec des moyens de formation consolidés et rénovés, doitégalement être regardé comme une chance pour la réussite de la transition de notre agriculture.L’approche systémique sera priorisée, qu’il s’agisse de l’écorégime qui requiert un engagementdes bénéficiaires sur la totalité de leurs hectares éligibles, des MAEC forfaitaires qui portent etaccompagnent (diagnostic préalable et suivi) des trajectoires d’amélioration des pratiques culturales etagro-environnementales à l’échelle de l’exploitation, des leviers de soutien aux investissements liés àla transition des exploitations, ou encore des moyens renforcés dévolus à la conversion à
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l’agriculture biologique (et à son maintien dans les DOM) permettant d’atteindre un minimum de18% de SAU conduite en AB d’ici 2027 en France, contribuant ainsi à l’atteinte de l’objectif fixé par lePacte vert.
L� troisièm� b�soin (*3) vis� à accompagn�r l�s systèm�s �t pratiqu�s agricol�s �t for�stièr�sutilisant �fficac�m�nt �t durabl�m�nt l�s r�ssourc�s.
Au fil du temps, le mouvement d'agrandissement et de spécialisation des exploitations etl'intensification des modes de production, accompagnés par l’artificialisation des terres, ontconsidérablement accru les pressions sur les ressources naturelles.
Dans ce contexte, le PSN participera à renforcer la protection de l’environnement parl’accompagnement des systèmes et pratiques utilisant efficacement et durablement lesressources. Malgré les évolutions de pratiques constatées au niveau individuel et collectif etl’amélioration de la qualité des eaux superficielles (nitrates et phosphates), une forte dépendanceaux produits phytosanitaires et aux engrais azotés persiste. L’enjeu est de tout premier plan carle changement climatique augmentera nécessairement les besoins en eau de l'agriculture. Lesphénomènes d’érosion et d’acidification des sols seront également plus prononcés à l’avenir, rendantindispensable une forte adaptation de l’agriculture et de la gestion des forêts pour maintenir lepotentiel productif de ces espaces. Il s’agit d’enjeux environnementaux qui ont une dimensionéconomique importante, afin d’assurer notre capacité de production à long terme (rendements,productivité des sols, accès à l’eau, sols non pollués pour la production alimentaire, etc.). Lapromotion de l’élevage extensif, le maintien des prairies, le renforcement de l’autonomie fourragère,l’accompagnement de la mise en place de pratiques agro-écologiques comme la diversité descultures, la couverture des sols, l’utilisation de cultures bas-intrants, etc. et de systèmes sobres enintrants d’origine fossile (pesticides, engrais minéraux) comme l’agriculture biologique ou ceux quipréservent les sols comme l’agroforesterie ou encore la mise en place d’infrastructures favorables àl’infiltration comme les haies sont autant d’outils concrets qui permettront une gestion durable desressources.
Toutes les solutions doivent être accompagnées, qu’elles permettent une meilleure efficience desutilisations d’intrants, leur substitution ou encore la re-conception plus fondamentale de certainssystèmes de production. A cette fin, ce sont d’abord les mesures agroenvironnementales dites« systèmes », répondant à des enjeux environnementaux finement ciblés tels que la préservation del’eau ou la protection des sols, adaptées aux défis des territoires, notamment aux spécificités desoutremers, et à toutes les productions, et permettant des niveaux d’engagements différenciés enfonction de la situation de départ des exploitations, qui seront mobilisées dans le PSN afin de réduirel’usage des produits phytosanitaires, qu’il s’agisse des herbicides ou des insecticides, d’améliorer lagestion de la fertilisation, de couvrir les sols, etc.
Dans un contexte de changement climatique, les mesures d’investissement dans l’hydrauliqueagricole permettent d’améliorer l’efficacité des réseaux de distribution de l’eau, de diminuer la pressionsur la ressource locale et de maintenir la rentabilité économique des cultures de ces territoires. LesSDAGE et localement les programmes de Gestion de la Ressource en Eau s’appliquant sur lesbassins versants déficitaires, montrent que la pression sur les ressources est encore trop forte etnécessite de poursuivre les efforts de modernisation de ces infrastructures. Au travers des soutiensaux investissements, les autorités de gestion régionales contribueront à l'adaptation des pratiquesen soutenant l'acquisition de matériel favorisant une utilisation durable et la préservation desressources. Sur le plan quantitatif, le soutien aux investissements de modernisation des réseauxhydrauliques permettra d'effectuer des économies d'eau indispensables dans un contexte deraréfaction de la ressource.
Les mesures agroenvironnementales et climatiques et les mesures d’investissement accompagnentégalement les agriculteurs dans le respect des recommandations du code des bonnes pratiquesvolontaires de la Directive Nitrates : le respect des distances minimales d’épandage de fertilisantspar rapport aux eaux de surfaces, les bonnes pratiques d’épandage et les modalités de gestion deseffluents d’élevage. Les deux premiers axes du code des bonnes pratiques sont couverts par lescahiers des charges ambitieux des MAEC qui incitent les exploitants à positionner desinfrastructures agroécologiques et des jachères de façon à limiter les transferts de polluants vers lescours d’eau et à adopter des bonnes pratiques d’épandage (réalisation de bilans azotés, analyses de
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sols, respect des équilibres de fertilisation…). Le troisième axe relève des mesuresd’investissement dans du matériel ou des installations agricoles performants (aires raclées, fosses,pré-fosses, couverture de fumière ou de fosses, installations de traitement des effluents…).
En lien avec la mobilisation des soutiens aux investissements par les autorités de gestionrégionales, et celle rendue possible au travers des programmes sectoriels notamment dans lesecteur des fruits et légumes, l’action du PSN permettra un accompagnement cohérent, à même desoutenir les agriculteurs s’engageant dans des changements de pratiques dans les différents défisqu’ils auront à relever. En lien avec la conditionnalité renforcée et la rémunération des servicesrendus offerte par l’écorégime, ces interventions, qui s’inscrivent dans l’action plus large menée autravers de la mise en œuvre des différents plans d’actions nationaux et textes réglementaireseuropéens en ces domaines, doivent concourir à atteindre les objectifs du Pacte vert.
L’encouragement au développement de la culture des légumineuses, par le renforcement dessoutiens couplés et l’écorégime qui privilégient l’implantation de ces dernières dans lesassolements, est à ce titre à souligner. Le PSN permettra ainsi de réduire la fertilisation azotée, enprivilégiant les légumineuses qui ont la capacité à fixer l’azote de l’air, réduisant ainsi les apports.L’inclusion des légumineuses dans les prairies pourra également être de nouveau encouragée via lessoutiens couplés aux mélanges fourragers, prairies dont le maintien sera parallèlement encouragé. Onestime qu’un doublement des surfaces en légumineuses (protéagineux et fourragères) en France, soit2 millions d’hectares au total d’ici 2030, peut permettre, toutes choses égales par ailleurs, de réduirela consommation d’azote minéral de 7%, soit une réduction de près de 150 000 tonnes d’azote paran, ce qui permettra de participer à la cible du Pacte vert consistant à réduire les pertes denutriments liées aux excès de fertilisation azotée d’origine non organique pour protéger laressource en eau sans détériorer la fertilité des sols.
L’écorégime enfin, via le soutien apporté à une couverture des sols dans les vergers et les vignes etvia la reconnaissance des exploitations certifiées en agriculture biologique d’une part, et haute valeurenvironnementale (HVE) dont les cahiers des charges rénové d’ici 2023 comportera notamment desexigences actualisées en matière de fertilisation et en termes de recours aux phytosanitaires d’autrepart, participera globalement à une meilleure protection des différentes ressources naturelles, qu’ils’agisse de l’eau, des sols ou de l’air.
L� quatrièm� b�soin (*4) r�qui�rt d’agir pour l’économi� circulair�
La structuration et l’intégration de nouvelles pratiques à l’échelle d’un territoire est indispensable si l’onenvisage les futurs impacts du changement climatique. Or, certaines tendances structurelles commela spécialisation territoriale des exploitations limitent l’ém�rg�nc� d� syn�rgi�s entre différentssystèmes productifs, ce qui rend plus difficile les bouclages des cycles de nutriments. Au-delà desverrous existants et dans un contexte de raréfaction d� r�ssourc�s non r�nouv�labl�s, de lapollution graduelle des ressources en présence, une intensification des tensions et conflits d’usagesde ces dernières est à craindre à l’avenir.
L’enjeu du li�n plus dir�ct �ntr� la production �t la consommation local�, de la diversification desproductions et de leur complémentarité est réel. C’est notamment pour y répondre que l’inclusion decritères environnementaux est de plus en plus recherchée dans les cahiers des charges des produitssous Signes d’Identification de la Qualité et de l’Origine, nombreux en France, contribuant à ladynamique de transition de ces filières territorialisées. Différents outils et politiques concourent déjà àla structuration des acteurs de l’économie circulaire, notamment par l’émergence et la consolidationde filièr�s d� valorisations d�s co-produits �t sous-produits, dans un but de préservation des solspar exemple.
Le PSN participera à agir pour l’économie circulaire, en accompagnant le développement desressources de qualité issues du recyclage dans des conditions sanitaires et de biosécuritémaîtrisées, permettant de réduire la dépendance des systèmes de production agricole auxressources non-renouvelables. Il s’agit d’un défi important afin de renforcer la résilience desexploitations et des agricultures au sein des territoires, ainsi que leur pleine intégration dans lescircuits de production et de consommation locaux, au-delà du seul secteur agroalimentaire. Lesprojets portés par les acteurs des territoires notamment dans le cadre de Leader peuvent constituerdes leviers intéressants pour œuvrer à renforcer la circularité des activités en lien avec l’agriculture à
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l’échelle des bassins de vie. Les autorités régionales, en déployant des Stratégies Régionales pourl’économie circulaire, mettent également en œuvre des politiques propres en matière de recyclage etde structuration de filières de réutilisation des déchets.
Certaines mesures des programmes sectoriels peuvent également permettre d’améliorer la gestiondes co-produits et sous-produits, à l’image de la distillation des sous-produits issus de lavinification dans le cadre du programme national d’aide vitinicole, qui permet par ailleurs de mieuxprotéger les sols que l’épandage de ces produits. Dans ce contexte, les opérations de distillation dessous-produits issus de la vinification visent à réduire la part de déchets et à valoriser les diverscomposants des marcs et lies de vins. Principalement (en volume) par la récupération de l’alcoolcontenu dans ces sous-produits, à des fins non alimentaires (industrie, carburation). Secondairement(en volume) à partir des co-produits de la distillation via l’utilisation, le traitement et la transformationdes résidus de distillation pour produire des engrais organiques - issus des vinasses, du compostagedes marcs ou des pulpes-, du biogaz après méthanisation en distillerie, des tartrates de chaux pourl’agroalimentaire et la construction, des polyphénols pour l’agroalimentaire et la cosmétique, ouencore des pépins pour l’huilerie. Ainsi, la distillation des marcs et des lies permet de protéger d’unepart l’eau et les sols de l’épandage des marcs et des lies de vins, source potentielle de pollution viales infiltrations, et d’autre part l’air en captant à la source les composés organiques volatiles quecontiennent les sous-produits.
Les valorisations permises par la distillation et les co-opérations réalisées par les distilleriespermettent de réduire les volumes de déchets ultimes, participant en cela à la protection desressources dans le cadre d’une économie circulaire vertueuse. Cette économie circulaire apporte parailleurs de la valeur ajoutée pour des produits réinjectés notamment dans l’agriculture et l’industrie, aulieu de terminer en déchets.
Enfin, l’une des composantes nécessaires à la certification environnementale de niveau 2+pouvant ouvrir l’accès à l’écorégime au niveau standard consiste non seulement à utiliser des outilsd’aide à la décision pouvant permettre d’optimiser l’utilisation des intrants, mais également à faire lapreuve du recyclage des déchets d’exploitation, s’inscrivant ainsi dans une logique de recherchede sobriété et de circularité de l’utilisation des ressources.
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C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin *1
Pour cré�r l�s conditions général�s p�rm�ttant la transition d�s �xploitations, le développementde la recherche et de l’innovation via l’int�rv�ntion 77.01 Part�nariat �uropé�n pour l’innovation(de la formation, du conseil et de l’accompagnement des agriculteurs avec l’int�rv�ntion 78.01 accèsà la formation( au cons�il �t actions d� diffusion �t échang�s d� connaissanc�s �td’informations( et la mobilisation des collectifs au travers d’autr�s proj�ts d� coopération (77.06)(seront mobilisées pour favoriser la diminution en intrants et la reconception des systèmes deproduction favorables à une gestion durable des ressources naturelles au sein des exploitations, enlien étroit avec les autres acteurs mobilisés en appui dans la conduite de l’exploitation. En outre,l’agriculture collective sera soutenue grâce à une priorisation des dossiers des bénéficiaires selon leurimplication dans des projets d’agriculture de groupe instituée dans les mesuresagroenvironnementales et climatiques surfaciques en hexagone et dans les DOM (70.06 à 70.21).

B�soin *2
Pour accompagn�r l�s l�vi�rs globaux (*2) et encourager la transition des exploitations agricoles,plusieurs interventions sont mobilisées dans le PSN.
En premier lieu, l’int�rv�ntion 31.01 *corégim� rémunérera des pratiques agricoles permettant lapréservation de l’eau, du sol et de l’air, et qui permettent notamment la diminution d’intrantsphytosanitaires et les apports d’engrais, comme la diversité des types de cultures implantées tout aulong de l’année sur terres arables, le non-labour des prairies permanentes et la couverture des solssur les inter-rangs dans les vergers et vignobles. La voie d’accès « certification environnementale » del’écorégime permet également de rémunérer les services rendus par d�s systèm�s d’�xploitationc�rtifié�s AB d’un� part( �t HV* d’autr� part( c�rtifications publiqu�s dont l�s pratiqu�s sontfavorabl�s à la prot�ction d�s r�ssourc�s natur�ll�s. Les écorégimes sont conçus comme undispositif inclusif visant à accompagner dans la transition le plus grand nombre possible d’exploitationsagricoles, tout en reconnaissant différents niveaux de services environnementaux rendus par lesdifférentes exigences pour y avoir accès.
Un budg�t conséqu�nt �t �n larg� augm�ntation par rapport à la précédente programmation(+36%) est prévu pour les aid�s à l’agricultur� biologiqu� �n h�xagon�( �n Cors� �t dans l�sDOM (70.01 à 70.05) qui rémunèrent pendant 5 ans les exploitations qui convertissent leurs surfacesagricoles en agriculture biologique (ou les maintiennent dans les DOM), réduisant ainsi d’autantl’usage des intrants de synthèse qui constitue un problème notamment dans certaines zones fragilisesou sensibles, comme les aires de captage d’eau potable ou les milieux remarquables et participant àune gestion durable des nutriments sur les exploitations.
En parallèle, l�s aid�s aux inv�stiss�m�nts agricol�s (73.01 �t pour la Cors� 73.09) devraientpermettre de faciliter l’acquisition de matériel agricole nécessaire pour faire évoluer les pratiques(telles que la réduction ou la substitution d’utilisation d’intrants, la diversification des productions, desassolements et des rotations), mettre en valeur des surfaces agricoles inutilisées (dépollutionchlordécone, viabilisation, défriche, etc.), en maintenir, comme le modèle de petite agriculturediversifiée, en particulier dans les RUP. Néanmoins, en l'état actuel des connaissances, lestechniques de dépollution des sols contaminés par la chlordécone ne sont pas utilisables à l'échelledes exploitations.
Enfin, l’aid� MA*C forfaitair� Transition d�s pratiqu�s » (int�rv�ntion 70.27accompagnera lesexploitants agricoles en fixant des objectifs cohérents avec leur système actuel sur l’ensemble de laconduite de l’exploitation. Ce nouveau type d’intervention permettra d’avoir une vue d’ensemble pourchaque exploitant des marges de progression dont il dispose pour faire évoluer son systèmed’exploitation sur la base d’un diagnostic complet, duquel découleront des moyens à mettre en œuvreet des résultats à atteindre, notamment en matière de réduction des produits phytosanitaires et deréduction de l’empreinte carbone du système de culture. Cette intervention permettra ainsi de
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favoriser les transitions des exploitations vers des systèmes plus durables, en accompagnant lessurcoûts et manques à gagner liés à un projet de transition.

B�soin *3
Pour accompagn�r l�s systèm�s �t pratiqu�s agricol�s utilisant �fficac�m�nt �t durabl�m�ntl�s r�ssourc�s, un panel varié d’aides est mis en place permettant d’encourager les pratiquesvertueuses.
L’écorégim� (int�rv�ntion 31.01) contribue à la préservation de la qualité de l’eau et du sol enencourageant la div�rsité d�s cultur�s r�groupé�s par grands blocs cohérentesagronomiquement, ce qui favorise la réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires. Lacouv�rtur� végétal� d�s sols sur l�s int�r-rangs des vergers et vignobles est égalementrémunérée, limitant l’utilisation d’herbicides de synthèse systémiques, et les infrastructures agro-écologiques sont valorisées au-delà de la conditionnalité par une voie d’accès en propre ainsi que lebonus écorégime focalisé sur la présence de haies gérées durablement, ces éléments agissantnotamment contre l’érosion ou encore la préservation de la qualité de l’eau par l’instauration debandes non soumises à l’application de produits phytosanitaires.
L�s aid�s couplé�s protéin�s (32.06 à 32.08) contribueront également à la préservation de laqualité de l’eau et la qualité de l’air, via l’allongement des rotations que leur inclusion implique dansles assolements, et la réduction de la fertilisation azotée induite par leur culture.
L�s souti�ns à l’agricultur� biologiqu� (70.01 à 70.05) ainsi qu� l� niv�au spécifiqu� dédié àl’agricultur� biologiqu� dans la voi� d’accès c�rtification �nvironn�m�ntal� d� l’écorégim� ycontribuent également en soutenant les exploitations en cours de certification et/ou certifiées AB dontles bénéfices environnementaux sont unanimement reconnus. Il est à noter que l’écorégime « AB »est réservé aux exploitations engagées en totalité dans la conduite de leur exploitation dans ce modede production et dont au moins une partie des surfaces est d’ores et déjà certifiée. Le PSN visel’atteinte d’une SAU conduite en agricultur� biologiqu� d� 18% d’ici 2027, objectif ambitieux maisréaliste, avec des moyens déployés en adéquation avec le besoin de financement que cettedynamique représente (340 M€ en moyenne par an pour la conversion).
L�s m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s ciblant les enjeux de prés�rvation du sol(70.08 �t pour la Cors� 70.24) et de la qualité d� l’�au �t d� l’air (70.06( 70.07) �t pour la Cors�(70.25) et celles ciblant l�s surfac�s �n banan� (70.15)( �n cann� à sucr� (70.16)( �n maraîchag�(70.17)( �n v�rg�rs spécialisés (70.18)( ainsi que la MA*C P�tit�s �xploitations haut�m�ntdiv�rsifié (70.20) d�s t�rritoir�s ultramarins proposent aux exploitants volontaires de s’engager sur5 ans à mettre en place des pratiques agricoles favorables à la préservation des ressources comme lenon-labour, le semis direct, la lutte biologique, la réduction de l’utilisation des produits phytosanitaireset des fertilisants azotés et l’implantation de cultures à bas niveaux d’intrants. Elles peuvent permettreà tous les systèmes agricoles de progresser vers des systèmes plus vertueux du point de vue de lapréservation des ressources en eau ou des sols, dans l’hexagone, en Corse comme dans les régionsultrapériphériques. A ce titre sera également déployée une intervention spécifique aux reports desannuités 2025 et 2026 des différentes MAEC existantes (intervention 70.32).
Le PSN va prévoir, via une révision ultérieure du plan, de mettre en place l�s pai�m�nts pour zon�ssoumis�s à désavantag�s spécifiqu�s résultant d� c�rtain�s �xig�nc�s obligatoir�s (Articl�72). Toutefois, la France a besoin de temps pour concevoir une telle mesure de manièreopérationnelle, s’agissant de la première fois qu’elle activera ce type de mesure dans la PAC, maiségalement pour la calibrer et la cibler à la hauteur des besoins, en fonction des résultats obtenus viales mesures volontaires déployées par ailleurs.
D’autres interventions permettront par ailleurs de réaliser les investissements nécessaires pour limiterl’impact des activités agricoles sur les ressources. L’int�rv�ntion 73.07 Aid�s aux infrastructur�shydrauliqu�s agricol�s sur l�s t�rritoir�s finance par exemple la modernisation, la réhabilitation, lacréation et l’extension de réseaux d’irrigation ou les projets de réutilisation d’eaux usées (Reuse),optimisant l’utilisation de la ressource en eau. L’int�rv�ntion 73.02 (73.10 pour la Cors�)Inv�stiss�m�nts agricol�s non-productifs peut quant à elle financer l’aménagement des zones
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tampons épuratoires (restauration de mares, zones tampons humides artificielles à l’exutoire deréseaux de drainage), les investissements visant l’optimisation des terres sous contraintesphytosanitaires ou visant à dépolluer les sols.
D�s int�rv�ntions s�ctori�ll�s viendront compléter les dispositifs cités ci-dessus pour une gestionplus efficace et durable des ressources des opérateurs des filières Fruits et Légumes et Vitivinicole.Au titre de l’int�rv�ntion 50.01 P.O. Fruits & Légum�s, seront financés les développements, lesmises en œuvre et la promotion de pratiques culturales, méthodes et techniques de productionrespectueuses de l’environnement par une utilisation durable des ressources naturelles (eau, sol, air).Ce programme soutient par exemple, l’installation et/ou l’amélioration de tout système permettant unemeilleure gestion de la ressource en eau, la limitation des risques de pollutions diffuses par leséléments fertilisants, les inter-cultures permettant la lutte contre l’érosion. Sont soutenus égalementles projets d’investissements d’assainissement et les opérateurs sont incités financièrement à lalimitation de l’amendement des sols (en zone vulnérable). Le financement de l’appui technique et duconseil aura pour objectif d’inciter largement les opérateurs à des changements de pratiquesprogressifs.En ce qui concerne la filière vitivinicole, l’int�rv�ntion 58.03 Distillation d�s sous-produitspoursuivra l’objectif de maintien d’outils de distillation en fonctionnement à proximité des centres devinification, de telle sorte que la pression environnementale qui résulterait de l’épandage des sous-produits soit limitée. La compensation financière de coûts de collecte et de transformation des sous-produits de la vinification incitera les producteurs à limit�r l’épandag�( �t donc à réduir� l�s risqu�sd� pollutions �nvironn�m�ntal�s d�s sols induits par c�tt� pratiqu�( tout �n s’inscrivant dansun� logiqu� d’économi� circulair� favorisant la valorisation d�s sous-produits.

B�soin *4
*nfin( pour financ�r l’économi� circulair�, l’int�rv�ntion 77.05 L*AD*R sera mobilisée pourrépondre à ce besoin (l’action de cette intervention est pour autant prioritaire pour répondre auxbesoins de l’OS-H), dans la mesure où s�ul� un� action à l’éch�ll� d’un proj�t multi-act�urspartagé peut réellement permettre le bon développement d’une économie circulaire véritablementéquilibrée en termes de besoins et ressources locaux.
En complément, et sans que ces interventions soient fléchées en tant que telles pour répondre à cebesoin, la m�sur� distillation d�s sous-produits au s�in du PNA viticol� fléchée prioritairement enréponse au besoin E3, ou d’autr�s int�rv�ntions déployé�s dans l� cadr� d�s programm�ss�ctori�ls, comme par exemple des projets de recyclage et réutilisation d’eau pour l’irrigation enproduction de fruits �t légum�s ou de valorisation des sous-produits dans la filièr� oléicol� serontaccompagnées par le PSN, contribuant à inclure les systèmes de production dans une logiqued’économie circulaire.
Enfin, la voie d’accès à l’écorégime par la c�rtification C*2+ peut être citée ici. Elle constitue unepremière marche à atteindre pour un certain nombre d’exploitations, en vue d’accéderprogressivement au niveau supérieur de la certification environnementale (HVE) ou aux critères plusambitieux de la voie d’accès à l’écorégime par les pratiques, et demande à faire la preuve, encomplément de la certification environnementale de niveau 2, de l’entrée de l’exploitant dans unedémarche de recherche de sobriété soit par l’atteinte d’un des indicateurs de la HVE rénovée, soit vial’utilisation d’outils d’aide à décision (deux matériels au sein de listes validées par la puissancepublique, dont a minima un dédié à la réduction des produits phytopharmaceutiques) et la certificationde son exploitation dans un� démarch� d� coll�ct� �t r�cyclag� d�s déch�ts d’�xploitation(�mballag�s �t déch�ts pastiqu�s) l’incluant dans un� dynamiqu� coll�ctiv� t�rritorial�d’économie circulaire.
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D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour suivr� l'�nj�u d'amélioration d�s p�rformanc�s à trav�rs l�s connaissanc�s �tl’innovation, le PSN comptabilisera le nombre de bénéficiaires bénéficiant d’une aide en matière deconseil, de formation, d’échanges ou participant à des PEI (R.01), alimenté notamment parl’intervention sectorielle dédiée aux Fruits & Légumes (50.01) , l’intervention pour le partenariateuropéen d’innovation (77.01), les autres projets de coopération répondant aux objectifs de la PAC(77.06) et l’intervention visant à l’accès à l’information et au conseil (78.01), pour atteindre, à la fin dela programmation, la cible suivante : 139 488 bénéficiaires.
Pour suivr� l’�nj�u du li�n av�c l’aid� au r�v�nu �t l�s bonn�s pratiqu�s, le PSN suivra la part dela SAU couverte par une aide au revenu soumise à la conditionnalité (R.04). Cet indicateur seraalimenté notamment par l’éco-régime (31.01). L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation, lacible suivante : 88,13% de la SAU.
Pour suivr� la participation d� la PAC à la r�distribution aux p�tit�s �xploitations, le PSN suivrale taux de paiement directs additionnels par hectare pour les exploitations agricoles éligibles de tailleinférieur à la moyenne (R.06). Cet indicateur sera notamment alimenté par l’écorégime (31.01).L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 108,23%.
Pour l� suivi d�s inv�stiss�m�nts liés au climat (on farm), l’indicateur permettant de comptabiliserla part des exploitations bénéficiant d’une aide à l’investissement contribuant à l’atténuation et àl’adaptation au changement climatique (R.16) sera mobilisé. Notamment, la contribution de la MAECforfaitaire « Transition des pratiques » (70.27) sera prise en compte. L’objectif est d’atteindre à la finde la programmation la cible suivante : 5,20 % des exploitations agricoles françaises.
Pour suivr� l’�nj�u d� l’amélioration d� la qualité d�s sols, le PSN mesurera annuellement la partde la superficie agricole utile (SAU) faisant l'objet d'engagements bénéficiant d'une aide en faveur dela gestion des sols (R.19). L’écorégime (31.01), les aides dédiées à la conversion et au maintien enagriculture biologique (70.01 à 70.05), les MAEC dédiées à la protection du sol en hexagone (70.08)et en Corse (70.24), les deux MAEC visant les systèmes maraîchers et de vergers dans les DOM(70.17 et 70.18) ainsi que les annuités 2025 et 2026 des engagements agroenvironnementaux de 5ans souscrits pendant la période de transition (70.32) contribueront à ce résultat. La cible del’indicateur R.19 à atteindre en fin de programmation est fixée à 74,07 % de la SAU.
Concernant les écorégimes, la totalité d�s réalisations prévu�s au titr� d� l’écorégim� contribu�à R.19. En effet, chacun des critères contribue directement et significativement à l’amélioration dessols : - par la voie des pratiques au travers en particulier de l’encadrement du labour desprairies permanentes, de la couverture des sols et de la diversification des cultures ;- par la voie « certification », compte tenu de la nature des critères prévus dans lescertifications HVE et AB ;- par la voie « IAE », qui permet de lutter contre l’érosion des sols, en tirant bénéfice dumaillage territorial assuré par de nombreuses infrastructures agroécologiques et terresen jachère.
Pour suivr� l’�nj�u d� l’amélioration d� la qualité d� l’air( le PSN suivra annuellement la part de laSAU couverte par des engagements en vue de réduire les émissions d’ammoniac (R.20). La mesureagroenvironnementale et climatique « qualité et gestion quantitative de l’eau pour les grandescultures » (70.06) permettra d’alimenter cet indicateur, dans l’objectif d’atteindre à la fin de laprogrammation la cible suivante : 1,28 %.
Pour suivr� l’�nj�u d� prot�ction d� la qualité d� l’�au, le PSN suivra annuellement la part de lasuperficie agricole utile (SAU) faisant l'objet d'engagements bénéficiant d'une aide en faveur de laqualité de l'eau (R.21). Les aides contribuant à cet indicateur sont les aides à la conversion à
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l’agriculture biologique (70.01 à 70.05), les MAEC dédiées à l’enjeu eau pour les systèmes de grandescultures ou de cultures pérennes (70.06 et 70.07) ainsi que cinq MAEC pour les systèmes agricolesspécifiques des DOM (banane, canne, maraîchage, verger, élevage, petites exploitations hautementdiversifiées - 70.15 à 70.18 et 70.20), ainsi que les annuités 2025 et 2026 des engagementsagroenvironnementaux de 5 ans souscrits pendant la période de transition (70.32). L’objectif, à la finde la programmation, est d’atteindre, à la fin de la programmation, la cible suivante : 6,30 %.
Pour suivr� l’�nj�u d� g�stion durabl� d�s nutrim�nts, le PSN suivra annuellement la part de laSAU faisant l’objet d’engagements en faveur d'une meilleure gestion des nutriments (R.22), financéspar la mesure agroenvironnementale et climatique ciblée sur la préservation de la qualité de l’eau(70.06) et incitant à une bonne gestion des flux de nitrates et de la fertilisation. Cet indicateur derésultat sera utile pour mesurer les progrès vers l’atteinte des objectifs du Pacte vert. L’objectif àatteindre, à la fin de la programmation, est la cible suivante : 1,28 % de la SAU.
Pour suivr� l’�nj�u d’un� utilisation durabl� d� l’�au, le PSN suivra annuellement la part de laSAU faisant l’objet d’engagements en faveur d’un meilleur équilibre hydrique (R.23) à l’aide desinterventions MAEC pour la qualité et gestion quantitative de l’eau pour les grandes cultures et lescultures pérennes (70.06 et 70.07) L’objectif à atteindre en fin de programmation pour cet indicateurest la cible suivante : 1,30 % de la SAU.
Pour suivr� l’�nj�u d� diminution d� l’utilisation d�s p�sticid�s, le PSN suivra annuellement lapart de la superficie agricole utile (SAU) concernée par des engagements spécifiques qui conduisent àune utilisation durable des pesticides (R.24), financés par l’écorégime (31.01), les aides à l’agriculturebiologique (70.01 à 70.05) et la MAEC pour la qualité et la gestion quantitative de l’eau pour lesgrandes cultures (70.06). Cet indicateur de résultat sera utile pour mesurer les progrès vers l’atteintedes objectifs du Pacte vert. L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante :61,46 % de la SAU couverte.
Concernant les écorégimes, les réalisations prévues au titre de la voie des pratiques et de la voiecertification contribu�nt à R.24. En effet :

- la voie des pratiques au travers de la couverture de l’interrang pour les culturespermanentes contribue à limiter la fuite des pesticides . Egalement, la diversification descultures, qui implique une rupture du cycle des adventices et réduit leur tolérance auxpesticides, améliore leur efficacité et participe à leur réduction à l’échelle del’exploitation.- les certifications HVE, AB et CE2+ offriront des garanties quant à l’optimisation durecours à certains types de produits.
Pour l� suivi d�s inv�stiss�m�nts liés à la résili�nc� d�s �xploitations �t à l�ur contribution àla prot�ction d�s r�ssourc�s natur�ll�s( un indicateur de résultat sera mobilisé pour suivre encumulé sur la période la part des agriculteurs qui reçoivent une aide pour des investissements liés à laprotection de ressources naturelles (R.26), notamment dans le cadre des investissements productifset non productifs financés par le FEADER (73.01, 73.02, 73.09 et 73.10), de l’intervention sectorielleFruits & Légumes (50.01) et des mesures agro-environnementales et climatiques forfaitaires (70.25 et70.27). L’objectif sera d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 8,78 % desexploitations agricoles accompagnées sur cette thématique
Pour suivr� l�s p�rformanc�s lié�s à l'�nvironn�m�nt �t au climat grâc� à d�s inv�stiss�m�ntsdans l�s zon�s rural�s( le PSN comptabilisera le nombre d'opérations contribuant aux objectifs dedurabilité environnementale, d'atténuation du changement climatique et d'adaptation à celui-ci dansles zones rurales (R.27), financées notamment par l’intervention sectorielle Vitiviniculture (58.03), parles investissements agricoles non-productifs (73.02 et 73.10), par les aides aux infrastructureshydrauliques agricoles sur les territoires (73.07) ainsi que par l’intervention « autres projets decoopération » (77.06). L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 4 168opérations.
Pour suivr� l’�nj�u d� souti�n à l’agricultur� biologiqu�, le PSN mesurera chaque année la partde la superficie agricole utile (SAU) bénéficiant d'un soutien de la PAC en vue du développement de
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l'agriculture biologique (R.29), dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la ciblesuivante : 11,71 % de la SAU. Cet indicateur de résultat est alimenté par les mesures de conversion(70.01 à 70.04) et de maintien (pour les DOM – 70.05) ainsi que par l’écorégime voie certification« agriculture biologique » (31.01). Il sera utile pour mesurer les progrès vers l’atteinte des objectifs duPacte vert.
Pour suivr� l’ém�rg�nc� �t l’accompagn�m�nt d� proj�ts d� t�rritoir�( le PSN suivra la part de lapopulation rurale couverte par des stratégies LEADER. Cet indicateur de résultat R.38 sera alimentépar l’intervention LEADER (77.05). L’objectif, à la fin de la programmation, est d’atteindre 57,58 % dela population rurale et intermédiaire française.
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E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.1.F Stratégie d’intervention pour l’OS-F « Contribuer à laprotection de la biodiversité, améliorer les servicesécosystémiques et préserver les habitats et les paysages »
A. Résumé de l’analyse AFOM
L’artificialisation d�s t�rr�s pour des usages autres que l’agriculture ou la forêt (500.000 hectares)exerce une pression forte sur les habitats natur�ls ; 34% des habitats naturels d’intérêtcommunautaire sont en danger d’extinction (au moins régionalement) et 20% sont dans un étatfavorable. En ce qui concerne l�s �spèc�s, 18% de celles figurant sur la liste rouge nationale sont enrisque de disparition, seulement 16% des espèces aquatiques et humides sont dans un état favorable.Les espèces généralistes résistent mieux sur période longue mais l’abondance des oiseaux communsspécialistes des milieux agricoles a diminué entre 1989 et 2017. Les taux de mortalité observés surles coloni�s d’ab�ill�s dom�stiqu�s se sont fortement accrues et plus généralement, le déclin desinsectes pollinisateurs fait peser une menace sur le potentiel de production futur.
Sur période longue (depuis 1960), l’int�nsification d�s mod�s d� production agricol� �t laspécialisation des territoires et des assolements ont eu un impact défavorable sur la biodiversité desécosystèmes agricoles. Les surfaces en prairies permanentes, les linéaires de haies, le nombre demares ont fortement baissé sur cette période, en même temps que les sept premières culturesreprésentent désormais 86% des terres arables. En parallèle, l’utilisation des intrants chimiques,notamment celle des produits phytosanitaires a progressé. Sur la période récente cependant, onassiste à un fléchiss�m�nt d� c�tt� t�ndanc� notamment en ce qui concerne les surfaces enprairies permanentes. La mise en place de la conditionnalité de la PAC, celle du paiement vert, ledéveloppement de l’agriculture biologique et de l’agriculture à haute valeur environnementale, ainsique l’augmentation des pratiques plus respectueuses de l’environnement comme la couverture dessols, l’enherbement, et enfin l’indemnité compensatoire de handicaps naturels, ne sont sans doutepas étrangères à cette évolution récente.
*n forêt( l�s politiqu�s d� prot�ction régl�m�ntair� �t incitativ� (classement des forêts,documents de gestion durable établis pour 48% de la surface de forêt en production, Natura 2000)portent leurs fruits, en particulier en gestion publique, avec 40% de la forêt publique en zone Natura2000 ou dans un parc naturel régional, 7% de la forêt domaniale classée en protection forte, et 90%de la forêt guyanaise en réserve intégrale. Pour autant, avec 18% d’habitats forestiers évalués dansun état de conservation favorable en France, les enjeux afférant à la g�stion durabl� d� la forêt, à laprotection des écosystèmes forestiers et à la production de bois favorables à la biodiversité (enaugmentation significative en volume depuis 2008) restent de premier ordre, notamment en lien avecle changement climatique qui affecte les habitats et espèces présentes en forêt.
*nfin( l�s t�rritoir�s ultra-marins sont port�urs d’un� biodiv�rsité �xtrêm�m�nt rich�, qui faitdes RUP françaises des territoires sentinelles, mais cette situation remarquable est soumise à defortes pressions, communes à celles de la métropole (artificialisation des sols pour d’autres usages,pratiques agricoles encore insuffisamment tournées vers la protection de la biodiversité) avec desrisques spécifiques liés à certaines pratiques et à la prolifération d’espèces invasives, ou à lavalorisation insuffisante de la ressource forestière au regard d’autres usages.
L’analys� AFOM a confirmé ces constats. Parmi les atouts relevés figurent le maintien d’une relativediversité des cultures et d’un socle d’infrastructures écologiques, la dynamique qui s’engage autour dela transition écologique avec le développement de pratiques plus favorables encouragées par lespouvoirs publics (notamment au travers de la PAC) et de démarches privées. Parmi les faiblesses, ontété soulignées l’érosion de la biodiversité, issue de longues années de spécialisation etd’intensification, qui risque de pénaliser le potentiel productif à terme, une mise en œuvre encoreinsuffisante des pratiques agro-écologiques empêchant un effet de masse, une dépendance trop forteaux intrants chimiques et une insuffisante valorisation des efforts engagés au travers des prix perçus
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par le producteur. Si l’évolution des attentes du consommateur est considérée comme uneopportunité, celle-ci doit s’accompagner d’une juste rémunération ; la concurrence des produitsimportés des pays tiers et l’absence d’harmonisation entre les normes des produits importés et lesstandards exigés au niveau européen peuvent constituer des menaces pour la transition, malgré lessoutiens apportés par la PAC.
La stratégi� national� pour la biodiv�rsité( l� plan biodiv�rsité �t l� cadr� d’action prioritair�(CAP) pour l�s zon�s Natura 2000 (et leurs déclinaisons comme les Schémas Régionaux deCohérence Ecologique ou les stratégies régionales quand elles existent) comprenant des mesurespour limiter la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers, promouvoir l’agro-écologie,réduire l’utilisation des pesticides, l�s plans nationaux d’action en faveur des pollinisateurs, ou leplan d’action national loup, ainsi que la stratégie nationale relative aux espèces exotiquesenvahissantes permettent de coordonner l’action publique dans tous les domaines en faveur de laprotection de la biodiversité.

B. Description des besoins (en italique, manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 4 besoins nationaux dont lesdeux premiers sont communs avec les besoins relevant des trois objectifs D, E et F.
L� pr�mi�r b�soin (F1) consist� à cré�r l�s conditions général�s p�rm�ttant la transition d�s�xploitations.
Il couvre le développement de la recherche, de la formation, du conseil et de l’accompagnement desagriculteurs, de l’information du grand public, de la mobilisation des collectifs, la rénovation de lafiscalité pour favoriser la diminution en intrants et le développement des énergies renouvelables, ainsique la mise en cohérence des politiques commerciales eu égard au différentiel persistant entre lesstandards européens et ceux des produits importés. Sa réalisation dépendra donc du déploiementd’une séri� d’actions dépassant larg�m�nt l� champ du PSN.
Ce besoin n’est traité que partiellement au sein du PSN (mesures conseil, innovation, formation) etrelève principalement d’autres politiques européennes (Horizon Europe, politique commerciale) ounationales (financement de la recherche, fiscalité…).
L� d�uxièm� b�soin (F2) vis� l’accompagn�m�nt d�s l�vi�rs globaux �n pr�nant �n compt� l�s�nj�ux d� la biodiv�rsité.
Il ne s’agit pas ici uniquement de protég�r contr� l�s pollutions ou pratiques ayant des effetsnégatifs sur la biodiversité, mais d’encourager au déploi�m�nt d� pratiqu�s favorabl�s à plusgrand� éch�ll� vers la reconception de systèmes agricoles agro-écologiques, sobres en intrants,résilients et qui permettent de concilier production pour la sécurité alimentaire et biodiversité. Celapasse par la promotion d� l’agro-écologi� notamment en mettant fin aux pratiques défavorablescomme l’artificialisation et la dégradation des sols en agriculture comme en forêt, et via lareconnaissance des pratiques favorables en soutenant les actions permettant la déspécialisation et ladésintensification comme l’autonomie fourragère, le bouclage des cycles, le soutien audéveloppement de l’agriculture biologique et de la haute valeur environnementale (avec un cahier descharges rénové d’ici 2023). En parallèle, augmenter la valeur ajoutée et la qualité en répondant auxattentes des consommateurs, accompagner la structuration des filières et le développement de larémunération des pratiques en faveur de la biodiversité (labels, certification, SIQO, paiements pourservices environnementaux…) s’avèreront nécessaires au changement.
Cette transition de l’agriculture sera favorisée dans le PSN en particulier par le renforcement desmoyens globaux d’accompagnement des agriculteurs et sylviculteurs, qu’il s’agisse de mesuresd’investissements nécessaires à la mise en œuvre de nouvelles pratiques ou au changement desystèmes de production dans le prolongement du Plan de relance 2021-2022, du conseil auxagriculteurs, des mesures agroenvironnementales et climatiques rénovées et plus ambitieuses
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que sur la programmation 2014-2020, ou du soutien renforcé à la conversion à l’agriculturebiologique (et au maintien dans les DOM). Il s’agit également de développer la rémunération dumaintien de certaines pratiques et systèmes agricoles favorables, au titre des services qu’ils rendentnotamment à la biodiversité ; l’écorégime permettra en particulier de développer cettereconnaissance.
Une priorité claire est donnée à la conversion à l’agriculture biologique, en particulier au titre dela sortie des pesticides de synthèse très favorable à la faune sauvage et notamment aux auxiliaires deculture et autres pollinisateurs, en lien avec le « plan pollinisateurs » déployé au niveau national, lastratégie biodiversité et en réponse à l’objectif fixé dans le Pacte Vert porté par la Commissioneuropéenne. Fort de la dynamique engagée dans le cadre du Plan Ambition bio, encouragée par unmarché porteur du côté des consommateurs, le PSN PAC se met au service d’une nouvelle cible àatteindre d’ici fin 2027, celle de conduire 18% de la SAU française en AB, soit près de 4,8 millionsd’hectares de terres agricoles. En complément, d’autres systèmes favorables seront égalementencouragés, au travers des mesures d’accompagnement au changement et d’outils de rémunérationdes services rendus, comme par exemple les exploitations certifiées Haute Valeur Environnementale(certification environnementale publique nationale de niveau 3, dont le cahier des charges sera rénovéau cours de l’année 2022), les exploitations conduites en agroforesterie, ou encore celles ayant faitdes efforts particuliers pour préserver le bocage traditionnel.
Un des axes directeurs guidant l’action du PSN en matière d’élevage et de biodiversité consiste àencourager les systèmes d’élevage de ruminants extensifs au pâturage, plus durables etautonomes. Leur maintien dans les zones traditionnelles (notamment pastorales), leur renouveau làoù la tendance était à l’intensification, en lien avec le développement des légumineuses fourragères,sont recherchés, en cohérence avec la Stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée,afin de mener une action résolue pour diminuer les importations de matières riches en protéinesissues de la déforestation, comme le soja pour l’alimentation animale, qui nuisent à la biodiversité àl’échelle planétaire. Ces systèmes de production, en maintenant les prairies pâturées, fournissent denombreux services écosystémiques - stockage de carbone [voir OS-D], maintien d’une diversitéfloristique et faunistique propre aux systèmes prairiaux, augmentation des habitats dans les paysagesagricoles et sylvopastoraux.
Toutefois, certains aspects de ce besoin très englobant ne sont pas traités directement dans le PSN,comme par exemple le développement de la rémunération des pratiques favorables à l’environnementet au climat par le marché, notamment via des systèmes de labellisation qui n’ont pas forcémentvocation à faire l’objet de subventions publiques directes en parallèle. Des outils fiscaux peuventégalement venir compléter les actions du PSN, comme par exemple le crédit d’impôt bio ou HVE.
L� troisièm� b�soin (F3) consist� à promouvoir la cons�rvation �t l’utilisation durabl� d� labiodiv�rsité dans l�s pratiqu�s agricol�s �t for�stièr�s.
Cela porte, d’une part, sur la biodiv�rsité dom�stiqué� �t cultivé�, en encourageant la diversité desassolements et l’allongement des rotations, le maintien et le développement des structuresécologiques et paysagères, ainsi que des espaces agricoles importants pour la biodiversité comme lesprairies permanentes en promouvant les pratiques extensives d’élevage liées au pâturage, enprotégeant les zones humides et les surfaces pastorales et bocages, et en encourageant laconservation et l’utilisation durables des ressources génétiques végétales et animales, dans leurdiversité. Des actions dédiées à la santé d�s coloni�s d’ab�ill�s dom�stiqu�s sont égalementvisées dans ce cadre. D’autre part, l’action doit porter sur la biodiv�rsité associé� �t r�marquabl�,en encourageant le maintien et développement d’infrastructures agro-écologiques favorables à labiodiversité et à la fourniture de services écosystémiques, et en visant le maintien et l’accroissementlorsque c’est possible, de l’ambition des dispositifs permettant de concilier activités agricoles etprotection des espaces et espèces, notamment dans les zones Natura 2000. La mise en place demesures de protection fortes pour certains sites à haute valeur environnementale permet en effet cetteprotection de la biodiversité. L’État et les collectivités territoriales disposent en ce sens de différentsleviers et dispositifs alliant protection de la biodiversité et des habitats et maintien d’une activitéagricole : les zones Natura 2000, les réserves naturelles, les Parcs Naturels Régionaux.
Pour y répondre, l’un des axes stratégiques du PSN réside dans la recherche de davantage dediversité agricole, en particulier celle des assolements dans les systèmes de grandes cultures.
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Au-delà de la conditionnalité, l’écorégime, par la voie des pratiques pour le compartiment terresarables, consiste à rémunérer une diversification accrue des cultures qui permet de réduire l’usagedes intrants - pesticides, engrais azotés et eau - identifiée comme un besoin prioritaire dans lediagnostic et qui figure parmi les principales recommandations de la Commission européenne. Unediversification des cultures renforcée permet également de répondre à la demande croissante delégumineuses et protéines végétales, et donc au renforcement de l’autonomie protéique de la Francepermettant de réduire la déforestation importée qui nuit à la biodiversité à l’échelle de la planète. Estvisée ici l’atteinte d’une mosaïque de cultures présentes tout au long de l’année à l’échelle despaysages, à fort potentiel de préservation des sols et de la biodiversité, et permettant de réduire enmême temps la taille des parcelles là où elles ont pu s’agrandir, notamment en lien avecl’encouragement à recréer des infrastructures agro-écologiques, en particulier les haies via lebonus de l’écorégime cumulable avec la voie des pratiques. Aujourd’hui, 50% des exploitations ayantdes terres arables ont déjà au moins 50% de leurs parcelles d’une taille inférieure à 4 hectares, maisla proportion de surfaces que ces dernières représentent, peut être améliorée. Les mesuresagroenvironnementales et climatiques permettront d’accompagner des agriculteurs souhaitant allerencore au-delà, en mettant en place des assolements particulièrement diversifiés et plus complexes.
Le maintien et la création d’infrastructures agro-écologiques (IAE) et paysagères sur lesexploitations sont également encouragés au travers de la possibilité pour l’agriculteur de maintenir 7%d’IAE dans le cadre de la voie IAE de l’écorégime , l’incitation à détenir au moins 6% de haies géréesdurablement sur sa surface agricole, dont sur les terres arables, via le « bonus haies » del’écorégime, les mesures agroenvironnementales et climatiques pour l’entretien et la gestionqualitative de telles infrastructures et leur continuité dans l’espace en lien avec les trames vertes etbleues, et le soutien apporté aux investissements relatifs au développement de systèmesagroforestiers et bocagers. L’objectif visé est de restaurer les habitats naturels de nombreusesespèces dans les espaces agricoles, et ainsi renforcer la présence des pollinisateurs et autresauxiliaires de cultures comme certains oiseaux, par exemple la tourterelle des bois. Ce besoin estclairement identifié dans le diagnostic, et la Commission européenne le considère comme une prioritéimportante à laquelle la France doit s’attacher. La conception de cet écorégime dédié et lamobilisation de soutiens accrus sur cet enjeu des IAE contribuera à atteindre l’objectif de 10% de laSAU couverte par des particularités topographiques à haute diversité d’ici 2030, conformémentà la cible fixée à l’échelle de l’UE dans le cadre du Pacte Vert par la Commission européenne, dontles Etats membres attendent la définition et la méthodologie de comptabilisation.
De plus, en lien avec la mise en œuvre des directives 92/43/CEE du Conseil concernant laconservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages « Natura 2000 », et2009/147/CE concernant la conservation des oiseaux à travers le « cadre d’action prioritaire » (CAP),et dans le cadre du déploiement de la Stratégie européenne pour la biodiversité à horizon 2030, lePSN participe également à la protection des espaces et des espèces remarquables et/oumenacés. En particulier, il s’agira d’utiliser tous les leviers à disposition dans la PAC pour mettre finau déclin sur longue période des prairies permanentes, porteuses d’une diversité floristique etfaunistique spécifique, et notamment des prairies dites « sensibles », des prairies naturelles et semi-naturelles typiques de certains écosystèmes français, dont celles situées en montagne. Le maintiendes prairies à leur niveau de 2014 en France doit en effet être consolidé. La France mettra égalementen œuvre, au plus tôt à partir de 2024, la nouvelle norme de protection des tourbières et zoneshumides, au titre de la conditionnalité, tout en s’assurant que la ligne de base ainsi définie permettrad’éviter une déprise et de rémunérer via les MAEC lorsque c’est nécessaire le maintien d’une activitéagricole, généralement difficile mais souvent importante pour l’entretien de ces espaces.
Des mesures de soutien à des pratiques agricoles adaptées au maintien ou au rétablissement du bonétat de conservation des habitats dans les zones Natura 2000 ou à des fins de protectionspécifique de certaines espèces des milieux agricoles menacées, notamment de certains oiseauxou petits mammifères, seront déployées dans le cadre du 2ème pilier en lien avec les mesures desoutien identifiées dans le CAP. Les MAEC représentent en effet un levier essentiel pour la protectiondes habitats et des espèces en particulier dans les zones Natura 2000. A titre d’exemple, en 2020, lesfinancements dédiés aux MAEC en zone Natura 2000 représentaient 44% des besoins identifiés dansle CAP. Ces soutiens concourent ainsi aux résultats positifs observés par le Museum nationald’histoire naturelle dans les zones Natura 2000 dans lesquels on observe que les populationsd’oiseaux communs liés au milieu agricole y déclinent moins qu’en dehors du réseau, et la perte desurface toujours en herbe est amoindrie au sein du réseau.
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Toutefois, il convient de souligner que les besoins de financement identifiés dans le CAP pour lesmesures de soutien des agriculteurs au changement ou au maintien de pratiques bénéfiques pour labiodiversité et à la restauration des écosystèmes n’ont pas vocation à être couverts par le seul PSN etque d’autres politiques publiques peuvent être mobilisées pour couvrir les besoins complémentaires.Un panel d’outils en faveur de la biodiversité sont déployés notamment au travers du code del’environnement : plans nationaux d’action en faveur des espèces menacées, aires protégéesterrestres et marines (parcs nationaux, parcs naturels marins, réserves naturelles), politiques des siteset des paysages, protection des milieux humides ou encore lutte contre l’artificialisation des sols.
Le renforcement du soutien dévolu aux mesures de protection contre les grands prédateursprotégés au titre des engagements internationaux de la France comme le loup est également prévu,dans l’objectif de concilier activités d’élevage et préservation de ces espèces dans les zonesconcernées par leur présence.
En outre, les actions décrites pour répondre au besoin F3 sont particulièrement cohérentes avec lavolonté de la France d’amplifier la mobilisation pour préserver les pollinisateurs. Le PSN, telque prévu dans l’axe 2 du Plan national en faveur des insectes pollinisateurs et de la pollinisation, eten cohérence avec la Stratégie européenne pour la biodiversité à horizon 2030 et la stratégienationale pour la biodiversité, développe ainsi un certain nombre d’actions, de la conditionnalitérenforcée (BCAE 1, 2, 4, 8 et 9) aux MAEC (en particulier celles visant la réduction desphytosanitaires, la création de couverts d’intérêt floristique et faunistique, l’entretien durable ou encorela création d’infrastructures agro-écologiques (notamment ligneuses) dans les MAEC systèmes etlocalisées, la préservation des milieux tels que les zones humides, les milieux prairiaux et naturels enzone de montagne, etc.) et à l’engagement de gestion « API » spécifique à l’apiculture, enpassant par l’écorégime (en particulier la mesure de diversification des cultures sur terres arables, lavoie d’accès par les IAE et terres en jachères, le bonus haies, ou encore la reconnaissance desservices rendus par la certification environnementale HVE rénovée et, à un niveau qui lui est dédié,l’agriculture biologique). En complément et de manière distincte de la mesure « API », le programmesectoriel apicole sera déployé pour développer et maintenir le service de la pollinisation parl’aménagement de l’espace agricole et la mise en place de pratiques agricoles favorables àl’ensemble des pollinisateurs et apportera un soutien aux investissements et bonnes pratiquesapicoles pour assurer le repeuplement du cheptel apicole.
Concernant la forêt, ce sont les soutiens accordés au titre des investissements productifsconcourant à une gestion durable de la forêt, et les investissements non-productifs, dans et hors dessites Natura 2000, qui seront mobilisés de manière prioritaire dans le PSN pour préserver lesécosystèmes forestiers. En dehors du PSN, le programme national de la forêt et du bois 2016-2026,les schémas nationaux de biodiversité et leurs déclinaisons régionales prévoient de préserver etvaloriser la biodiversité avec des fiches action sur la question de la biodiversité proposant notammentdes actions concernant la restauration d’habitats forestiers ou associés de grande valeur patrimonialeet des continuités écologiques, ou de mener des actions spécifiques en faveur d’espèces forestièresrares ou menacées. Par ailleurs, le FEDER pourra également être mobilisé sur ce type d’actions.
L� quatrièm� b�soin (F4) consist� �nfin à réduir� l�s fact�urs d� pr�ssion sur la biodiv�rsitéd’origin� agricol� dans l�s pratiqu�s.
Pour agir sur le chang�m�nt d’usag� d�s t�rr�s, il s’agit d’éviter de nouvelles destructions d’habitatset de réduire la déforestation importée. Pour réduir� l�s pollutions d’origin� agricol�, il convient dedéployer des solutions fondées sur la nature (biocontrôle, biostimulants) et d’accroître le soutien auxsystèmes et pratiques permettant de réduire la consommation d’intrants de synthèse, produitsphytopharmaceutiques et engrais, au profit d’une utilisation optimisée et de l’activation de leviers desubstitution. Ce besoin recouvre également celui d’accroître la surv�illanc� sanitair� et d’améliorerles méthodes de lutte, afin de lutter plus efficacement contre les espèces exotiques envahissantes,notamment dans les territoires ultramarins.
La réponse à ce besoin dans le PSN s’inscrit en cohérence avec l’activation des leviers portant sur lechangement climatique et l’exploitation durable des ressources naturelles, qui font l’objet desstratégies relevant des OS-D et E, en particulier pour ce qui concerne la réduction de la déforestation
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importée, en lien avec le développement de la production de protéines végétales, traités précisémenten réponse aux besoins D3 et E3, pour des raisons de clarté du cadre de performance. En outre,concernant la lutte contre les espèces exotiques envahissantes spécifiquement, ce besoin fait appel àdes mesures de surveillance sanitaire, de gestion et de lutte régies par la réglementation surlesquelles le PSN a peu de prise. Une MAEC visant à accompagner les exploitants dans lagestion des espèces exotiques envahissantes est toutefois proposée dans le PSN.
Etant donné l’érosion de la biodiversité observée sur la période récente, et compte-tenu de l’impactnégatif de cette érosion sur le potentiel productif agricole à moyen et long termes, le PSN participe àl’effort engagé pour réduire les facteurs de pression, en particulier via le renforcement de laconditionnalité des aides. En lien avec la mise en œuvre du Plan Biodiversité au niveau national etde la Stratégie nationale des aires protégées et leurs déclinaisons régionales, et en particulier ce queleurs orientations permettent en matière de lutte contre l’artificialisation des terres, la PAC constitue unlevier complémentaire aux politiques environnementales pour réduire les facteurs de pression sur labiodiversité ayant un lien direct avec les activités agricoles.
L’action du PSN sera marquée par la recherche d’une diversification renforcée à la fois à l’échelledes exploitations et des territoires dans la mesure du constat des effets néfastes que laspécialisation et l’agrandissement des exploitations ont eu sur longue période, notammentl’appauvrissement de la biodiversité et un usage important d’intrants dont les phytosanitaires. Pourautant, ce besoin de déspécialisation ne repose pas uniquement sur le bon vouloir des seulsagriculteurs et les soutiens qui pourraient leur être apportés, mais requiert une adaptation de toutesles chaînes de production de l’amont à l’aval, qui nécessite du temps pour atteindre son optimum. LePSN permettra de renforcer la contrainte en matière de rotation et diversification minimales desassolements d’une part, et de déployer d’autre part des outils incitatifs rénovés pour aller au-delàdes exigences demandées actuellement, à l’échelle individuelle et des territoires.
Une plus grande sobriété en matière d’utilisation des produits phytosanitaires de synthèse estrecherchée. Même si la tendance sur longue période est à la baisse des usages phytosanitaires, enparticulier des plus dangereux pour lesquels les autorisations sont progressivement retirées,l’agriculture française demeure parmi les plus dépendantes de ces produits au sein de l’UE, etrencontre des difficultés à réduire significativement leur usage dans les dernières années, malgré unobjectif ambitieux de réduction de l’usage de 50% d’ici 2025 fixé dans le plan Ecophyto 2+ quitranspose la Directive 2009/128/CE du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d’action communautairepour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable. Cet objectifsera poursuivi dans les prochaines années, et le PSN prendra sa part de l’effort collectif permettantà la France de participer pleinement à l’objectif européen fixé par la Commission européenne au titredu Pacte vert en matière de pesticides. L’action du PSN PAC sera complémentaire aux travaux quiseront engagés dans le cadre des révisions réglementaires européennes et nationales et dans lecadre du déploiement continu du Plan Ecophyto II+ et de la Stratégie nationale de déploiement dubiocontrôle prévue pour 2020-2025.
A ce titre, le soutien aux systèmes et pratiques agricoles permettant de réduire la consommation deproduits phytosanitaires de synthèse, en particulier l’agriculture biologique, est renforcé, et laPAC accompagne le déploiement de solutions fondées sur la nature, comme la lutte intégrée et lebiocontrôle. Concernant l’accroissement des surfaces conduites en agriculture biologique, avec 8,5%de la SAU fin 2019, et pour atteindre 18% en 2027, le PSN augmente de 36% les aides dédiées à laconversion à l’agriculture biologique pour une durée de 5 ans pour chaque conversion, en yconsacrant 340 M€ par an en moyenne sur la période du PSN (Feader et contreparties nationalescomprises). Dans les DOM, compte tenu de l’absence d’écorégime sur ces territoires et pour conforterau maximum les systèmes en agriculture biologique, l'aide au maintien en agriculture biologique estmaintenue.

C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin F1
Pour cré�r l�s conditions général�s p�rm�ttant la transition d�s �xploitations, le développementde la recherche et de l’innovation via l’intervention 77.01 Part�nariat �uropé�n pour l’innovation( de
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la formation, du conseil et de l’accompagnement des agriculteurs avec l’intervention 78.01 accès à laformation( au cons�il �t actions d� diffusion �t échang�s d� connaissanc�s �t d’informations,et la mobilisation des collectifs au travers d’autr�s proj�ts d� coopération (77.06)( pour favoris�r ladiminution �n intrants �t la r�conc�ption d�s systèm�s d� production favorabl�s à labiodiv�rsité accompagneront les exploitants agricoles et les autres acteurs mobilisés en appui dansla conduite de l’exploitation pour contribuer au développement des thématiques porteuses d’avenir, ycompris la protection et le renforcement de la biodiversité et des habitats. En outre, l’agriculturecollective sera également soutenue grâce à une priorisation des dossiers des bénéficiaires selon leurimplication dans des projets d’agriculture de groupe instituée dans les mesuresagroenvironnementales et climatiques surfaciques en hexagone et dans les DOM (70.06 à 70.21).

B�soin F2
Dans le but d’accompagn�r l�s l�vi�rs globaux �n fav�ur d� la biodiv�rsité, le PSN mobilisedivers outils visant à accompagner la transition agro-écologique des exploitations agricoles et àdévelopper l’agriculture biologique, des systèmes à haute valeur environnementale et autres pratiquesagricoles en faveur de la biodiversité.
Ainsi, l’écorégim� (31.01) rémunère les services rendus par des pratiques agricoles durables etfavorables à la biodiversité comme le maintien d’IAE et terres en jachères, comme les haies etbandes, la diversification des cultures sur terres arables, ou encore le non-labour des prairiespermanentes et la couverture végétale des inter-rangs des vergers et vignes, ainsi que par dessystèmes certifiés reconnus, en particulier l’agriculture biologique et la haute valeur environnementaledont le cahier des charges sera rénové d’ici 2023.
En complément, l’aid� MA*C forfaitair� « Transition d�s pratiqu�s » (int�rv�ntion 70.27)accompagnera les exploitants agricoles en fixant des objectifs cohérents avec leur système actuel surl’ensemble de la conduite de l’exploitation. Ce nouveau type d’intervention permettra d’avoir une vued’ensemble pour chaque exploitant des marges de progression dont il dispose pour faire évoluer sonsystème d’exploitation.
Conc�rnant l�s él�vag�s d� ruminants �xt�nsifs à l’h�rb�, ils sont encouragés dans le PSN parune combinaisons d’instruments : par l’accompagnement vers des systèmes plus autonomes dans lecadre des MA*C, de la r�connaissanc� d�s prairi�s maint�nu�s dans le temps sans labour dansl’écorégime, de l’introduction de modalités de plafonn�m�nt d�s aid�s couplé�s bovin�s favorisantles systèmes extensifs (le nombre d’animaux éligibles est déterminé par un chargement maximald’UGB bovines rapporté à 1,4 fois la surface fourragère), et par l’ICHN, notamment grâce à sesmodalités de ciblage sur les systèmes les plus vertueux du point de vue environnemental, dontl’élevage extensif à l’herbe. L’int�rv�ntion 73.01 Inv�stiss�m�nts productifs on farm soutient parailleurs spécifiquement les systèmes pastoraux là où ce soutien est nécessaire.
Les aid�s à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu� (70.01 à 70.04) accompagnent également lesexploitations pendant le processus de certification à l’agriculture biologique en hexagone, Corse etdans les territoires d’outre-mer. Dans les DOM, compte tenu de l’absence d’écorégime sur cesterritoires et pour conforter au maximum les systèmes en agriculture biologique, une aid� au mainti�n�n agricultur� biologiqu� (70.05) est planifiée. La cibl� d� 18% d� SAU fixé� pour 2027 pourraêtre atteinte par le renforcement du soutien à la conversion à l’agriculture biologique qui reste fixé surune période de 5 ans (2 à 3 ans de consolidation au-delà de la conversion technique), et lareconnaissance des services rendus par les systèmes AB dans l’écorégime facilitant ainsi leurmaintien, en lien avec la dynamique de consommation.

B�soin F3
Afin d’assur�r la cons�rvation �t l’utilisation durabl� d� la biodiv�rsité dans l�s pratiqu�sagricol�s �t for�stièr�s( l’écorégim� (31.01)( les m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�sciblant l’�nj�u d� prés�rvation d� la biodiv�rsité (int�rv�ntions 70.10 à 70.14 �t 70.32)( l�sMA*C DOM (70.15 à 70.21)( l’�ngag�m�nt d� g�stion non surfaciqu� API (70.29) etl’int�rv�ntion s�ctori�ll� apicol� ciblant l�s inv�stiss�m�nts matéri�ls �t immatéri�ls (55.02),
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les actions en faveur de la prot�ction d�s rac�s m�nacé�s (70.30)( les mesures de prés�rvation �td� r�stauration du patrimoin� natur�l �t for�sti�r dont l�s sit�s Natura 2000 (73.04 �t pour laCors� 73.13)( et l�s ind�mnités comp�nsatoir�s d� handicap naturel ciblées sur les surfacesassociées à un atelier d’élevage (int�rv�ntions 71.01 à 71.11) sont proposés dans le PSN.
D’une part, l’écorégim� rémunère la diversification des assolements, pratique reconnue commefavorisant la biodiversité ainsi que la réduction de l’utilisation de produits phytosanitaires. Ce dispositif,tel que conçu, va au-delà des exigences de la conditionnalité et constitue un réel outil incitatif àl’échelle de l’exploitation. Il ne s’agit pas de reproduire le système de diversification des culturesappliqué dans le cadre du paiement vert actuel, mais bien de la mise en place d’un système rénové,basé sur le r�group�m�nt d�s cultur�s �n grands group�s agronomiqu�s au sein desquels toutesles cultures classées sont limitées dans le nombre de points qu’elles peuvent rapporter, obligeant ainsiles agriculteurs, pour maximiser leur niveau d’écorégime, à diversifier leur assolement en obtenantdes points issus des différents groupes agronomiques définis ; la contrainte et l’effet environnementalattendu sont donc considérablement renforcés. Le système concourt au r�tour d�s légumin�us�sdans l�s rotations, à une meilleure maîtris� d�s adv�ntic�s �t parasit�s par des rotations enrichieset plus longues, et à une augmentation de la biodiv�rsité agricol� (espèces naturelles et cultivées),par la diversité des couverts, des périodes de floraison et des habitats ainsi créée.
L’écorégim� souti�nt égal�m�nt l’implantation �t l� mainti�n d’infrastructur�s agro-écologiqu�s �t paysagèr�s et des terres en jachères également favorables à la biodiversité via unevoie d’accès en propre fixant les pourcentages à atteindre à 7% et 10% a minima, et via un bonusdédié aux hai�s géré�s durabl�m�nt présentes à hauteur d’au moins 6% de la SAU desexploitations (dont les terres arables), cumulable avec les voies d’accès à l’écorégime par lespratiques ou par la certification environnementale. Ainsi, cette intervention contribue à la performanceenvironnementale des exploitations en renforçant la préservation des habitats naturels denombreuses espèces végétales et animales. La voie d’accès « certification environnementale » del’écorégime permet également de rémunérer à un niveau dédié (différencié de + 30€/ha par rapport auniveau de rémunération de HVE) les services rendus par des systèmes d’exploitation conduits à 100%en agriculture biologique et dont au moins une partie des surfaces sont d’ores et déjà c�rtifié�s AB,les pratiques mises en œuvre étant particulièrement favorables à la protection des ressourcesnaturelles.
D’autre part, les m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s ciblé�s sur l’�nj�u d�prés�rvation d� la biodiv�rsité �n h�xagon� (70.10 à 70.14) �t �n Cors� (70.22 �t 70.23), enrémunérant les surcoûts induits par la mise en œuvre de pratiques agricoles prévoyant notammentl’absence d’application de produits phytosanitair�s ou l’absence ou la limitation des apports en�ngrais de synthèse, contribuent à la conservation de la biodiversité en compensant une partie de lacharge et du risque que représentent ces pratiques. Ces dispositifs permettent également laprés�rvation d�s habitats en favorisant le maintien des prairies et autres mili�ux r�marquabl�s entermes de biodiversité comme les zones humides ainsi que l’�ntr�ti�n d�s infrastructur�s agro-écologiqu�s �t paysagèr�s ou la création d� couv�rts d’intérêt floristiqu� �t faunistiqu� dansl�s �spac�s agricol�s, éléments importants pour les auxiliaires de cultures tels que les pollinisateursou certains oiseaux communs agricoles comme la tourterelle des bois. Certaines mesures rémunèrentégalement les pratiques agricoles favorables à la prot�ction d�s �spèc�s protégé�s ouvulnérabl�s (outarde, râle des genêts…) telles que le retard de fauche. En outre, l’agriculturecollective, qu’il s’agisse d'opérateurs comme par exemple les parcs naturels, de collectifsd’agriculteurs ou de groupes d'agriculteurs, joue un rôle utile dans la réalisation des transitions desexploitations, par l'accompagnement et l'animation qu'elle apporte. L'agriculture collective serasoutenue grâce à une priorisation des dossiers des bénéficiaires selon leur implication dans desprojets d’agriculture de groupe instituée dans l�s m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�ssurfaciqu�s �n h�xagon� �t dans l�s DOM (70.06 à 70.21). Il s’agit d’un point qui peut se révélerimportant dans la réussite des projets portés en matière de biodiversité, où l’enjeu de continuitéspatiale et d’action collective est souvent clef.
Spécifiquement, plusi�urs int�rv�ntions du PSN sont mobilisé�s dans l’obj�ctif d� répondr� à lanéc�ssité d� r�staur�r l’habitat d� la tourt�r�ll� d�s bois, en lien avec l’application de la Directive2009/147/CE concernant la conservation des oiseaux sauvages. Ces interventions du PSN viennentcompléter la mesure réglementaire de susp�nsion d� la chass� à la tourterelle des bois (saisons2020-2021 et 2021-2022) qui vise à retrouver une dynamique favorable de la population de cette
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espèce. Il ressort des analyses que cet oiseau granivore utilise divers habitats naturels ouverts etsemi-ouverts (lisières, bocages notamment), nidifie dans les arbres, haies et bosquets et a besoinpour son alimentation de petites graines cultivées comme les céréales et le tournesol, et des grainesde plantes commensales des cultures.
Plusi�urs m�sur�s contribuant au mainti�n �t à la r�stauration d� la biodiv�rsité ordinair� sontfavorabl�s à la tourt�r�ll�. Au-delà des contrôles qui seront déployés au titre du respect de l’*RMG3, l’allongement de la période d’interdiction de taille des haies au sein de la BCA* 8 est de nature àmieux protéger l�s élém�nts lign�ux comm� l�s hai�s( arbr�s isolés( bosqu�ts, favorisant ainsi laprésence de la tourterelle des bois dans les zones de terres arables, comme d’autres oiseaux. Dansune volonté de développer encore davantage la présence de ce type d’éléments dans les espacesagricoles, le coefficient de pondération des haies a été légèrement réévalué à la hausse pour lesinciter comparativement à d’autres IAE, et la voi� d’accès dédié� aux IA* �t t�rr�s �n jachèr�s d�l’écorégim�( ainsi qu� l� bonus « hai�s géré�s durabl�m�nt » lorsque les agriculteurs ontemprunté une autre voie d’accès à l’écorégime, doivent permettre de restaurer l’habitat et les lieux denidification de la tourterelle des bois et autres oiseaux, dans tous les espaces agricoles au-delà desseules terres arables (bocages sur prairies notamment). L�s jachèr�s, favorisées par la voie IAE del’écorégime dans la voie d’accès dédiée, favoriseront la prés�nc� d� plant�s comm�nsal�s d�scultur�s.
En outre, certaines cultures que la tourterelle des bois recherche particulièrement comme ressourcealimentaire sont incitées dans la voi� d’accès à l’écorégim� favorisant un� plus grand� div�rsitéd�s cultur�s. Elle permettra un accès plus important et diversifié des tourterelles des bois à desp�tit�s grain�s cultivé�s (céréales, tournesol, mais aussi petites graines de légumineuses et colza).Au-delà de ces cultures spécifiques, la présence de cultures diversifiées tout au long de l’année dansles exploitations, recherchée par cette voie d’accès de l’écorégime, favorise la réduction de l’utilisationdes produits phytosanitaires et permet de diversifier les ressources alimentaires disponibles pour lesoiseaux sauvages, dont la tourterelle des bois.
Enfin, des zon�s d� régulation écologiqu� sont requises au titre de tout�s l�s m�sur�sagro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s « systèm�s » visant les terres arables, ce qui permet deretenir les infrastructures agroécologiques les plus intéressantes comme les haies, et d’en assurerune localisation et un entretien pertinents. Deux MAEC visent, entre autres espèces aux besoinssimilaires, la préservation de la tourt�r�ll� d�s bois ; il s’agit de la MA*C biodiv�rsité « création d�couv�rt d’intérêt faunistiqu� �t floristiqu� favorabl� aux pollinisat�urs », et de la MA*Cbiodiv�rsité « �ntr�ti�n durabl� d�s infrastructur�s agro-écologiqu�s » dont les cahiers descharges répondent particulièrement bien aux besoins de cette espèce.
Les m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s d�s départ�m�nts d’outr�-m�r (70.15 à70.21), définies en fonction des enjeux environnementaux locaux et ciblant des types d’exploitationsspécifiques à ces territoires (70.19 élevages, 70.20 petites exploitations hautement diversifiées et70.21 agriculture sous couvert forestier), sur les surfaces en banane (70.15), en canne à sucre(70.16), en maraîchage (70.17) et en vergers spécialisés (70.18), accompagnent les exploitants versla mise en œuvre de pratiques permettant la cons�rvation d� la biodiv�rsité.
L�s ICHN (71.01 à 71.11)( en ciblant spécifiquement les élevages extensifs dans les zones àhandicap naturel ou spécifique (zones de montagnes, zones défavorisées simples et zones soumisesà des contraintes naturelles) permettent de promouvoir le pâturage et le maintien des prairies et dessurfaces pastorales dans ces zones. De plus, l’int�rv�ntion 70.31 *ngag�m�nt d� g�stion - Aid�sau gardi�nnag� d�s troup�aux sur l�s t�rritoir�s pastoraux hors zon�s d� prédation permet lemaintien des activités agro-pastorales dans des espaces à haute valeur environnementale. Enfin,l’int�rv�ntion 73.16 Inv�stiss�m�nts liés à la prot�ction d�s �xploitations contr� la prédation etl’int�rv�ntion 70.26 Dispositif d� prot�ction d�s troup�aux contr� la prédation permet defavoriser le maintien de l’activité d’élevage et donc des milieux ouverts dans les zones concernées parla présence des grands prédateurs.
Pour répondre à l’enjeu du déclin des pollinisateurs, en particulier les abeilles domestiques, et encomplément des actions visant l’amélioration des pratiques agricoles décrites ci-dessus (en particulierla MAEC visant la création de couverts d’intérêt floristique et faunistique), l’�ngag�m�nt d� g�stionnon surfaciqu� API (70.29) permet de faire en sorte que les pratiqu�s apicol�s soient davantage



PSN - PAC 2023-2027

106 PSN 2024

mises au service de la biodiversité végétale dans les zones de grandes cultures et dans les zonesayant un intérêt particulier au titre de la biodiversité. Ainsi, cet engagement de gestion consiste àaccompagner les apiculteurs dans la transhumanc� d� l�urs ruch�s, afin de positionner cesdernières de façon à ce que le service de pollinisation rendu par les abeilles soit maximisé.
En cohérence et de façon complémentaire, au sein du programm� d’aid� apicol� (55.02) dont lesfinancements sont prévus en augmentation, des mesures sanitaires sont planifiées notamment vial’assistance technique, le conseil et la formation aux apiculteurs et leurs organisations, et lesinvestissements pour améliorer la lutte et la prévention des dommages causés par les bioagresseurset maladies des ruches et abeilles domestiques comme varroa ou encore le frelon asiatique. Unsoutien aux laboratoires d’analyse est également apporté, et des programmes de recherche appliquéesont financés, autant d’actions visant à protég�r l�s coloni�s d’ab�ill�s dont l� déclin �st avéré( �tamélior�r l�s p�rformanc�s économiqu�s �t �nvironn�m�ntal�s du s�ct�ur apicol�, compte-tenu de l’importance de cette production et des services qu’elle rend en matière de pollinisation,indispensable à la protection de la biodiversité cultivée.L�s actions �n fav�ur d� la prot�ction d�s rac�s m�nacé�s (70.30) apportent quant à elles unsoutien spécifique aux éleveurs faisant l’effort de préserver et de mettre en valeur les ressourcesgénétiques animales rares ou à fort potentiel d’adaptation territoriale.
D’autres dispositifs permettent également d’animer la dynamique d’évolution des pratiques dans lesterritoires (73.04 M�sur�s d� mainti�n d� prés�rvation �t d� r�stauration d�s écosystèm�s dans�t hors d�s sit�s Natura 2000)( notamm�nt �n forêt. En particulier, l�s aid�s à l’agricultur�biologiqu� �t l�s m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s �n h�xagon� �t �n Cors�(70.01 à 70.03( 70.06 à 70.13 �t 70.22 à 70.24) seront fortement mobilisées dans les zones Natura2000 afin de contribuer au maintien ou au bon rétablissement des habitats de ces territoiresremarquables.

B�soin F4
Pour réduir� l�s fact�urs d� pr�ssion sur la biodiv�rsité d’origin� agricol� dans l�s pratiqu�sagricol�s( l�s différ�nts élém�nts d� la conditionnalité des aides sont tout d’abord mobilisés,assurant le respect de conditions environnementales et sanitaires minimales, conformément auxexigences fixées dans les règlementations européenne et nationale.
En outre, l’écorégim� (31.01), en reconnaissant les services rendus par certaines pratiques etsystèmes de production permettant de réduire les intrants, et dans la mesure où ils représentent un�part substanti�ll� (25%) d�s pai�m�nts dir�cts versés aux agriculteurs, œuvre, de fait, à réduireces facteurs de pression, incitant le plus grand nombre des agriculteurs français à réaliser les effortsdemandés dans ce dispositif. Il s’agit en particulier de la reconnaissance, à un niveau spécifique, desexploitations conduites en intégralité en agriculture biologique, ainsi que de celles qui sont certifiéeshaute valeur environnementale (avec un cahier des charges rénové qui implique notamment le nonrecours aux phytosanitaires classés CMR1), des pratiques d’enherbement des inter-rangs dans lesvergers et vignes qui permettent de s� pass�r d’h�rbicid�s totaux ayant des incidences néfastes surles habitats, ainsi que de la div�rsité d�s cultur�s accru� qui fait parti� d�s solutionsagronomiqu�s à m�ttr� �n œuvr� pour r�nforc�r la lutt� intégré� contre les ravageurs et ennemisdes cultures, principe clef de la Directive 2009/128/CE dite « SUD » et du plan Ecophyto II+ qui latranspose au niveau national, permettant une moindre utilisation des produits phytosanitaire desynthèse et donc d’en réduire les risques associés. L’écorégime étant mobilisé à titre principal enréponse à d’autres besoins, la logique d’intervention du PSN ne fera pas état du lien entre cetteintervention et ce besoin spécifique.
Par ailleurs, l�s aid�s à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu� (70.01 à 70.04)( l’aid� aumainti�n �n agricultur� biologiqu� dans l�s DOM (70.05) constituent un des principaux leviers pouraccompagner le développement des surfaces en agriculture biologique, dans une phase où lessurcoûts et manques à gagner induits pendant la période de changements de pratiques ne sont pasencore compensés par le marché, la meilleure valorisation des produits par rapport à ceux issus del’agriculture conventionnelle étant décalée dans le temps. Ce dispositif incite les exploitants à selancer dans l’agriculture biologique, qui se caractérise par l� non-usag� d'intrants chimiqu�s d�synthès� �t d'OGM, et dont les pratiques d'élevage et de cultures visent la gestion durable des
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ressources naturelles et le respect des équilibres écologiques. L’aide au maintien en agriculturebiologique des DOM permet de sécuriser financièrement les exploitations certifiées des territoiresultramarins au sein desquels les débouchés des produits bio peuvent être plus incertains qu’enhexagone et qui n’ont pas accès à l’écorégime, mobilisable uniquement en métropole.
D’autres dispositifs tels que les Inv�stiss�m�nts agricol�s non-productifs (73.02 �t pour la Cors�73.10) permettront également de favoriser la mise en place de systèmes plus résilients et permettantde toujours mieux concilier activités agricoles et forestières et protection des milieux.

D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour suivr� l'�nj�u d'amélioration d�s p�rformanc�s à trav�rs l�s connaissanc�s �tl’innovation, le PSN comptabilisera le nombre de bénéficiaires bénéficiant d’une aide en matière deconseil, de formation, d’échanges ou participant à des PEI (R.01), alimenté notamment parl’intervention pour le partenariat européen d’innovation (77.01), les autres projets de coopérationrépondant aux objectifs de la PAC (77.06) et l’intervention visant à l’accès à l’information et au conseil(78.01), pour atteindre à la fin de la programmation la cible suivante ; 139 488 bénéficiaires.
Pour suivr� l’�nj�u du li�n av�c l’aid� au r�v�nu �t l�s bonn�s pratiqu�s, le PSN suivra la part dela SAU couverte par une aide au revenu soumise à la conditionnalité (R.04). Cet indicateur seraalimenté notamment par l’éco régime (31.01). L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation lacible suivante : 88,13 % de la SAU.
Pour suivr� la participation d� la PAC à la r�distribution aux p�tit�s �xploitations, le PSN suivrale taux de paiement directs additionnels par hectare pour les exploitations agricoles éligibles de tailleinférieur à la moyenne (R.06). Cet indicateur sera notamment alimenté par l’écorégime (31.01).L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 108,23%.
Pour l� suivi d�s inv�stiss�m�nts liés au climat (on farm), un indicateur permettant decomptabiliser la part des exploitations bénéficiant d’une aide à l’investissement contribuant àl’atténuation et à l’adaptation au changement climatique (R.16). Notamment, les contributions desaides aux investissements productifs on farm (73.01 et 73.09 pour la Corse), ainsi que celles de laMAEC forfaitaire « Transition des pratiques » (70.27) seront prises en compte. L’objectif estd’atteindre, à la fin de la programmation, la cible suivante : 5,20 % des exploitations agricolesfrançaises.
Pour suivr� l�s p�rformanc�s lié�s à l'�nvironn�m�nt �t au climat grâc� à d�s inv�stiss�m�ntsdans l�s zon�s rural�s( le PSN comptabilisera le nombre d'opérations contribuant aux objectifs dedurabilité environnementale, d'atténuation du changement climatique et d'adaptation à celui-ci dansles zones rurales (R.27), financées notamment par les investissements agricoles non-productifs(73.02 et 73.10), par les aides à la préservation et la restauration du patrimoine naturel et forestier(73.04 et 73.13) ainsi que par les aides à des collectifs (77.06). L’objectif est d’atteindre à la fin de laprogrammation la cible suivante : 4 168 opérations.
Pour suivr� l’�nj�u d� prés�rvation d�s habitats �t d�s �spèc�s( la part de la superficie agricoleutile (SAU) faisant l'objet d'engagements en matière de gestion en faveur de la conservation ou de larestauration de la biodiversité (R.31) sera calculée annuellement, dans l’objectif d’atteindre à la fin dela programmation la cible suivante : 56,73 %. Une partie de l’écorégime (31.01), les engagementsagroenvironnementaux en lien avec la protection de la biodiversité (70.10 à 70.23), les aides àl’agriculture biologique (70.01 à 70.05) ainsi que les surfaces associées à un atelier d’élevagebénéficiant d’une ICHN (71.01 à 71.11) participeront à l’atteinte de cet objectif. Les annuités 2025 et2026 des engagements agroenvironnementaux de 5 ans souscrits pendant la période de transition(70.32) seront également prises en compte dans l’atteinte de la cible pour cet indicateur.
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Concernant les écorégimes, une partie des réalisations prévues au titre de la voie des pratiques, lesréalisations relatives à la voie des IAE et au bonus haies contribu�nt dir�ct�m�nt à c�t indicat�urR.31. En effet :-La préservation des habitats et leur reconquête est la finalité de la voie IAE et du bonus haies ;-L'ensemble des niveaux de la voie des pratiques relative aux prairies permettent de préserver deshabitats essentiels.
Les autorités françaises affinent la contribution des ICHN à l’indicateur R.31 en l’alimentantuniquement à partir des surfaces bénéficiant de l’ICHN dans le cas où elles sont associées à unatelier d’élevage, les élevages soutenus étant extensifs (taux de chargement inférieur à 2 UGB/hadans la quasi-totalité des exploitations). Il ne sera pas tenu compte des autres surfaces bénéficiant del’ICHN et en particulier celles portant des cultures destinées à la commercialisation.
Pour suivr� l’amélioration d� la g�stion �t d� la prot�ction d�s zon�s Natura 2000, le PSNmesurera la part de surfaces bénéficiant de l’écorégime (31.01), faisant l’objet de mesuresagroenvironnementales et climatiques (70.06 à 70.13 et 70.22 à 70.24) ou bénéficiant d’aide àl’agriculture biologique (70.01 à 70.03) en zones Natura 2000 (R.33) en hexagone et en Corse, dansl’objectif d’atteindre à la fin de la programmation : 48,86 % de la SAU Natura 2000 incluant les prairiesnaturelles.
Pour suivr� l’�nj�u d� souti�n au s�ct�ur for�sti�r, le PSN comptabilisera la somme desinvestissements cumulés (en coût total) pour améliorer la performance du secteur forestier (R.18).Seront pris en compte notamment les investissements FEADER visant à la préservation et larestauration du patrimoine naturel et forestier dont Natura 2000 (73.04). L’objectif est d’atteindre à lafin de la programmation, la cible suivante : 470 212 896,65 €
Pour suivr� l’�nj�u d� diminution d� l’utilisation d�s p�sticid�s, le PSN suivra annuellement lapart de la superficie agricole utile (SAU) concernée par des engagements spécifiques qui conduisent àune utilisation durable des pesticides (R.24), financés par les aides à l’agriculture biologique (70.01 à70.05) et la MAEC pour la qualité et la gestion quantitative de l’eau pour les grandes cultures (70.06).Cet indicateur de résultat sera utile pour mesurer les progrès vers l’atteinte des objectifs du Pacte vert.L’objectif sera d’atteindre, à la fin de la programmation, la cible suivante : 61,46 % de la SAUcouverte.
Pour suivr� l’�nj�u d� la p�rformanc� �nvironn�m�ntal� dans l� s�ct�ur d� l'él�vag� �t plusparticulièr�m�nt l� souti�n aux rac�s m�nacé�s via l�s �ngag�m�nts « PRM » (70.30)( le PSNsuivra annuellement la part des unités de gros bétail (UGB) faisant l'objet d'engagements bénéficiantd'une aide en vue d'améliorer la durabilité environnementale (R.25), pour atteindre à la fin de laprogrammation la cible suivante : 0,16 % des UGB de la « ferme France ».
Pour m�sur�r l�s inv�stiss�m�nts liés aux r�ssourc�s natur�ll�s( le PSN mesurera en cumulésur la période la part des exploitations bénéficiant d'une aide à l'investissement liée à la protection desressources naturelles (R.26), notamment au titre des interventions 73.02 et 73.10 et de la MAECforfaitaire (70.27). L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 8,78 % desexploitations agricoles concernées par cet enjeu.
Pour suivr� l’�nj�u d� souti�n à l’agricultur� biologiqu�, le PSN mesurera chaque année la partde la superficie agricole utile (SAU) bénéficiant d'un soutien de la PAC en vue du développement del'agriculture biologique (R.29), dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la ciblesuivante : 11,71% de la SAU. Cet indicateur de résultat est alimenté par les mesures de conversion(70.01 à 70.04) et de maintien (pour les DOM- 70.05) ainsi que par l’écorégime « agriculturebiologique » (31.01). Il sera utile pour mesurer les progrès vers l’atteinte des objectifs du Pacte vert.
Pour m�sur�r l�s inv�stiss�m�nts liés à la biodiv�rsité( le PSN mesurera en cumulé sur lapériode la part des exploitations bénéficiant d'une aide à l'investissement au titre de la PACcontribuant à la biodiversité (R.32), pour atteindre, à la fin de la programmation, la cible suivante :0,90 %. Les interventions comptabilisées pour atteindre cette cible sont les aides liées à la protectiondes exploitations contre la prédation (70.26, 70.31 et 73.16) ainsi que le soutien aux races menacée(PRM - 70.30).
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Pour m�sur�r la prés�rvation d�s particularités topographiqu�s grâc� aux souti�ns d� la PAC,le PSN mesurera la part des agriculteurs faisant l’objet d’engagements en faveur de la gestion desparticularités topographiques, y compris les haies (R.34) au titre de l’écorégime (31.01) et de la MAECpour l’entretien durable des infrastructures agro écologiques (70.14), dans l’objectif d’atteindre, à la finde la programmation, la cible suivante : 0,27% de la SAU.Concernant l’écorégime, les haies gérées durablement qui conditionnent l’accès au bonus haies ainsique les infrastructures agro-écologiques qui conditionnent l’accès à la voie IAE de l’écorégimealimentent directement l’indicateur R34.

Enfin, pour répondr� à l’�nj�u d� prés�rvation d�s ruch�s, l'indicateur R35 mesure la part desruches bénéficiant d’une aide aux investissements sectoriels matériels et immatériels (IS Apiculture –55.02) ou d'une MAEC API (70.29), dans l’objectif d’atteindre à la fin de la programmation la ciblesuivante : 87,82%.

E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.1.G Stratégie d’intervention pour l’OS-G « Attirer les jeunesagriculteurs et faciliter le développement des entreprises dans leszones rurales »
A. Résumé de l’analyse AFOM
L� r�nouv�ll�m�nt d�s générations �st un �nj�u clé pour l’agriculture française. En effet, la Franceest confrontée au vieillissement de sa population agricole. En 2016, l’âge moyen des exploitantsagricoles est de 52 ans, contre 40,5 ans pour les autres actifs français et le taux de remplacement deschefs d’exploitation est de 71% en 2017, sachant que 45% des agriculteurs actuels devraient quitter lemétier dans les 10 prochaines années. Ces chiffres sont toutefois moins alarmants que ceux observésdans la majorité des Etats membres, notamment le ratio des chefs d’exploitation entre 35/55 ans et lapart des chefs d’exploitation de moins de 40 ans qui reste plus favorable en France que dans lamajorité des autres Etats membres.
Les entrées, hors transferts entre époux, restent depuis une vingtaine d’années autour de 13 000 paran. Aujourd’hui( un ti�rs d�s installations r�çoiv�nt un� DJA, une proportion en baisse, et 27%des installations concernent des femmes. L�s profils d�s installés s� div�rsifi�nt, avec uneprogression des installations hors-cadre familial, et près de 30% des installations qui s’opèrent aprèsl’âge de 40 ans, d’autant plus s’agissant des femmes, ainsi qu’une tendance observée à la haussedes installations en agriculture biologique. La surface moyenne d’installation est relativement stable,autour de 35 hectares. L�s taux d’installations �t d� r�nouv�ll�m�nt diffèr�nt s�lon l�s filièr�s �tl�s t�rritoir�s, avec les cultures spécialisées qui semblent les plus attractives tandis que les filièreslait de vache et bovins mixtes attirent moins de nouvelles installations. Le quart Nord-Est et le pourtourméditerranéen, ainsi que les zones de montagne (sauf dans le massif central et dans les Pyrénées)semblent constituer ces dernières années les zones les plus attractives.
L� niv�au d� formation d�s nouv�aux installés est parmi les plus élevés d’Europe, la Franceoccupant la 9ème place, et la 3ème place pour ce qui concerne l’accès à l’enseignement supérieur. Leniveau de formation des agriculteurs progresse régulièrement. Certaines faiblesses de la formationsont toutefois pointées, en particulier concernant la gestion des ressources humaines et certainescompétences en lien avec les changements profonds qui traversent le métier (digitalisation).
L�s principaux fr�ins à l’installation identifiés résident dans le prix du foncier, malgré une maîtriserelative de ce dernier comparativement à d’autres Etats européens, le besoin de capitaux qui peuts’avérer élevé au regard des capacités d’emprunt et du retour sur investissement attendu, ainsi qu’unetransmission pas toujours fluide entre générations. Le constat est notamment fait qu’une part de plusen plus importante d’exploitants âgés ne font pas valoir leur droit à la retraite, ce qui ne permet pas delibérer le foncier et les aides surfaciques correspondantes, freinant l’arrivée de plus jeunes exploitants.En réponse à ces défis, la Franc� déploi� d�s dispositifs d’encadrement et d’accès au foncieragricole dont les primo-installés sont identifiés comme publics prioritaires. Dans la PAC, le PJA estactivé depuis 2015 (montant moyen de près de 2650€ par an), ainsi que la DJA, dans toutes lesrégions, pour un montant moyen par DJA de 32 000€. D�s dispositifs fiscaux favorables àl’installation sont également en place, ainsi que des instrum�nts plus réc�nts �t innovants commel’initiative nationale pour l’agriculture française en partenariat avec le FEI, ainsi que des instrumentsd’ingénierie financière régionaux déployés notamment pour garantir les premières années des prêtssouscrits ou pour proposer des prêts à taux zéro. Une disposition nationale d’accompagn�m�nt àl’installation-transmission �n agricultur� (AITA) est également déployée, dans le but de favoriseret faciliter les reprises d’exploitation entre les générations tandis que du côté des autorités régionales,des dispositifs plus spécifiques aux besoins des territoires sont proposés.
Dans l�s t�rritoir�s ultra-marins, le nombre d’installations évolue de manière variable selon lesannées mais la tendance est globalement baissière, notamment dans les filières industrielles. L’un desprincipaux freins à l’installation réside dans la disponibilité réduite de foncier viabilisé, ainsi que la
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rétention des terres par les détenteurs de petites surfaces qu’ils conservent pour leur propresubsistance. Le niveau de formation des candidats à l’installation est généralement plus faible qu’enmétropole. Afin d’accompagner plus de projets portés par des candidats ne remplissant pas lescritères de la DJA, c�rtains DOM m�tt�nt �n œuvr� l’aid� au démarrag� ou au dév�lopp�m�ntd�s p�tit�s �xploitations agricol�s, bien adaptée à leurs besoins, et qui participe à la structurationdu tissu agricole local, au renforcement des filières de diversification et à l’approvisionnement local.
L’analys� AFOM a mis �n évid�nc� c�rtains atouts �t faibl�ss�s. Parmi les atouts, le niveau deformation et l’âge moyen des agriculteurs français comparativement à la moyenne de l’UE, le jeuneâge de la population salariée agricole, la diversité croissante des projets d’installation, notamment enbio et parfois non-aidées, témoins d’un certain dynamisme du secteur, et des dynamiques territorialespositives autour de projets fédérateurs comme les projets alimentaires territoriaux qui peuvent faciliterles installations. Parmi les faiblesses figurent en particulier l’accélération du vieillissement de lapopulation agricole, notamment en raison du manque d’attractivité du métier et de freins persistants àla transmission (aides PAC non plafonnées à partir d’un certain âge, petites retraites agricoles…), lastagnation de l’installation féminine, le fait que tous les projets d’installations ne réussissent pas à êtreaidés en raison de divers facteurs bloquants (taille du projet, âge de l’exploitant, progressivité…), etdes difficultés d’accès à la terre (parfois accentuées par une rétention du foncier et des aides par desexploitations âgés), et de financement des capitaux nécessaires au démarrage.
Pour autant, si la DJA n� s�mbl� pas êtr� l’élém�nt décl�nch�ur principal d� la majorité d�sinstallations �t n’accompagn� qu’un ti�rs d�s installations( �ll� p�rm�t d’amélior�r lastructuration �t la pér�nnité d�s proj�ts portés( �t l� PJA �st p�rçu comm� un complém�ntutil� à la dotation du 2ème pilier, tout comme les modulations en faveur des jeunes agriculteurs dansles aides aux investissements. Malgré un contexte difficile et largement partagé dans l’Union,l’agricultur� continu� d’attir�r en dehors des cadres familiaux, et des outils innovants etcomplémentaires (foncier, fiscalité, garanties publiques, collectifs…) à ceux de la PAC sont déployésdans de nombreux territoires, permettant d’accompagner des projets plus diversifiés et desdynamiques locales et, répondant aux besoins des bassins de vie.
B. Description des besoins (en italique la manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 4 besoins dont le 3ème n’est pascouvert par les interventions du PSN dans le cadre de cet objectif, mais davantage dans l’OS-H.
L� pr�mi�r b�soin (G1) consist� à accompagn�r la 1èr� installation d� tous l�s agricult�urs quil� souhait�nt �t à assur�r au mi�ux l� r�nouv�ll�m�nt d�s générations.
Ce besoin fait écho au vi�illiss�m�nt croissant d�s ch�fs d’�xploitation et au fait qu’un� grand�parti� d�s installations réalisé�s aujourd’hui �n Franc� n� sont pas aidé�s, pas toujours enraison d’une volonté du porteur de ne pas l’être. Il convient donc de faciliter l’accès aux dispositifsd’aide à l’installation, y compris l’accompagnement au-delà de 40 ans, de continuer à développer desdispositifs diversifiés à destination des nouveaux installés, notamment pour ceux qui ne remplissentpas les critères de la DJA, de continuer d’installer des agriculteurs formés et compétents, de faciliterl’accès à la formation et au conseil pré et post-installation et tout au long de la vie, et de maintenir lesuivi post-installation pour éviter les situations de fragilité.
Les interventions mises en œuvre dans le PSN pour permettre d’aider financièrement plus de projetset d’améliorer le niveau de formation des nouveaux installés sont principalement l’aidecomplémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs (PJA), la Dotation jeunes agriculteurs(DJA) et les investissements productifs agricoles dédiés aux JA, interventions dont les fondsdisponibles seront augmentés, en subvention et instruments financiers pour accompagner lesinvestissements matériels et immatériels (foncier), sachant que le volet formation initiale et beaucoupd’outils d’accompagnement ne résident pas dans les instruments ouverts dans la politique agricolecommune, mais sont de nature nationale, régionale ou locale. En complément, certaines Régionsveilleront également à faciliter l’accompagnement des installations de nouveaux agriculteurs au-delàde 40 ans.
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L� d�uxièm� b�soin (G2) a pour obj�t d� facilit�r l�s r�conv�rsions �t l�s transmissions �ntr�générations.
Ce besoin consiste prioritairement à agir sur l�s l�vi�rs d� transmission �t à l�v�r l�s fr�ins à latransmission �t c�ssion d’�xploitations par l�s agricult�urs �n plac�. En effet, la r�pris� d�s�xploitations conduites par des agriculteurs qui sont sur le point de partir en retraite dans lesprochaines années constitue un enjeu clef du renouvellement des générations en agriculture. Cebesoin traduit la volonté d’une action publique cherchant à renforcer les outils d’accompagnement àl’installation et à la transmission, à faciliter ces dernières notamment hors-cadre familial, à limiter larétention du foncier par les agriculteurs en place ayant dépassé l’âge légal maximal de départ à laretraite à taux plein fixé dans les régimes salariés, et à améliorer les conditions de vie des cédants.
Le PSN apportera une action complémentaire à celles menées aux niveaux national et régionalnotamment dans le programme pour l'Accompagnement à l'Installation-Transmission enAgriculture (AITA). Les actions de coopération à caractère intergénérationnel seront encouragéesdans le cadre du développement rural, et les critères d’activité agricole effective seront renforcéspartout où cela est possible pour l’éligibilité aux aides, afin d’éviter des départs du métier trop tardifsqui pourraient nuire au dynamisme de certains territoires agricoles. Dans le premier pilier comme pourl’ICHN, des critères seront mis en place dans la définition de l’agriculteur actif pour éviter la rétentiondu foncier et des aides par des exploitants retraités âgés.
L� troisièm� b�soin (G3) port� sur la néc�ssité d� cré�r un �nvironn�m�nt favorabl� àl’installation �n agricultur�.
C� b�soin r�couvr� d� nombr�ux asp�cts dans l� champ d� l’�nvironn�m�nt d’installation, quidépassent les leviers directs d’action sur l’installation elle-même. En particulier, le fait de favoriser denouvelles pratiques collaboratives pour diminuer la charge individuelle d’investissement, de renforcerl’efficacité des outils de régulation du foncier et d’améliorer l’information sur le foncier disponible, delutter contre la réduction des surfaces naturelles, forestières et agricoles, de développer lesinstruments financiers ou divers outils de financement participatifs, passeront notamment par dessoutiens complémentaires des collectivités et financeurs privés adaptés aux besoins des territoires.En outre, il convient d’activer tous les leviers possibles pour renforcer l’attractivité du secteur,notamment en adaptant au mieux la formation aux nouveaux besoins du métier d’agriculteur, et decréer globalement un environnement attractif pour les entreprises, les agriculteurs et les familles enmilieu rural en renforçant l’accès aux services en particulier.
S’agissant ici principalement de renforcer l’attractivité du métier dans ses différentes dimensions(pénibilité, revenus, conditions de travail, image renouvelée, etc.) afin d’attirer davantage les jeunesgénérations vers ce métier, ainsi que l’attractivité des zones rurales de manière générale pour lecadre de vie des agriculteurs et l’accès aux services pour eux-mêmes, leurs conjoints et familles, c’estprincipalement certains leviers activés dans le cadre de l’objectif spécifique H qui permettrontd’agir sur l’environnement d’installation, en complément des leviers relevant de l’accès au foncieret de la formation, souvent hors du champ d’action de la PAC. C’est la raison pour laquelle cebesoin n’est relié à aucune intervention du PSN de manière prioritaire, même si certains desoutils de la PAC y concourront.
L� quatrièm� b�soin (G4) poursuit l’obj�ctif d’amélior�r l’intégration �t l’adéquation d�s proj�tsd’installation aux proj�ts d� t�rritoir�s.
A l’échelle nationale, ce besoin recouvre d’abord celui de réfléchir davantag� l�s installations �nli�n av�c l�s proj�ts d� t�rritoir�, notamment dans le cadre des projets alimentaires territoriaux oudu développement de filières territorialisées. Il consiste également à sout�nir tout�s l�s voi�sd’animation �t d’accompagn�m�nt de terrain à l’installation et à intégrer l’agro-écologie dans lesprojets d’installation pour une prise en compte des potentialités agronomiques de chaque territoire,créant de la valeur et la maintenant sur les territoires, et favorisant l’emploi pour encore mieuxrépondre aux attentes sociétales à l’échelle des bassins de vie.
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Les projets d’installation doivent en effet s’inscrire dans la dynamique propre à chaqueterritoire, c’est la raison pour laquelle le PSN donne la responsabilité pleine et entière de la miseen œuvre de la DJA aux autorités de gestion régionales, particulièrement à même de mobiliserl’animation nécessaire dans les réseaux territoriaux. Cela permettra d’adapter par exemple les critèresde modulation de la DJA ou le montant de subvention attribué, au plus proche des besoins de terrain.A titre d’exemple, la mise en œuvre de projets alimentaires territoriaux qui peut être aidée par leprogramme Leader ou d’autres fonds nationaux et régionaux, contribue à créer de nouveauxdébouchés qui peuvent faciliter des projets d’installation répondant aux besoins locaux. De la mêmemanière, si le développement de filières territorialisées est aidé via des mesures de coopération oudes soutiens à l’investissement, cela favorisera l’intégration territoriale des installations. Ainsi, lesinterventions du PSN devraient permettre d’améliorer généralement l’adéquation des projetsd’installation aux projets de territoires. En outre, pour certaines Régions ultrapériphériques, lebesoin de consolidation des petites exploitations agricoles est fort, celles-ci représentant unepart importante du tissu agricole local.
C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin G1
Pour accompagn�r la 1èr� installation d� tous l�s agricult�urs qui l� souhait�nt �t assur�r l�r�nouv�ll�m�nt d�s générations( trois interventions principales seront mobilisées : l’aid� àl’installation �n agricultur� ((75.01) pour l’h�xagon� �t (75.03) pour la Cors�, et les soldes DJA(75.04)), l�s inv�stiss�m�nts productifs agricol�s dédiés aux JA (73.17) et l’aid�complém�ntair� au r�v�nu pour l�s JA (30.01).
D’une part, l�s aid�s à l’installation �n agricultur� (75.01( 75.03 �t 75.04) visent à favoriserl'installation et le renouvellement des générations pour lutter contre l'érosion des effectifs observée aucours de la dernière décennie mais également à préserver la surface agricole utile des territoires. Lesaides sont attribuées sous forme de subventions qui consistent en des dotations en capital nécessaireau démarrage à l'installation ; il est ainsi prévu d’aider au financement de plus de 5000 nouvellesinstallations par an en moyenne. L�s autorités régional�s p�uv�nt égal�m�nt sout�nir l�sinstallations grâc� à d�s instrum�nts financi�rs, en proposant notamment des interventions sousforme de garanties, de bonifications de taux d’intérêt, de prêts d'honneur en fonds propre ou quasifonds propres en gestion directe ou en partenariat avec un opérateur, de fonds d’amorçage pour lefoncier. Par exemple, ces instruments viseront à soutenir la trésorerie des nouveaux installés. Cesaides à l’installation, y compris les soldes des DJA engagées aujourd’hui, sont planifiées pourreprésenter un� moy�nn� d� près d� 100 M€ d� F*AD*R par an sur la programmation du PSN.
En outre, certaines régions mobiliseront des inv�stiss�m�nts productifs agricol�s dédiés auxj�un�s agricult�urs (73.17), afin d’accompagner spécifiquement ces populations lors du démarragede leur activité, à un moment où le besoin d’investissement peut s’avérer élevé, notamment danscertaines exploitations reprises qui nécessitent d’être modernisées. Elles ont ainsi prévu de mobilis�rprès d� 25 M€ d� F*AD*R sur la programmation à c�t �ff�t, soit une contribution au minimumrequis pour la France par le Règlement en faveur du renouvellement des générations, équivalente àprès de 2,5 M€ par an en moyenne (pour le calcul de la contribution à la cible, le FEADER mobilisésur ces investissements est comptabilisé après application d’un coefficient de 50%).
En complément, afin de couvrir tous les types d’installation, et renforcer l’efficience des instrumentsfinanciers mis en place, l’aid� à la création d’�ntr�pris�s �n mili�u rural (int�rv�ntion 75.02) etl’aid� au nouv�l installé �n agricultur� (75.05) seront mobilisées par plusieurs régions. Ellespeuvent permettre par exemple d’accompagner des nouveaux agriculteurs qui ne remplissent pas lescritères pour prétendre à la DJA, comme les candidats à l’installation ayant dépassé l’âge de 40 ans.
D’autre part, l’aid� complém�ntair� au r�v�nu pour l�s JA (30.01)( en apportant un soutiencomplémentaire au revenu des jeunes agriculteurs, permet d’accompagner l’installation et de favoriserainsi le renouvellement des générations. Le niveau minimum de formation requis pour percevoir cetteaide permet également d’inciter les agriculteurs à disposer des connaissances et capacités pours’adapter au contexte et à augmenter ainsi leur résilience. Le PJA intervient selon des modalitésforfaitaires et pour une durée de soutien maximale de 5 ans. Il est mobilisé à hauteur de près de 1(6%d� l’�nv�lopp� d�s pai�m�nts dir�cts (contr� 1% aujourd’hui) soit 116 M€, représentant plus de
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50% de l’objectif de soutien au renouvellement des générations, fixé pour la France à un minimum de218 550 016 euros par an en moyenne.
Ainsi, l� total d� crédits �uropé�ns mobilisés pour att�indr� l’obj�ctif régl�m�ntair� d�dép�ns�s minimal�s corr�spondant à l’équival�nt d� 3% d�s pai�m�nts dir�cts �n fav�ur dur�nouv�ll�m�nt d�s générations( via l� F*AGA �t l� F*AD*R( s�ra att�int pour la Franc�.

B�soin G2
Pour facilit�r l�s r�conv�rsions �t l�s transmissions �ntr� générations( l’int�rv�ntioncoopération pour l� r�nouv�ll�m�nt d�s générations �n agricultur� (77.04) soutiendra la mise enplace d’une coopération entre un agriculteur arrivant en fin de carrière, un ou plusieurs porteurs deprojets d’installation dans le cadre de projets d’installation collectifs, et/ou une structured’accompagnement.En France, le cadre réglementaire de la politique d’installation et de transmission est déterminé parl’Etat et un programme « Accompagnement à l’Installation-Transmission en Agriculture » (AITA) estmis en place dans chaque région pour financer des actions de conseil pour les cédants et pour lesfuturs exploitants, des études de marchés, des diagnostics de l’exploitation à reprendre et à céder,des formations et accompagnement (stage d’application en exploitation agricole, stage de parrainagechez un agriculteur, soutien au plan de professionnalisation personnalisé).... L’int�rv�ntion 77.04s’inscrira dans ce cadre, sous la r�sponsabilité d�s autorités d� g�stion régional�s. Les Régionspeuvent également mettre en place leurs propres politiques relatives la transmission, comme parexemple le financement de Points Accueil Transmission.
De plus, en parallèle de la revalorisation des pensions de retraite agricole, la France introduit uncritère supplémentaire dans sa définition d� l’agricult�ur actif, pour inciter à la transmission etfreiner la rétention du foncier, notamment dans les zones soumises à des contraintes naturelles etspécifiques.
B�soin G3
Pour cré�r un �nvironn�m�nt favorabl� à l’installation �n agricultur�( il n’est pas prévud’interventions spécifiques dans le cadre du PSN. En effet, ce besoin est couvert par d’autrespolitiques menées sur les territoires, notamment la politiqu� foncièr� (dont une réforme est en cours)qui assigne en particulier une priorité d’attribution des terres agricoles disponibles aux projetsd’installation, plutôt qu’à des projets de consolidation portés par des exploitants déjà en place. Le coûtd’achat de foncier pourrait être couvert dans le cadre des instruments financiers à destination desjeunes agriculteurs (instruments régionaux pour les interventions 68.01 et/ou 69.01 et l’outil nationalde garantie « Initiative Nationale pour l’Agriculture Française » (INAF), développé avec le FEIS). Deplus, d�s int�rv�ntions mis�s �n plac� dans l� cadr� d� l’obj�ctif spécifiqu� H contribuent àrépondre à ce besoin qui consiste principalement à améliorer l’attractivité des territoires ruraux danslesquels les jeunes et nouveaux agriculteurs sont amenés à s’installer. Il peut s’agir en particulier dessoutiens aux services de base et infrastructures, aux projets de coopération diverse, ou encore desaides aux investissements pour des activités économiques en dehors des exploitations.
B�soin G4
Pour amélior�r l’intégration �t l’adéquation d�s proj�ts d’installation aux proj�ts d� t�rritoir�s(l’aid� à la création d’�ntr�pris�s �n mili�u rural (75.02) �t l’aid� au nouv�l installé �n agricultur�(75.05) favoriseront les projets d’installation durables s’adaptant aux besoins de développementéconomique des territoires. Ces interventions peuvent cibler des publics différents :- l�s nouv�aux installés âgés d� plus d� 40 ans et s’installant comme chef d’exploitation agricole.Ainsi, cette intervention répondra également partiellement au besoin G1 sur l’aspect consistant à aiderles installations au-delà des seuls projets portés par les jeunes agriculteurs répondant aux exigencesfixées par les régions pour bénéficier de la DJA, et notamment les projets portés par des personnesen reconversion professionnelle, souvent après l’âge de 40 ans;- l�s �ntr�pr�n�urs créant / r�pr�nant un� �ntr�pris� ou dév�loppant un� nouv�ll� activité(filière équine non agricole, entreprise de travaux agricoles, entreprise de travaux forestiers,agritourisme, pisciculture, aquaculture, etc.) et
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- l�s p�rsonn�s souhaitant install�r ou dév�lopp�r un� p�tit� �xploitation agricol� dans lesrégions ultrapériphériques.
L’intervention peut être mise en œuvre sous forme de subvention et/ou d’instruments financiers, visantnotamment à soutenir la trésorerie des nouveaux installés. L'intervention au travers d’instrumentsfinanciers pourra notamment comprendre des garanti�s d� prêt pour faciliter l’accès au crédit dans lecadre d’une reprise ou de la création d’une exploitation, ou encore d�s prêts d� trésor�ri�spécifiques aux nouveaux installés.
Par ailleurs, un certain nombre de réponses à ce dernier besoin, notamment en ce qui concerne le faitd’encourager les installations répondant aux attentes sociétales, en agro-écologie, créantparticulièrement de la valeur ou de l’emploi sur le territoire, relèvent des critèr�s d� sél�ction( d�priorité �t d� modulation d’aid� qui s�ront définis par l�s régions pour la Dotation j�un�sagricult�urs, l’aide à la création d’entreprises en milieu rural ou encore les soutiens auxinvestissements de manière plus large (sectoriels et transversaux). Il s’agit d’éléments ayant vocationà être précisés dans les documents de mise en œuvre de ces interventions.

D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour l� suivi d�s inv�stiss�m�nts liés à la mod�rnisation( à la résili�nc� �t à l’autonomi� d�s�xploitations( l’indicateur de résultat R.09 sera mobilisé pour suivre en cumulé sur la période, la partdes agriculteurs recevant une aide à l’investissement pour la restructuration et la modernisation, ycompris pour améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources. Cet indicateur sera alimenténotamment par les investissements productifs on farm dédiés aux JA (73.17) dans l’objectif d’atteindreà la fin de la programmation 15,95%.
Pour suivr� l’accompagn�m�nt d�s 1èr�s installations( le PSN suivra en cumulé sur laprogrammation le nombre de jeunes agriculteurs bénéficiant d’une aide à l’installation dans le cadrede la PAC (R.36), grâce au soutien du 1er pilier (Paiement JA – 30.01) et du 2ème pilier (Installation deJA – 75.01 et 75.03). L’objectif, à la fin de la programmation, est d’atteindre 27 944 jeunes installésgrâce à la PAC.
Pour m�sur�r la création d’�mplois grâc� à la PAC, le PSN se dotera d’un indicateur pour mesurerle nombre de nouveaux emplois aidés dans des projets bénéficiant d’une aide de la PAC (R.37),indicateur alimenté par les 6 interventions : le paiement JA (30.01) et les aides à l’installation et audémarrage d’activités en milieu rural (75.01 à 75.05). L’objectif à la fin de la programmation estd’atteindre 30 620 nouveaux emplois créés.
Pour suivr� l'�nj�u d'amélioration d�s p�rformanc�s à trav�rs l�s connaissanc�s �tl’innovation, le PSN comptabilisera le nombre de bénéficiaires bénéficiant d’une aide en matière deconseil, de formation, d’échanges ou participant à des PEI (R.01), notamment par le suivi desbénéficiaires de l’intervention 77.04, spécifiquement dédiée au financement des dispositifs decoopération pour le renouvellement des générations en agriculture. La cible à la fin de laprogrammation est la suivante : 139 488 bénéficiaires.
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E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.1.H Stratégie d’intervention pour l’OS-H « Promouvoir l'emploi,la croissance, l'inclusion sociale et le développement local dans leszones rurales, y compris la bioéconomie et la sylviculturedurables »
A. Résumé de l’analyse AFOM
En France, la proportion d’habitants �n zon� rural� �st plus important� que dans le reste de l’UE(28% contre près de 21% en moyenne). Les zones rurales sont marquées par une surreprésentationdes personnes de plus de 65 ans, des emplois en moyenne moins qualifiés, un revenu médianinférieur et une croissance du PIB qui décroche depuis la crise de 2008 par rapport aux airesurbaines, même si le taux de pauvreté est moins élevé en zones rurales et le taux d’emploi supérieur.Dans la période récente, elles sont traversées par des dynamiqu�s très différ�nt�s( c�rtain�szon�s profitant d’un� très fort� influ�nc� métropolitain�, tandis que d’autres, souvent peu denses,deviennent de plus en plus isolées.
L� cadr� d� vi� �n mili�u rural est à la fois un facteur d’attractivité pour certaines populationsurbaines, toutefois, de nombreux défis demeurent en termes d’attractivité qu’il s’agisse de l’offre deservices publics et de proximité, de l’accès aux soins (en médecine humaine et vétérinaire), ou encorede l’accès à l’internet avec des zones blanches qui subsistent et un accès au très haut débit encorepeu développé. C’est notamment le cas de certains territoires fragiles, notamment en montagne, enzones de piémont et zones intermédiaires, ou encore plus isolés, souvent insulaires, en particulierdans les outremers.
L� s�ct�ur primair� représente un peu plus de 5% des emplois, et environ 5% de la valeur ajoutéebrute des territoires ruraux, avec de fortes disparités régionales en lien avec les bassins viticoles. Laruralité est en effet marquée par une place de plus en plus importante de l’économi� résid�nti�ll� �tla div�rsification d�s �mplois ; ce phénomène est d’ailleurs source d’un isolement social, au moinsressenti, de plus en plus grand des agriculteurs. Pour autant, la pluriactivité est devenue trèsimportante au sein des ménages agricoles (près de 70% d’entre eux ont une source de revenu non-agricole) ; cette diversification est donc également un gage de maintien de l’activité agricole elle-même, souvent primordial en lien avec la prés�nc� d�s industri�s agroalim�ntair�s qui a des effetsinduits sur l’emploi rural importants.
Plusi�urs sourc�s d’�mploi �n li�n av�c l’agricultur� sont particulièr�m�nt id�ntifié�s, commele développement du salariat agricole, par contraste avec le recul du nombre de chefs d’exploitation,dans des conditions toutefois souvent temporaires et relativement précaires. Les filières de labioéconomie (2 millions d’emplois directs), l’agriculture biologique (plus intensive en emploi), la filièreéquine, le secteur agroalimentaire, en lien avec la d�mand� d�s consommat�urs d’un� proximitér�nforcé� des chaînes de production, notamment dans le domaine de l’élevage, et l’économie socialeet solidaire, contribuent à la résilience des territoires ruraux. L� tourism�, en lien ou pas avecl’agriculture, se développe également dans la ruralité, qui regroupe plus de la moitié des placesd’hébergement de tourisme, et des Régions qui déploient des moyens conséquents pour sondéveloppement dans des conditions durables.
Enfin, la forêt français� est la 4ème de l’UE, avec 17 millions d’hectares, soit 30% du territoiremétropolitain. Elle croît, principalement en raison de zones de déprise agricole. La filière forêt-bois estpourvoyeuse de 440 000 emplois directs et indirects, majoritairement en zone rurale. L’activitéforestière est toutefois inégalement répartie sur le territoire, avec 4 régions - Nouvelle-Aquitaine,Auvergne-Rhône Alpes, Bourgogne Franche-Comté et Grand-Est - qui concentrent 80% de laproduction de sciage. Les difficultés principales relèvent du morcellement de la propriété forestièreprivée, et de la fragilité économique des entreprises de 1ère transformation du bois. Toutefois, le
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potentiel du marché de la construction, dans le cadre du développement d’une économi�décarboné� apparaît de plus en plus prometteur.
Si l’effet du découplage des aides du 1er pilier de la PAC a pu avoir des effets ambivalents sur l’emploiagricole, il est constaté que l� 2èm� pili�r d� la PAC a d�s �ff�ts positifs sur l’�mploi forestier,agricole et rural, et l’attractivité de ces territoires, via la mobilisation d’une ICHN ciblée et représentantdes fonds à même de compenser une large part des surcoûts liés aux handicaps de ces zones, lefinancement de projets fédérateurs dans les territoires et d’initiatives locales notamment Leader, pourla création d’entreprises, les soutiens aux investissements agricoles et non agricoles, etl’accompagnement à la diversification et à la montée en gamme. L’animation et l’ingénierie territorialessont des dimensions importantes de la réussite des projets, notamment dans les territoires les plusfragiles ou isolés, notamment les RUP.
L’analys� AFOM a mis �n évid�nc� c�rtains atouts �t faibl�ss�s. Parmi les atouts figurentl’identification d’aménités rurales nombreuses qui contribue au dynamisme des territoires notammentpar le tourisme, le potentiel de développement de la bioéconomie et de l’économie décarbonée, untissu agricole et industriel alimentaire qui demeurent bien corrélés entre eux, des dynamiquesinnovantes et des projets de territoire nombreux notamment en lien avec l’alimentation de proximité etles circuits courts. Les principales faiblesses identifiées sont une croissance relativement faible et desrevenus qui restent globalement inférieurs au reste du pays, le recul du secteur primaire en zonerurale qui souffre d’un manque d’attractivité et de conditions de travail, notamment salariées qui nefacilitent pas la montée en compétences, une filière forêt-bois qui souffre d’une conjonction dedifficultés, et certains territoires comme les zones intermédiaires, de montagne ou plus isolés commela Corse ou les RUP qui demeurent particulièrement fragiles, marqués par un manqued’infrastructures, de services et d’ingénierie territoriale à même d’insuffler du dynamisme.
Fac� à un� t�ndanc� à la métropolisation �t au manqu� d’attractivité des métiers et de certaineszones rurales de plus en plus isolées, la multiplication des conflits d’usage en zone rurale en lien avecle recul de l’agriculture et les effets déjà présents du changement climatique et la pressionanthropique qui sont autant de menaces pour la ruralité, des opportunités se dessinent pourtant enlien avec la transition écologique, énergétique et numérique, certaines tendances de fond comme letourisme vert, le développement des filières de bioéconomie, les démarches de mutualisation desemplois et la demande d’ancrage territorial de l’alimentation des citoyens qui sont autant de voiesdans lesquels les politiques publiques peuvent investir, au service des territoires ruraux.
B. Description des besoins (en italique la manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 4 besoins au niveau national. Laréponse au 4ème besoin est à considérer en lien avec celles formulées face aux besoins G3 et G4 quise réfèrent également à l’attractivité et aux projets des territoires.
L� pr�mi�r b�soin (H1) consist� à favoris�r l’ém�rg�nc� �t l’accompagn�m�nt d�s proj�ts d�st�rritoir�s ruraux.
Pour assurer le dynamisme des territoires ruraux, créer de la richesse et des emplois localement seravital. Pour cela, il convient de renforcer la capacité des territoires ruraux au service de projets portéspar les acteurs locaux (en prenant en compte la dimension périurbaine des territoires concernés),notamment les petits projets, de renforcer la cohérence des politiques publiques impactant cesterritoires et de réduire la complexité administrative des dossiers de financement autant que possible,d’encourager l’innovation, y compris sociale, la mutualisation, la coopération et la solidarité entreacteurs et territoires, et de favoriser la création de valeur ajoutée sur les territoires.
L’action du PSN s’inscrit dans un environnement d’action publique plus large visant cesobjectifs, en lien avec la mobilisation des politiques nationales et celles portées par les collectivités,notamment au travers des fonds de cohésion et particulièrement la mobilisation du FEDER et del’OS 5 sur le volet développement social, économique et environnemental au niveau local des zonesnon urbaines. En premier lieu, le PSN cherchera à renforcer la capacité d’action de ces territoires
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pour faciliter l’émergence de projets (certaines collectivités ont des difficultés à se doter d’uneingénierie territoriale suffisante).
En deuxième lieu, le PSN pourra soutenir le développement de projets créateurs d’emplois et derichesses, reposant sur deux axes complémentaires : (i) la mise en valeur des aménités rurales,environnementales et paysagères ainsi que du patrimoine culturel, historique ou gastronomique deces territoires, et (ii) le développement d’une économie sociale, solidaire et résidentiellecontribuant à la résilience des territoires (ex. territoires zéro chômeur, emplois de services à lapersonne en lien avec le vieillissement de la population…). L’action du PSN se focalisera surl’amélioration des services de base et infrastructures en milieu rural et la mobilisationnotamment de Leader pour répondre à ce besoin.
L� d�uxièm� b�soin (H2) vis� à cibl�r l’action publiqu� sur d�s thématiqu�s port�us�sd’av�nir.
Dans les territoires ruraux, l’action publique doit permettre de cibl�r l�s financ�m�nts sur desthématiques de transitions (alimentaire, énergétique, numérique), accompagner les initiatives der�t�rritorialisation d� l’alim�ntation comme les projets alimentaires territoriaux (PAT), structurer ledéveloppement de filières territorialisées, d’outils collectifs de proximité et des débouchés associés.Le développement de la gestion du pot�nti�l d� la biomass� au niveau territorial sera égalementrecherché, notamment en matière forestière (développement des matériaux bois et bois énergie dansle cadre d’une gestion durable, etc.), ou encore le développement de nouv�ll�s filièr�s durabl�spour l�s produits biosourcés, notamment en favorisant le recours à ces derniers (commandepublique, communication, etc.). Développer le numériqu� doit continuer d’être une priorité, toutcomme le fait de renforcer, plus largement, l’accès des populations aux services dans les zonesrurales. Enfin, le pot�nti�l touristiqu� �t cultur�l de la ruralité doit être développé, dans desconditions durables en lien avec la disponibilité des ressources.
Les Français sont en quête d’une meilleure qualité de vie, davantage liée à la nature tout en restantconnectée. Ce constat est encore plus prégnant dans le contexte sanitaire lié à la COVID 19. De plus,la demande croissante d’une économie décarbonée, marqueur des transitions écologique, alimentaireet énergétique, offrent des opportunités de développement au plus proche des ressources présentessur les territoires ruraux. C’est sur ces atouts et aménités des territoires ruraux que le PSN inscrirason action, pour favoris�r l�s initiativ�s �t inv�stiss�m�nts d’av�nir, dans leur diversité.
Le deuxième pilier de la PAC sera particulièrement mobilisé dans ce cadre, notamment via lessoutiens aux projets de coopération, Leader et les soutiens aux investissements en particulier ceux endehors du champ agricole (dont forestiers). Pour autant, le 1er pilier de la PAC, dont lesinterventions ne seront pas mobilisées en tant que telles pour le suivi de la performance duPSN sur ce besoin, apporteront des concours utiles dans ce champ d’action, comme par exempleles aides couplées au chanvre en lien avec le développement de la bioéconomie, ou encore l’aidecouplée au petit maraîchage afin d’assurer une présence territoriale de proximité de ces productionsen réponse à la demande des consommateurs, et enfin l’impulsion donnée à la diversification descultures dans le cadre de l’écorégime, en permettant une diversité plus grande des productions,multipliera également les possibilités d’usages et débouchés sur les territoires, pour créer davantagede valeur.
Sur ce besoin, l’action du PSN ne se suffit pas elle seule au regard des besoins d’investissementdans ces domaines, et sera menée en cohérence avec d’autres initiatives locales ou nationales,en matière de tourisme, ou industrielles qui relèvent d’autres fonds publics et privés.
L� troisièm� b�soin (H3) r�qui�rt d� cibl�r l’action publiqu� sur l�s t�rritoir�s l�s plus fragil�s�t qui �n ont l� plus b�soin.
Il subsiste des t�rritoir�s ruraux fragil�s avec un taux de pauvreté plus important, une déprise depopulation, ou qui rencontrent des difficultés d'accès à certains services de base (santé en particulier),un manque d’infrastructures (dont numérique), des problèmes d’accessibilité, de mobilité, ou encorede potentiel de diversification des activités et productions, notamment agricoles. Les politiquespubliques doivent s’adapter à ce contexte. C’est pourquoi les leviers mobilisés sont adaptés dans lePSN à certains territoires spécifiques comme la montagne et la haute-montagne et les autres zones
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soumises à contraintes naturelles ou spécifiques. Par ailleurs, certains dispositifs ou interventions sontadaptés à une mise en œuvre en Corse ou dans les outremers qui doivent faire face à des enjeux quileur sont propres, notamment en lien avec l’insularité pour la plupart ou l’éloignement à la métropole.C’est le cas également vis-à-vis des « zones intermédiaires », dans lesquels le développementéconomique est ralenti, et qui nécessitent une attention particulière.
L’action du PSN sera particulièrement marquée ici par la mobilisation de l’ICHN qui permet decompenser pour partie les handicaps naturels et spécifiques de certains territoires, dont la montagne,et favorise le maintien de l’activité agricole dans des zones où les autres activités sont parfois encoredifficiles, maintenant ainsi le tissu économique, les paysages et la biodiversité associée. Grâce à uneffort budgétaire national renforcé, son niveau global est maintenu dans le PSN à hauteur de 1,1 Md€par an, et son encadrement permettant de cibler les activités agricoles les plus adaptées à ces milieuxest également conservé, afin que cette intervention continue de produire les aménités attendues. Desmajorations d’aide ou encore des actions complémentaires en faveur du pastoralisme sontégalement mobilisées dans le but de veiller à cibler l’action sur ces zones. D’autres territoires enfragilité, dont une partie ne remplit pas les critères du zonage pédoclimatique de l’ICHN, à savoir leszones intermédiaires situées à l’Est et au Sud-Ouest de l’Ile de France, historiquement à plus faiblepotentiel agronomique, bénéficieront également de mesures adaptées, notamment dans le cadre dudéploiement des moyens d’accompagnement à la transition agro-écologique.
L� quatrièm� b�soin (H4) consist� à r�nforc�r l’attractivité d�s zon�s rural�s �t d�s méti�rsagricol�s �t for�sti�rs.
Pour répondre à ce besoin, il convient d’une part, d’appuyer les démarches novatrices en matière deservice public, de développer les équipements et services pour accompagner le vieillissement de lapopulation, d’améliorer et mettre en valeur le cadre et la qualité de vie des habitants, d’encourager lesnouveaux modes de travail et de renforcer l’offre de formation pour attirer de nouvelles populations enmilieu rural et de développer les politiques d’accueil à leur égard, de favoriser la cohésion et le bien-vivre ensemble et de mieux communiquer sur les projets notamment associatifs. D’autre part, cebesoin se traduit par la nécessité de promouvoir l’emploi agricole, de la filière bois et del’agroalimentaire et d’y améliorer les conditions d’emploi et de travail, de permettre à l’ensemble de lapopulation de mieux connaître l’importance du rôle des agriculteurs, des éleveurs, de la filière équineet des forestiers dans les territoires ruraux, en cherchant à réduire les freins au recrutement enagriculture, notamment par la promotion de la mutualisation de l’emploi.
La population française a majoritairement une vision positive des territoires ruraux, la qualité de la vieétant un de leurs attraits reconnus. Les habitants de ces territoires sont globalement satisfaits d’y vivreet certains urbains affichent une envie de s’y installer, sans qu’il soit possible de mesurer la durabilitéde cette tendance, dans le contexte de crise sanitaire. Malgré tout, des freins subsistent à l’installationde nouvelles populations en milieu rural et les métiers agricoles, dans l’agroalimentaire et forestierssouffrent d’un déficit d’attractivité en raison de leur pénibilité et des conditions de travail, notammentsalariées. Les politiques publiques doivent donc chercher à lever ces freins pour renforcerglobalement l’attractivité des zones rurales, dans leur diversité.
L’action du PSN s’inscrit dans des schémas de politique publique plus larges que la PAC,puisque des politiques de formation, sociales, de communication, de développement territorial ycompris en termes d’infrastructures, de logistiques impliquant des investissements parfois lourds sontamenées à être mobilisées en synergie sur ce type d’objectif. Pour autant, les autorités régionalesmobiliseront les outils de développement rural existants au sein du PSN, comme Leader, lesleviers d’amélioration des services de base et infrastructures dans les zones rurales pour apporter dessoutiens adaptés aux besoins des territoires ruraux en matière d’attractivité, et les aides à la créationd’entreprises à titre secondaire.



PSN - PAC 2023-2027

123 PSN 2024

C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin H1
Pour favoris�r l’ém�rg�nc� �t l’accompagn�m�nt d�s proj�ts d�s t�rritoir�s ruraux(l’int�rv�ntion amélioration d�s s�rvic�s d� bas� �t infrastructur�s dans l�s zon�s rural�s(73.05 �t pour la Cors� 73.12) visera, en premier lieu, à soutenir l�s infrastructur�s local�scontribuant au développement d’une gamme de services en termes d’offre sanitaire, sociale, deformation, touristique et économique ainsi que la définition et la mise en œuvre de la structurationterritoriale de ces services. Un soutien de toute initiative visant au mainti�n �t à la r�vitalisation d�tout typ� d’activités comm�rcial�s en milieu rural doit également être prévu. Au vu des enjeuxspécifiques des régions ultrapériphériques, l’intervention pourra porter sur tout investissement enmatière de création, d’amélioration ou de développement d’infrastructure à p�tit� éch�ll�, y comprisceux qui permettent l’électrification, l’entretien, la restauration et la réhabilitation du patrimoine culturelet naturel des villages. En outre, cette intervention contribu�ra au dév�lopp�m�nt �t à la monté��n gamm� d’un� offr� touristiqu� d� proximité( d’un tourisme plus durable comme ledéveloppement des circuits d’itinérance douce et itinéraires de randonnée. Enfin, assur�rl’acc�ssibilité( tant matéri�ll� qu� durabl�( à c�tt� gamm� d� s�rvic�s r�vêt un� importanc�particulièr�( en soutenant les infrastructures adaptées aux spécificités territoriales des zonesparticulièrement isolées et enclavées pour contribuer à leur accessibilité. L’offre en mobilité durabl�pour les déplacements domicile-travail et pour l’accès aux services doit également être confortée,ainsi que le développement d’outils numériqu�s dans les domaines susmentionnés.
En complément, la mobilisation de l’int�rv�ntion 77.05 L*AD*R se traduira par le renforcement descapacités d’ingénierie locale, la mutualisation des initiatives et la coopération avec d’autres acteursterritoriaux. LEADER, qui sera mobilisé à hauteur de 5% des enveloppes de FEADER sur la période,permettra de définir et mettre en œuvre de nouvelles solutions pour répondre à des problématiquescommunes, identifiées par les acteurs locaux, et adaptés aux besoins spécifiques du territoire, enfonction de la sélection des Groupes d’Action Locale (GAL) qui sera opérée.
B�soin H2
Pour cibl�r l'action publiqu� sur d�s thématiqu�s port�us�s d’av�nir( trois interventions serontmobilisées.
Tout d’abord, l’un des enjeux autour de ce besoin est de faciliter la mise en œuvre de projetsmobilisant plusieurs acteurs autour de thématiques porteuses, ce qui sera possible grâce àl’int�rv�ntion 77.06 Autr�s proj�ts d� coopération répondant aux obj�ctifs d� la PAC �t àl’int�rv�ntion 77.05 L*AD*R. En particulier, l’int�rv�ntion 71.06, qui est déjà fléchée sur ce besoinH2, contribuera à la reterritorialisation de l’alimentation (en soutenant par exemple des stratégiesalimentaires de territoire). Elle pourra également soutenir les stratégies locales relatives à labioéconomie. Le concours d’interventions surfaciques des 1er et 2ème piliers sur ces enjeux,notamment celui de la transition écologique et du développement de la bioéconomie s’avèreraégalement utile, en complément et agissant dans un ensemble cohérent.
Par ailleurs, le souti�n aux activités économiqu�s d�s �ntr�pris�s off farm (73.03 �t pour laCors� 73.11) permettra de financer les investissements des �ntr�pris�s rural�s liées à la productionou valorisation agricole (IAA notamment) et les entreprises for�stièr�s (travaux forestiers, stockage,bois énergie, 1ère transformation du bois par exemple).
Enfin, la valorisation des ressources forestières, de même que leur amélioration et leurrenouvellement seront encouragés dans le cadre de l’int�rv�ntion d� souti�n aux inv�stiss�m�ntsfor�sti�rs productifs (73.08). Cependant, par souci de rationalisation et de simplicité du cadre deperformance, et de lisibilité des stratégies d’intervention, la contribution n’apparait pas en tant que telledans la fiche intervention 73.08.
Par ailleurs( l’int�rv�ntion Amélioration d�s s�rvic�s d� bas� �t infrastructur�s dans l�s zon�srural�s (73.05) contribue à ce besoin en soutenant les actions envers le développement du potentieltouristique et le renforcement dans l’accès aux services, porteuses de perspectives de dynamisme
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dans les territoires ruraux). Elle n’est pas fléchée dans la stratégie d’intervention pour des raisons desimplification du cadre de performance.
B�soin H3
En réduisant les disparités de revenus entre les territoires et les filières et en soutenant lepastoralisme dans les zones soumises à des contraintes naturelles ou spécifiques définies au titre del’article 32 du règlement (UE) n 1305/2013, l’ICHN (int�rv�ntions 71.01 à 71.15) permet de cibl�rl’action publiqu� sur l�s t�rritoir�s l�s plus fragil�s �t qui �n ont l� plus b�soin �n h�xagon�(�n Cors� �t dans l�s DOM. Cette intervention représente une part importante du budget du FEADERpour un soutien total maintenu à 1,1 milliard d’euros par an, et restera ciblée sur les activités agricolesles plus à même de maximiser les aménités de l’agriculture de ces territoires, à savoir l’élevageextensif à l’herbe (par l’application de plages de taux de chargement adaptées aux territoires) quipréserve les systèmes prairiaux, la biodiversité associée, maximise la captation de carbone des solset l’autonomie fourragère en permettant le maintien des prairies permanentes, et participe au bien-êtredes animaux d’élevage.
Sans qu’elles ne soient fléchées spécifiquement pour répondre à ce besoin, il convient également depréciser ici que les cahiers des charges des MAEC-systèmes « Eau » destinées aux grandes cultureset à la polyculture-élevage ont été adaptés aux besoins et potentialités des exploitations situées dansles zon�s int�rmédiair�s. En lien, dans la répartition des enveloppes de FEADER mobilisables autitre des interventions du 2ème pilier relevant de la responsabilité de l’Etat, une majoration dans lesterritoires ayant des zones intermédiaires a été opérée, afin de déployer des moyensd’accompagnement à la transition à la hauteur du besoin des agriculteurs qui y sont présents.

B�soin H4
Pour r�nforc�r l’attractivité d�s zon�s rural�s �t d�s méti�rs agricol�s �t for�sti�rs(l’int�rv�ntion « Amélioration d�s s�rvic�s d� bas� �t infrastructur�s dans l�s zon�s rural�s(73.05 �t pour la Cors� 73.12) permettra d’améliorer le cadre de vie en milieu rural par l� souti�nd�s infrastructur�s local�s( d�s équip�m�nts �t d�s s�rvic�s visant au maintien et audéveloppement d’une offre coordonnée de services de soins de proximité, l� r�nforc�m�nt d�s li�nsint�rgénérationn�ls et plus spécifiquement d’actions à l’égard des jeunes en soutenant des lieux devie et de rencontre de proximité. Il s’agira ainsi de financer la mise en place et le fonctionnementd’espaces qui favorisent le lien social et le développement économique (espaces publics numériquesou espaces ouverts collaboratifs), l� dév�lopp�m�nt d’infrastructur�s cultur�ll�s, d’équipements etde services contribuant à l’accès à la culture pour tous, l� dév�lopp�m�nt d’infrastructur�ssportiv�s, d’équipements et de services qui contribue notamment au sport-santé mais également aubien vivre dans les territoires ruraux, l’accès aux s�rvic�s publics garanti, et ce, au-delà dumouvement actuel de leur dématérialisation. En effet, au vu des défis restant à relever en matièred’usages numériques dans les territoires ruraux, les initiatives visant à garantir leur présence physiqueet leur maintien doivent être encouragées.
En complément, l’int�rv�ntion 77.05 L*AD*R favorisera la mise en œuvre de projets dédiés aurenforcement de l’attractivité des territoires ruraux et à l’accompagnement des transitions selon lastratégie des territoires GAL sélectionnés.
De plus, la dynamique des territoires ruraux passe aussi par la création et la reprise d’entreprises surces territoires en dehors du secteur agricole. Il est important de créer un environnement attractif pourles entreprises, au premier rang desquels les exploitations agricoles, en accompagnant les créationset reprises d’entreprises en zones rurales : c’est l’objectif de l’int�rv�ntion 75.02 Aid�s à la créationd’�ntr�pris�s �n mili�u rural. Elle contribuera en effet à la dynamique et à l’attractivité des territoiresruraux ainsi qu’à la promotion de l’emploi dans ces territoires. Toutefois, par souci de lisibilité et derationalisation de la stratégie d’intervention et du cadre de performance du PSN, cette intervention estprioritair�m�nt fléché� sur l�s b�soins G1 �t G4 d� l’OS-G( �t n’apparaît qu’à titr� s�condair�ici.
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D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour suivr� l'�nj�u d'amélioration d�s p�rformanc�s à trav�rs l�s connaissanc�s �tl’innovation, le PSN comptabilisera le nombre de bénéficiaires bénéficiant d’une aide en matière deconseil, de formation, d’échanges ou participant à des PEI (R.01) au travers notamment du dispositifvisant à soutenir les projets de coopération répondant aux objectifs de la PAC (77.06) pour atteindre àla fin de la programmation la cible suivante : 139 488 bénéficiaires.
Pour suivr� l� ciblag� d� l’action publiqu� sur l�s t�rritoir�s l�s plus fragil�s, l’indicateur R.07mesurera annuellement le pourcentage de soutien additionnel par hectare dans les zones qui ont desbesoins supérieurs par rapport à la moyenne. Cet indicateur sera alimenté par les ICHN dans leszones de montagne et zones défavorisées (interventions 71.01 à 71.15) avec l’objectif d’atteindre112.91% à la fin de la programmation.
Pour suivr� l�s inv�stiss�m�nts dans l� s�ct�ur for�sti�r, le PSN comptabilisera la somme desinvestissements cumulés (en coût total) pour améliorer la performance du secteur forestier (R.18). Cetindicateur sera alimenté notamment par les investissements productifs en faveur du développementde la filière forêt-bois en Corse (73.11). L’objectif est d’atteindre à la fin de la programmation la ciblesuivante : 470 212 896 €.
Pour suivr� l’ém�rg�nc� �t l’accompagn�m�nt d� proj�ts d� t�rritoir�( le PSN suivra la part de lapopulation rurale couverte par des stratégies LEADER. Cet indicateur de résultat R.38 sera alimentépar l’intervention LEADER (77.05). L’objectif à la fin de la programmation est d’atteindre 57,58 % de lapopulation rurale et intermédiaire française.
Pour suivr� l’�nj�u d� dév�lopp�m�nt d� l'économi� rural�, le PSN comptabilisera en cumulé surla période le nombre d'entreprises rurales, y compris d'entreprises du secteur de la bioéconomie,ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur développement (R.39), dans l’objectif d’atteindre à lafin de la programmation la cible suivante : 5 420 entreprises. Les entreprises bénéficiaires notammentdes dispositifs de soutien aux activités économiques des entreprises (73.03 et 73.11) participeront àl’atteinte de ce résultat.
Pour suivr� l�s �nj�ux d� l’attractivité �t d� l’équip�m�nt d� s�rvic�s �t d’infrastructur�s d�szon�s rural�s, le PSN suivra la part de la population rurale bénéficiant d'un accès amélioré auxservices et à l’infrastructure (R.41) ; cet indicateur sera alimenté par les aides aux services de basedans les zones rurales (73.05 et 73.12) et sera suivi en cumulé sur la période. L’objectif à la fin de laprogrammation est d’atteindre 2,07 % de la population rurale et intermédiaire française.
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E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.1.I Stratégie d’intervention pour l’OS-I « Améliorer la façon dontl’agriculture de l’Union fait face aux nouvelles exigences de lasociété en matière d’alimentation et de santé, y compris unealimentation sûre, nutritive et durable, les déchets alimentaires etde bien-être des animaux »
A. Résumé de l’AFOM
Des progrès considérabl�s ont été réalisés �n matièr� d’approvisionn�m�nt alim�ntair�,notamment grâce à la PAC, qu’il s’agisse de la couverture des besoins, de la sûreté des denrées, deleur qualité au regard de leur coût pour les ménages, ou de la diversité de l’offre. Si les dépensesalimentaires ne représentent plus aujourd’hui que 15(5% d�s dép�ns�s d�s ménag�s, une disparitéforte subsiste toutefois en fonction du revenu, la précarité alimentaire touche encore 11% desménages, et plus de 5 millions de personnes font appel à l’aide alimentaire.
La r�stauration hors domicil� �t notamm�nt la r�stauration coll�ctiv� représente une part de plusen plus importante de la consommation alimentaire en France, ainsi qu’un enjeu économique puisquela restauration collective représente désormais un marché de 11 milliards d’euros. Les produits soussign� d� qualité �t d’origin� r�st�nt un moy�n d� création d� val�ur, car ils sont bien identifiéspar le consommateur, en lien avec leur territoire et rattachés à une image gastronomique.
Dans ce contexte, même si l’alimentation reste encore diversifiée en France, en lien avec uneréférence culturelle qui demeure forte, l� régim� alim�ntair� d�s Français, comme dans les autrespays développés, dépasse, en moyenne, l’apport nutritionnel conseillé et souffre d’un déséquilibreentre les apports protéiques de sources animale et végétale, même si une transition semble s’êtreengagée, marquée par un� baiss� d� la consommation d� viand� �t un� augm�ntation d� c�ll�d�s légum�s s�cs. De fortes disparités, principalement liées au revenu, persistent, en matièred’accès à une alimentation de qualité ou de la prévalence des maladies au moins en partie liées à lanutrition, notamment l’obésité (17% des adultes) et dans une moindre mesure le diabète, au sein descatégories socio-professionnelles les plus pauvres et dans les régions où les difficultés socio-économiques sont les plus grandes.
L�s att�nt�s sociétal�s vis-à-vis d� l’alim�ntation s� div�rsifi�nt pour « une nourriture sûre,saine et de qualité élevée », appuyant les transitions à l’œuvre et générant l’accélération de certainschangements. Les préoccupations se multiplient en matière de santé et d’�nvironn�m�nt : l’attentesur la qualité de l’eau potable se traduit par une demande de diminution des fertilisants etphytosanitaires. De même, la sensibilité accrue sur les substances CMR (cancérogènes, mutagènes,toxiques pour la reproduction) et les perturbateurs endocriniens entraîne une demande de réductiondes pesticides. Dans le même ordre d’idées, la prise de conscience de l’antibiorésistance génère unedemande de baisse de l’usage des antibiotiques, tandis que la prise de conscience climatique amènele consommateur à chercher à diminuer son empreinte carbone et à promouvoir les productionslimitant la déforestation importée et le gaspillage alimentaire. La progression des achats de produitsissus de l’agriculture biologique (5% des achats alimentaires) témoigne de ces préoccupations. Dansle même temps, se développe une demande de plus en plus forte, d’information sur les modes deproduction et sur l’origine du produit, avec une recherche du produit « local et responsable », même sil� prix r�st� in fin� l� pr�mi�r dét�rminant d�s achats et choix alimentaires.
Enfin, une préoccupation plus récente concerne la sensibilité accrue, en particulier chez les plusjeunes, aux conditions d� vi� d�s animaux d’él�vag�. Si les règlementations européennes etnationales sont parmi les plus strictes au monde, des marges de progrès existent qu’il s’agisse desconditions de transport ou d’abattage, de mettre fin à certaines pratiques douloureuses, d’améliorerles conditions de vie des animaux en baissant la densité des élevages et en favorisant l’accès aupâturage. La France a, de ce point de vue, des atouts notables, avec une densité moyenne au mêmeniveau que la moyenne européenne à 0,8 UGB/ha de SAU, une surfac� fourragèr� valorisé�
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notamment grâce aux prairi�s en plus grand nombre que dans d’autres pays, et une densité qui restestable ces dernières années. Autre exemple d’avancée concrète en faveur du bien-être animal, laFrance et l’Allemagne vont devenir les premiers pays au monde à interdire le broyage des poussinsmâles en filière poules pondeuses, à compter de 2022.
L’analys� AFOM a mis �n évid�nc� c�rtains atouts �t faibl�ss�s. Parmi les atouts figurent leniveau élevé de sécurité sanitaire, le potentiel de diversité des territoires, l’engagement dans latransition d’agriculteurs et entreprises qui peuvent s’appuyer sur des exemples de réussites et trouverdes voies de valorisation qui fonctionnent et se multiplient (SIQO, certifications ou labels), marquantune prise de conscience des acteurs des filières pour les attentes sociétales. Le modèle d’élevage deruminants au pâturage, la densité et taille des élevages relativement faibles en France, et la baisserapide de l’usage des antibiotiques vétérinaires (baisse de la vente d’antibiotiques vétérinaires de 37%en 2012 et 2016, plaçant la France en dessous de la moyenne européenne et baisse de l’utilisationdes antibiotiques critiques avec respectivement 75% et 81% d’exposition en moins auxfluoroquinolones et aux céphalosporines de dernière génération), favorisent des conditionsrespectueuses du bien-être des animaux et la santé publique globale. Pour autant, des faiblessespersistent dans certaines filières d’élevage et systèmes encore très dépendants aux intrants,conduisant à une difficulté pour une majorité d’acteurs à réaliser les changements de pratiques dansles délais attendus par la société, la mobilisation des acteurs n’étant pas toujours suffisante. Enparticulier, le poids de certains systèmes et filières construits sur la spécialisation et les échangesinternationaux (dont les coûts de production sont inférieurs) ralentit parfois la montée en gamme et ledéveloppement de filières de diversification ou plus mineures répondant aux nouvelles attentes.L’affaiblissement du tissu agricole les déséquilibres persistants dans la répartition de la valeur ouencore le manque de transparence entre les différents maillons des filières restent des freins auxchangements de pratiques. Enfin, malgré l’abondance de denrées alimentaires, la précaritéalimentaire et les inégalités restent grandes.
L’action publiqu� m�né� - notamment au travers des plans Ecophyto2+, Ecoantibio, Ambition bio, lastratégie nationale en faveur des protéines végétales et celle de lutte contre la déforestation importées(SNDI), le Plan national nutrition-santé (PNNS), la promotion du Nutri-score, et le plan nationalalimentation nutrition (PNAN) initié fin 2019, le financement renforcé des Projets alimentairesterritoriaux (PAT) dans le cadre de France Relance qui accélère leur développement en réponse à lademande de local, ainsi que la stratégie relative au bien-être animal de 2016 (en cours de révision), lastratégie d’accélération pour l’innovation « Alimentation durable et favorable à la santé » duProgramme d’Investissements d’Avenir 4, ou encore les actions spécifiques menées dans le cadre duPlan de relance en soutien aux projets en faveur de l’approvisionnement en produits sains, durableset locaux des cantines scolaires et à l’accès à une alimentation locale et de qualité des personnesmodestes ou isolées - permet d’apporter des réponses à l’ensemble de ces préoccupations. Lesdynamiques insufflées notamment dans le cadre des Etats généraux de l’alimentation, ou encore autravers de la croissance de la conduite en agriculture biologique ou de la montée en gamme desproduits en restauration collective sont autant de signes positifs.
Si l�s li�ns dir�cts �ntr� la répons� aux att�nt�s sociétal�s fort�s �t l�s souti�ns d� la PAC sontrestés jusqu’à présent encore trop peu visibles et si l’outil réglementaire reste un instrument privilégiépour améliorer la prise en compte des enjeux de santé, d’environnement et de bien-être animal, dansl’alimentation, il est souhaitable de répondre à ces attentes sociétales dans le PSN. Pour autant, afinque les efforts menés portent leurs fruits, il importe de veiller en parallèle à créer un environnementcommercial international protecteur des efforts et progrès réalisés par les filières agricoles etalimentaires européennes, à améliorer l’information du consommateur notamment via l’étiquetage, età s’assurer que le prix payé aux producteurs et les marchés prennent suffisamment en compte lesaménités.
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S’agissant plus spécifiqu�m�nt d�s t�rritoir�s ultra-marins, il faut souligner que le prix du panierde consommation est supérieur dans les DOM par rapport à la métropole, et que les disparités enfonction du revenu sont encore plus marquées que dans la métropole, entraînant des inégalités enmatière de santé encore plus marquées qu’en métropole, notamment en matière de surchargepondérale et de diabète. La situation alimentaire reste déterminée par la forte dépendance auxproduits importés, et des conditions de traçabilité et une sécurité sanitaire pouvant être moins bienassurées qu’en métropole, ce qui renforce la nécessité d’améliorer le taux de couverture des besoinspar la production locale.
B. La description des besoins (en italique, la manière dont le besoin esttraité dans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 5 besoins au niveau national,dont le 3ème et le 5ème ne sont pas traités dans le cadre du PSN.
L� pr�mi�r b�soin (I1) consist� à r�nforc�r la dim�nsion alim�ntair� d� la PAC �t à amélior�rl’articulation d�s politiqu�s publiqu�s conc�rné�s.
Partant du constat que la société a des exigences nouvelles concernant l’alimentation (local, santé,environnement, nutrition, etc.), il est nécessaire que ces dernières soient toujours mieux prises encompte par le secteur agricole et agroalimentaire, et par les politiques publiques qui accompagnent cesecteur, dont la PAC. Cela vise généralement à améliorer l’accès de tous, partout sur le territoire, àun� alim�ntation �n quantité suffisant�( sain�( d� qualité �t produit� dans d�s conditionsdurabl�s �t pass� par l� fait d� r�nforc�r la coordination �t la cohér�nc� d�s politiqu�spubliqu�s portant sur les enjeux alimentaires, tant au niveau européen que national, régional et local,y compris en lien avec les politiques commerciales, d’import-export qui doivent tenir compte desenjeux d’une agriculture et d’une alimentation durables. Cela sera permis notamment en améliorantl’intégration de l’agriculture et des enjeux alimentaires dans les politiques d’aménagement du territoireet de développement local, et en améliorant la pris� �n compt� d�s impacts sur l�s �nj�uxsociétaux dans la définition d�s aid�s d� la PAC.
Le PSN, au sein d’un ensemble d’actions publiques menées à toutes les échelles, œuvre en cela àveiller davantage, en lien avec la Stratégie de la ferme à la table à horizon 2030, à répondre plusdirectement à certaines problématiques alimentaires clefs. L’action du PSN se traduit par un efforttransversal et prioritaire en faveur de la diversification des productions et des cultures, de larésilience et la recherche d’autonomie des exploitations et des chaînes de fourniturealimentaire dans les territoires. En particulier, la conditionnalité renforcée, les différentsécorégimes et les engagements en matière agroenvironnementale et climatique, les investissementsdéployés en lien avec la transition, les outils de gestion des risques et la priorité claire donnée aumaintien des prairies, seront autant de leviers pour répondre à cet enjeu global de mieux tenir comptedes attentes de la société via un accompagnement plus adapté des agriculteurs.
Plus spécifiquement, c’est du côté des aides sectorielles qu’il est proposé de trouver unecohérence accrue entre les demandes et besoins alimentaires et nutritionnels, et les aides de la PAC.En effet, alors que les Français ne consomment pas suffisamment de fruits et légumes, les moyensdu secteur pour s’organiser et investir collectivement au travers des programmes opérationnelsdemeurent présents, avec 15% des dépenses répondant à des enjeux environnementaux auxquelsles consommateurs sont sensibles. Une nouvelle aide couplée au petit maraîchage est créée encomplément. Cette dernière répond en particulier aux attentes des Français clairement exprimées enfaveur d’une production diversifiée et localisée, au développement des circuits courts et de proximité,notamment dans le cadre du développement de politiques alimentaires territorialisées telles que lesPAT qui seront accompagnés (en particulier via Leader et selon les stratégies des Groupes d’ActionLocale (GAL) sélectionnés), ou pour fournir la restauration collective, dont les établissementsscolaires à proximité des aires urbaines. La présence des maraîchers, sur des surfaces réduitesmais précieuses pour la fourniture de denrées au plus proche de la demande, dans des zones où lefoncier est souvent tendu sous la pression de l’artificialisation des sols, est ainsi reconnue en tant que
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telle via ce soutien couplé qui redistribue 10 M€ prélevés sur le paiement de base à l’hectare vers cespetites structures.
De la même manière, l’accent mis sur le développement des légumineuses est de premier ordrepour répondre à ce besoin, compte tenu de la faible ration de légumineuses dans l’alimentation desFrançais et du rééquilibrage souhaitable dans le régime alimentaire moyen entre les apportsprotéiques d’origine animale, et ceux d’origine végétale, d’après les recommandations nutritionnelles.C’est ainsi que l’effort budgétaire en faveur du développement des surfaces de légumineusessera progressivement renforcé, atteignant 3,5% des paiements directs en 2027. Cela consiste àencourager d’une part, les légumineuses produites à destination de l’élevage déjà aidées dans laprogrammation actuelle de la PAC (protéagineux et fourrages) afin d’inciter à l’autonomie du secteuret de réduire les quantités de protéines importées, en particulier le soja, mais également à créer dessoutiens dédiés aux légumes secs à destination de l’alimentation humaine (lentilles, haricots secs,pois chiches, fèves) pour amplifier la croissance des surfaces observée dernièrement. L’écorégimeportera également cet objectif en favorisant ces cultures via la diversification des assolements. Lesfonds supplémentaires pour servir cet objectif seront progressivement prélevés sur les enveloppesdédiées aux soutiens couplés aux productions animales, en cohérence avec le PNNS. En outre,le programme opérationnel dans le secteur des protéines végétales permettra, à partir de 2024, desoutenir la structuration de ces filières encore émergentes.
En outre, l’aide aux veaux de qualité est maintenue, compte-tenu de la spécificité du secteur etparce qu’elle répond à une demande de production qualitative conforme aux attentes desconsommateurs. Enfin, les secteurs caprins et ovins demeurent également aidés spécifiquementpar des soutiens couplés, notamment au regard du déficit de couverture des besoins alimentaires despopulations par ces productions.
L� d�uxièm� b�soin (I2) consist� à accompagn�r l�s chang�m�nts d� pratiqu�s agricol�s �td�s systèm�s d� production.
Il s’agit ici de soutenir la diversification des productions, des territoires, et la structuration des filières,d’accompagner la transition agro-écologique des agriculteurs et de soutenir la recherche etl’innovation pour améliorer les systèmes de production, en cohérence avec les objectifs spécifiques D,E et F dont l’action se concentre sur ces dimensions, de soutenir les productions et modes deproduction qui répondent aux attentes sociétales, de renforcer la prévention dans le domainesanitaire, et d’optimiser les méthodes de production et transformation pour réduire les pertes etgaspillages. Ces objectifs sont en cohérence avec la feuille de route INRAE 2030 qui vise à favoriserla transition agro-écologique et la durabilité des systèmes de production et à assurer une alimentationsûre, saine, durable et accessible.
Le PSN répond à ce besoin défini largement via de nombreux leviers, et notamment dans lecadre de la stratégie environnementale. En outre, des politiques nationales, comme celle engagéedans la lutte contre le gaspillage alimentaire (mesures législatives obligeant la GMS aux donsalimentaires des invendus, interdiction de traitement des surplus les rendant impropres à laconsommation, renforcement de la qualité des repas servis en restauration collective avec l’objectif deréduire les gaspillages en parallèle, etc.), ou encore le renforcement du réseau d’épidémiosurveillanceet de surveillance sanitaire des élevages dans le cadre du développement des politiques « une seulesanté » demeurent les cadres privilégiés de l’action de la France en ces domaines.
En particulier, concernant la cible du Pacte vert en termes de réduction de l’utilisation et des risquesassociés à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques, la France poursuit un objectif deréduction de 50% de ces produits à horizon 2025 au travers du plan Ecophyto II+ qui transposela directive européenne pour une utilisation durable des pesticides et porte des mesures allant au-delàde l’action requise dans ce cadre. Le PSN s’inscrit donc dans ce même objectif, en fixant despriorités en faveur de la diversification des cultures et du renforcement de la résilience desexploitations via la sobriété en intrants, orientations qui doivent permettre d’obtenir des résultats viales mesures incitatives de la PAC. Les leviers de la conditionnalité renforcée, de l’écorégime, dessoutiens à la conversion à l’agriculture biologique et les mesures agroenvironnementales etclimatiques dites « systèmes », ainsi que les soutiens aux investissements productifs agricoles seronten particulier mobilisés sur cet enjeu. L’action du PSN, pour atteindre les cibles visées au niveaunational et européen, doit être combinée avec un ensemble de mesures d’ordre réglementaire,
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fiscal, en matière de recherche, innovation et conseil ciblées sur la réduction de l’utilisation desproduits phytopharmaceutiques, le développement des méthodes de lutte et solutions alternatives, etla réduction des risques associés pour la santé et l’environnement.
On peut s’intéresser ici à certaines attentes sociétales spécifiques, en complément de la réponse aubesoin I1.
Tout d’abord, pour répondre à la demande croissante des consommateurs en produits issus del’agriculture biologique, le PSN porte un effort substantiel en matière d’accroissement dessurfaces en bio, avec un objectif de 18% de la SAU en bio fixé à 2027, rendu possible par unrenforcement du soutien à la conversion à l’agriculture biologique de plus de 35% en moyenne parrapport à 2020. L’agriculture biologique est en effet pour les Français, le marqueur, d’une agriculturequi se passe des intrants chimiques les plus à risque. A ce titre, le PSN reconnaît les servicesenvironnementaux qu’elle rend dans le cadre de l’écorégime et renforce les soutiens à mêmed’encourager son développement. Plus largement, les interventions mobilisées pour répondre auxbesoins des OS-D, E et F et fléchés à cet endroit participent également à la réduction des intrants.
Concernant la santé et le bien-être des animaux d’élevage, les réponses apportées dans le PSNrenforcent la prise en compte de ces problématiques par rapport à la PAC actuelle telle qu’elle estdéclinée en France, pour mieux accompagner les éleveurs dans la transition, et afin de mieuxrépondre à cette préoccupation croissante au sein de la population. Au-delà du respect des normesminimales fixées au niveau européen et faisant l’objet de la conditionnalité, les normes en la matièresont renforcées au niveau national et prises en compte en conséquence dans les soutiens PAC. Celaconcerne en particulier l’arrêt programmé pour 2022 de l’élimination systématique des poussins mâlesen production avicole (œufs), ou encore l’arrêt de la castration à vif des porcelets programméeégalement pour 2022.
En complément, l’action du PSN en faveur du bien-être animal est axée sur le renforcement del’autonomie fourragère en filière ruminants, en particulier chez les bovins, et l’amélioration del’accès à l’extérieur en productions monogastriques, à même d’améliorer à la fois la santé et lebien-être animal, dans le respect des règles de biosécurité des élevages notamment en période àrisque (IAHP…), en incitant à la désintensification des élevages et à leur résilience. C’est en effet lecas des interventions de l’écorégime incitant au maintien des prairies et celles relatives à lareconnaissance et au développement de l’agriculture biologique, dont le cahier des charges estreconnu en la matière, ou encore de certains soutiens aux investissements mobilisés par les Régions.Le soutien accru à l’agriculture biologique peut d’ailleurs également participer à la décroissance déjàlargement engagée de l’usage des antibiotiques en élevage sous l’action menée dans le cadredu plan Ecoantibio, décrite de manière détaillée dans la vue d’ensemble portant sur la réduction del’antibiorésistance.
En outre, l’introduction de modalités de plafonnement des aides couplées bovines tenant compted’un chargement optimum d’1,4 fois la surface fourragère, et le maintien des modalités de ciblagede l’ICHN sur les systèmes les plus adaptés, notamment en conditionnant l’accès à l’aide au respectd’un taux de chargement par hectare de surface fourragère, favoriseront les systèmes extensifs etl’élevage à l’herbe. Par ailleurs, le fait que l’aide couplée aux bovins ne rémunère plus désormaisuniquement les vaches, comme c’est le cas aujourd’hui, mais également des animaux plus jeunes,peut permettre d’inciter à davantage d’engraissement sur le territoire, réduisant ainsi d’autant letransport d’animaux vivants, jeunes, parfois sur longue distance, et permettant d’améliorer lavalorisation des veaux, notamment laitiers. De plus, cette valorisation accrue des animaux dans lesterritoires permet une meilleure adéquation à la demande intérieure, caractérisée par une forteconsommation de produits laitiers et un besoin de consolider des filières viande territorialisées,notamment à destination de la restauration collective. Enfin, pour accompagner la transition vers dessystèmes mieux disant en matière de bien-être des animaux, les investissements productifs agricolesmobilisés par les régions veilleront à cette dimension dans le cadre de la mobilisation du Feader, etdes MAEC spécifiquement ciblées sur l’autonomie alimentaire des élevages, le pâturage pourles ruminants et l’aménagement des parcours extérieurs pour les granivores sont proposées auxéleveurs.
Enfin, les Français, notamment les jeunes générations, sont de plus en plus préoccupés parl’empreinte carbone et les impacts en termes de biodiversité de leurs modes de vie, y compris
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leur alimentation. La recherche d’une plus grande autonomie protéique des élevages développéedans le besoin I1 est en cela très emblématique, pour la qualité de l’alimentation animale, la non-utilisation d’OGM rejetés massivement par les Français, la résilience et la durabilité des systèmesd’élevage et de polyculture-élevage, et les attentes citoyennes en termes de consommationresponsable qui vont s’intensifier dans les prochaines années.
L� troisièm� b�soin (I3) d�mand� à accompagn�r l’adaptation du s�ct�ur alim�ntair�.
Il consiste principalement à adapt�r l�s maillons d� la chaîn� d� val�ur autr�s qu� la productionagricol� (logistique, transport, distribution, transformation), à améliorer la position des agriculteursdans la chaîne de valeur et à encourager les démarches de contractualisation amont-aval, à conforterles soutiens apportés aux démarches visant un approvisionnement territorial et durable, notammenten circuits courts, aux démarches de qualité et collectives au niveau local, à se saisir pleinement del’opportunité de marché que représente la restauration collective pour les producteurs et les filières, àrepenser les normes de fabrication et de consommation des produits alimentaires en matière degaspillage, de composition nutritionnelle, et d’écoconception des process et des produits, ainsi qu’àaccompagner la recherche et l’innovation pour des systèmes alimentaires durables. En effet, latransition de l’agriculture ne peut s’opérer seulement au niveau de ce maillon de la chaîne, et le coûtet le poids de la transformation ne peuvent être supportés par les seuls agriculteurs dont l’actions’inscrit dans des chaînes de production et de valeur plus vastes, pour répondre aux consommateurs.
Le PSN participe aux réponses à apporter à ce besoin, en particulier via les leviers mobiliséssur les objectifs spécifiques B et C qui sont développés dans les stratégies concernées. Sonaction s’inscrit par ailleurs dans un environnement plus large de soutiens à la recherche,développement et l’innovation des entreprises, inscrits dans les programmes d’investissement d’aveniret différentes stratégies industrielles et d’accélération développées au niveau national, notammentcelle développée sur la thématique de l’alimentation durable et favorable à la santé. Pour des raisonsde simplification de la mise en œuvre du cadre de performance du PSN, aucune interventionn’est spécifiquement fléchée sur ce besoin dans le cadre de la stratégie relative à cet objectifspécifique, évitant ainsi les redondances.
L� quatrièm� b�soin (I4) consist� à r�nforc�r la pris� �n compt� d�s risqu�s sanitair�s(notamm�nt liés au chang�m�nt climatiqu�.
Il s’agit ici en particulier de renforcer la veille sanitaire et la surveillance biologique du territoire, ycompris en outremer, de développer des méthodes de prévention et de lutte face aux risquesémergents pour réduire l’exposition globale aux risques, d’accompagner les transformations desmodes de production agricole, d’accroître la résilience du système alimentaire face aux nouveauxfacteurs de risques, de renforcer l’accompagnement technique et sanitaire des exploitations etétablissements alimentaires notamment en matière de biosécurité des élevages, et de former auxrisques et à la gestion de crise alimentaire.
Ce besoin est particulièrement d’actualité, compte-tenu du contexte d’épidémie mondiale et de lamultiplication de certaines épizooties ou maladies du végétal dans les dernières années. Toutefois, lesréponses y seront principalement apportées en dehors du PSN dont la plupart des interventionsne concentrent pas leur action sur ce type de préoccupations. Il s’agit en effet ici principalement derenforcer la coopération ente acteurs, la vision stratégique du fonctionnement des systèmesalimentaires pour mieux maîtriser les risques et renforcer la résilience, sur la base d’une connaissanceet d’un suivi renforcés en matière sanitaire qui trouvent des moyens essentiels dans d’autrespolitiques publiques que la PAC en elle-même.
Le PSN agit toutefois spécifiquement face à l’insuffisance de la couverture des besoins deconsommation en miel en France, et à la préoccupation croissante des citoyens concernant le déclindes pollinisateurs, en particulier les abeilles domestiques, en mobilisant les moyens supplémentairesdu programme apicole en matière de conseil, formation, de recherche et d’analyse afin de trouver desréponses et leviers d’action face au déclin des colonies d’abeilles, et pour améliorer les produits de laruche. Plus généralement, le fonds de mutualisation sanitaire et environnementale assurera unepartie du remboursement des indemnisations versées par des fonds de mutualisation des risques,créés à l’initiative des professionnels, précisément face à la recrudescence des risques sanitaires etenvironnementaux.
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Enfin, les soutiens aux investissements mobilisés dans le 2ème pilier, productifs et non-productifs,ainsi que ceux mobilisés au sein des programmes sectoriels, pourront également participer à laréponse à apporter à ces défis croissants.

L� cinquièm� b�soin (I5) d�mand� à amélior�r l’information mis� à disposition d�sconsommat�urs pour d�s choix éclairés.
Ce besoin consiste donc de manière générale à renforcer les mesures pédagogiques et éducatives,dès le plus jeune âge, en particulier en matière alimentaire et nutritionnelle, à faciliter le dialogue entreagriculteurs et citoyens, et à renforcer les moyens d’améliorer la transparence sur le fonctionnementde la chaîne de valeur et la formation des prix et des marges. Dans cet objectif, il convient égalementde clarifier l’articulation entre les différentes valorisations de la qualité des produits, tout en élargissantet renforçant les modalités d’étiquetage de l’origine des produits, d’étiquetage nutritionnel, etd’information transparente relatives aux modes de production des denrées alimentaires, notammentde l’élevage (bien-être animal), en s’appuyant sur les différents supports possibles (étiquetage,affichage environnemental, campagnes d’information, outils numériques, actions pédagogiques, etc.).
Aucune intervention spécifique du PSN n’est fléchée comme répondant directement à cetobjectif, dont les leviers résident principalement ailleurs. En effet, dans le champ de la PAC, on peutciter ici la politique menée auprès des plus jeunes via l� programm� scolair� soutenu dans le cadrede l’OCM, ou encore l’élargissement des possibilités d’intégration de critèr�s d� dév�lopp�m�ntdurabl� dans l�s cahi�rs d�s charg�s d�s SIQO dans le cadre de la politique de qualité, ainsi queles politiques de promotion menées à l’échelle européenne dans le cadre de l’OCM. Mais c’estsurtout en dehors de la PAC que les leviers sont identifiés, notamment sur l’amélioration d�l’étiqu�tag� des aliments, en lien avec les politiques de santé, d’information du consommateur, denutrition et environnementales. L�s politiqu�s d’éducation, largement établies au niveau national, etleur cohérence avec les politiques alimentaires et nutritionnelles participeront également largement àrelever ce défi.
C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin I1
Pour r�nforc�r la dim�nsion alim�ntair� d� la PAC �t amélior�r l’articulation d�s politiqu�spubliqu�s conc�rné�s( certaines aid�s couplé�s au r�v�nu (�n particuli�r 32.05( 32.06 �t 32.19)vont permettre de répondre à ce besoin. Ces dernières sont activées en particulier sous cet objectif àdestination du maraîchage, des veaux et des légumes secs qui correspondent spécifiquement auxnouvelles demandes du consommateur.
L’�ntré� d�s légum�s s�cs dans la liste des cultures éligibles aux aides couplées destinées auxlégumineuses à graines doit permettre d’accompagner le développement de la consommation deprotéines végétales conformément aux objectifs de la stratégi� national� protéin�s mise en placepar la France, et en cohérence avec les r�commandations nutritionn�ll�s. Cette nouvelle aide,comme le renforcement du soutien aux légumineuses de manière générale, sont d’ailleurs financéspar une diminution progressive des aides ciblées sur les secteurs de l’élevage. Par ailleurs, l’aid�couplé� au p�tit maraîchag� s’inscrit pleinement dans le développement des démarches de filièresterritorialisées, notamment pour répondre aux besoins de la restauration collective au niveau local. Enparallèle, d’autres aides couplées demeurent indispensables pour couvrir les besoins alimentaires telsque connus à ce jour, comme l’aide ovine, celle dédiée au blé dur, ou encore au riz, qui sont desproductions déficitaires. La transformation des aides couplées bovines en une aid� à l’UGB d� plusd� 16 mois �t l� mainti�n d� l’aid� aux v�aux d� qualité permettent également de mieux répondreaux attentes des consommateurs et à leurs habitudes de consommation. De la même manière que surd’autres instruments de ciblage, la transpar�nc� pour l�s GA*C s’applique le cas échéant aux aidescouplées, afin de favoriser la recherche de mutualisation des moyens de production au sein desexploitations.
En complément, l’int�rv�ntion 77.06 autr�s proj�ts d� coopération répondant aux obj�ctifs d� laPAC, non rattachée à ce besoin dans le cadre de performance, contribue de manière indirecte à la
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résolution de ce besoin. En effet, elle permet de fédérer les acteurs autour de projets partenariaux enlien avec l’alimentation dans les territoires, à l’échelle des bassins de vie, par exemple les projetsalimentaires territoriaux qui facilitent la mise en relation de l’offre et de la demande locales de produitsalimentaires, notamment en lien avec les débouchés en restauration collective. Ils répondent à uneattente sociétale forte en lien avec les préoccupations grandissantes de résilience territoriale, dedéveloppement de filières territorialisées et d’ancrage local des productions et consommations,notamment en lien avec le changement climatique.
L�s int�rv�ntions s�ctori�ll�s « autr�s s�ct�urs( dont protéin�s végétal�s » (67.01) répondrontégalement à ce besoin. Leurs contenus seront précisés pour une entrée en vigueur à partir de 2024.
B�soin I2
Pour accompagn�r l�s chang�m�nts d� pratiqu�s agricol�s �t d�s systèm�s d� production( �tc� �n complém�nt d�s int�rv�ntions déjà décrit�s dans l�s obj�ctifs D( *( �t F, notammentconcernant la réduction des utilisations d’intrants comme les produits phytopharmaceutiques, l�said�s à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu� �n h�xagon�( �n Cors� �t dans l�s DOM (70.01à 70.04) sont une priorité car le développement de ce type d’agriculture est une demande forte de lasociété. En effet, les aides à la conversion à l’agriculture biologique constituent un des principauxleviers pour accompagner le développement des surfaces en agriculture biologique, dans une phaseoù les surcoûts et manques à gagner induits par les changements de pratiques ne sont pascompensés par le marché, la meilleure valorisation des produits par rapport à ceux issus del’agriculture conventionnelle étant effective qu’après la phase de conversion. Ces dispositifs, enincitant les exploitants à se convertir à l’agriculture biologique et à transformer leurs systèmes deproduction, permettent d’adapter l’offre à la demande de la société qui augmente pour les produitsissus de cette filière de qualité. De la même façon, l’aid� au mainti�n �n agricultur� biologiqu�dans l�s DOM (70.05) apporte un soutien supplémentaire aux agriculteurs certifiés de ces territoireset participe ainsi à la structuration de cette filière dont les produits sont de plus en plus prisés. Enfin,l’écorégim� « agricultur� biologiqu� » (31.01) permettra de récompenser les efforts réalisés en lamatière par les exploitants conduisant l’entièreté de leur exploitation en agriculture biologique (c’est-à-dire ceux qui sont certifiés bio à 100% et ceux qui sont certifiés bio pour une partie de leur surfaceadmissible et se sont engagés dans la conversion du reste de leur exploitation).
En outre, dans le secteur de l’élevage, la conditionnalité et les modalités de certaines aides détailléesdans les besoins permettent d’expliquer comment certains soutiens participent à l’amélioration despratiques de manière renforcée par rapport aux soutiens actuels. Il s’agit en particulier des aidescouplées aux légumineuses fourragères, des paramètres de l’aid� couplé� à l’UGB bovin� d� plusd� 16 mois (32.04 pour l’h�xagon� �t 32.22 pour la Cors� qui permettent une valorisation desjeunes animaux renforcée (valorisation des bovins engraissés en filière viande et laitière), la réductiondu transport d’animaux vivants (par une plus grande incitation à valoriser les broutards aujourd’hui trèslargement exportés), la prise en compte de la surface fourragère pour plafonner le nombre totald’animaux éligibles, etc., du ciblag� d� l’ICHN avec des taux de chargement adaptés aux territoires,des soutiens à la bio ou autres signes de qualité dont les cahier des charges favorisent des pratiquesparticulièrement respectueuses du bien-être animal (comme le Label Rouge en volaille par exemple).
De la même manière que pour ce qui concerne la réduction de produits phytopharmaceutiques etfertilisants de synthèse, le développement de l’agriculture biologique, soutenu par l’écorégim�« agricultur� biologiqu� » du 1�r pili�r (31.01) et l�s aid�s à la conv�rsion �t au mainti�n (dansl�s outr�m�r) dans c� typ� d� production du 2èm� pili�r (70.01 à 70.05), contribue à l’améliorationgénérale du bien-être des animaux et à la lutte contre l’antibiorésistance. En effet, ce mode deproduction implique, par son cahier des charges, une réduction de la densité animale en élevage, ledéveloppement du pâturage et celui de l’accès au plein air (et notamment l’interdiction de cages enfilière poules pondeuses). L’agriculture biologique contribue également à réduire l’utilisation desantibiotiques en élevage compte-tenu de l’encadrement strict de ‘l’utilisation de ces substances dansson cahier des charges.
En outre, l’int�rv�ntion MA*C Climat - Bi�n-êtr� animal - Autonomi� alim�ntair� d�s él�vag�s(70.09) nouvellement créée est particulièrement fléchée ici, en cohérence avec certains critères desélection utilisés par les autorités régionales dans les souti�ns aux inv�stiss�m�nts. Ces MAEC ontvocation à accompagner les changements vers des pratiques plus respectueuses du bien-être animalen filières ruminants et monogastriques. Sur la base du volontariat, les éleveurs des différentes



PSN - PAC 2023-2027

136 PSN 2024

productions pourront s’engager pendant 5 ans dans le cadre de ces mesures à respecter des cahiersdes charges visant à l’amélioration de la conduite des élevages, notamment en mettant en place dessurfac�s �n h�rb� �t parcours �xtéri�urs adaptés.
L�s int�rv�ntions 73.01 pour l’H�xagon� �t 73.09 pour la Cors� p�rm�tt�nt d� financ�r l�sinv�stiss�m�nts productifs on farm, et notamment la modernisation des bâtiments d’élevageencore nécessaire dans certaines filières sur le volet de l’amélioration du bien-être animal (adaptationdes bâtiments à des densités animales plus réduites, accès à l’extérieur, aménagement de lacirculation et de l’espace disponible pour les animaux en intérieur, luminosité, etc.). En outre, et enparticulier face à la récurrence de certaines crises sanitaires en élevage, comme ces dernièresannées dans la filière palmipèdes face à l’influenza aviaire hautement pathogène, les investissementsproductifs agricoles peuvent concourir à l’amélioration de la biosécurité en élevage dans l’objectif derenforcer la prévention dans le domaine sanitaire. Les soutiens aux investissements mobilisés dans lecadre du PSN prendront ainsi le relai des actions entreprises dans le cadre du Plan de Relance autitre du pacte « biosécurité et bien-être animal en élevage » déployé sur 2021 et 2022.
B�soin I3
Pour accompagn�r l’adaptation du s�ct�ur alim�ntair� au sein du PSN, ce sont en priorité lesinterventions mobilisées dans le cadre des obj�ctifs spécifiqu�s B (b�soin B3 �n particuli�r) �t C(b�soin C3 �n particuli�r) qui sont mobilisées. Il s’agit, à titre principal, de l’int�rv�ntion 73.03souti�n aux activités économiqu�s d�s �ntr�pris�s off farm, certaines interventions desprogramm�s s�ctori�ls, ou encore des outils permettant de favoriser les coopérations, commel’int�rv�ntion 77.03 coopération pour la promotion( la comm�rcialisation( l� dév�lopp�m�nt �tla c�rtification d�s systèm�s d� qualité, mobilisée par les autorités régionales. Ces différentesinterventions et les appels à projets qui en découleront le cas échéant peuvent en effet permettred’adapter les chaînes logistique, de transformation, de distribution pour améliorer l’offre de produits,au-delà du périmètre des exploitations agricoles, concourir à l’amélioration de la position desagriculteurs au sein de chaîne de valeur notamment au travers des démarches collectives, territorialeset de contractualisation, dont celles en lien avec la restauration collective (voir réponse au besoin I1),et d’accompagner certaines démarches innovantes vers le développement de systèmes alimentairesdurables.
Pour autant, l� b�soin I3 n’�st couv�rt par aucun� int�rv�ntion spécifiqu� du PSN pour éviter lesrecoupements complexes au sein du cadre de performance. En outre, l’accompagnement des acteursautres que les exploitations agricoles, notamment à l’aval des filières, ne relèvent pas principalementdu champ d’action du PSN, comme expliqué dans la description du besoin.

B�soin I4
De la même manière, pour r�nforc�r la pris� �n compt� d�s risqu�s sanitair�s( notamm�nt liésau chang�m�nt climatiqu�, la réponse sera principalement apportée �n d�hors du PSN avec desoutils de suivi et de coopération plus adaptés aux objectifs, relevant notamment du champ d’actionpublique national.
Toutefois, au sein du PSN, les outils d’accompagnement à la recherche, au conseil et auxinvestissements agricoles (int�rv�ntions 77.01 Part�nariat �uropé�n d’innovation( 78.01formation( cons�il( diffusion d�s connaissanc�s �t information( 73.01( 73.02( 73.09 �t 73.10inv�stiss�m�nts productifs �t non-productifs on farm, etc.), y compris sectoriels, peuventconcourir à relever certains défis au sein de cet objectif, à titre secondaire (ces interventions ne sontpas rattachées directement au besoin I4 pour des raisons de simplification du cadre de performance).En particulier, les investissements productifs agricoles peuvent concourir à l’amélioration de labiosécurité en élevage, conformément à la description fournie au titre du besoin I2.
Spécifiquement, les financements prévus en augmentation du programm� national d’aid� apicol�(55) permettant la planification de mesures sanitaires notamment via l’assistance technique, le conseilet la formation (55.01) aux apiculteurs et leurs organisations, et les investissements (55.02) pouraméliorer la lutte et la prévention des dommages causés par les bioagresseurs et maladies desruches et abeilles domestiques comme varroa ou encore le frelon asiatique. Un soutien auxlaboratoires d’analyse (55.03) est également apporté, et des programmes de recherche appliquée
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(55.04) sont financés, autant d’actions visant à protég�r l�s ruch�s �t l�s ab�ill�s �t amélior�r l�sp�rformanc�s économiqu�s �t �nvironn�m�ntal�s du s�ct�ur apicol�, compte-tenu del’importance de cette production et des services qu’elle rend en matière de pollinisation, indispensableà la protection de la biodiversité, et sujet de préoccupation important pour les Français.
Plus largement, l� Fonds d� mutualisation sanitair� �t �nvironn�m�ntal� (76.02) assurera unepartie du remboursement des indemnisations versées par des fonds de mutualisation des risques,créés à l’initiative des professionnels dans chacune des filières couvertes lorsque des mesures delutte sont nécessaires ou que des dégâts sont occasionnés par des événements sanitaires ouenvironnementaux dans les exploitations.

B�soin I5
*nfin( l’obj�ctif d’amélior�r l’information mis� à disposition d�s consommat�urs pour d�schoix éclairés( relève d’outils principalement éducatifs, comme l� programm� scolair� qui ne figurepas dans les interventions du PSN mais est régi par le Règlement « omnibus », d� la politiqu� d�promotion m�né� au niveau européen dans le cadre de l’OCM, de la politiqu� d� qualité régis par« omnibus », notamment en ce qui concerne les cahiers des charges des SIQO et les règlesspécifiques d’organisation de ces filières. Par ailleurs, l�s politiqu�s à vocation nutritionn�ll�s(d’information du consommat�ur ou �nvironn�m�ntal�s sont autant de leviers qui sont mobilisésau service de ce besoin, en cohérence avec l’action du PSN, mais sont régies par des cadreslégislatifs, réglementaires ou incitatifs ne relevant pas du PSN PAC, dont une partie figure d’ailleursdans le programme de travail à suivre dans le cadre de la Stratégie de la ferme à la table, notammenten ce qui concerne l’étiqu�tag� d�s produits alim�ntair�s.
Par conséquent, aucun� int�rv�ntion du PSN n’�st fléché� en tant que telle pour couvrir ce besoin.
D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour suivr� l’�nj�u d� g�stion d�s risqu�s, le PSN suivra annuellement la part des exploitations quidisposent d’outils de gestion des risques dans le cadre de la PAC (R.05), notamment ceux financéspar le FMSE (76.02), dans l’objectif d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 95 %des exploitations agricoles.
Pour l’�nj�u conc�rnant l� souti�n à d�s s�ct�urs spécifiqu�s( le PSN suivra annuellement la partdes agriculteurs qui bénéficient d’un soutien couplé en vue d’améliorer la compétitivité, la durabilité oula qualité (R.08), avec l’objectif d’atteindre 51,99 % à la fin de la programmation. Notamment, lesexploitants agricoles ayant bénéficié des aides couplées bovine, aux veaux, aux légumineuses àgraines et au maraîchage sont comptabilisés. Cette cible est fixée sans double compte. Le fait qu’uneexploitation agricole puisse bénéficier de 2 aides couplées distinctes est pris en compte et se traduitpar une décote de 10% appliquée au numérateur pour retirer le double compte possible.
Pour suivr� l’�nj�u d� souti�n à l’agricultur� biologiqu�, le PSN mesurera chaque année la partde la superficie agricole utile (SAU) bénéficiant d'un soutien de la PAC en vue du développement del'agriculture biologique (R.29), dans l’objectif d’atteindre, à la fin de la programmation, la ciblesuivante : 11,71% de la SAU. Cet indicateur de résultat est alimenté par les mesures de conversion(hexagone, DOM et Corse) et de maintien (DOM) en agriculture biologique (70.01 à 70.05) et parl’écorégime « agriculture biologique » (31.01). Il sera utile pour mesurer les progrès vers l’atteinte desobjectifs du Pacte vert.
Pour répondre à l’enjeu de réduction de l’usage des antimicrobiens en élevage, le PSN suivraannuellement la part des Unités Gros Bétails (UGB) couvertes par des mesures participant à la luttecontre l’antibiorésistance et bénéficiant d’une aide (R.43). Cet indicateur de résultat sera alimenté parles aides à la conversion à l’agriculture biologique (hexagone, DOM et Corse) et au maintien (DOMuniquement) en agriculture biologique (70.01 à 70.05) ainsi que par l’éco-régime « agriculture
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biologique » (31.01) en prenant en compte les bovins des exploitations certifiées ou en cours decertification dans l’objectif d’atteindre en fin de programmation 7,77%.
Pour répondr� à l’�nj�u d’amélioration du bi�n-êtr� animal, le PSN suivra annuellement la partdes Unités Gros Bétails (UGB) couvertes par des mesures visant à améliorer le bien-être animal etbénéficiant d’une aide (R.44). Cet indicateur sera alimenté par l’écorégime « agriculture biologique »(31.01), par les aides à la conversion à l’agriculture biologique (hexagone, DOM et Corse) et aumaintien (DOM uniquement) en agriculture biologique (70.01 à 70.05), en prenant en compte lesbovins des exploitations certifiées ou en cours de certification, par la MAEC 70.09, et par lesinvestissements productifs on farm (73.01 et 73.09) dans l’objectif d’atteindre en fin deprogrammation 11,89%.
Pour répondr� à l’�nj�u d� prés�rvation d�s ruch�s, le PSN mesura la part des ruches (R.35)bénéficiant notamment d’une aide aux investissements sectoriels matériels et immatériels (ISApiculture – 55.02) dans l’objectif d’atteindre à la fin de la programmation la cible suivante : 87,82 %.

E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.1.T Stratégie d’intervention pour l’OS-T « Modernisation dusecteur en stimulant et en partageant les connaissances,l’innovation et la numérisation dans l’agriculture et dans les zonesrurales, et en encourageant leur utilisation »
A. Résumé de l’analyse AFOM
Conc�rnant la formation( l� niv�au moy�n d’éducation initial� d�s agricult�urs fait figur�r laFranc� dans l� group� d� têt� d�s *tats-m�mbr�s et progresse régulièrement, en lien avec lerenouvellement des générations, avec 52% ayant un niveau supérieur ou égal au baccalauréat (86%pour les jeunes). Il est plus faibl� dans l�s outr�m�rs. Le rés�au d� l’�ns�ign�m�nt agricol� �td’�ns�ign�m�nt supéri�ur agronomique, forestier et vétérinaire est solide et les programmesévoluent en lien avec les questions de transition, avec toutefois des compétences demandées auxagriculteurs de plus en plus variées qu’il n’est pas aisé de toutes couvrir au niveau de la formationinitiale. L’accès à la formation continu� est cependant inégal parmi les agriculteurs, et même réduitconcernant les salariés agricoles.
L’accès au cons�il �t l� maillag� du dév�lopp�m�nt agricol� sont importants avec environ 1conseiller pour 20 agriculteurs, avec toutefois une faibl�ss� spécifiqu� aux outr�m�rs. Face à cettesituation, les Réseaux d’innovation et de transfert agricole ont été créés dans ces territoires pouraccompagner le développement local des productions de diversification animale et végétale quirestent fragiles.
Un ti�rs du dispositif d� cons�il bénéfici� d’un financ�m�nt public. Malgré cela, le conseil netouche sur le terrain que 20 à 30% d�s agricult�urs, en particulier les moins éloignées du marché. Ladép�ndanc� du cons�il aux structur�s privé�s se renforce, avec le poids des coopératives, et lesorganismes de développement doivent faire face à un fort phénomène de turnover des conseillers, cequi fragilise la capacité d’accompagn�m�nt stratégiqu� des exploitations nécessaire face aux défisdes transitions, aux pressions sur les ressources, aux nouvelles demandes des marchés et dans lecontexte de transition numérique. La concurrence entre organismes privés et publics tend à serenforcer et la question de l’indépendance du conseil vis-à-vis des activités de vente demande à êtreréexaminée au regard des dernières dispositions législatives entrées en vigueur en 2021. Unedifficulté réglementaire en début de programmation PAC n’a pas permis aux régions d’activerlargement la m�sur� du F�ad�r d� souti�n aux organism�s d� cons�il, en dehors des territoiresultramarins qui s’en sont saisie. Le soutien public provient donc principalement de fonds nationaux.
Le systèm� d� connaissanc� �t d’innovation �n agricultur� (AKIS) est caractérisé par un co-financ�m�nt par l’*tat( par l�s coll�ctivités t�rritorial�s( par l�s agricult�urs �t l�s �ntr�pris�s. Ilimplique de nombreux acteurs publics et privés bien structurés entre eux, et se renouvelledernièrement dans ses modes de fonctionnement avec l’essor des démarches de co-conceptionparticipatives, comme le PEI ou les laboratoires vivants. L�s outils �t établiss�m�ntsinstitutionnalisés sont déployés par l�s pouvoirs publics afin d� facilit�r l� partag� d�connaissanc�, autour des têtes de réseaux des instituts techniques agricoles et agro-industriels, deschambres d’agriculture ou encore de la recherche publique, en particulier INRAe. On assiste enparallèle, av�c la transition agro-écologiqu�( à un r�nouv�au d�s démarch�s coll�ctiv�s pourtraiter des questions de sobriété en intrants, d’adaptation de l’agriculture pour des systèmesalimentaires durables, de protection des ressources naturelles, ou d’enjeux émergents commel’agritech, les protéines ou le biocontrôle.
Cet ensemble crée un �nvironn�m�nt favorabl� à l’innovation �t à l’accompagn�m�nt d�stransitions pour transformer les systèmes agricoles, forestiers et alimentaires en lien avec lesdemandes sociétales, appuyé et structuré par les actions menées via le programme national dedéveloppement agricole et rural, celui le réseau rural national, les plateformes d’innovation, le
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programme d’investissement d’avenir et notamment les stratégies d’accélération industrielles et lesterritoires d’innovation thématiques. L� P*I-agri( dév�loppé dans l� cadr� du F�ad�r a étémobilisé par l�s régions avec un certain succès en termes de groupes mobilisés et de thématiquescouvertes.L�s ori�ntations d� la r�ch�rch� favorisent cette mise en réseau, pour maximiser l’impact desrésultats et mieux répondre aux nouveaux défis sociétaux en lien avec l’agriculture. La France disposede nombreux dispositifs d� souti�n à l’innovation, renforcés dans le cadre du Plan de relance2021-2022, et le contexte concurrentiel dans lequel évoluent les entreprises oblige à innover, avecdes dépenses de R&D agricole qui sont importantes du côté des entreprises comme du secteurpublic.
Concernant la transition numériqu�, les agriculteurs sont généralement très équipés en smartphoneet autres outils numériques courants et les utilisent en appui à leur décision. La couv�rtur�numériqu� du t�rritoir� n’est pas encore optimale en France, notamment dans les zones rurales,pour ce qui concerne le très haut débit. L’accélération de son déploiement avec l� plan Franc� trèshaut débit devrait permettre, dans les prochaines années, de faciliter l’usage des technologiesnumériques dans les territoires ruraux et les exploitations. L’agricultur� numériqu� �st �n �ff�tatt�ndu� �n fort dév�lopp�m�nt dans les prochaines années, avec des outils d’aide à la décision etagroéquipements de précision connectés qui se développent, à l’amont agricole comme tout au longdes chaînes de production. Ce développement pose des questionnements en termes d’accessibilité,et quant aux finalités �t obj�ctifs assignés aux t�chnologi�s qui déterminent leur acceptation.L’apparition de dépendances des utilisateurs vis-à-vis des fournisseurs, dont les géants dunumériques, nécessite en outre une clarification d�s règl�s d� propriété �t d� partag� d�sdonné�s collectées.
C�s constats ont p�rmis d’id�ntifi�r dans l’analys� AFOM d� nombr�ux atouts �t faibl�ss�s. Lebon niv�au d� formation des agriculteurs français s’appuie sur un réseau solide d’enseignement etde formation relayé par un systèm� d� connaissanc� �t d’innovation bi�n structuré. Ce systèmepeut s’appuyer sur une recherche publique forte en agriculture et sur des outils et réseaux nombreuxqui facilitent l’appropriation des innovations sur le terrain, avec le développement de démarch�scoll�ctiv�s qui sont bien orientées vers les thématiques sociétales et d’avenir. Il convient toutefois deveiller à ce que la multiplicité des initiatives, des acteurs et des réseaux de diffusion ne nuise pas à lacohér�nc�( à la visibilité �t à l’�fficacité d�s souti�ns à l’innovation. D�s �fforts supplém�ntair�ssont att�ndus dans la diffusion d�s résultats pour massifi�r les changements de pratiques et ledéploiement des innovations. La formation initiale et continue doit également poursuivre sa mutationsur les nouvelles compétences requises (gestion de compétences des entreprises et numérique).
L� dév�lopp�m�nt d�s outils du numériqu� est à l’œuvre en agriculture, ce qui favorisel’émergence de nouvelles solutions pouvant aider à répondre aux enjeux de la transition et faciliter lamutualisation des données et leur valorisation. Cependant, les territoires ne sont pas égaux au regarddu déploiement du numérique, et il convient de veiller à ce que les règles de partag� d� donné�ssoient clarifiées pour éviter une perte d’autonomie des exploitants.
Alors que la prise en charge significative du conseil agricole par les établissements publics permet degarantir un accès larg� aux s�rvic�s d� cons�il, l� cons�il indép�ndant �t stratégiqu� doitréussir à touch�r davantag� d’agricult�urs, en particulier dans l�s outr�m�rs où son maillage doitêtre renforcé. Enfin, le renouvellement des générations en agriculture peut constituer un moteur de latransition et renforcer la capacité à innover et l’amélioration des revenus agricoles et une meilleurevalorisation des changements de pratiques peuvent permettre une plus grande appropriation desoutils de formation et une plus grande maîtrise des investissements.
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B. Description des besoins (en italique, la manière dont le besoin est traitédans le PSN)
Se fondant sur l’analyse AFOM, la concertation a permis de dégager 4 besoins au niveau national.Les 2ème et 3ème besoins se recoupent largement, tandis que le 4ème ne fait l’objet d’aucuneintervention spécifiquement fléchée à cette fin au sein du PSN.
L� pr�mi�r b�soin (T1) consist� à amélior�r l� capital humain �n agricultur� �t dans l� domain�for�sti�rPour répondre à ce besoin, le niveau de formation des agriculteurs, des forestiers et de leurs salariésdoit continuer d’augmenter pour réduire les inégalités. Cela peut passer par le fait de faciliter l’accès àla formation continue (y compris l’e-formation), notamment pour les salariés et de mieux former lesagriculteurs et les forestiers aux questions d’emploi, de gestion des compétences et compétencesnumériques. Il convient également de continuer à adapter les programmes d’enseignement agricole età former les enseignants sur les nouveaux enjeux, afin que la diffusion des innovations puisses’appuyer pleinement sur le système éducatif. L’offre de formations doit être spécifiquement renforcéedans les outremers. Enfin, pour faciliter l’intégration des nouvelles pratiques et diffuser lesexpériences réussies, le renforcement du suivi post-formation et post-conseil peut s’avérer utile, toutcomme celui de l’accompagnement et de la mise en réseau des innovateurs de terrain.
De manière générale, ce n’est pas le PSN qui apportera les principales réponses à ce besoin, maisbien l’action publique menée dans le cadre des politiques d’éducation, en particulier l’enseignementagricole et l’enseignement supérieur agronomique, forestier et vétérinaire, ainsi que les différentsdispositifs développés pour la formation tout au long de la vie à destination des agriculteurs ou autresacteurs des chaînes de production dans ce domaine. Des solutions sont également à rechercherconcernant les salariés de l’agriculture, dont le caractère précaire des emplois d’un certain nombred’entre eux tend à creuser les écarts de formation avec le reste de la population active.
Toutefois, le PSN participera à la réponse à apporter via l’activation, par la plupart des régions,d’actions ciblées sur l’accompagnement du conseil, de la formation continue et de la diffusionde connaissances, nécessaires pour la diversification des modèles agricoles, permettre à tousd’accéder aux outils pour faire face aux défis climatiques, sanitaires et environnementaux émergents,de s’insérer dans la digitalisation de l'agriculture et de s’adapter à la nécessité d’adopter une approcheglobale parfois complexe de l’exploitation ou de l’entreprise.
L� d�uxièm� b�soin (T2) r�qui�rt d� mi�ux diffus�r l�s connaissanc�s dans l� s�ct�ur agricol�(agroalim�ntair� �t for�sti�r.Il s’agit ici de favoriser la réappropriation de la fonction de conseil par les agriculteurs et forestiers, ens’appuyant notamment sur les échanges entre pairs pour mieux capitaliser sur les expériencesréussies et favoriser le passage à l’échelle supérieur des innovations. Cela passera par le soutien auxdémarches collectives et l’expérimentation/démonstration terrain et interactive, et aux réseaux deconseil en veillant à leur pluralité et en privilégiant le conseil public et indépendant. L’objectif est iciégalement d’atteindre davantage d’agriculteurs, de forestiers et de salariés via le conseil, notammentdans les territoires isolés ou enclavés comme les outremers où des besoins spécifiques se font sentir,ainsi que dans des filières moins traditionnellement suivies par le conseil. Un besoin d’évolution dumétier d’accompagnateur et de conseiller ressort également ici. Dans ce cadre, l� cons�ilstratégiqu�, avec une vision globale de l’exploitation intégrée dans son environnement territorial est àfavoriser, pour développer les systèmes de production durables et adaptés aux besoins locaux. Seulun accompagnement et une formation de tous les acteurs du monde agricole permettra de sécuriser latransition agro-écologique partout sur le territoire, en veillant à s’insérer dans les systèmes européensd’innovation et à accroître la lisibilité et la complémentarité des instruments mis à disposition par lesdifférents acteurs du continuum recherche-développement-innovation-transfert et formation, auxdifférentes échelles d’action.
Pour répondre à ce besoin, l’accompagnement public du conseil et des réseaux de diffusion desinnovations et des connaissances sera particulièrement déterminant et celui-ci passe principalementpar des leviers nationaux, territoriaux et européens qui ne relèvent pas de la PAC au premier chef.
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Toutefois, le PSN continuera de mobiliser une intervention qui s’est révélée utile dans lesdernières années, à savoir le Partenariat européen d’innovation, dans la mesure où il permet derenforcer la coopération entre les différents acteurs impliqués dans le monde agricole, forestier etrural, autour de thématiques porteuses d’avenir. Le PEI-agri facilite l’adoption du changement par ledéveloppement d’un réseau d’acteurs structuré par les groupes opérationnels, créant des liens etinteractions durables produisant des résultats concrets et diffusables.
L� troisièm� b�soin (T3) consist� à favoris�r l�s innovations qui répond�nt aux att�nt�s d� lasociété �t cré�nt d� la val�urIl convient, pour répondre à ce besoin, d’inciter, d’accompagner et de valoriser davantage leschangements de pratiques agricoles et forestières et la prise de risques dans les changementssystémiques pour répondre aux demandes sociétales, en incitant au développement de nouveauxmodèles multiperformants pour les entreprises, les filières et les territoires. Dans ce cadre, lesinnovations dites frugales pourront être mises en avant, recourant à des approches agronomiques,pour contribuer à l’autonomie et à la résilience des exploitations. Le bon déploiement de cesinnovations pourra être facilité par un dialogue renouvelé entre agriculteurs et consommateurs.
Une grande partie du PSN répond directement ou indirectement à ce besoin, notamment vial’activation des MAEC, en particulier « systèmes » qui permettent d’accompagner un changementde système d’exploitation, tout comme les investissements qui concourent à favoriser destechniques de substitution aux produits de synthèse ou encore la reconception des systèmes deproduction. En valorisant les certifications environnementales, notamment dans l’écorégime, lePSN participe également à l’atteinte de la multiperformance des exploitations. Toutefois, sa réalisationdépendra aussi de la capacité à faire évoluer le conseil aux agriculteurs dans une approche plusstratégique, recoupant ainsi largement le besoin T2 auquel le PSN participe mais ne répond paspleinement seul.
Au-delà des outils de l’architecture environnementale mobilisés dans le PSN, et en complément duPEI-Agri qui sera mobilisé par les régions, le PSN pourra apporter un soutien spécifique dans lesoutremers à des projets pilotes dans le but de développer de nouveaux produits, procédés ettechniques et pratiques innovantes. L’adaptation de la recherche appliquée agricole, forestière etagroalimentaire aux nouveaux enjeux (agro-écologie, changement climatique, bioéconomie, gestiondes risques) et le transfert des résultats est primordial dans les RUP, compte tenu des conditionsspécifiques de ces territoires, et contribue par ailleurs à créer à l’échelle internationale des référencestechnico-économiques dans les milieux tropicaux qui ne sont pas les plus développées au sein del’Union.
En dehors du PSN, ce sont tous les financements de la recherche et de l’innovation, et lesinvestissements en R&D agricole qui interviennent ici, et l’orientation continue des appels à projetseuropéens et nationaux en ces domaines pour investir dans des thématiques d’avenir, s’inscrivantdans la transition écologique, énergétique, alimentaire et sanitaire, la bioéconomie et l’économiecirculaire, le développement de solutions décarbonées, etc. pour des systèmes agricoles etalimentaires sains et durables.
L� quatrièm� b�soin (T4) consist� à r�nforc�r l� déploi�m�nt d�s outils numériqu�s.Il s’agit en premier lieu de permettre l’utilisation des outils numériques partout sur le territoire, enaméliorant l’accès au réseau et au très haut débit. Le système d’innovation doit également permettrede favoriser le développement d’entreprises innovantes de services numériques pour l’agriculture et laforêt, ce qui peut être aidé via les soutiens à l’investissement individuel et collectif, à destination desentreprises et des agriculteurs qui se trouvent à deux points de la chaîne d’innovation différents. Lesinfrastructures qui permettent la valorisation des données et le développement de solutions digitalesdoivent être accompagnées également pour atteindre cet objectif. Enfin, il conviendra, pour éviter leseffets pervers, de sécuriser au maximum les agriculteurs et les forestiers dans leurs usages dunumérique et des agroéquipements connectés, vis-à-vis de la maîtrise de leurs données, d’entrepriseset personnelles. Le déploiement des outils numériques est également fortement lié à la diffusion deconnaissances via les formations et le conseil agricole.
La majeure partie des investissements nécessaires pour répondre à ce besoin, qu’il s’agisse de lacouverture numérique du territoire, des fonds d’innovation à déployer pour la transition numérique des
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entreprises, ou du financement du déploiement des infrastructures valorisant les données pourdéployer les solutions digitales ne relèvent pas du champ d’action du PSN.
En effet, un cons�nsus s� dégag� �n Franc� parmi l�s parti�s pr�nant�s �t l�s pouvoirs publicspour qu� la PAC n� soit pas l� moy�n d� financ�m�nt privilégié d� la couv�rtur� numériqu� duterritoire, y compris en zone rurale. Ce déploiement est donc assuré via d’autres fonds, pilotés au seindu plan France très haut débit et n’appelant pas le concours du Feader. Des fonds sontspécifiquement déployés dans le cadre de France Relance pour le déploiement de la couverture trèshaut débit, conformément à ce qui a été acté dans le cadre de l’Agenda rural porté par leGouvernement français.
Le PSN pourra toutefois apporter son concours via le PEI-Agri, et via les investissements dans lesexploitations agricoles qui peuvent financer des outils numériques (outils d’aide à la décision, outils degestion de l’exploitation, outils de gestion de données). Toutefois, aucune intervention n’est fléchéespécifiquement dans le PSN pour répondre à ce besoin, la nature précise des investissementsaidés étant largement dépendante des futurs appels à projets qui découleront du PSN.

C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
B�soin T1
Pour amélior�r l� capital humain �n agricultur� �t dans l� domain� for�sti�r( l’int�rv�ntion 78.01« Accès à la formation( au cons�il ; actions d� diffusion �t échang�s d� connaissanc�s �td’informations » sera mobilisée pour accompagner la montée en compétences des agriculteurs, desacteurs forestiers et acteurs ruraux et de l’aval agricole, mais également pour renforcer lesinteractions entre acteurs. L’intervention cible particulièrement l’accompagnement (par le conseil, laformation ou la diffusion de connaissances) nécessaire pour la diversification des modèles agricoles,les défis climatiques, sanitaires et environnementaux émergents, la digitalisation de l'agriculture et à lanécessite d’adopter une approche globale parfois complexe de l’exploitation ou entreprise.
B�soin T2
Afin de mi�ux diffus�r l�s connaissanc�s, l’intervention 77.01 “Partenariat Européen d’Innovation”est mobilisée pour renforcer la coopération entre les différents acteurs impliqués dans le mondeagricole, forestier et rural. Elle favorise l’expérimentation, le partage et la diffusion des connaissances,en plébiscitant la démarche ascendante et en intégrant les acteurs du terrain. Elle contribue ainsiactivement à l’adoption du changement dans une démarche de progrès. Son approche participative etouverte encourage le dialogue et l’interaction avec la société.
L’intervention 78.01 citée ci-dessus y contribuera également.
B�soin T3
Afin de favoris�r d�s innovations répondant aux att�nt�s d� la société �t créant d� la val�ur, encomplément du soutien qui sera apporté par le PEI-AGRI (77.01) dont l’action st spécifiquementfléchée pour répondre au besoin T2, l'intervention 77.07 « Soutien aux projets pilotes etdéveloppement de nouveaux produits, pratiques, procédés et techniques dans les RUP françaises »permettra de renforcer la coopération entre les acteurs afin de transférer les besoins de la pratiquevers la recherche et l'expérimentation, dans l'objectif d'apporter une réponse scientifique aux attentestechniques, technologiques, économiques ou encore organisationnelles des agriculteurs, du secteurforestier ou acteurs du développement rural dans les RUP, compte tenu de leurs enjeux spécifiques.L’adaptation de la recherche appliquée agricole, forestière et agroalimentaire aux nouveaux enjeux(agro-écologie, changement climatique, bioéconomie, gestion des risques) et le transfert des résultatsest primordial dans les RUP, compte tenu des conditions spécifiques de ces territoires et contribue parailleurs à créer à l’échelle internationale des références technico économiques dans les milieuxtropicaux qui ne sont pas toujours accessibles à l’échelle européenne.
Plus largement, la plupart des instruments de l’architecture environnementale du PSN, et notammentles MAEC ayant pour vocation de faire évoluer les pratiques en adoptant une approche système desexploitations, ou encore les investissements qui seront déployés par les autorités de gestion
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régionales, sont de nature à favoriser les innovations permettant d’améliorer la réponse del’agriculture aux attentes de la société et à créer davantage de valeur. Toutefois, afin de ne pascomplexifier le cadre de performance, ces interventions ne sont pas fléchées en tant que tellescomme répondant au besoin T3.

B�soin T4
Pour r�nforc�r l� déploi�m�nt d�s outils numériqu�s, aucun� int�rv�ntion n’�stspécifiqu�m�nt fléché� sur c� b�soin au titr� d� la stratégi� d’int�rv�ntion. Le PSN pourratoutefois apporter son concours via le PEI-Agri (77.01), et via les investissements dans lesexploitations agricoles qui peuvent financer des outils d’aide à la décision numériques. Cependant, ceniveau de détail des matériels et investissements aidés au travers de cette intervention dépendralargement des appels à projets qui seront déployés lors de la mise en œuvre du PSN et impossible àanticiper de manière précise à l’étape d’élaboration de la stratégie poursuivie dans le PSN.
En outre, la France ne mobilise pas les fonds disponibles au titre du PSN pour répondre au besoin decouverture numérique du territoire. L� Plan Franc� Très Haut Débit bénéficie de créditsd’intervention qui ne relèvent pas du champ d’action de la PAC, et notamment de fonds dédiés dansla cadre du Plan de Relance 2021-2022, au bénéfice, entre autre, des zones rurales.
Dans le détail, afin d’accélérer la couverture en très haut débit du territoire national, y compris deszones rurales, le Plan France Très Haut Débit, financé par des crédits qui ne relèvent pas de la PAC aété lancé en 2013, avec l’objectif initial de couvrir l'ensemble de son territoire en très haut débit (>30Mbit/s) à horizon 2022. Désormais, et en cohérence avec les objectifs de connectivité de l’UE, l’États’est fixé un nouvel objectif : étendre la couverture des réseaux de nouvelle génération à ultra hautdébit (gigabit), principalement fondée sur la fibre optique, à l’ensemble du territoire français à horizon2025, soit avec cinq années d’avance sur l’objectif européen de 2030. Le Plan France Très Haut Débita été pensé comme un projet décentralisé s'inscrivant dans une stratégie nationale, et mobilisant, demanière complémentaire, l’initiative des opérateurs privés principalement dans les zones urbainesplutôt denses et celle des collectivités territoriales dans les zones les moins denses et les plus rurales.Ainsi, ces réseaux d'initiative publique représentent un investissement total de 21 milliards d’eurosenviron dont 3,5 milliards d'euros de participation de l’État (270 M€ supplémentaires ont été alloués en2020 dans le cadre du Plan de relance en soutien à la couverture Gigabit du territoire). La partpublique totale représente 58% de ce montant, le reste est apporté par les partenaires privés dans lecadre des contrats conclus pour le déploiement de la fibre.
S’agissant de la couverture numérique du territoire en France, notamment dans les zones rurales, lesdéploiements connaissent une nette accélération depuis 2019. Grâce au Plan France Très Haut Débit,la France, qui se situait en queue du classement européen en termes de couverture en très hautdébit, devrait désormais avoir rattrapé son retard relatif, offrant une couverture numérique performante(30 Mbit/s) à l’ensemble des habitants et entreprises, sur l’ensemble de son territoire, y compris dansles zones rurales, à fin 2022. En outre, plus de 700 conseillers numériques « France Services » sontdéployés en Zone de Revitalisation Rurale, et 40 postes ont été dédiés à la formation des agriculteursaux usages du numérique via la fédération des Chambres d’agriculture.
Dans le domaine de la capitalisation des données agricoles, des synergies pourront être envisagéesavec les appels à projets Horizon Europe. Les pôles d’innovation numérique dans le secteuragroalimentaire financés au titre du programme pour une Europe numérique et les actions destratégies de spécialisation intelligente liées à l’agroalimentaire, viendront en complément sur ledomaine de la numérisation ».
D. Valeurs cibles pour chaque indicateur de résultat pertinent
Au r�gard d�s b�soins d� c�t obj�ctif spécifiqu�( la stratégi� d’int�rv�ntion vis�ra l�sindicat�urs d� résultat l�s plus p�rtin�nts( listés ci-après.
Pour suivr� l'�nj�u d'amélioration d�s p�rformanc�s à trav�rs l�s connaissanc�s �tl’innovation, le PSN comptabilisera le nombre de bénéficiaires bénéficiant d’une aide en matière deconseil, de formation, d’échanges ou participant à des PEI (R.01), alimenté notamment parl’intervention pour le partenariat européen d’innovation (77.01), le soutien aux projets pilotes, de
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développement de nouveaux produits, pratiques, procédés et techniques dans les RUP (77.07) etl’intervention visant à l’accès à l’information et au conseil (78.01), pour atteindre à la fin de laprogrammation la cible suivante : 139 488 bénéficiaires.
E. Justification des allocations financières
La répartition des allocations financières entre le FEAGA et le FEADER a fait l'objet d'un accordpolitique lors des Comités Etat-Régions de mai et de juillet 2021.
Les allocations financières du FEAGA entre les mesures financées par ce Fonds ont fait l’objet deconcertations au niveau national, et ont été actées lors du Conseil Supérieur d’Orientation Agricole demai et juillet 2021.
La répartition des allocations financières du FEADER entre les Régions pour ce qui concerne lesmesures sous leur responsabilité a fait l’objet d’un accord inter-régional acté en Comité Etat-Régionsde novembre 2021. La répartition des allocations FEADER gérées par les Régions a fait l'objet deconcertations au niveau régional, par chaque autorité de gestion régionale.
Chaque intervention contribue a minima à un indicateur de résultat. Dans le respect des fichesindicateurs élaborées par la Commission européenne, chaque cible a été déterminée en prenant encompte les allocations financières et les réalisations planifiées par intervention. Ces cibles ont étéévaluées par l'évaluateur ex ante, qui a jugé la cohérence de cette planification financière et l’atteintedes cibles (se reporter au rapport de l’évaluation ex ante en annexe).
La lecture combinée des stratégies par Objectif spécifique et des fiches interventions - qui constituentensemble la stratégie d’intervention du PSN -, démontre comment les interventions répondent auxbesoins préalablement identifiés dans l’analyse AFOM et fournit les justifications des montantsunitaires et réalisations de chaque intervention ainsi que la logique d’articulation entre elles,démontrant ainsi la bonne adéquation des allocations financières pour atteindre les cibles visées.
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2.2 Indicateurs de contexte

Dénominat�ur (IC PMEF) Valeurs Années UnitésC.01 Population rurale totale 18 819 365 2020 habitantsC.01 Population intermédiaire totale 24 673 203 2020 habitantsC.01 Population rurale et intermédiairetotale 43 492 568 2020 habitants
C.11 Gross value added (GVA) – F&L 7 207 975 000 2024 GVAC.11 Gross value added (GVA) – F&L 7 352 134 000 2025 GVAC.11 Gross value added (GVA) – F&L 7 499 177 000 2026 GVAC.11 Gross value added (GVA) – F&L 7 649 161 000 2027 GVAC.11 Gross value added (GVA) –Oléiculture 68 944 000 € Moyenne 2018-2020 GVA
C.12 Exploitations agricoles 456 520 2016 Nb d'EAC.17 Surface agricole 29 020 180 2019 HaC.19 Superficies agricoles etforestières totales sur les sites Natura2000 (hectares)

2 349 134 2018 Ha

C.19 Superficies agricoles sur les sitesNatura 2000 incluant les prairiesnaturelles (hectares)
5 044 513 2018 Ha

C.23 Unités de gros bétail 22 081 990 2016 UGBD.29a Total number of beehivesnotified to the EU Commission: averageof the latest three years available at thetime of establishing the plan
1 596 166 Moyenne 2018-2020 Colonies
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2.3 Plan Cibles
2.3.1 Indicateurs de résultat
Cibl�s d�s indicat�urs d� résultat liés aux int�rv�ntions surfaciqu�s

Intitulés IR(EP = soumis à l'examen de laperformance) Numérat�urs Dénominat�urs 2024 2025 2026 2027 2028 2029 Comm�ntair�s

R.04 *tablir un li�n �ntr� l'aid� aur�v�nu �t l�s norm�s �t bonn�spratiqu�s
M.4 Nombre d'hectares payéset couverts par une aide aurevenu et soumise à laconditionnalité

C.17Surfaceagricole 88,13% 86,86% 86,51% 86,15% 85,79%
Pour éviter le double-compte,seuls les hectares couverts parl'aide de base sont retenus aunumérateur.Et prise en compte des hectaresdes DOM (ICHN)

R.06 R�distribution aux p�tit�s�xploitations agricol�s [*P]
Paiement direct moyen parhectare des exploitations detaille inférieure à la moyenne

Paiementdirect moyenpar hectarede tous lesbénéficiaires
107,50% 108,23% 107,94% 107,42% 106,58%

R.07 R�nforc�r l� souti�n aux�xploitations siué�s dans l�s zon�squi ont d�s b�soins spécifiqu�s [*P]
Soutien moyen par hectaredes exploitations situées dansles zones qui ont des besoinsspécifiques

Soutienmoyen parhectare detous lesbénéficiaires
112,91% 112,88% 112,67% 112,45% 112,24%

R.08 Cibl�r l�s �xploitations dans d�ss�ct�urs spécifiqu�s M.8 Nombre de bénéficiairesbénéficiant d’aides couplées
C.12Exploitationsagricoles 47,27% 48,38% 49,57% 50,76% 51,99%

Décôte de 10% appliquée aunumérateur pour retirer le doublecompte possible (lorsqu'une EAbénéficie de plusieurs aidescouplées sur la programmation).

R.12 Adaptation au chang�m�ntclimatiqu�
M.12 Nombre d'hectarespayés faisant l'objetd'engagements en vued'améliorer l'adaptation auchangement climatique

C.17Surfaceagricole 67,75% 67,09% 66,44% 65,78% 65,13% Se référer à la partie D de lastratégie de l’OSD (2.1 D)
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R.14 Stockag� du carbon� dans l�ssols �t la biomass� [*P]

M.14 Nombre d’hectaresaidés faisant l'objetd'engagements en matière deréduction des émissions, demaintien et/ou derenforcement du stockage decarbone (prairiespermanentes, terres agricolesdans les tourbières,forêts, …)

C.17Surfaceagricole 26,23% 26,23% 26,24% 26,24% 26,24%

Seuls les hectares couverts parla voie 1. Pratique (sur culturespermanentes et sur prairiespermanentes) de l'écorégime ettous les hectares des MAECpertinentes sont retenus aunumérateur.En plus des écorégimes, prise encompte des mesures DOM

R.19 Amélioration �t prot�ction d�ssols [*P]
M.19 Nombre d'hectaresaidés faisant l’objetd’engagements en faveur dela gestion des sols pouraméliorer la qualité du sol etle biote

C.17Surfaceagricole 74,05% 74,05% 74,06% 74,06% 74,07%

Pour éviter le double-compte,seuls les hectares couverts parl'écorégime (80% de la SAUadmissible) sont retenus aunumérateur. Les hectaresfinancés par d'autresinterventions ne sont pascomptabilisés.

R.20 Amélioration d� la qualité d� l’air[*P]
M.20 Nombre d'hectaresaidés faisant l’objetd’engagements en matière degestion en faveur de la qualitéde l'air

C.17Surfaceagricole 1,28% 1,28% 1,28% 1,23% 1,17%
Tous les hectares couverts parles MAEC pertinentes sontretenus au numérateur. La SAUaidée diminuera sensiblement enfin de programmation.

R.21 Prot�ction d� la qualité d� l’�au[*P]
M.21 Nombre d'hectaresaidés faisant l’objetd’engagements en matière degestion en faveur de la qualitéde l'eau

C.17Surfaceagricole 2,28% 3,23% 6,30% 6,15% 5,04%
Tous les hectares couverts pardes interventions pertinentes(MAEC & Bio) sont retenus aunumérateur. Impact des carried-over en 2026 et 2027 quiexplique un max supérieur à lacible en fin de programmation.
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R.22 G�stion durabl� d�s nutrim�nts[*P]
M.22 Hectares payés faisantl’objet d’engagements enfaveur d'une meilleure gestiondes nutriments

C.17Surfaceagricole 1,28% 1,28% 1,28% 1,23% 1,17%
Tous les hectares couverts parles MAEC pertinentes sontretenus au numérateur. La SAUaidée diminuera sensiblement enfin de programmation.

R.23 Utilisation durabl� d� l’�au [*P]
M.23 Hectares payés faisantl’objet d’engagements enfaveur d'un meilleur équilibrehydrique

C.17Surfaceagricole 1,30% 1,30% 1,30% 1,25% 1,20%
Tous les hectares couverts parles MAEC pertinentes sontretenus au numérateur. La SAUaidée diminuera sensiblement enfin de programmation.

R.24 Utilisation réduit� �t durabl� d�sp�sticid�s [*P]

M.24 Nombre d'hectaresaidés concernées par desmesures spécifiquesconduisant à une utilisationdurable des pesticides afin deréduire les rsiques et leseffets des pesticides

C.17Surfaceagricole 55,63% 57,28% 60,82% 61,46% 61,16%

Seuls les hectares couverts parla voie 1. Pratique sur TA(diversité) et la voie 2.Certification (au moins sur AB etHVE, dans une moindre mesure)de l'écorégime ainsi que tous leshectares des Aides Bio et desMAEC pertinentes sont retenusau numérateur.

R.29 Dév�lopp�m�nt d� l'agricultur�biologiqu� [*P]
M.29 Nombre d'hectaresaidés pour le maintien ou laconversion de l'agriculturebiologique

C.17Surfaceagricole 7,36% 8,57% 10,72% 11,45% 11,71% 3,82%
Tous les hectares couverts parl'écorégime par la voie decertification bio et les CAB etMAB DOM sont retenus. LesCAB hexagone sont pris encompte avec une décote 50 %.

R.31 Prés�rvation d�s habitats �t d�s�spèc�s [*P]
M.31 Nombre d'hectaresaidés faisant l’objetd’engagements en matière degestion en faveur de laconservation ou de larestauration de la biodiversité

C.17Surfaceagricole 52,70% 53,66% 56,73% 56,49% 55,30% Se référer à la partie D de lastratégie de l’OSF (2.1 F)
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R.33 Amélioration d� la g�stion d�szon�s Natura 2000 M.33 Nombre d'hectaresaidés en zone Natura 2000

C.19Superficesagricoles etforestièrestotales surles sitesNatura 2000(ha)

48,77% 48,86% 48,83% 48,81%

La SAU Natura 2000 est de 2,7M ha, on estime une couvertureécorégimes de cette SAU à90 %. On applique ensuite unedécote de 95 % auxengagements surfaciquesrelevant de l'article 70 quialimentent également cetindicateur.

R.34 Prés�rvation d�s particularitéstopographiqu�s [*P]

M.34 Nombre d'hectaresaidés faisant l’objetd’engagements en matière degestion en faveur de lagestion des particularitéstopographiques y compris leshaies

C.17Surfaceagricole 0,27% 0,27% 0,27% 0,27% 0,27%
Au numérateur, sont retenus leshectares des exploitationsaccédant à l'écorégime par lesvoies « pratiques » et «certification » et bénéficiant dutop up haie. Seul les équivalentsha des IAE sont retenus.

En vert : IR soumis à l'examen de la performance fin EF 2024 et fin EF 2026
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Données issues de chaque intervention planifiée
Points d'attention : seules les valeurs en rouge sont retenues et sommées en ligne jaune pour déterminer le numérateur de chaque IR surfacique (prise encompte des doubles comptes). Tous les indicateurs de résultat cités ci-dessous sont calculés annuellement.
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Cibl�s d�s indicat�urs d� résultat liés aux int�rv�ntions non-surfaciqu�s
Intitulés IR Numérat�urs Dénominat�urs Fin *F2023 Fin *F2024 Fin *F2025 Fin *F2026 Fin *F2027 Fin *F2028 Fin *F2029 Commentaires
R.01 Amélior�r l�sp�rformanc�s à trav�rsl�s connaissanc�s �tl'innovation *P

M.01 Nombre de personnesbénéficiant d’une aide en matièrede conseil, de formation,d’échange de connaissances ouparticipant à des PEI
- 83 9 339 36 082 68 311 102 946 124 913 139 488

R.05 G�stion d�s risqu�s M.05 Nombre d’exploitationsagricoles disposant d’outils degestion des risques
C.12 Exploitationsagricoles 95% 95% 95% 95% 95% 95% / Tous les participants"cotisants obligatoires" auFMSE sont inclus.

R.09 Mod�rnisation d�s�xploitations [*P]
M.09 Nombre de bénéficiairesrecevant une aide àl’investissement pourrestructuration - modernisation

C.12 Exploitationsagricoles 0,11% 3,39% 7,34% 10,84% 13,38% 14,90% 15(95%
Décote de 5% appliquée aunumérateur pour retirer ledouble compte possible(lorsqu'une EA bénéficie deplusieurs aides auxinvestissements sur laprogrammation).

R.10 Amélior�rl'organisation d� lachaîn�d'approvisionn�m�nt[*P]

M.10 Nombre de bénéficiairesparticipant à des groupes deproducteurs, des OP, desmarchés locaux, des circuitscourts et des systèmes de qualité
C.12 Exploitationsagricoles 0% 0,22% 4,62% 9,46% 13,74% 17,53% 17(57%

R.11 Conc�ntration d�l'offr� (F&L)
M.11 Valeur totale de laproduction commercialisée parles OP F&L

C.11 Gross valueadded (GVA) – F&L 0% 11% 34% 49% 48(52%

R.11 Conc�ntration d�l'offr� (Olives et huilesd'olive)
M.11 Valeur totale de laproduction commercialisée parles OP oléicole

C.11 Gross valueadded (GVA) –Oléiculture 0% 3% 5% 5% 8(04%
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R.11 Conc�ntration d�l'offr� (Riz)
M.11 Valeur totale de laproduction commercialisée parles OP dans le secteur du Riz

C.11 Gross valueadded (GVA) - Riz 0% 0% 0% 25,00% 50,00% 50(00%

R.11 Conc�ntration d�l'offr� (Horticulture etFloriculture)
M.11 Valeur totale de laproduction commercialisée parles OP dans le secteur desplantes vivantes et produits de lafloriculture

C.11 Gross valueadded (GVA) –Floriculture 0% 0% 2,35% 2,81% 3,26% 3(74%

R.11 Conc�ntration d�l'offr� (Veaux)
M.11 Valeur totale de laproduction commercialisée parles OP dans le secteur bovin

C.11 Gross valueadded (GVA) –Viande bovine 0% 0% 6,38% 6,54% 6,54% 6(54%

R.11 Conc�ntration d�l'offr� (Fourrages séchés)
M.11 Valeur totale de laproduction commercialisée parles OP dans le secteur desfourrages séchés

C.11 Gross valueadded (GVA) -Fourrages séchés 0% 0% 43,33% 60,00% 80,00% 86(67%

R.11 Conc�ntration d�l'offr� (Oléoprotagineux)
M.11 Valeur totale de laproduction commercialisée parles OP dans le secteur desOléoprotagineux

C.11 Gross valueadded (GVA) –Oléoprotagineux 0% 0% 5,00% 8,00% 10,00% 11(00%

R.11 Conc�ntration d�l'offr� (Secteur cunicole)
M.11 Valeur totale de laproduction commercialisée parles OP du secteur cunicole

C.11 Gross valueadded (GVA) –Secteur cunicole 0% 0% 0% 68,87% 68,87% 68(87%

R.15 Productiond'én�rgi� rénouv�labl� M.15 Capacité de l'installation enMégaWatts (MW) - 0,000 0,296 1,106 2,340 2,783 3,112 3(226

R.16 Inv�stiss�m�nts liésau climat dans l�s�xploitations agricol�s

M.16 Nombre d’exploitationsagricoles bénéficiant d’une aidePAC contribuant à l'atténuationdu changement climatique et àl'adaptation à celui-ci, ainsi qu'àla production d'énergiesrenouvelables ou debiomatériaux

C.12 Exploitationsagricoles 0,03% 1,39% 2,53% 3,36% 4,24% 4,98% 5(20%
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R.18 Inv�stiss�m�nts liésau s�ct�ur for�sti�r
M.18 Somme des coûts totauxéligibles des opérationssoutenues (i.e. EAFRD support,national co-financing and privatecontribution)

- 2 109 789 € 23 149 285 € 96 982 098 € 193 914 965 € 297 551 255 € 394 526 128 € 470 212 897 €

R.25 P�rformanc��nvironn�m�ntal� dans l�s�ct�ur d� l'él�vag�
M.25 Nombre d’unités de grosbétail pour lesquelles unpaiement a été effectué pouraméliorer la performanceenvironnementale

C.23 Unités de grosbétail 0% 0,05% 0,09% 0,15% 0(16% 0,14% 0,03%

R.26 Inv�stiss�m�nts liésaux r�ssourc�snatur�ll�s dans l�s�xploitations agricol�s

M.26 Nombre d'exploitationsagricoles recevant une aide pourdes investissements liés à laprotection des ressourcesnaturelles
C.12 Exploitationsagricoles 0,05% 1,50% 4,19% 6,37% 7,73% 8,49% 8(78%

R.27 P�rformanc�s lié�sà l'�nvironn�m�nt auclimat grac� à d�sinv�stiss�m�nts dans l�szon�s rural�s hors d�s�xploitations agricol�s

M.27 Nombre d'opérationscontribuant au développementdurable, à l'atténuation duchangement climatique et auxobjectifs d'adaptation dans leszones rurales
- 473 1 231 2 142 3 019 3 729 4 168

R.32 Inv�stiss�m�nts liésà la biodiv�rsité dans l�s�xploitations agricol�s
M.32 Nombre d'exploitationsagricoles recevant une aide pourdes investissements contribuantà la biodiversité

C.12 Exploitationsagricoles 0% 0,78% 0,83% 0,85% 0 ;88% 0,90% 0(90%

R.35 Prés�rvation d�sruch�s M.35 Nombre de ruches aidées

D.29a Total numberof beehives notifiedto the EUCommission:average of thelatest three yearsavailable at the timeof establishing theplan

0% 22,49% 36,30% 61,52% 71,97% 80,86% 87(82%

R.36 R�nouv�ll�m�ntgénérationn�l [*P]
M.36 Nombre de jeunesagriculteurs s'installant avec lasoutien de la PAC - - 5 203 10 406 15 609 20 812 26 015 27 944

Méthode proposée : PJA(nouveaux entrants) parexercice financier + DJApour EF 2029.
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R.37 Croissanc� �t�mploi dans l�s zon�srural�s
M.37 Nouveaux emplois créésdans des projets bénéficiantd’une aide - - 6 054 12 001 18 001 24 003 29 748 30 620 Cible tient compte dudouble-compte pourl'intervention 30.01.

R.38 Couv�rtur� L*AD*R M.38 Population rurale couvertepar LEADER
C.01 Populationrurale etintermédiaire totale 0,00% 54,13% 57,58% 57,58% 57,58% 57,58% 57(58%

Valeur stable à partir de2025, après sélection detous les GAL (1erspaiements LEADERattendus pour EF 2024 saufBFC (EF 2025))
R.39 Dév�lopp�m�nt d�l'économi� rural� horsd�s �xploitationsagricol�s

M.39 Nombre d’entreprises dusecteur de l'économie ruraleayant reçu une aide pour leurdéveloppement
- 3 516 1 293 2 374 3 690 4 655 5 420

R.41 Conn�ct�r l'*urop�rural� [*P]
M.41 Population ruralebénéficiant d'un accès amélioréaux services et à l’infrastructuregrâce au soutien de la PAC

C.01 Populationrurale etintermédiaire totale 0,00% 0,11% 0,25% 0,58% 1,04% 1,59% 2(07%

R.43 Limit�r l'utilisationd�s anti microbi�ns [*P]
M.43 Nombre d'unités de grosbétail couvertes par des mesuresvisant à limiter l'utilisation desanti microbiens et recevant uneaide

C.23 Unités de grosbétail 0,00% 5,86% 6,34% 6,81% 7,29% 7(77% /
Prise en compte des UGBbovins écorégimes, MABDOM et CAB DOM. LesUGB bovins CAB hexagoneet Corse sont pris en compteavec une décote 50 %.
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R.44 Amélior�r l� bi�n-êtr� animal [*P]
M.44 Nombre d'unités de grosbétail couvertes par des mesuresvisant à améliorer le bien-êtreanimal et recevant une aide

C.23 Unités de grosbétail 0,00% 9,68% 10,16% 10,93% 11,41% 11(89% /

Prise en compte des UGBbovins écorégimes, MABDOM et CAB DOM. LesUGB bovins CAB hexagoneet Corse sont pris en compteavec une décote 50 %.Prise en compte égalementdes UGB bovins de la MAECClimat (70.09)
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Données Brutes - seules les valeurs en rouge sont retenues au numérateur des IR (et sommées en ligne jaune)
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2.3.2 Table de correspondance réalisations / résultats
Section renseignée automatiquement sous SFC

2.3.3 Cohérence et contribution du PSN avec le pacte vert européen
Le Plan stratégique national PAC 2023-2027 cherche à améliorer la compétitivité durable des filières,la création de valeur, la résilience des exploitations et la sobriété en intrants au service de la sécuritéalimentaire. Il contribu� à l’att�int� d�s obj�ctifs du Pact� v�rt �t d� la n�utralité carbon�( �ncombinaison av�c d’autr�s outils d� politiqu� publiqu� déployés à c�t �ff�t (d� natur�régl�m�ntair�( fiscal�( �t incitativ�), en mettant l’accent sur la div�rsification d�s cultur�s( laprés�rvation d�s prairi�s( l�s syn�rgi�s �ntr� cultur�s �t él�vag�( la production d�slégumin�us�s( un� prés�nc� r�nforcé� d’infrastructur�s écologiqu�s �n particuli�r l�s hai�s( �tl� dév�lopp�m�nt d� l’agricultur� biologiqu�.
La cohér�nc� �t la contribution du PSN aux différ�nts obj�ctifs fixés au niv�au �uropé�n enmatière de changement climatique, de protection des ressources naturelles et de la biodiversité, qu’ils’agisse d’obj�ctifs contraignants au titr� d� l’application d�s règl�m�nts �t dir�ctiv�s�uropé�nn�s listés �n Ann�x� XIII du Règlement relatif aux plans stratégiques nationaux de laPAC, ou d�s cibl�s indicativ�s du Pact� V�rt au titre des communications de la Commissioneuropéenne portant sur la Stratégie de la ferme à la table et de la Stratégie biodiversité, sontdétaillées dans différentes parties du PSN :

· la description de l’architecture environnementale et de son ambition renforcée du PSN ;
· la vue d’ensemble relative à la manière dont le PSN contribue à l’objectif d’amélioration dubien-être animal et à la réduction de la résistance antimicrobienne en référence au point (i) del’article 6(1) ;
· les stratégies d’intervention relatives aux objectifs spécifiques portant sur la lutte contre lechangement climatique (D), la protection des ressources naturelles (eau, sols, air) (E), et lapréservation de la biodiversité (F), ainsi que celle portant sur l’objectif spécifique relatif àl’amélioration de la réponse de l’agriculture aux attentes sociétales (I).

L�s élém�nts cl�fs suivants peuvent toutefois être listés ici, en termes de résultats attendus :Conc�rnant l� climat, le PSN via le doublement des surfaces en légumineuses, l’atteinte en 2027 de18% de la SAU en agriculture biologique, le maintien des prairies permanentes et les évolutions de laconduite du cheptel bovin en faveur des systèmes mixtes et herbagers, pour ce qui concerne leseffets mesurables ex-ante (excluant les soutiens à l’investissement et apportés via les MAEC), devraitpermettre de contribu�r activ�m�nt aux obj�ctifs d� réduction d�s émissions d� G*Spoursuivis par la Stratégi� National� Bas Carbon�. Selon de réc�nt�s �stimations élaboré�s parl� CIT*PA( la mise en œuvre de ces mesures permettrait d’atteindre :
· un� réduction d�s émissions d� protoxyd� d’azot� d� 10 à 12% d’ici 2030comparativement à leur niveau de 2015 ;
· un� réduction d�s émissions d� méthan� d� 9 à 12% d’ici 2030 comparativement à leurniveau de 2015 ;
· au global, et en tenant compte des mêmes paramètres, on peut estimer que l�s émissionsd� G*S agricol�s s�rai�nt réduit�s d� 9 à 11% �n 2030, comparativement à leur niveau de2015, sous l’effet de ces actions prioritaires du PSN ;

Les hypothèses retenues pour fonder ce calcul, tiennent compte d’une érosion des effectifs bovins,selon la tendance observée ces 20 dernières années, soit un recul de près de 1 million de vaches enFrance (environ 10%) entre 2000 et 2018 plus marqué en lait qu’en viande sur longue période.
Par aill�urs( l�s modalités d� l’aid� à la vach� sont profondém�nt rénové�s av�c la mis� �nplac� d� l’aid� à l’UGB( conçu� d� manièr� à favoris�r l�s systèm�s d’él�vag� h�rbag�rs( d�taill� mod�st� �t p�u int�nsifs au trav�rs du plafond d� charg�m�nt �t du plafond d’UGBprimés. L’application de ces plafonds revient à primer 70% du cheptel de bovins de plus de 16 mois,ce qui incitera les éleveurs à ne pas conserver d’animaux au-delà des plafonds.
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Plus précisém�nt( l� plafond d� 120 UGB par �xploitation (qui correspond globalement, vu lastructure des troupeaux, à l’équivalent de 80 vaches) représente un resserrement très important parrapport à la présente programmation où l’aide aux bovins allaitants (ABA) est plafonnée à 139 vaches.Il est observé en 2019 que dans la population de vaches bénéficiant de l’ABA, près de 218 152vaches relèvent de la tranche 80 – 139 vaches.
Tableau : répartition des vaches bénéficiant de l’aide aux bovins allaitants suivant leurincrément dans l’exploitation en 2019

Nombre de vaches comprises entre 1 et 79 3 576 389 94 %Nombre de vaches comprises entre 80 et 139 218 152 6%Total 3 794 541Source : service de statistiques et de prospective du Ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.
Ainsi( c� plafonn�m�nt d� l’aid� à l’UGB conduit à lui s�ul à c� qu� près d� 220 000 vach�s quidans la programmation actu�ll� pouvai�nt touch�r l’aid� aux bovins allaitants( n� soi�nt pluséligibl�s au souti�n couplé à partir d� 2023. Dès lors que l’aide couplée bovine représente une parttrès importante du produit brut dans l’élevage allaitant (plus de 90% des éleveurs de bovins viande etprès de 75% des éleveurs bovins mixtes auraient un revenu courant avant impôt négatif en 2019 sanssubventions – cf. diagnostic du plan stratégique national de la PAC 2023-2027), l� passag� à l’aid� àl’UGB incit�ra donc l�s él�v�urs à n� pas cons�rv�r l�s vach�s au-d�là d’un nombr� d� 80 àpartir d� 2023.
Ceci devrait conduire, toutes choses égales par ailleurs, à une réduction des cheptels concernés etdonc à une réduction des émissions de méthane associées. A titre d’exemple, le plafonnement à 120UGB, s’il conduisait les éleveurs à ne pas garder 220 000 vach�s allaitant�s actu�ll�m�nt primé�s(p�rm�ttrait d’évit�r l’émission d’un� quantité d� méthan� d� l’ordr� d� 500 000 t CO2� par an.
Par ailleurs, le PSN, via le renforcement de l’ambition en matière de prés�nc� d� hai�s dans lesexploitations agricoles (conditionnalité et écorégime) et l� mainti�n d�s prairi�s p�rman�nt�s(conditionnalité, écorégime, aides couplées bovines et ICHN), particip�ra d� manièr� significativ� àla prés�rvation du puits d� carbon� du s�ct�ur d�s t�rr�s agricol�s �t for�stièr�s, à hauteurd’un peu plus d� 2(3 Mt d� CO2�q supplém�ntair�s stocké�s ou d’émissions évité�s �n 2030,très majoritairement au titre du maintien des prairies permanentes.Conc�rnant la qualité d� l’air, le PSN, via le doublement des surfaces en légumineuses, l’atteinte en2027 d’au moins 18% de la SAU en agriculture biologique, le maintien des prairies permanentes et lesévolutions de la conduite du cheptel bovin en faveur des systèmes mixtes et herbagers, pour ce quiconcerne les effets mesurables ex-ante (excluant les soutiens à l’investissement et apportés via lesMAEC), d’après de récentes estimations élaborés par le CITEPA, pourrait permettre de participer àplus d�s 2 ti�rs d� la cibl� d� réduction d'émissions d’ammoniac �n 2030 par rapport à 2005(fixé� à -13%) pour l� s�ul s�ct�ur agricol�( contribuant ainsi fort�m�nt à l’att�int� d�s obj�ctifsdu Plan d� Réduction d�s *missions d� Polluants Atmosphériqu�s (PR*PA).
Conc�rnant l�s différ�nt�s cibl�s indicativ�s quantifié�s �t visé�s à horizon 2030 intégré�s auPact� V�rt, l’action poursuivie dans le PSN contribuera à chacune des cibles visées en matièreenvironnementale et climatique.
- Conc�rnant la cibl� �n t�rm�s d� SAU �n agricultur� biologiqu�, le PSN vise que l’agriculturefrançaise atteigne au moins 18% d� sa SAU �n agricultur� biologiqu�, soit environ 4,8 Mha, contre8,5% fin 2019, soit 2,3 Mha. Il s’agit donc de poursuivre un objectif de doublement des surfaces enagriculture biologique, dans un contexte de croissance générale de la demande, même si des signesde ralentissement sont récemment observés dans certaines filières en termes de demande intérieure.L’action cl�f du PSN pour att�indr� c�t obj�ctif consist� à accompagn�r l�s conv�rsions àl’agricultur� biologiqu� à haut�ur d� 340 M€/an sur la périod� 2023-2027, soit une augmentationde 36% (+90 M€) comparativement au soutien accordé en 2020. Il s’agit d’une augmentation qui,selon les estimations, permet de couvrir les besoins d’aide à la conversion à ce mode de productionavec l’objectif de 18% en 2027, représentant un taux annuel d’accroissement moyen de 1,2%.
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- Conc�rnant la cibl� �n t�rm�s d� réduction d� l’utilisation �t d�s risqu�s associés àl’utilisation d�s produits phytopharmac�utiqu�s, la Franc� poursuit d’or�s �t déjà un obj�ctifd� réduction d� 50% d� c�s produits à horizon 2025 au trav�rs du plan *cophyto II+ quitranspose en France la directive européenne pour une utilisation durable des pesticides et porte desmesures allant au-delà de l’action requise dans ce cadre. L� PSN s’inscrit donc dans c� mêm�obj�ctif( �n fixant d�s priorités �n fav�ur d� la div�rsification d�s cultur�s �t du r�nforc�m�ntd� la résili�nc� des exploitations via la sobriété en intrants, orientations qui doivent permettred’obtenir des résultats via les mesures incitatives de la PAC. Les leviers de la conditionnalitérenforcée, de l’écorégime, des soutiens à la conversion à l’agriculture biologique et les mesuresagroenvironnementales et climatiques dites « systèmes », ainsi que les soutiens aux investissementsproductifs agricoles seront en particulier mobilisés sur cet enjeu. L’action du PSN( pour att�indr� l�scibl�s visé�s au niv�au national �t �uropé�n( doit êtr� combiné� av�c un �ns�mbl� d� m�sur�sd’ordre réglementaire, fiscal, en matière de recherche, innovation et conseil ciblées sur la réduction del’utilisation des produits phytopharmaceutiques, le développement des méthodes de lutte et solutionsalternatives, et la réduction des risques associés pour la santé et l’environnement.
- Conc�rnant la cibl� �n t�rm�s d’élém�nts �t surfac�s favorabl�s à la biodiv�rsité, la Francetient à préciser que le Pacte Vert ne précise pas quels éléments et surfaces sont pris en compte dansle cadre de la stratégie biodiversité et s’il s’agit des mêmes que ceux exigés au titre de laconditionnalité de la PAC. En outre, aucune méthode de dénombrement de ces éléments et surfacesn’apparaît à ce jour totalement satisfaisante pour dresser un état des lieux solide de la situation dechaque Etat membre vis-à-vis de cet objectif. Toutefois, l� PSN poursuit un obj�ctif clair�m�ntaffiché d� r�nforc�m�nt d� la prés�nc� d� t�ls élém�nts dans l�s �xploitations agricol�s( �nparticuli�r l�s hai�s dont les services écosystémiques rendus apparaissent particulièrementintéressants parmi les différents éléments et surfaces considérés, à la fois au titre de la biodiversité,de la protection des ressources notamment de l’eau, et de la résilience face au changementclimatique. Ainsi, la conditionnalité au titre de la BCAE 8 doit permettre un maintien des haies ,l’écorégim� incite à atteindre des niveaux allant jusqu’à 10% de la SAU, sur tous les types de terres,et favorise particulièrement la présence et la plantation de haies gérées durablement. Enfin, un grandnombr� d� MA*C contiennent des obligations de maintien des IAE et surfaces en jachères au-delàde la conditionnalité, des incitations à leur bon placement et gestion durable en lien avec les objectifsde continuités écologiques (trames vertes et bleues) et à la création et plantation de nouveauxéléments. Cet objectif est donc poursuivi dans un double but à la fois quantitatif �t qualitatif.- Conc�rnant la réduction d�s �xcès �t fuit�s d� f�rtilisants( �t la réduction d� la quantité d�f�rtilisants att�ndu� �n conséqu�nc�, le PSN poursuit une priorité clair� d� réduction d�sintrants dont l�s f�rtilisants azotés( matérialisé� �n particuli�r par l’incitation à div�rsifi�r l�scultur�s �t allong�r l�s rotations( �t à r�nforc�r l’autonomi� protéiqu� d�s él�vag�s, dansl’objectif de doubl�r l�s surfac�s �n légumin�us�s d’ici à 2030, soit 2 millions d’hectares. Touteschoses égales par ailleurs, cette seule mesure permettrait de réduire l’épandage de fertilisants azotésde 7%, soit un� économi� d� 150 000 t annu�ll�m�nt par rapport à 2019. Le recours aux engraisde synthèse baissera également avec une m�ill�ur� articulation à l’éch�ll� d�s �xploitations �td�s t�rritoir�s �ntr� cultur�s �t él�vag�, permettant une substitution plus grande par des apportsorganiques dans une logique d’économie circulaire, et par l’atteinte d’une SAU �n agricultur�biologiqu� à haut�ur d� 18% d’ici 2027. Au total, d’après les estimations issues du modèl�Clim’Agri dév�loppé par l� CIT*PA( la f�rtilisation minéral� pourrait diminu�r d� 14 à 15% sousl’�ff�t d�s m�sur�s prioritair�s conduit�s dans l� PSN à horizon 2030 par rapport à 2019.
Toutefois, l'enjeu de perte de nutriments est particulièrement complexe à suivre ; la baisse attenduesous l’effet des différentes mesures mises en œuvre ne suivra pas une trajectoire linéaire selon toutevraisemblance, et dépendra de multipl�s fact�urs( notamm�nt activés hors du cadr� du PSN(comm� par �x�mpl� l�s politiqu�s d� prot�ction d�s mass�s d’�au( souv�nt d� natur�régl�m�ntair�, ou encore des l�vi�rs fiscaux qui pourraient venir modifier les signaux prix sur lesmarchés des intrants de synthèse, alors que le PSN accompagnera les agriculteurs qui souhaitentœuvrer à la préservation des ressources naturelles au-delà des normes imposées, en particulier autravers d’engagements pris dans les MA*C ou �ncor� d�s souti�ns aux inv�stiss�m�nts matérielsnotamment pour la gestion et le stockage des effluents. Les cahiers des charges des MAEC « eau »ont été définis en concertation avec tous les acteurs (et notamment les agences de l’eau) à cet effet etaboutissent à des montants particulièrement incitatifs pour les engagements volontaires les plusambitieux.
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- Conc�rnant la cibl� d� réduction d� l’utilisation d�s substanc�s antibiotiqu�s utilisé�s �nél�vag� �t �n aquacultur�, il est à noter que la France a déjà obt�nu d�s résultats substanti�ls d�réduction d�s v�nt�s �t d�s risqu�s associés ces dernières années, principalement via l’adoptionde mesures réglementaires et la réalisation d’un plan d’actions national dédié « Ecoantibio ». Cettecible européenne visée à 2030 se mesure par rapport à la référence 2018 exprimée en ingrédient actifd’agents antimicrobiens vétérinaires mis sur le marché principalement pour les animaux destinés à laconsommation alimentaire en milligrammes par unité de population corrigée. La Commissioneuropéenne a établi que cette cible revient à viser, au niveau agrégé de l’UE-27, une valeur del’indicateur de 59,2 mg/PCU d’ici 2030, contre 118,3 mg/PCU en 2018, et ce à partir d’une situationtrès hétérogène observée dans les différents Etats membres. *n Franc�( la val�ur d� l’indicat�urs’établit à 56(6 mg/PCU �n 2020 (contre 64,2 mg/PCU en 2018), la plaçant 13ème Etat membreayant les meilleurs résultats dans l’UE-27, avec un� moy�nn� national� aujourd’hui inféri�ur� à lacibl� commun� �uropé�nn� à att�indr� d’ici 2030. Cela traduit les efforts déjà engagés dans lepays pour réduire significativement l’utilisation des antibiotiques en élevage. Forte des résultats déjàobtenus, la France poursuit ses efforts avec un nouveau plan Ecoantibio 3 en cours de définition etqui devrait être publié en 2022. L� PSN particip�ra à l’obj�ctif d� réduction d�s antibiotiqu�sutilisés �n él�vag�, sans toutefois mener d’action directement ciblée sur cet enjeu dans la mesure oùles actions menées en dehors du cadre de la PAC donnent des résultats, mais en incitant àl’�xt�nsification d�s systèm�s d’él�vag� (réforme de l’aide couplée bovine et ICHN favorisant lessystèmes extensifs à l’herbe, développement des légumineuses et de l’autonomie fourragère…) et envisant un objectif de 18% de la SAU en agriculture biologique, mode de production qui recourt aminima à ces produits.

- Conc�rnant la cibl� d� dév�lopp�m�nt d� la couv�rtur� Int�rn�t très haut débit dans l�szon�s rural�s, la France précise que cet objectif n’est pas financé par le PSN et qu’aucuneintervention du PSN n’y concourt directement, conformément au consensus des parties prenantesconsultées à ce sujet. Toutefois, il convient de préciser qu’un plan spécifique a été lancé par la Francedès 2013 afin d’accélérer la couverture en très haut débit des zones rurales : l� Plan Franc� TrèsHaut Débit, financé par des crédits qui ne relèvent pas de la PAC. Son ambition initiale était decouvrir l'ensemble de son territoire en très haut débit (>30 Mbit/s) à horizon 2022. Désormais, et encohérence avec les objectifs de connectivité de l’UE, l’État s’est fixé un nouvel objectif : ét�ndr� lacouv�rtur� d�s rés�aux d� nouv�ll� génération à ultra haut débit (gigabit)( principal�m�ntfondé� sur la fibr� optiqu�( à l’�ns�mbl� du t�rritoir� français à horizon 2025( soit av�c cinqanné�s d’avanc� sur l’obj�ctif �uropé�n d� 2030. L’investissement total s’élève à 21 milliardsd’euros, dont 3,5 milliards de participation de l’Etat.
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Partie 3. Cohérence dela stratégie
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3.1 Vue d’ensemble de l’architecture environnementale etclimatique du PSN
3.1.1 Contribution de la conditionnalité aux objectifs spécifiques D, E & F
L�s �nj�ux associés aux obj�ctifs spécifiqu�s (d)( (�) �t (f) conc�rn�nt l’�ns�mbl� du t�rritoir�national (même s’il existe parfois des différences locales en fonction des conditions pédoclimatiquesou des filières présentes). Certains sont en outre des enjeux globaux dépassant largement lesfrontières nationales et européennes, comme la préservation de la biodiversité et l’adaptation etl’atténuation du changement climatique. La conditionnalité �st un outil qui p�rm�t d� donn�r un�répons� socl� à ces enjeux, de masse car concernant tous les territoires et tous les exploitantsbénéficiaires des aides du premier pilier et des aides surfaciques du second pilier. L’intégration d�s�xig�nc�s d� l’actu�l pai�m�nt v�rt dans la conditionnalité r�nforcé� permet de répondre toutparticulièrement à ces enjeux : ces exigences qui étaient applicables à 30 % des paiements directssont désormais applicables à 100 % des paiements directs et des aides surfaciques du deuxièmepilier. Il s’agit donc d’un renforcement significatif de la prise en compte des enjeux environnementaux,qui répond tout particulièrement aux objectifs spécifiques (d), (e) et (f).
Viser un chang�m�nt d’éch�ll� d� la transition agro-écologiqu� d� l’agricultur� français� pourmaximiser l’impact global sur la biodiversité, les ressources naturelles et le climat, tout en restantaccessible au plus grand nombre d’agriculteurs constitue à cet égard le principal défi à relever etl’ambition prioritaire du PSN.
La conditionnalité adoptée dans le cadre du PSN y contribue activement.
Tout d’abord, la conditionnalité permet de s’assurer du r�sp�ct d�s régl�m�ntations s�ctori�ll�sjugées prioritaires par les co-législateurs, par chacun des bénéficiaires des aides publiques accordéesdans le cadre de la PAC, sous peine de réduction des aides versées. C’est le cas en particulier pource qui concerne les objectifs (e) et (f) à travers plusieurs exigences réglementaires en matière degestion (ERMG) :

- les *RMG 1 �t 2 relatives au respect des conditions minimales de protection de la ressourceen eau et des obligations réglementaires qui leur incombent au titre de la Directive Cadre surl’Eau et de la Directive « nitrates » ;
- les *RMG 3 �t 4 relatives au respect par les agriculteurs bénéficiaires de la PAC des mesuresde protection des habitats d’oiseaux sauvages d’une part, et des habitats naturels et desespèces dans les sites Natura 2000 d’autre part, qui permettent d’accompagner les actions deprotection des espèces menacées ou à risque ;
- ou encore les *RMG 7 �t 8 relatives à la réduction des facteurs de risques pourl’environnement et la santé liés à l’utilisation des intrants de synthèse et au respect desrestrictions et interdictions d’utilisation de produits phytopharmaceutiques en lien avecl’application de la Directive cadre sur l’eau et la réglementation Natura 2000.

De plus, la conditionnalité impose aux bénéficiaires d�s �xig�nc�s supplém�ntair�s propr�s à laPAC et susceptibles également en cas de non-respect de conduire à des réductions des aidesversées. Ces exigences, dites « bonnes conditions agricoles et environnementales » (BCAE) amènentles Etats Membres à mettre en place des pratiques satisfaisant les objectifs définis par l’UE et qu’ilsadaptent à leur territoire. La déclinaison française des BCAE retenue dans le PSN maximise lacontribution des bénéficiaires aux objectifs spécifiques précités en particulier pour ce qui concerne lesnouvelles BCAE issues des critères de l’actuel paiement vert, dont la France a défendu l’intégrationdans la conditionnalité renforcée.



PSN - PAC 2023-2027

175 PSN 2024

L� PSN contribu� �n �ff�t significativ�m�nt( au trav�rs d�s modalités r�t�nu�s pour laconditionnalité( à l’att�int� d� l’obj�ctif spécifiqu� (d) r�latif à l’atténuation du chang�m�ntclimatiqu� �t à l’adaptation à c� d�rni�r.
La nouv�ll� BCA* 1 issu� d� l’actu�l pai�m�nt v�rt ainsi qu� la nouv�ll� BCA* 2 �t la BCA* 9(portent respectivement sur le maintien des prairies permanentes (PP), la préservation des zoneshumides et tourbières et la protection spécifique des prairies désignées sensibles dans les zonesNatura 2000. Elles concourent au maintien du modèle d’élevage de ruminants à l’herbe et à lapréservation des stocks de carbone que constituent les prairies permanentes. Elles permettent uneprotection spécifique des sols riches en carbone que sont les zones humides et tourbières et desprairies classées sensibles en en interdisant la conversion et le labour. Dans ce cadre, le choix d’unratio annuel de prairies et pâturage permanents au niveau du retournement des prairies permanentesen plus du régime d’interdiction (alors que le régime d’autorisation individuelle n’est plus prévu dans laréglementation européenne) permettront une protection efficace des prairies permanentes. Le régimed’autorisation se déclenche à partir d’une baisse de 2 % du ratio annuel de PP par rapport au ratio deréférence de 2018 (contre 2,5 % aujourd’hui), ce qui renforce le mécanisme préventif de ce régime etla contribution de la conditionnalité à la préservation des stocks de carbone.
La nouvelle BCA* 7 assure un socle minimal de rotation des cultures, pouvant notamment inciter lessystèmes de grandes cultures à l’inclusion de légumineuses et au recours à des culturesintermédiaires bénéfiques pour la qualité des sols, le climat et la gestion durable des ressourcesnaturelles du fait de la réduction des apports azotés qu’elles permettent à l’échelle de la rotation.

L� PSN particip� égal�m�nt au trav�rs d� la conditionnalité à l’att�int� d� l’obj�ctif spécifiqu�(�) r�latif au dév�lopp�m�nt durabl� �t à la g�stion �fficac� d�s r�ssourc�s natur�ll�s t�ll�squ� l’�au( l�s sols �t l’air.
Les BCA* 1( 2 �t 9 concourent en effet à maintenir des surfaces en prairies et milieux humides danslesquels une moindre utilisation d’intrants – pesticides et fertilisants – est constatée par rapport auxterres arables cultivées, réduisant ainsi le risque de pollution diffuse d’origine agricole des eaux.
La BCA* 4 r�lativ� à la création d� band�s tampons l� long d�s cours d’�au vise à préserver lescours d’eau des pollutions diffuses. Il faut souligner que cette BCAE oblige en France à un� larg�urminimal� d� 5 mètr�s des bandes, alors que le règlement européen exige un minimum de 3 mètres.En outre, l’�nh�rb�m�nt des bords de cours d’eau est exigé, ainsi que l’interdiction de traitement deces bandes, ce qui va également au-delà de la seule exigence de non traitement des bandes tamponsprévue pour cette BCAE dans la réglementation européenne. Ces modalités d’application restentparmi les plus ambitieuses dans l’Union. Par ailleurs, l� champ d’application d� la BCA* 4 �stélargi à l’ensemble des canaux et fossés cartographiés. Ces derniers se voient appliquer l’interdictiond’utilisation de produits phytopharmaceutiques sur une bande de largeur minimale conformément à laréglementation applicable aux Zones Non Traitées (ZNT) (article 12 de l’arrêté du 4 mai 2017),réduisant ainsi efficacement les risques de dérive et de pollution liée au traitement de produitsphytopharmaceutiques à proximité des points d’eau. Ces éléments soulignent la volonté du PSN depoursuivre et renforcer les actions engagées en faveur de la réduction de la pollution diffuse des coursd’eau en lien avec les fuites de nutriments vers l’eau.
La BCA* 6 s’inscrit également dans cet objectif de protéger les sols et l’eau en évitant les fuites denutriments, via une couv�rtur� minimal� d�s sols pendant les périodes les plus sensibles, en lienavec les obligations applicables en zon�s vulnérabl�s nitrat�s. Ces dernières couvrent, depuis larévision de 2021, 72% de la SAU (19 Mha), soit une augmentation de 10% par rapport au dernierclassement, et concernent plus de 250 000 exploitations agricoles. Les terres arables hors zonesvulnérables aux nitrates sont également soumises à une obligation de couverture minimale des solsen période sensible au titre de cette BCAE.
La BCAE 6 favorise en outre une gestion équilibrée de l’azote et contribue à diminuer la volatilisationd’ammoniac, au bénéfice d’une amélioration de la qualité de l’air, complétant ce faisant lesdispositions de la BCA* 3, qui interdit le brûlage des chaumes en règle générale, favorable à lamatière organique des sols, mais aussi à la qualité de l’air par l’évitement des émissions de polluantsatmosphériques qu’elles induisent.
La nouv�ll� BCA* 7 renforce par ailleurs, par la rotation des cultures interannuelle et infra-annuellequ’elle impose, la diversité des cultures à l’échelle de l’exploitation au travers de la conditionnalité etconcourt au retour des légumineuses dans les rotations au bénéfice d’une meilleure maîtrise des
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adventices et parasites par des rotations enrichies et plus longues, à la lutte contre l’appauvrissementdes sols agricoles, et à une augmentation de la biodiversité agricole par la diversité des couverts, despériodes de floraison, de couverture des sols et des habitats ainsi créée.

L� PSN contribu� �nfin très s�nsibl�m�nt au trav�rs d�s modalités fixé�s pour laconditionnalité à l’att�int� d� l’obj�ctif spécifiqu� (f) r�latif à la prot�ction d� la biodiv�rsité( àl’amélioration d�s s�rvic�s écosystémiqu�s �t à la prés�rvation d�s habitats �t d�s paysag�s.
Il s’agit en effet au travers des BCA* 7 �t 8 en particulier, de r�nforc�r la rotation �t donc ladiv�rsité d�s cultur�s à l’éch�ll� d� l’�xploitation �t d�s t�rritoir�s, afin de favoriser labiodiversité cultivée et l’allongement des rotations en systèmes de grandes cultures, et pour réduirel’utilisation d’intrants, notamment les fertilisants azotés et les produits phytopharmaceutiques, dontl’utilisation à grande échelle nuit à la biodiversité, notamment les pollinisateurs et auxiliaires decultures comme les oiseaux, ou encore les petits mammifères. Il s’agit par ailleurs d’accroîtr� laprés�nc� d�s infrastructur�s agro-écologiqu�s (IA*) dans l�s �xploitations agricol�s, et enparticulier l�s hai�s (dont le coefficient de pondération est légèrement revu à la hausse pour lesrendre relativement plus attractives par rapport à d’autres éléments qui peuvent compter à ce titre),les jachères mellifères, et éléments du paysage comme les murs traditionnels, les mares, arbresisolés ou bosquets.
Avec la BCA* 9, qui préserve les prairies sensibles contre le retournement en site Natura 2000, laBCA* 4 qui permet le maintien et la création de bandes enherbées, les BCA* 7 �t 8 constituent desfacteurs de succès des dispositifs de tram�s v�rt�s �t bl�u�s et encouragent la création de zon�sr�fug�s de biodiversité. Elles facilitent la prés�rvation d�s habitats natur�ls de certaines espècescomme la tourt�r�ll� d�s bois, et améliorent les r�ssourc�s alim�ntair�s de nombreuses espècesd’insectes pollinisat�urs, d’oiseaux et de rongeurs. Combinés à une plus grande diversité descultures, ces éléments d’intérêt écologique favorisent également la réduction d� la taill� d�sparc�ll�s, ce qui est particulièrement favorable à la biodiversité et aux continuités écologiques àl’échelle des exploitations et des paysages.
3.1.2 Vue d’ensemble de la complémentarité et les conditions de base entrela conditionnalité et les différentes interventions tendant aux OS D, E & F.
A. Un PSN port�ur d’un� ambition �nvironn�m�ntal� r�nforcé� pourl’agricultur�
L’ambition �nvironn�m�ntal� �t climatiqu� poursuivi� dans l� PSN pour 2023-2027 �str�nforcé� par rapport à la programmation actuelle de la PAC.
Le PSN s’inscrit en effet dans l�s traj�ctoir�s global�s tracé�s à l’éch�ll� mondial� �t�uropé�nn�. Il s’agit d’une part, d’atteindre la n�utralité carbon� à horizon 2050 et de participer à laréponse de l’agriculture française aux engagements pris lors de la COP 21. D’autre part, le PSNcontribuera à l’atteinte des objectifs fixés par la Commission européenne dans son Pact� V�rt publiéen 2020, et en particulier les Stratégies de la ferme à la table et biodiversité, à horizon 2030.
C�s obj�ctifs sont cohér�nts av�c l�s stratégi�s �t plans nationaux s’intéressant aux mêmesenjeux environnementaux, en particulier la stratégie nationale pour la biodiversité prévue à l’articleL110-3 du code de l’environnement et le cadre d’action prioritaire Natura 2000, la stratégie nationalebas-carbone (SNBC) prévue à l’article L221-1 B du code de l’environnement, le plan national deréduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA), le plan national de prévention desrisques pour la santé liés à l’environnement (PNSE) prévu à l’article L. 1311-6 du code de la santépublique, la Stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée (SNDI), le Plan Ecophyto 2+,la Stratégie nationale pour le développement des protéines végétales, le Plan Ambition bio…
L� PSN définit d�s int�rv�ntions pour att�indr� d�s obj�ctifs qui p�rm�ttront d� contribu�r( àl’éch�ll� d� la Franc�( à la répons� �uropé�nn� att�ndu� d’ici 2030 en matière de réductiond’émissions de gaz à effet de serre (GES) et d’augmentation du stockage de carbone dans les sols,de réduction des pesticides et risques associés, de réduction d’engrais minéraux, de pourcentage de
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la surface agricole conduite en agriculture biologique, de part de surface agricole dévolue à deséléments favorables à la biodiversité, et de réduction d’usage des antibiotiques vétérinaires.
L� diagnostic du PSN PAC( établi �n 2020, fait ressortir les éléments principaux suivants en matièreenvironnementale : l’intensification au fil du temps des modes de production et la forte spécialisationdes territoires, se sont accompagnés par l’artificialisation des terres qui entraînent une diminution desterres agricoles et de la biodiversité. Ces différents facteurs engendrent des déséquilibres sur le planenvironnemental et des pressions sur les ressources naturelles, notamment la qualité de l’eau(pollutions diffuses d’origine agricole). Si l’agriculture française est la première agriculture européenneen matière d’émissions de gaz à effet de serre, elle se situe au 18 rang en émissions ramenées à lavaleur de la production, au 12 rang par hectare de SAU et au 24 rang par bovin. L’agriculture et laforêt françaises disposent par ailleurs d’un potentiel important de captation de carbone compte tenud’une surface agricole et forestière élevée comparativement à d’autres pays européens.
Le maintien des prairies permanentes en ce qui concerne les sols agricoles et le puits de carbone quereprésente la forêt sont des éléments très importants de ce potentiel de captation. Si l’utilisationd’antibiotiques en élevage est parmi les plus faibles d’Europe, la consommation en fertilisants, dans lamoyenne, est marquée par des zones à enjeux en matière de surplus d’azote d’origine minérale, et laconsommation de pesticides reste supérieure à celle observée dans la majorité des pays de l’Unioneuropéenne, en valeur absolue mais aussi rapportée à la production ou à la surface. Pourtant, lessystèmes de production agro-écologiques et plus sobres en intrants, en particulier l’agriculturebiologique (8,5% de la SAU fin 2019), se développent rapidement ces dernières années, mais ils neconcernent pas encore une échelle suffisante pour inverser la tendance générale ; l’enjeu est doncd’en massifier le recours.
L� PSN PAC ti�nt égal�m�nt dûm�nt compt� d�s r�commandations d� la Commission�uropé�nn� adr�ssé�s à la Franc� �n déc�mbr� 2020 qui, pour ce qui concerne leur voletenvironnemental, peuvent être résumées de la manière suivante : la Commission européenneencourage à la transition agro-écologique, en insistant sur le nécessaire maintien des prairiespermanentes, l’arrêt du déclin de la biodiversité, la réduction des produits phytosanitaires etfertilisants. Elle demande également à la France de conforter la dynamique de l’agriculture biologique,de réduire les émissions de GES et de développer les énergies renouvelables pour améliorer laqualité de l’air. Pour répondre aux demandes sociétales et aux impératifs de santé publique, laCommission européenne préconise d’engager des actions pour diminuer les produits phytosanitaires,de s’attacher à mieux répondre aux impératifs de bien-être animal, de veiller à offrir davantage deréponses aux différents défis nutritionnels (fruits et légumes, légumineuses, équilibre animal/végétal)et de continuer les efforts en matière d’antibiotiques vétérinaires dont les usages sont déjà marquéspar une réduction significative en France ces dernières années. Ces résultats permettent decontribuer activement [indicateur d’impact I.26] à l’atteinte de la cible européenne du PacteVert visant à réduire les ventes d’antibiotiques vétérinaires de 50% à horizon 2030, en tenantcompte des efforts déjà réalisés par les Etats membres.
Pour traduire concrètement ces engagements, trois grand�s priorités transv�rsal�s �tint�rdép�ndant�s marqu�nt l� PSN �t la stratégi� �nvironn�m�ntal� poursuivi�.
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B. L�s trois grand�s priorités stratégiqu�s �nvironn�m�ntal�s du PSN
B.1 Le PSN au service de la diversification et de la biodiversité
L’action du PSN PAC �st marqué� par la r�ch�rch� d’un� div�rsification r�nforcé� à la fois àl’éch�ll� d�s �xploitations �t d�s t�rritoir�s :Sur longue période, le constat est fait d’effets néfastes sur la biodiversité, y compris cultivée, de laspécialisation et simplification des itinéraires techniques et des assolements, de l’intensification despratiques et de l’agrandissement progressif des parcelles, ainsi que de la spécialisation des territoiresqui en a découlé. Pour autant, ce besoin de déspécialisation ne repose pas uniquement sur le bonvouloir des seuls agriculteurs et les soutiens qui pourraient leur être apportés, mais nécessite uneadaptation de toutes les chaînes de production de l’amont à l’aval, qui va demander du temps pouratteindre son optimum et des investissements, qui pourront être aidés sous la responsabilité desrégions pour ce qui concerne le 2ème pilier de la PAC, mais également au sein des filières vianotamment le programme d’aide vitivinicole ou les programmes opérationnels fruits et légumes.La PAC permettra tout d’abord, via la conditionnalité r�nforcé� �t la BCA* 7, de maintenir unniveau minimal d‘exigences en termes de rotation et de diversité des assolements nécessaires àl’octroi des aides, au moins équivalent au paiement vert actuel. Pour accroîtr� la div�rsité agricole,en particulier celle des assolements dans les systèmes de grandes cultures, l’objectif de l’écorégim�pour l� compartim�nt t�rr�s arabl�s consist� à rémunér�r un� div�rsification accru� d�scultur�s. Les choix d’assolements des agriculteurs s’engageant dans cette voie donnent droit à pointset s’effectuent à partir de 9 catégories de cultures, regroupées dans un barème à 5 grands blocs,élaborés sur des bases agronomiques et avec l’objectif d’inciter à davantage de diversité tout au longde l’année. Les légumineuses, les cultures de diversification et les prairies y sont particulièrementpromues. Ce fonctionnement par r�group�m�nt d� grands blocs d� cultur�s r�nd l’att�int� d�sobj�ctifs plus difficil� qu� l� fonctionn�m�nt d� la div�rsité d�s cultur�s d� l’actu�l pai�m�ntv�rt qui repose sur un choix parmi plus d’une centaine de codes cultures différents. L�s bénéfic�satt�ndus en termes de biodiversité, de réduction des phytosanitaires, d’apports de minéraux au solen lien avec la fertilisation, et de couverture des sols sont donc beaucoup plus importants.
C�tt� div�rsité contribu� �n �ff�t à répondr� à plusi�urs �nj�ux à la fois : �ll� p�rm�t d� réduir�l’usag� d�s intrants - pesticides, engrais azotés et eau – ce qui est identifié comme un besoinprioritaire dans le diagnostic et qui figure parmi les principales recommandations de la Commission.La diversification concourt aussi au r�tour d�s légumin�us�s dans les rotations, à une meilleuremaîtrise des adventices et parasites, et à une augmentation de la biodiversité agricole (espècesnaturelles et cultivées), par la diversité des couverts, des périodes de floraison et des habitats.
Une diversification des cultures renforcée permet également de répondr� à un� d�mand�croissant� d� légumin�us�s �t protéin�s végétal�s( �t donc au r�nforc�m�nt d� l’autonomi�protéiqu� d� la Franc�( �n cohér�nc� av�c la stratégi� national� d� lutt� contr� la défor�stationimporté� �t la Stratégi� national� Bas-carbon�. Est visée ici l’atteinte d’une mosaïque de culturesprésentes tout au long de l’année à l’échelle des paysages, à très fort potentiel de préservation dessols et de la biodiversité. Elle peut permettre de réduire en même temps la taille des parcelles,associée à une présence renforcée d’infrastructures agro-écologiques, dont les hai�s, dont laprésence et la gestion durable sont valorisées dans le cadre du bonus écorégim� cumulable avecles pratiques de diversification des cultures. L�s MA*C systèm�s p�rm�ttront( �n complém�nt(d’accompagn�r d�s agricult�urs souhaitant all�r au-d�là, en rémunérant des assolementsparticulièrement diversifiés et plus complexes, et une différenciation des pratiques.
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L� PSN �ngag� un� dynamiqu� nouv�ll� �n fav�ur d� la prot�ction �t d� la r�stauration d� labiodiv�rsité dans l�s t�rritoir�s :En lien avec la mise en œuvre des dir�ctiv�s Habitats( faun�( flor� �t Prot�ction d�s ois�aux, dontcertaines dispositions font partie des obligations à respecter par les agriculteurs au titre de laconditionnalité, le PSN PAC participe à la prot�ction d�s �spac�s �t d�s �spèc�s r�marquabl�s�t/ou m�nacés. Il s’agit d’utiliser tous les leviers à disposition dans la PAC pour protéger les prairiesdites « sensibles » au titre de la BCAE 9, et les tourbières et zones humides au titre de la nouvelleBCAE 2. Des mesures de soutien à des pratiques agricoles adaptées seront déployées dans leszones Natura 2000 ou à des fins de protection spécifique de certaines espèces menacées ou àrisque, notamment de certains oiseaux (par exemple l’outarde canepetière, le râle des genêts, latourterelle des bois) dans le cadre du 2ème pilier. Il est à noter qu’aucune MAEC n’est spécifiquementconçue pour assurer la préservation du hamster commun d’Alsace, à la différence de laprogrammation PAC 2014-2022, la France ayant prévu de notifier une aide d’Etat dédiée.
Le renforcement du soutien dévolu aux mesures de protection contre l�s grands prédat�ursprotégés au titre des engagements internationaux de la France comme le loup ou l’ours est égalementprévu, dans l’objectif de concilier activités d’élevage et préservation de ces espèces dans les zonesconcernées par leur présence, via la mesure prédation du Feader. Il s’agit aussi de prés�rv�r labiodiv�rsité ordinair� et en premier lieu les insectes pollinisateurs, en cohérence avec le plannational dédié récemment renouvelé.
Priorité de la Commission européenne, et véritable défi pour certaines zones agricoles françaises, l�mainti�n �t la création d’infrastructur�s agro-écologiqu�s (IA*) �t t�rr�s �n jachèr�s d’intérêtsur l�s �xploitations sont égal�m�nt �ncouragés au trav�rs d�s différ�nts outils d�l’archit�ctur� �nvironn�m�ntal�.Les outils mobilisés sont l’obligation de maintien de certaines IAE (haies, bosquets et mares au titrede la BCA* 8), la rémunération d� ratios supéri�urs d’IA* �t t�rr�s �n jachèr�s sur tout�s l�s�xploitations faisant des efforts en la matière via l’écorégim�, et en particulier l�s hai�s géré�sdurabl�m�nt dans le bonus dédié de l’écorégime, les m�sur�s agro�nvironn�m�ntal�s �tclimatiqu�s pour accompagn�r l’�ntr�ti�n d�s infrastructur�s( l�ur g�stion qualitativ� ainsi qu�l�ur continuité dans l’�spac� en lien avec les trames vertes et bleues pour la biodiversité, et lesoutien apporté aux inv�stiss�m�nts r�latifs au dév�lopp�m�nt d� systèm�s agrofor�sti�rs.L’objectif visé est de restaurer les habitats naturels de nombreuses espèces dans les espacesagricoles, et ainsi renforcer la prés�nc� d�s pollinisat�urs �t autr�s auxiliair�s d� cultur�scomm� c�rtains ois�aux.
Ce besoin est clairement identifié dans le diagnostic, et la Commission européenne le considèrecomme une priorité importante à laquelle la France doit s’attacher. Certaines IAE contribuent parailleurs au stockage de carbone (éléments boisés, dont les haies qui sont particulièrement valoriséesdans le PSN parmi les différentes IAE) et peuvent permettre de protéger du dessèchement desprairies, de faire de l’ombre aux animaux pâturants, voire de complémenter les fourrages notammenten systèmes sylvopastoraux. Sur terres arables, elles aident également à réduire l’érosion, enparticulier en zone sèche.
La conception de l’écorégime avec une voie d’accès dédiée à la valorisation de ces éléments etsurfaces d’intérêt et la prise en compte des haies gérées durablement dans le bonus afin de permettreà chaque agriculteur de progresser à partir de son propre point de départ et quelle que soit la naturede sa surface, au-delà des seules terres arables, avec la mobilisation en parallèle de soutiens accrussur cet enjeu dans la continuité de la mesure « plantons des haies » de France Relance 2021-2022,peuvent contribuer à augm�nt�r significativ�m�nt la part d� SAU français� couv�rt� par des IAEet terres en jachères favorables à la biodiversité. Ainsi, l’agriculture française contribuerapleinement à la cible fixée dans le Pacte Vert européen consistant à couvrir 10% de la SAU del’Union avec des particularités topographiques favorables à la biodiversité d’ici 2030[indicateur d’impact I.20]. La reconnaissance des haies dans le bonus de l’écorégime s’articule avecl’incitation donnée à la diversification des cultures pour créer une synergie favorable à la restaurationde la biodiversité.
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B.2 Le PSN au service de l’autonomie des systèmes de production, des territoires et desfilières
Un d�s ax�s dir�ct�urs guidant l’action du PSN �n matièr� d’él�vag� consist� à �ncourag�r l�mainti�n d� l’él�vag� dans l�s t�rritoir�s �n incitant à plus d’autonomi� d�s systèm�s( audév�lopp�m�nt du pâturag� �t au mainti�n d�s prairi�s p�rman�nt�s :
Son maintien dans les zones traditionnelles, son renouveau là où la tendance était à l’intensificationou l’abandon de l’élevage au profit des grandes cultures, en lien avec le développement deslégumineuses fourragères, pures et en mélanges y compris avec les graminées, sont recherchés, encohérence avec la Stratégi� national� bas-carbon� et la Stratégi� national� d� lutt� contr� ladéfor�station importé�, afin de mener une action résolue pour diminuer les importations de matièresriches en protéines issues de la déforestation, comme le soja pour l’alimentation animale, qui nuisentà la biodiversité et génèrent à la fois du déstockage de carbone et des émissions de GESsupplémentaires à l’échelle planétaire, de plus en plus dénoncés par les citoyens. Ces systèmes deproduction, en maintenant les prairies pâturées, fournissent de nombreux services écosystémiques -stockag� d� carbon�, maintien d’une diversité floristique et faunistique propre aux systèmesprairiaux, augmentation des habitats dans les paysages agricoles et sylvopastoraux. Ainsi, lesélevages de ruminants extensifs à l’herbe particulièrement ciblés par l’ICHN tel que proposée dans lePSN porté par la France, et favorisés dans la nouv�ll� aid� couplé� aux bovins d� plus d� 16mois qui prévoit de plafonner le nombre d’animaux éligibles en fonction d’un chargement optimum de1,4 fois la surface fourragère totale, influent positivement sur le carbone des sols et la biodiversité àl’échelle du territoire. En parallèle, ces systèmes génèrent plus facilement des comportementsanimaux plus proches de leurs comportements naturels, qu’il s’agisse du fonctionnement entroupeaux, de l’accès à l’extérieur avec des densités moins élevées, de la ration alimentaire avec uneforte part d’herbe pour les ruminants, etc. autant de fact�urs favorabl�s au bi�n-êtr� d�s animaux.
Un� priorité s�ra donné� au mainti�n d�s prairi�s p�rman�nt�s (PP), le maintien des prairies àleur niveau de 2018 en France sera consolidé. Au titre des services environnementaux qu’ellesrendent et ce qu’elles permettent en matière de conditions de vie favorables des animaux d’élevage,différents outils seront donc mobilisés. Tout d’abord, la conditionnalité r�nforcé� au travers d’unratio régional de PP (BCAE 1) permet de maintenir la surface en prairie permanente, dans lacontinuité de l’actuel paiement vert, tout en ne figeant pas totalement les systèmes d’exploitation etchoix de production des agriculteurs. Le seuil d’alerte de réduction du ratio des PP au niveau régionalest abaissé, générant une vigilance collective renforcée. En outre, l’écorégim� proposé auxagricult�urs disposant d� prairi�s p�rman�nt�s, avec le compartiment des PP à l’échelle desexploitations devant resté non-labouré pour une large part, permet de prés�rv�r un maximum d�carbon� dans l�s sols �n limitant l� labour. De plus, dans l’écorégime, la diversité des culturesimposée sur les terres arables favorise l’implantation d� prairi�s t�mporair�s qui portent égalementdes bénéfices importants notamment en zone céréalière et jouent un rôle clef dans l’extensificationdes systèmes d’élevage et polyculture-élevage de plaine (incitation au développement des systèmesmixtes avec davantage de prairies, même temporaires, et des systèmes herbagers). Enfin, et afin deprévenir toute tentation de réduire la part des PP à l’échelle des exploitations individuelles, la mesurede diversité des assolements qui s’applique aux terres arables intègre la possibilité d’accumuler despoints au titre du maintien des surfaces en PP, favorisant ainsi leur préservation et les systèmesd’exploitation alliant production de cultures et élevage, qui sont les mieux à même d’optimiser l�bouclag� d�s cycl�s du carbone et de l’azote et les complémentarités entre ces deux activités.
Le maintien des systèmes herbagers et pastoraux, la protection des systèmes prairiaux etl’accompagnement vers d�s systèm�s plus autonom�s seront également encouragés dans l�cadr� du 2èm� pili�r (MAEC systèmes et localisées). Enfin, l’introduction de modalités deplafonn�m�nt d�s aid�s couplé�s bovin�s tenant compte d’un chargement optimum d’1,4 fois lasurface fourragère, �t l� mainti�n d�s modalités d� ciblag� d� l’ICHN sur l�s systèm�s l�s plusadaptés, notamment les plages de chargement maximal par hectare de surface fourragère,favoriseront les systèmes extensifs et l’élevage à l’herbe et donc la résilience et adaptation auchangement climatique de ces territoires.
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Plus global�m�nt( l� PSN contribu� à r�nforc�r l’autonomi� d� l’agricultur� �t l’alim�ntationfrançais�s( notamm�nt son autonomi� protéiqu� :
Dans le prolongement de la stratégi� national� �n fav�ur d�s protéin�s végétal�s, le PSN porteraune augmentation des soutiens dédiés aux légumineuses, Il s’agit d’une part, d’augm�nt�rprogr�ssiv�m�nt l’�nv�lopp� d�s aid�s couplé�s aux matières riches en protéines végétales, à lafois pour les légumineuses destinées à l’élevage (fourrage, soja…) et celles destinées à l’alimentationhumaine (légumes secs) qui n’étaient pas aidées jusqu’à présent, pour atteindre 3,5% des paiementsdirects en 2027. Cette augmentation est financée par une baisse progressive des soutiens couplésaux productions animales, en cohérence avec la Stratégi� National� Bas Carbon�. D’autre part, unprogramm� opérationn�l doté d� maximum 0(5% d� l’�nv�lopp� d�s pai�m�nts dir�cts s�racréé pour l� s�ct�ur d�s protéin�s végétal�s à partir de 2024 afin d’accompagner la structurationde cette filière encore émergente. Les soutiens couplés en direction de l’élevage de ruminantsdemeurent toutefois majoritaires, au regard des difficultés rencontrées par ces secteurs et au titre del’indispensable maintien des activités d’élevage pour le bouclage des cycles de nutriments et lemainti�n d�s surfac�s �n prairi�s, qui comptent pour beaucoup dans l’autonomie protéique desélevages français. Le PSN introduit également une aide couplée nouvelle en faveur de la productionmaraîchèr� menée au travers de petites exploitations à destination principale des circuits courts et deproximité en lien avec l’élan donné aux projets alimentaires territoriaux dans le cadre de Francerelance 2021-2022, poursuivi via les soutiens du 2ème pilier de la PAC dans le PSN, notamment avecle programme Leader.
Un c�rcl� v�rtu�ux �st ainsi �ncl�nché - entre soutien augmenté aux légumineuses, incitation àintroduire des légumineuses dans les rotations au service de la diversité et de l’environnement(protection de l’eau et réduction de le fertilisation minérale et des émissions de GES associées),soutiens à des systèmes d’élevage avec des critères favorisant l’autonomie et le pâturage, soutiensaux petites exploitations maraîchères - au service d’un doubl� obj�ctif( �nvironn�m�ntal �tnutritionn�l( permettant de mieux répondre aux demandes alimentaires des consommateurs, encohérence avec les recommandations nutritionnelles figurant dans le Plan National Nutrition Santé(PNNS), notamment pour ce qui concerne les produits laitiers, les légumes secs, les légumes frais etla viande de qualité. Il s’agit d’un engagement fort de la France, alliant santé publique et santéenvironnementale, qui consiste à viser d’ici 2030 une sole de légumin�us�s d� plus d� 2 millionsd’h�ctar�s( soit un doubl�m�nt par rapport à l’assol�m�nt 2019, participant ainsi pleinement auxobjectifs européens de réduction d� l’�mpr�int� carbon� d� l’agricultur� �t à la disparition d� labiodiv�rsité lié� à la défor�station importé�. Les moyens déployés dans le PSN pour cetteorientation sont sans précédent, au service d’un enjeu central dont il est également attendu desbénéfices en termes de qualité des productions alimentaires, et de résultats économiques desexploitations devenues plus résilientes et moins dépendantes des fluctuations mondiales des matièrespremières agricoles.

B.3 Le PSN au service de la résilience et de la sobriété en intrants
Dans l� prolong�m�nt d�s plans nationaux �t �n cohér�nc� av�c l�s obj�ctifs fixés par l� Pact�v�rt( l� PSN favoris� l�s systèm�s économ�s �n f�rtilisants �t �n p�sticid�s :
L� PSN accompagn� la réduction d�s pollutions lié�s aux �xcès d� f�rtilisation( �n particuli�rl’utilisation d’�ngrais azotés d’origin� non-organiqu�( �t p�rm�t ainsi d� mi�ux protég�r lar�ssourc� �n �au. Cet engagement s’inscrit dans la trajectoire du Pacte vert européen visant laréduction des pertes de nutriments liés à la fertilisation excessive d’au moins 50% sansdétérioration de la fertilité des sols, soit une réduction de l’utilisation de fertilisants d’au moins20% à l’horizon 2030, en conséquence. L'enjeu de perte de nutriments est particulièrementcomplexe à suivre ; la baisse attendue sous l’effet des différentes mesures mises en œuvre ne suivrapas une trajectoire linéaire selon toute vraisemblance, et dépendra de multiples facteurs. Afind’atteindre ces objectifs dont la réalisation ne dépendra pas uniquement de la PAC, l� PSNmobilis�ra plusi�urs l�vi�rs, dans l’objectif d’améliorer la qualité d� l’�au [indicateur de contexteC.38] et notamment pour réduire la part des stations d’eaux souterraines présentant desconcentrations en nitrates supérieures à 50 mg/l par rapport à ce qui était observé en moyenne en2012-2015 [indicateur d’impact I.16].
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En pr�mi�r li�u( l� l�vi�r d� la conditionnalité est important, via les ERMG 1 et 2 (Directive cadresur l’eau et Directive Nitrates) et la BCAE 4 (bandes tampons), déployée en lien avec laréglementation nationale applicable aux zones non traitées par les pesticides (ZNT). La BCAE 6(couverture minimale des sols) impose aussi une couverture minimale des sols en période sensibleau-delà des zones vulnérables aux nitrates, étant entendu que les révisions nationales du PlanNational d’Action Ni trat�s �t du zonag� d�s zon�s vulnérabl�s aux nitrat�s amèneront d’ores etdéjà naturellement un plus grand nombre d’agriculteurs à couvrir davantag� l�urs sols, vial’implantation de cultures intermédiaires pendant les périodes sensibles. Il est également attendu uneffet bénéfique pour le carbon� �t la matièr� organiqu� des sols. En outre, un �ffortd’inv�stiss�m�nt �n matéri�l favorisant l’optimisation de la fertilisation, l’économie circulaire et unegestion optimisée des sous-produits permettra d’améliorer la gestion de la fertilisation, en complémentde la préservation des systèmes de polyculture-élevage et d’une meilleure adéquation entreproductions végétales et animales à l’échelle des territoires, pour favoriser un bouclag� d�s cycl�splus �fficac�, et une plus grande autonomie.
Différ�nt�s MA*C systèm�s sont proposées pour répondre, de manière localisée, aux enjeux deprot�ction d� la r�ssourc� �n �au (qualité �t quantité), adaptées aux différents systèmes deproduction et niveaux d’engagement volontaire des agriculteurs. En particulier, une MAEC estspécifiquement proposée au sein du catalogue national, aux �xploitations d�s bai�s conc�rné�spar la prolifération d’algu�s v�rt�s où l’�nj�u �st l� plus clair�m�nt id�ntifié, conformément audiagnostic du PSN, et propose aux agriculteurs de mettre en œuvre des pratiques limitant lafertilisation et les fuites d’azote vers les masses d’eau, ainsi que des pratiques de couverture des solset de réduction de l’utilisation des herbicides. En outre, une mesure spécifique destinée àaccompagner les agriculteurs situés en zone réglementée au titre de la Directrice cadre sur l’eau(aires de captage d’eau potable) est envisagée, au titre de l’article 72 du Règlement relatif aux plansstratégiques PAC, et sera, le cas échéant, notifiée dans le cadre d’une prochaine révision du PSN.
L’effort réalisé en faveur du dév�lopp�m�nt d�s légumin�us�s (via les aides couplées dédiées, lamesure de diversification des cultures de l’écorégime, et certaines MAEC) doit permettre, à horizon2030 si la stratégie nationale protéines est mise en œuvre et atteint l’objectif fixé de doublement dessurfaces, soit 2 millions d’hectares, de réduir� la consommation d’azot� minéral d� 7%( tout�schos�s égal�s par aill�urs( soit un� réduction d� 150 000 tonn�s d’azot� par an générant,d’après des estimations récentes, un évit�m�nt d'émissions d� G*S évalué �ntr� 0(70 à 0(80 MtCO2� par la réduction d�s épandag�s d'engrais azotés, et jusqu'à 0(80 Mt CO2� d'émissionsévité�s supplém�ntair�s liées à la non production d'engrais induite. La mobilisation du cons�il �t d�la formation seront également utiles à l’atteinte de ces objectifs, adaptés aux besoins de chaqueterritoire.
En parallèle, les différents outils du 2ème pilier seront mobilisés davantage au titre de la réduction d�sémissions d� G*S �t d� la lutt� contr� la pollution d� l’air par la réduction d�s polluantsatmosphériqu�s d’origin� agricol�, notamment pour permettre des investissements etl’accompagnement vers l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments et des équipements oule développement des énergies renouvelables. En complément, le PSN prévoit des MAEC spécifiquespermettant d’accompagner les systèmes s’appuyant sur des techniques de cons�rvation d�s sols,en particulier dans les zones intermédiaires. L�s souti�ns aux inv�stiss�m�nts dans l� cadr� duF�ad�r �t l�s programm�s s�ctori�ls permettront également de réduire les usages d’intrants, et derenforcer la protection contre les aléas climatiques (grêle, gel, etc.), participant ainsi à la consolidationde l’arsenal d’outils de gestion des risques à disposition des agriculteurs au service d’une plus granderésilience du secteur.
Par ailleurs, l� PSN s’attach�ra à amélior�r la résili�nc� du s�ct�ur for�sti�r( �n particuli�r par l�r�nouv�ll�m�nt d�s p�upl�m�nts for�sti�rs adaptés au chang�m�nt climatiqu�. Interventionsdéployées par les Régions, ces soutiens contribueront également au stockage du carbone dans lessols.
La BCA* 8( via l� mainti�n d�s particularités topographiqu�s du paysag�( favoris� l�dév�lopp�m�nt d� la faun� auxiliair� qui p�ut s’y abrit�r �t y trouv�r un� air� d� nourrissag�.C�s écosystèm�s contribu�nt ainsi à la lutt� biologiqu� �t réduis�nt d� fait l� r�cours auxp�sticid�s. De même en favorisant le maintien et l’implantation d’IAE, jachères et bandes non
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cultivées sur tout type de surface agricole, l�s différ�nt�s voi�s d’accès à l’écorégim� contribuentégalement à la réduction de la pollution des eaux par les produits phytosanitaires ou les nitrates etphosphates. En effet, elles constituent des barrièr�s pour limit�r l�s pollutions diffus�s et serventégalement de zones refuges aux organismes auxiliaires antagonistes des ennemis des cultures.
Un� priorité clair� �st donné� à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu� (AB)( qui favoris� lasorti� d�s p�sticid�s d� synthès� très favorabl� à la faun� sauvag� �t notamm�nt l�sauxiliair�s d� cultur� �t autr�s pollinisat�urs( �n li�n av�c l� plan national �n fav�ur d�sins�ct�s pollinisat�urs �t d� la pollinisation( l�s stratégi�s biodiv�rsité français� �t�uropé�nn�( �t �n répons� à la d�mand� fort� d�s consommat�urs.
Le PSN PAC s’inscrit ainsi dans l’objectif du Pacte vert visant la réduction de l’utilisation desproduits phytosanitaires de synthèse et des risques associés à leur usage de 50% à l’horizon2030. L’AB permet également de protég�r la r�ssourc� �n �au, notamment dans les aires decaptage d’eau potable, et son cahier des charges offre aux animaux des conditions d’élevage avec unaccès systématique à l’extérieur qui leur est favorable. Elle concourt par aill�urs à la diminution d�l’usag� d�s antibiotiqu�s vétérinair�s.
Fin 2019, ce sont 2,3 millions d’hectares qui sont conduits en AB, représentant 8,5% de la SAU,contre 1,1 million d’hectares en 2013, soit environ 4%.
Fort de cette dynamique, encouragée par un marché généralement porteur du côté desconsommateurs (malgré une conjoncture difficile dans certains secteurs actuellement), l� PSN PACs� m�t au s�rvic� d’un� nouv�ll� cibl� à att�indr� d’ici fin 2027( ambiti�us� �t réalist�( c�ll� d�conduir� au moins 18% d� la SAU français� �n AB [indicat�ur d� cont�xt� C.32], soit près de 4,8millions d’hectares de terres agricoles, avec l’ambition de contribuer activement à atteindre les25% visés au niveau européen dans le Pacte Vert d’ici 2030.
Cette cible nationale sera atteinte via un r�nforc�m�nt inédit du souti�n à la m�sur� d’aid� à laconv�rsion à l’agricultur� biologiqu� dans l� 2èm� pili�r d� la PAC, la r�connaissanc� d�ss�rvic�s r�ndus par l� mainti�n d�s systèm�s AB rémunéré par l’écorégim� à un niv�auspécifiqu� d’un montant supéri�ur aux autr�s voi�s d’accès à l’écorégim�( permettant leurconsolidation, et par la dynamique de consommation. Les aides aux investissement dans le 2ème pilierde la PAC et hors-PAC, les aides destinées à l’aval des filières bio comme le fonds avenir bio etautres dispositifs nationaux comme le crédit d’impôt bio récemment revalorisé ou encore les soutiensà la recherche et développement, ainsi que les incitations à la consommation de produits bio (enrestauration collective notamment) viendront compléter l’effort du PSN réalisé au travers des soutiensà la conversion en AB, renforçant la solidité du marché et des filières bio dans leur ensemble pourpermettre leur développement équilibré, le tout formant un ensemble cohérent appuyé par l� Planambition bio national.
En complément, d’autr�s systèm�s favorabl�s à la transition agro-écologiqu� sont égalementencouragés, au travers des mesures d’accompagnement au changement des programm�ss�ctori�ls, et celles du 2ème pilier, notamment l�s inv�stiss�m�nts �t MA*C systèm�saccompagnant la réduction d’utilisation d�s p�sticid�s, y compris dans les productions comme laviticulture ou les fruits et légumes, très consommatrices de produits phytosanitaires, améliorant laconduite de la fertilisation, économisant l’eau (matériel, réutilisation, conduite sobre, etc.) ou l’énergiefossile (bâtiments, serres, etc.).
L�s différ�nts dispositifs programmés �t mis �n œuvr� par l�s Régions dans l� PSN apporterontune contribution significative à l’effort pour une transition agro-écologique et la résilience desexploitations agricoles. L�s aid�s aux inv�stiss�m�nts transv�rsaux pourront en effet constituer unlevier précieux d’adaptabilité du matériel de l’exploitation aux nouvelles pratiques et enjeux agro-environnementaux. En outre, l�s différ�nt�s MA*C forfaitair�s mobilisées en région soutiendrontles projets d’exploitants volontaires à la mise en œuvre de pratiques agro-environnementales et/oud’évolution du système d’exploitation vers l’efficience environnementale. Les exploitants agricolespourront par ailleurs bénéficier des apports �t d� l’innovation émanant d�s démarch�s coll�ctiv�s�t d� r�ch�rch�-action (PEI), mais aussi des mesures soutenant l� cons�il aux exploitations.
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Les outils de rémunération des services rendus accompagneront également cette transition, commepar exemple la reconnaissance d�s �xploitations c�rtifié�s Haut� Val�ur *nvironn�m�ntal� (avecréférentiel rénové d’ici l’entrée en vigueur du PSN) dans l’écorégime, ou encore les exploitations ayantfait des efforts particuliers pour préserver le bocag� traditionn�l qui s� voi�nt facilit�r l’accès aubonus d� l’écorégim�, récompensant leurs actions passées. C� dispositif aid�ra égal�m�nt à laréduction d�s produits phytosanitair�s, non seulement via la reconnaissance de l’effort particulierconsenti en la matière par l’agriculture biologique, mais également en rémunérant la couv�rtur�végétal� d� l’int�r-rang dans l�s v�rg�rs �t vign�s, qui a notamment pour effet la limitation oul’arrêt de l’usage des désherbants chimiques (dont le glyphosate), mais également en encourageant ladiversification des cultures, en cohérence avec les objectifs du plan Ecophyto II+ porté par la France.
L�s systèm�s agrofor�sti�rs, favorables à la fois à la biodiversité et au climat et permettantégalement une gestion optimale d’éléments pouvant être valorisés en bois énergie d’origine durable,pourront être soutenus via les MAEC et des aides à l’investissement non-productif d’ores et déjàmobilisées par les régions et qui seront poursuivies dans le cadre de la mise en œuvre du FEADER2023-2027.
Ainsi, la Franc� mainti�nt son obj�ctif d� réduction d�s usag�s d�s produits phytosanitair�s d�50% d’ici 2025 inscrit dans l� Plan *cophyto II+, dont les actions dépassent largement le champd’intervention de la PAC. Les actions mises en œuvre dans le cadre du Plan Ecophyto II+ doiventpermettre de réduire l’usage, les risques et impacts des pesticides, conformément à la cibleeuropéenne du Pacte Vert de réduction des ventes de phytosanitaires de synthèse de 50% d’ici2030 [indicateur d’impact I.27] et du risque associé dans les mêmes proportions en ciblant enparticulier les restrictions de mise sur le marché des pesticides candidats à la substitution.

C. L’archit�ctur� �nvironn�m�ntal� du PSN
Au service des priorités, l’architecture environnementale du PSN, au cœur de la stratégied’intervention, mobilise des interventions répondant à différents niveaux d’ambition et de couverturedes enjeux.
Un pr�mi�r niv�au d� prot�ction d�s r�ssourc�s( d� bonn�s pratiqu�s agricol�s �n matièr��nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s �t d� r�sp�ct d� la régl�m�ntation( qu’il s’agiss� d�sdir�ctiv�s �t règl�m�nts �uropé�ns ou du corpus législatif �t régl�m�ntair� français qui �ndécoul�( s’appliquant à tous l�s bénéficiair�s d�s souti�ns surfaciqu�s apportés par la PAC(�st constitué par la conditionnalité. Cette conditionnalité est renforcée dans le PSN par rapport à laprogrammation PAC actuelle, car elle intègre de nouvelles exigences. Il s’agit tout d’abord de cellesprévues par le règlement européen (protection des zones humides et tourbières, nouvelles exigencesconcernant le contrôle de la pollution phosphatée, application de la Directive 2009/128/CE duParlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d'action communautairepour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable) mais ausside l’évolution de la réglementation nationale notamment avec la mise en œuvre du 7èm� programm�national d’action nitrat�s (PAN) dans le cadre de la dir�ctiv� Nitrat�s et de nouvelles obligationsde couverture minimale des t�rr�s arabl�s �n périod� s�nsibl�( au-d�là d�s zon�s vulnérabl�saux nitrat�s. Il s’agit enfin de l’intégration dans la conditionnalité renforcée des critèr�s duv�rdiss�m�nt prévus dans la programmation 2014-2022, pour certains amendés par le Règlement etdonc plus ambitieux que ce que le paiement vert impliquait jusque-là : maintien d’un ratio de prairiespermanentes à l’échelle régionale, interdiction de conversion et de labour des prairies dans les zonesNatura 2000 les plus sensibles, respect d’un pourcentage minimum revu à la hausse d’éléments non-productifs favorables à la biodiversité sur les terres arables, et rotation des cultures.
L� d�uxièm� niv�au �st constitué d�s écorégim�s qui vont au-d�là d�s �xig�nc�s d� laconditionnalité �t corr�spond�nt donc à un niv�au d’ambition �nvironn�m�ntal� supéri�ur aupai�m�nt v�rt actu�l. L’écorégime tel que conçu dans le PSN a vocation à accompagn�r l� plusgrand nombr� possibl� d’agricult�urs dans l�ur transition, en laissant à chacun des marges deprogrès atteignables, à l’échelle nationale (hors outremer, non concerné). L’objectif est de massifi�rl�s pratiqu�s agro-écologiqu�s sur tout l� t�rritoir�, dans un dispositif inclusif. Il s’agit dedemander un petit effort à chacun, pour faire progresser de manière massive l’agriculture française ; àtitre d’exemple, si la mise en œuvre de l’écorégime se traduisait par le fait que 5% des terres arablesde chaque exploitation disposant de ce type de terres fassent l’objet d’une modification en implantant
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des cultures de diversification ou encore des légumineuses, ce sont ainsi près de 850.000 hectares deterres agricoles qui seraient porteurs d’un mieux-disant environnemental, générant des effetssystémiques positifs sur près de 17 millions d’hectares de terres arables au total. Cette approchepermettant le changement d’échelle de la mise en œuvre des pratiques agro-écologiques à l’échelledu territoire métropolitain trouve également écho à l’échelle individuelle. En effet, l’approch�forfaitair� pour l’application de l’écorégime choisie par la France permet de renforcer l� caractèr�systémiqu� d�s chang�m�nts de pratiques exigés, en obligeant les bénéficiaires à couvrirl’�ns�mbl� d� l�urs h�ctar�s éligibl�s par des engagements au titre de l’écorégime pour maximiserson bénéfice, chaque type de terres agricoles étant couvert par une pratique à suivre, et chaquecertification reconnue au titre de l’écorégime devant s’appliquer à l’échelle de l’exploitation. Un effetenvironnemental systémique et dont les effets seront visibles à plus grande échelle est donc attendude cette approche cohérente à l’échelle du territoire et des exploitations.
L’écorégime offre aux agriculteurs le choix de s’engager, annu�ll�m�nt, par trois voi�s d’accèsdistinct�s portant sur la totalité d� l�ur surfac� admissibl� aux aides directes : la voie depratiqu�s favorabl�s à l’�nvironn�m�nt à m�ttr� �n œuvr� sur les différents types de terre agricoledont ils disposent (diversité des cultures regroupées en grandes catégories agronomiquementcohérentes pour les terres arables, absence de labour sur les prairies permanentes maintenues auniveau individuel, implantation d’une couverture végétale de l’inter-rang en vergers et vignes), la voi�d� la c�rtification �nvironn�m�ntal� à l’échelle de l’exploitation dont la certification en agriculturebiologique et la certification Haute Valeur Environnementale (HVE), dont le cahier des charges serarénové d’ici 2023, en sont les dispositifs phares, et enfin la voi� du mainti�n d�s IA* �t t�rr�s �njachèr�s favorabl�s à la biodiv�rsité, à des seuils allant au-delà des exigences de laconditionnalité, spécifiquement ciblés sur la préservation des paysages et de la biodiversité.
La valorisation d�s IA* est prise en compte également dans les voies des pratiques et de lacertification, en rendant possible le cumul des voies d’accès à l’écorégime par les pratiques et lescertifications environnementales avec un bonus « hai�s » accordé aux �xploitations disposantd’au moins 6% d� hai�s géré�s durabl�m�nt sur l�ur �xploitation. Les haies faisant l’objet d’unentretien durable sont en effet des éléments essentiels pour la biodiversité, la lutte contre leréchauffement climatique et sont également pertinentes pour la réduction des intrants, elles doiventdonc irriguer l’ensemble des voies d’accès à l’écorégime.
L�s pratiqu�s proposé�s s’appliqu�nt indistinct�m�nt qu�l qu� soit l� t�rritoir� conc�rné ; ils’agit d’une volonté nationale forte d’engager le plus grand nombre dans une dynamique collective deprogrès, permettant à chaque exploitant de franchir des marches de progrès. Pour cette même raison,l’écorégime présente pour chacune des trois voies, d�ux niv�aux d’�xig�nc�s, auxquelscorrespondent d�ux niv�aux d� rémunération des services rendus sous forme d’un forfait parhectare admissible. La voie d’accès par la c�rtification dédié� à l’agricultur� biologiqu� fait( dansc� cadr�( l’obj�t d’un� rémunération spécifiqu� d’un montant supérieur au niveau supérieur desautres voies d’accès. Cela permet de présenter un écorégime ambitieux, mais qui reste lisible etsimple, particulièrement compatible avec l’objectif transversal de simplification de la gestion de laPAC. Les différentes voies d’accès de l‘écorégime proposées aux agriculteurs doivent concourir àl’amélioration de la biodiversité cultivée et sauvage, à la réduction des intrants et à la séquestration decarbone dans les sols agricoles, mais aussi à la lutte contre la déforestation importée.
L� bi�n-êtr� d�s animaux d’él�vag� est pris en compte dans le schéma de l’écorégime, enparticulier à travers la certification en agriculture biologique et la valorisation des prairies permanentesqui sont le support de modèles d’élevage plus extensifs et autonomes. Le bien-être animal neconstitue toutefois pas une voie d’accès à part entière, qui ne pouvait être déployée dans un dispositifconçu avec un paiement forfaitaire, sans distinction des types de production mis en œuvre par lesbénéficiaires dans le respect des critères de la boîte verte de l’OMC.
Au-delà des certifications environnementales qui attestent d’un engagement de l’agriculteur dans unedémarche proactive de mise en œuvre de pratiques favorables à l’environnement et sont doncreconnues à ce titre dans l’écorégime, et dont les cahiers des charges vont au-delà de ce qui estexigé au titre de la conditionnalité, de la voie des IAE qui elle aussi exige des seuils supérieurs à laconditionnalité, la voie des pratiques requiert la mise en place de moyens au service del’environnement qui sont eux aussi supérieurs à ce qui est actuellement demandé dans le cadre dupaiement vert. Ainsi, le fonctionnement de la m�sur� d� div�rsité d�s cultur�s par regroupement de
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grands blocs de cultures rend l’atteinte des objectifs plus difficile que le fonctionnement de la diversitédes cultures de l’actuel paiement vert qui repose sur un choix parmi plus d’une centaine de codescultures différents. Les choix d’assolements des agriculteurs disposant de terres arables donnant droità points doivent être faits à partir de 9 catégori�s d� cultur�s( r�groupé�s dans un barèm� à 5grands blocs, élaborés sur des bases agronomiques et dont le suivi est assurable par suivi dessurfaces. Les légumineuses sont particulièrement incitées dans ce cadre, en cohérence avec lastratégi� national� pour l� dév�lopp�m�nt d�s protéin�s végétal�s( la stratégi� national� bascarbon� �t la stratégi� national� d� lutt� contr� la défor�station importé�, ainsi que les culturesde diversification et les prairies, permanentes et temporaires, sur lesquelles les apports d’intrants sontinférieurs aux grandes cultures. Les bénéfices attendus en termes de biodiversité, de réduction desphytosanitaires, d’apports de minéraux au sol en lien avec la fertilisation, et de couverture des solssont donc beaucoup plus importants que ceux obtenus via le paiement vert actuel. Par exemple, là oùaujourd’hui, un blé tendre d’hiver, un orge d’hiver, et un triticale d’hiver représentent 3 culturesdifférentes, dans le futur écorégime, ces trois cultures, ensemble ou séparément, ne peuventrapporter qu’un seul point sur les 4 ou 5 requis au titre des différents niveaux de rémunération. Il s’agitbien ici de diversifier les assolements des exploitations aujourd’hui spécialisées en céréales,oléagineux et plantes sarclées industrielles, dont le degré de spécialisation permet des marges deprogrès en matière environnementale, notamment en termes de taux de matière organique des solsagricoles. A l’inverse, les exploitations qui font déjà des efforts certains de diversification se voientrécompensées de leurs efforts.
Conc�rnant l� non-labour d�s prairi�s p�rman�nt�s à l’échelle du compartiment prairies dechaque exploitation, aucune mesure de cette nature n’avait jamais été mise en œuvre au travers du1er pilier de la PAC auparavant, touchant plusieurs centaines de milliers d’agriculteurs. Le maintiendes prairies permanentes est assuré via la conditionnalité renforcée, appliqué à l’échelle régionale,pour restreindre au maximum le déstockage de carbone des surfaces agricoles induit par lechangement d’affectation des sols tout en permettant la souplesse nécessaire à la gestion desexploitations et aux changements de structures qui peuvent être nécessaires au regard des équilibresde production et de marché. L’écorégime vient assurer en complément une maximisation de lacaptation d� carbon� dans ces sols agricoles en limitant très fortement le labour sur plus de 8millions d’hectares de prairies. Enfin, concernant des productions plus spécifiques et moinsbénéficiaires du 1er pilier de la PAC historiquement, l’�xig�nc� d� couv�rtur� végétal� d� l’int�r-rang dans l�s v�rg�rs �t l�s vignobl�s( dans d�s proportions substanti�ll�s à total�s en fonctiondu niveau d’ambition choisi par le bénéficiaire, est également nouvelle à cette échelle de bénéficiairespotentiels. Alors qu’on estime, par exemple, tous bassins confondus, qu’un quart du vignoble françaisfait l’objet d’un enherbement total, cette mesure d’accompagnement s’inscrit dans l’idée de rémunérerles efforts du secteur pour éliminer l’utilisation du glyphosate, objectif poursuivi dans le cadre du planEcophyto II+.
L�s m�sur�s �nvironn�m�ntal�s du d�uxièm� pili�r( �t �n particuli�r l�s �ngag�m�nts �nmatièr� agro-�nvironn�m�ntal� �t climatiqu� �t l’aid� à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu�,ont quant à elles vocation à accompagn�r d�s transitions d’�xploitation systémiqu�s sur laduré�, avec des cahiers des charges adaptés fin�m�nt aux �nj�ux auxquels les mesuress’adressent comme l’eau, les sols, la réduction d’utilisation des pesticides, le bien-être animal,l’adaptation au changement climatique et son atténuation, la préservation et la restauration de labiodiversité, l’autonomie fourragère des élevages, la qualité de l’air, etc. La plupart des MA*C sont àadapt�r local�m�nt. L� niv�au d’ambition poursuivi� par c�s m�sur�s �st plus él�vé que celuidemandé dans les pratiques des écorégimes, par cohérence mais également parce que l’ambitionpoursuivie par la France est celle de concentrer l’engagement en MAEC dans l�s t�rritoir�sid�ntifiés « à �nj�ux » afin d’évit�r un� disp�rsion �t un� moindr� �fficacité d� c�sfinanc�m�nts. Cette approche apparaît en effet plus efficiente, en complément de l’écorégime dupremier pilier qui a vocation à faire en sorte que tous les agriculteurs bénéficiaires des aides dupremier pilier améliorent leurs pratiques du point de vue environnemental.
En outre( l�s MA*C dit�s « localisé�s » permettront de répondre à des enjeux spécifiques et trèsliés aux contextes locaux comme la préservation de certaines espèces, en particulier certains oiseauxou milieux remarquables (zones humides ou marais salants par exemple). Ces MAEC sontcomplémentaires des MAEC « systèmes » qui visent des enjeux plus globaux à l’échelle desterritoires (qualité de l’eau, des sols…) au sein desquels l’enjeu a été identifié.
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En France, l� plan Ambition bio 2022 a fixé comme objectif avant démarrage du PSN PAC la cibleambitieuse de 15% de la SAU en 2022. Fin 2019, ce sont 2,3 millions d’hectares qui sont conduits enAB, représentant 8,5% de la SAU. L’AB en France a connu une évolution de près de 10% par an entre2012 et 2017. Fort de cette dynamique, encouragée par un marché porteur, le PSN PAC fixe commeobjectif le doublement de la SAU conduite en agriculture biologique pour atteindre au moins 18% d’ici2027 [Indicat�ur d� cont�xt� C.32]. L’aide à la conversion à l’agriculture biologique est ouverte auniveau national et le budget qui y est consacré est substantiellement renforcé pour accompagner cettedynamique et calibré pour répondre à l’ambition poursuivie.
D’autr�s m�sur�s visant c�rtains t�rritoir�s( c�rtain�s productions ou portant d�s obj�ctifsplus ciblés vi�nn�nt concourir à l’accompagn�m�nt d�s agricult�urs dans la réalisation d� latransition agro-écologiqu� au travers des conditions d’éligibilité fixées pour y accéder, en particulierl’ICHN, certaines aides couplées notamment celles dédiées aux protéines végétales, ou certainsinvestissements dont ceux des programmes sectoriels, notamment pour les fruits et légumes. A cetitre, elles sont considérées comme faisant partie de l’architecture environnementale du PSN PACporté par la France.
Ces mesures complémentaires ne sont pas accessoires dans la stratégie environnementalepoursuivie par la France, et s’inscrivent au contraire en pleine cohérence avec les trois prioritésétablies. En particulier, l’ICHN ciblé� principal�m�nt sur l’él�vag� av�c application d� plag�s d�taux d� charg�m�nt maximal par hectare de surface fourragère totale et adaptées aux différenteszones, s’inscrit en cohérence avec la volonté de maintenir les prairies permanentes et de soutenir unélevage résilient, plus autonome et extensif, favorisant à la fois la biodiversité, la captation de carboneet le bien-être des animaux pâturants. De la même manière, l� plafonn�m�nt d�s bovins éligibl�sau souti�n couplé à l’UGB bovin� d� plus d� 16 mois à 120 UGB maximum d’une part (seuil bienplus bas en termes de taille de troupeau (équivalent à 80 vaches) que l’actuelle aide à la vacheallaitante dont la dernière vache éligible est la 139ème) et à un nombre d’animaux égal à 1,4 fois lasurface fourragère totale de l’exploitation, tient compte de l’impératif d’autonomie, de résilience, et demaintien des prairies, permanentes et temporaires. En parallèle, la croissanc� progr�ssiv� d�l’�nv�lopp� alloué� aux aid�s couplé�s aux protéin�s végétal�s, y compris les protéinesfourragères, pures et en mélanges, financée par la réduction progressive de l’enveloppe allouée auxaides couplées animales, notamment bovines, s’inscrit pleinement dans le même objectif de résiliencedes systèmes d’élevage, de polyculture-élevage et de grandes cultures, de réduction de ladéforestation importée et ses impacts dans le reste du monde, d’autonomie de notre agriculture et deréduction des émissions de GES, autant d’actions demandées par la majorité des citoyens.
De la même manière, l�s minimums d� dép�ns�s �nvironn�m�ntal�s inscrits sur l�s m�sur�sd’inv�stiss�m�nts sectoriels, avec 5% pour le secteur vitivinicole (nouvelle exigence) et 15% pourles programmes opérationnels fruits et légumes (contre 10% aujourd’hui), génèreront davantaged’attention des producteurs et entreprises de ces secteurs pour des actions favorables à la résilienceface aux aléas climatiques (matériels de protection…), une meilleure gestion de la fertilisation, à laprotection des ressources en favorisant les démarches d’économie circulaire valorisant les sous-produits (distillation des sous-produits viticoles), à la réduction des intrants comme les phytosanitaires(matériels de substitution, conseil…), à des économies d’eau ou d’énergie fossile (bâtiments, serres,etc.).
Cette architecture, alliant respect de conditions minimales, incitations et accompagnement à latransition des systèmes agricoles, et reconnaissance des efforts déjà réalisés par un grand nombred’exploitations, mobilisent des leviers non seulement au titre de l’architecture environnementale àproprement parler, mais également d’autres leviers comme les aides couplées, les investissementsmatériels, le conseil et la formation, le soutien à l’innovation, l’ICHN… au service d’une stratégied’intervention cohérente permettant au PSN d� fair� sa part d� l’�ffort à réalis�r pour m�n�r latransition agro-écologiqu� d� l’agricultur� français� à l’échelle de l’ensemble du territoire national,au service d’une alimentation saine et de qualité demandée par les consommateurs et de la mise enœuvre du Pacte Vert européen.
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3.1.3 Moyens supplémentaires mis au service de l’ambitionenvironnementale renforcée
L’ambition environnementale et climatique poursuivie dans le PSN pour 2023-2027 est renforcée parrapport à la programmation actuelle de la PAC. Cette rubrique recense les principaux marqueurs decette ambition, sans viser à l’exhaustivité.

A. Un� conditionnalité r�nforcé� à r�sp�ct�r par tous l�s agricult�urs
La conditionnalité �st r�nforcé� dans l� PSN par rapport à la programmation PAC actu�ll�( car�ll� intègr� d� nouv�ll�s �xig�nc�s :

· les exigences prévues par les règlements européens au titre du contrôle de la pollutionphosphatée, de l’utilisation des pesticides, de la protection des espaces et des espèces et du7ème programme national d’action nitrates ;
· une nouvelle BCAE prévoyant la protection des zones humides et des tourbières (BCAE 2) ;
· l’extension du champ d’application, à des conditions adaptées, des BCAE 4 et 6 : extensionaux canaux et fossés d’irrigation pour la BCAE 4, en lien avec la règlementation nationaleapplicable aux zones non traitées (ZNT), et extension aux terres arables hors zonesvulnérables aux nitrates pour ce qui concerne la couverture minimale des sols en périodesensible au titre de la BCAE 6 ;
· l’intégration dans la conditionnalité des exigences du paiement vert actuel, avec dans certainscas un renforcement des obligations liées au paiement vert, ces exigences devenant unecondition d’octroi des aides au revenu : maintien d’un ratio de prairies permanentes à l’échellerégionale (BCAE 1), interdiction de conversion et de labour des prairies dans les zones Natura2000 les plus sensibles (BCAE 9), rotation ou diversification des cultures par dérogation(BCAE 7).

B. 1�r pili�r (F*AGA)
B.1 Les écorégimes
L�s écorégim�s sont d� nouv�aux dispositifs qui r�prés�nt�ront 25% d� l’�nv�lopp� d�spai�m�nts dir�cts. Ces écorégimes imposent aux agriculteurs des pratiques allant au-delà desexigences de la conditionnalité qui intègrent déjà elles-mêmes les critères du paiement vert, etcorrespondent donc à un niveau d’ambition environnementale supérieur au paiement vert actuel.
Ainsi( 1(684 Md �uros supplém�ntair�s par an sont donc mis au s�rvic� d� l’ambition�nvironn�m�ntal� r�nforcé� par rapport à la programmation actu�ll�.
L’écorégime tel que conçu dans le PSN de la France a vocation à accompagner le plus grand nombrepossible d’agriculteurs dans leur transition, en laissant à chacun des marges de progrès atteignables,dans l’objectif de massifier les pratiques agro-écologiques sur tout le territoire : diversité des culturesbeaucoup plus ambitieuse que le verdissement actuel (un regroupement en neuf catégories decultures contre plus de 140 cultures différentes en 2014-2020), absence de labour des prairiespermanentes maintenues au niveau individuel, implantation d’une couverture végétale de l’inter-rangen vergers et vignes, certification environnementale, mais aussi maintien d’un pourcentage minimumd’éléments et surfaces non-productifs favorables à la biodiversité sur tous les types de terres agricolesau-delà de la conditionnalité.
Pour accroître la diversité agricole, en particulier celle des assolements dans les systèmes de grandescultures, l’écorégime pour le compartiment des terres arables rémunère une diversification accrue descultures. Les choix d’assolements des agriculteurs s’engageant dans cette voie donnent droit à pointset doivent se faire parmi 9 catégories de cultures, regroupées dans un barème à 5 grands blocs,élaborés sur des bases agronomiques et avec l’objectif d’inciter à davantage de diversité tout au longde l’année. Les légumineuses, les cultures de diversification et les prairies y sont particulièrementincitées. Ce fonctionnement par regroupement de grands blocs de cultures rend l’atteinte des objectifs
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plus difficile que le fonctionnement de la diversité des cultures de l’actuel paiement vert qui repose surun choix parmi plus d’une centaine de codes cultures différents. Les bénéfices attendus en termes debiodiversité, de réduction des phytosanitaires, d’apports de minéraux au sol en lien avec lafertilisation, et de couverture des sols sont donc beaucoup plus importants.
L’écorégime contribue également à une maximisation de la captation de carbone dans les terresagricoles en limitant très fortement le labour sur plus de 8 millions d’hectares de prairies permanentes.Cette prescription est beaucoup plus ambitieuse que le critère actuel du paiement vert qui viseuniquement à limiter au niveau régional la baisse du ratio de prairies permanentes et qui ne contraintpas à l’absence de labour au niveau individuel. C’est la première fois que le non-labour sur prairies estdéployé à cette échelle dans la déclinaison française de la PAC. En outre, le non-labour étant déjàobligatoire au titre du respect de la conditionnalité pour les prairies sensibles, l’écorégime requerra lanon application de produits phytosanitaires sur ces dernières.
Concernant des productions plus spécifiques et moins bénéficiaires du 1er pilier de la PAChistoriquement, l’exigence de couverture végétale de l’inter-rang dans les vergers et les vignobles,dans des proportions substantielles à totales en fonction du niveau d’ambition choisi par lebénéficiaire, est également nouvelle à cette échelle de bénéficiaires potentiels. Alors qu’on estime, parexemple, tous bassins confondus, qu’un quart du vignoble français fait l’objet d’un enherbement total,cette mesure d’accompagnement s’inscrit dans l’idée de rémunérer les efforts du secteur pouréliminer l’utilisation du glyphosate, objectif poursuivi dans le cadre du plan Ecophyto II+.
L’accès à l’écorégime est possible par la voie de la certification environnementale à l’échelle del’exploitation. Il reconnaît les services environnementaux spécifiques rendus par les exploitations enagriculture biologique (certifiées à 100% ou partiellement si le reste des surfaces de l’exploitation estengagé en conversion) en leur accordant un montant plus important à l’hectare (+30 €/ha) que leniveau supérieur de rémunération de l’écorégime, et qui est dédié à ce mode de production.
L’écorégime rémunère aussi les exploitations certifiées en Haute Valeur Environnementale, dont lecahier des charges fait l’objet d’un rehaussement substantiel, sur la base d’une évaluationindépendante et d’une concertation dans le cadre de la Commission Nationale de la CertificationEnvironnementale (CNCE), travaux qui donneront lieu à révision avant l’entrée en vigueur du PSN.L’un des objectifs de ce processus de révision est de garantir un niveau supérieur au respect durelèvement des normes de conditionnalité dans les différents items qui interagissent sur les mêmesenjeux. Ainsi, il est assuré sans ambiguïté qu’une exploitation certifiée HVE à partir de l’automne 2022remplit des obligations supérieures et différentes par rapport aux conditions minimales d’octroi desaides surfaciques de la PAC par l’atteinte d’un minimum de 10 points sur chacun des 4 indicateurs dela HVE (biodiversité, stratégie phytosanitaire, gestion de la fertilisation et de l’irrigation), et que parconséquent, elle fournit des services environnementaux qu’il est légitime de rémunérer au niveausupérieur de l’écorégime, étant entendu que ce niveau de rémunération est inférieur à celui accordé àl’agriculture biologique. La certification environnementale dite « CE2+ », qui garantit également desexigences allant au-delà du socle de base constitué par la conditionnalité, est quant à elle rémunéréeau niveau standard d’accès à l’écorégime, étant entendu que son ambition n’atteint pas celle de laHVE.
La valorisation des infrastructures agro-écologiques (IAE) et terres en jachères favorables à labiodiversité est également prise en compte dans les voies d’accès à l’écorégime : ces éléments sontessentiels pour la biodiversité, la lutte contre le réchauffement climatique, la gestion de l’eau et sontégalement pertinents pour la réduction des intrants, ils doivent donc irriguer l’ensemble des voiesd’accès à l’écorégime. Une voie d’accès spécifique de l’écorégime valorise le maintien d’IAE et terresen jachères, à des seuils allant au-delà des exigences de la conditionnalité, spécifiquement cibléessur la préservation des paysages et de la biodiversité. Cela représente un niveau d’ambition renforcépar rapport aux dispositions actuelles du verdissement parce qu’elles peuvent s’appliquer sur desterres agricoles autres que des terres arables, parce que les seuils sont rehaussés, et enfin parce queleur composition est limitée à des éléments particulièrement favorables, comme les haies ou lesjachères mellifères, qui ne constituent pas aujourd’hui les éléments déclarés en plus grand nombrepar les agriculteurs dans le cadre des surfaces d’intérêt écologique du paiement vert.
Par ailleurs, l’écorégime prévoit un bonus d� 40 M€ pour rémunér�r la prés�nc� d� hai�s géré�sdurabl�m�nt (gestion certifiée) à hauteur de 6% minimum de la surface agricole – dont 6% de la
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surface en terres arables le cas échéant -, en plus du montant correspondant à la pratique principalemise en œuvre par le bénéficiaire ou en complément de la rémunération liée à la certificationenvironnementale dont son exploitation fait l’objet. Le montant du bonus permet d’inciter lesagriculteurs à viser un entretien et une gestion durable des haies, au regard du coût de certificationqui leur est appliqué pour le conseil.
B.2 Aides couplées
Pour la première fois, un critère de chargement est prévu, au-delà d’un socle garanti exprimé ennombre d’UGB de plus de 16 mois, pour cibler l’attribution des aides bovines sur les exploitationsmoins intensives à partir d’un certain nombre d’animaux primables. L’aid� bovin�( qui r�prés�nt�689 M€ �n 2023( ti�ndra compt� d’un charg�m�nt optimum d’1(4 UGB par h�ctar� d� surfac�sfourragèr�s pour plafonn�r l�s animaux éligibl�s( et favorisera donc les systèmes extensifs etl’élevage à l’herbe, dont les aménités environnementales sont nombreuses.
Le budget consacré aux aid�s couplé�s aux protéin�s végétal�s va augmenter dès 2023 de 15%(atteignant 2,3% des paiements directs) puis croître chaque année de 0,3% jusqu’à atteindre lebudget de 236 M€ en 2027, soit une augmentation de 75% (3,5% des paiements directs). Surl’�ns�mbl� d� la futur� programmation( 100 M€ supplém�ntair�s s�ront donc consacrés auxaid�s couplé�s aux protéin�s végétal�s par rapport à la programmation actu�ll�. Ces aidescouplées visent à soutenir la hausse des surfaces cultivées en légumineuses, dans l’objectifd’améliorer l’autonomie protéique de la ferme France et donc de diminuer notre dépendance auximportations de protéines, en particulier le soja. Les semis de légumineuses en mélange avec l’herbeet autres graminées ou en mélange avec des céréales (méteils) sont également encouragés dans cecadre, participant à une gestion plus autonome des élevages, et à la résilience des systèmes depolyculture-élevage. Les cultures de légumineuses permettent également de réduire les quantitésd’azote à épandre et améliorent, en conséquence, le bilan azoté et en termes d’émissions de GESdes exploitations.
En outre, un programme opérationnel sera créé à partir de 2024 pour le secteur des protéinesvégétales pour accompagner la structuration de cette filière encore émergente. Ainsi( l’ambitiond’un� autonomi� protéiqu� stratégiqu�( synonym� d� progrès �nvironn�m�ntaux( �stréaffirmé� : d� 135 M€ �n 2022( l� souti�n aux protéin�s avoisin�ra �n 2027 l�s 270 M€( soit undoubl�m�nt d�s souti�ns ciblés (+135 M€).
B.3 Seuils environnementaux obligatoires
L’introduction de seuils de dépenses obligatoires environnementales dans les interventionssectorielles avec 5% minimum pour le secteur vitivinicole (soit 8,8 M€ par an en moyenne, pour untotal de 44 M€ sur la période) et le réhaussement à 15% pour les programmes opérationnels fruits etlégumes, contre 10% actuellement (soit un total de 64 M€ sur la période), génèreront davantaged’actions favorables à la résilience face aux aléas climatiques, à une meilleure gestion de lafertilisation et valorisation des sous-produits, à la réduction des intrants comme les phytosanitaires, àdes économies d’eau ou d’énergie fossile.

C. 2èm� pili�r (F*AD*R)
L’ambition environnementale poursuivie dans le deuxième pilier est renforcée, à la fois en termes demoyens mis en œuvre et de contenu des mesures déployées, et s’inscrit dans l’obligation minimale dedépenses environnementales et climatiques fixée à hauteur de 35% du Feader, en tenant compte del’ICHN à 50%, contre un taux minimal fixé à 30% sur la programmation 2015-2022, avec l’ICHNcomptabilisée à 100%. Avec l’augmentation des fonds européens alloués aux mesures de soutien àl’agriculture biologique et agroenvironnementales et climatiques, la Franc� dépass�ra c� taux r�vu àla hauss� d� dép�ns�s minimal�s �n fav�ur d� l’�nvironn�m�nt �t du climat, incluant le bien-être animal.
C.1 ICHN
L’ICHN est ciblée principalement sur l’élevage, et vise en particulier les exploitations les plusextensives en conservant des plages de taux de chargement adaptées, correspondant à un élevagerésilient, plus autonome et source d’aménités environnementales importantes : maintien des prairies
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permanentes, maintien de conditions favorables à la biodiversité, captation du carbone et bien-êtredes animaux y pâturant.
Malgré la baisse du taux de financement du FEADER prévue dans le règlement plan stratégique pourcette mesure (65% de FEADER mobilisable en 2023-2027 vs 75% en 2015-2022), l’*tat garantit l�mainti�n d� l’�nv�lopp� total� à 1(1 Md € �t s’�ngag� à pr�ndr� �n charg� l� surcoût d� +100M€ induit par l� chang�m�nt d� taux d� financ�m�nt. Le FEADER ainsi libéré permettra definancer l’augmentation de l’enveloppe pour la conversion à l’agriculture biologique.
C.2 Agriculture biologique
Fort de la dynamique actuelle de conversion à l’agriculture biologique, généralement encouragée parun marché porté par la demande des consommateurs, l� PSN PAC contribu�ra à l’att�int� d’un�cibl� fixé� à 18% minimum d� la SAU français� �n AB �n 2027( soit près de 4,8 millions d’hectaresde terres agricoles, avec l’ambition d’atteindre les 25% visés au niveau européen d’ici 2030.
Pour accompagner ce doublement des surfaces en agriculture biologique d’ici 2027, 340 M€ par an�n moy�nn� s�ront consacrés à la s�ul� aid� à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu�, ce quicorrespond à un renforcement inédit de 90 M€ par an par rapport au montant de 250 M€ par an payéen 2019 et 2020 et qui couvrait non seulement l’aide à la conversion (220 M€) mais aussi l’aide aumaintien (30 M€).
C.3 MAEC
L� budg�t d�s m�sur�s agro-�nvironn�m�ntal�s �t climatiqu�s �st augm�nté d� +10 M€ pouratt�indr� 260 M€ �n moy�nn� par an (à compar�r aux 250 M€ payés �n 2019 �t 2020).
Cette augmentation du budget est accompagnée d’un r�nforc�m�nt d�s cahi�rs d�s charg�s avecdes mesures plus ambitieuses que celles de l’actuelle programmation dès lors que la ligne de baseest relevée, mi�ux rémunéré�s �t donc plus incitativ�s dans la mesure du renforcement de leurcahier des charges, et r�ss�rré�s sur l�s principaux défis environnementaux que l’agriculturefrançaise doit relever : climat, biodiversité, protection des eaux (quantité et qualité) et des sols, bien-être animal.
La plupart des MAEC participent à la lutt� contr� l� chang�m�nt climatiqu�, en exigeant :

· les pratiques favorables au stockage du carbone (création de prairies, non retournement desprairies permanentes, couverture des sols, semis-direct, entretien des haies, agroforesterie,etc.) ;
· la diminution des émissions de gaz à effet de serre (diminution de l’utilisation d’engrais desynthèse et de produits phytosanitaires, relocalisation de la production de protéines végétales,encouragement de pratiques moins coûteuses en énergie, etc.) ;
· l’adaptation et la résilience des exploitations et des territoires (ouverture des milieux par lepâturage, etc.)

Les MAEC proposées répondent aux enjeux de prot�ction d�s sols �t d� l’�au, tant qualitatifs(diminution de la pression en fertilisants, diminution de l’utilisation des produits phytosanitaires,diminution de l’érosion et de lixiviation par les pratiques culturales telles que la couverture des sols etle semis direct) que quantitatifs (diminution de la quantité d’eau irriguée). Les mesures offrentplusieurs niveaux d’ambition, qui seront sélectionnés en fonction des enjeux du territoire, etpermettront d’assurer la meilleure réponse par exemple dans les aires de captage d’eau potablemenacées par la pollution ou encore dans les baies concernées par la prolifération d’algues vertes.Pour la première fois, des MAEC s’adresseront aux élevages de monogastriques et rémunèreront desmesures en faveur du bien-être des porcs et volailles, telles que l’agrandissement des parcours et leurmaintien en herbe. Le bien-être des herbivores (ruminants et équins) sera au cœur de nouvellesMAEC dédiées qui rémunèreront notamment l’accès accru à l’herbe et la diminution de la part de maïset de la part de concentrés dans leur alimentation.
Les MAEC restent également un outil incontournable de prot�ction �t d� r�stauration d� labiodiv�rsité. Elles rémunèrent la protection des espaces emblématiques (zones humides, prairies àhaute valeur environnementale, etc.), la création de couverts écologiques s’inscrivant dans la trame
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verte, les mesures localisées protégeant la reproduction des espèces en danger (râle du genêt,outarde canepetière, tourterelle des bois, etc.), et globalement favorisent la protection et l’alimentationdes pollinisateurs (diminution des pesticides, diversification des cultures, etc.).
Enfin, en complément de l’activation des mesures volontaires nombreuses dans le PSN, l’utilisation del’article 72 du Règlement relatif aux plans stratégiques PAC est envisagée, selon des modalités àpréciser à l’occasion d’une prochaine révision du PSN, afin de pouvoir accompagner spécifiquementles agriculteurs situés en zone réglementée, en particulier au titre de la Directrice cadre sur l’eau(aires de captage d’eau potable).

C. 4 Autres outils du développement rural concourant à l’architecture environnementale
L�s différ�nts dispositifs programmés �t mis �n œuvr� par l�s Régions dans l� PSN apporterontune contribution significative à l’effort pour une transition agro-écologique et la résilience desexploitations agricoles. Pour autant, il est à noter que la France a fait le choix de ne comptabiliser autitre des dépenses environnementales du PSN que certaines des mesures décrites ci-après. Enparticulier, les investissements productifs, les mesures de coopération et de conseil qui concourentpour partie aux objectifs stratégiques environnementaux et climatiques poursuivis par la France sont àconsidérer en plus de la comptabilité environnementale stricte du plan.
L�s aid�s aux inv�stiss�m�nts (productifs �t non-productifs( agricol�s �t non-agricol�s)pourront en effet constituer un levier précieux d’adaptabilité du matériel de l’exploitation aux nouvellespratiques et enjeux agro-environnementaux, mais aussi concourir à renforcer l’efficacité énergétiquedes bâtiments ou au développement des énergies renouvelables en particulier pour des projetsd’autoconsommation, ou encore à améliorer le bien-être des animaux (exemples : accès au plein airet aménagement de parcours extérieurs, accompagnement à la sortie de systèmes de contention ouentravant comme les cages…). Ces interventions permettront également, à titre d’exemples, desoutenir le développement de l’agroforesterie, ou encore les investissements forestiers permettantune meilleure adaptation des peuplements forestiers au changement climatique.
En outre, l�s différ�nt�s MA*C forfaitair�s mobilisées en région soutiendront les projetsd’exploitants volontaires à la mise en œuvre de pratiques agro-environnementales et/ou d’évolution dusystème d’exploitation vers l’efficience environnementale, notamment pour réduire l’utilisation desintrants de synthèse ou encore en vue de l’amélioration du bilan carbone des exploitations. Il s’agitd’un nouvel outil que la France propose de déployer (en mobilisant 22 M€ de FEADER par an dans laprogrammation du PSN) au service des transitions systémiques à l’échelle des exploitations, baséessur une démarche de résultats et un accompagnement individuel des exploitants volontaires dans leurdémarche de progrès.
D’autres engagements environnementaux tels que la m�sur� apicol�( l�s inv�stiss�m�nts Natura2000( ou encore celle visant à soutenir le recours à des rac�s m�nacé�s (PRM) concourront parailleurs à l’atteinte des objectifs en matière de biodiversité (espèces et habitats).
Les exploitants agricoles pourront par ailleurs bénéficier des apports �t d� l’innovation émanantd�s démarch�s coll�ctiv�s �t d� r�ch�rch�-action (PEI), mais aussi des mesures soutenant l�cons�il aux exploitations au sein du SCIA. En effet, les Régions, par le déploiement de diversesmesures de coopération au sein du 2ème pilier, apporteront leur concours à des projets d’acteursengagés pour la transition.
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*volution d� l’ambition �nvironn�m�ntal� d� la PAC
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3.1.4 Identification des éléments découlant des textes règlementaires citésà l’annexe XIII du RPS, ayant été pris en compte dans le PSN (besoins etinterventions)
A. Dir�ctiv�s �t Règl�m�nts �n r�lation dir�ct� av�c l’obj�ctif spécifiqu� (d) –atténuation du chang�m�nt climatiqu� �t adaptation aux �ff�ts d� c� d�rni�r
Directives /Règlementseuropéensvisés à l’AnnexeXIII

Efficacité énergétique et Performance énergétique : Directive 2018/2002 duParlement européen et du Conseil modifiant la directive 2012/27/UE relative àl'efficacité énergétiqueEnergies renouvelables :- Directive 2018/2001 modifiant la directive 2009/28/CE relative à la promotion del’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables- Règlement 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil sur la gouvernancede l'union de l'énergieRéduction des gaz à effet de serre- Règlement 2018/841 du Parlement européen et du Conseil relatif à la prise encompte des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre résultant del'utilisation des terres, du changement d'affectation des terres et de la foresteriedans le cadre d'action pour le climat et l'énergie à l'horizon 2030 [LULUCF]- Règlement 2018/842 du Parlement européen et du Conseil relatif aux réductionsannuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les Étatsmembres de 2021 à 2030 en faveur d'une Union de l'énergie résiliente et afin derespecter les engagements prisen vertu de l'accord de Paris [ESR]Principauxplans etprogrammesnationaux
- Plan Climat 2017- Stratégie Nationale Bas Carbone- Plan d’action climat du ministère en charge de l'agriculture (2021)- Programmation pluriannuelle de l’énergie- Plan national intégré énergie climat (2020)- Plan national d'action en matière d'efficacité énergétique (PNAEE)- Plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC 2)Principauxobjectifsquantifiéspoursuivis etprincipalesactions en lienavecl’agriculture etla forêt

L’ensemble de ce corpus législatif et réglementaire dépasse largement le champagricole et forestier. Toutefois, d�s obj�ctifs �t actions spécifiqu�s cibl�nt l�ss�ct�urs dans le champ de la PAC. Par ailleurs, l’�ns�mbl� d�s t�xt�s visés ici(qu’il s’agiss� du niv�au �uropé�n ou du niv�au national( �t l�s obj�ctifs fixés�t poursuivis dans c� cadr�( sont �n cours d� révision dans le cadre del’examen du paquet législatif « Fit for 55 » proposé dans l’objectif d’atteindre laneutralité carbone d’ici 2050 et de réduire les émissions de GES de 55% d’ici à2030 par rapport à leur niveau de 1990.
· Principaux objectifs UE et déclinaisons pour la France :Efficacité énergétique :Accroîtr� d� 20% l’�fficacité én�rgétiqu� d’ici à 2020, Prévoir l'établissementd'objectifs indicatifs nationaux d'efficacité énergétique pour 2020, Etablir uneStratégie rénovation des Batiments, Mettre en place un mécanisme d'obligationsen matière d’efficacité énergétique, et Promouvoir les audits énergétiques de hautequalité

Enérgies renouvelables :- Obj�ctif contraignant pour l’U* : 32 % d� la consommation final� brut�d’én�rgi� �n 2030 fourni� à partir d� sourc�s r�nouv�labl�s.- A compter du 1er janvier 2021, la part d'énergie produite à partir de sourcesrenouvelables dans la consommation finale brute d'énergie de chaque Étatmembre ne peut être inférieure à la part de référence (23 % pour la Franc�)



PAC 2023-2027 - PSN

195 PSN 2024

- Les États membres fixent des contributions nationales afin d'atteindrecollectivement l'objectif global contraignant de l'Union (et la part d’énergie produiteà partir de sources renouvelables dans la consommation d’énergie des transports)dans le cadre de leurs plans nationaux intégrés �n matièr� d'én�rgi� �t d�climat (PNI*C)( notifiés à la Commission au plus tard l� 31 déc�mbr� 2019(puis l� 1�r janvi�r 2029( �t tous l�s 10 ans par la suit�.
Réduction des émissions de GES :Au titre de la réglementation actuellement en vigueur :- Jusqu’en 2030, chaque État membre veille à ce que l�s émissions n�dépass�nt pas l�s absorptions, pour les forets et les autres terres dont agricoles(LULUCF).- Chaque État a un plafond annuel d’émissions de GES, à atteindre en 2030, ieune diminution d’au moins le pourcentage fixé par État membre : pour la Franc�un� réduction d� 37% �n 2030 par rapport à 2005 (*SR).

· Objectifs nationaux :
Plan Climat (2017) :Le Plan Climat de 2017 visait à accélérer la transition écologique, dans l’objectifd’atteindre les objectifs de l’Accord de Paris. Il a fixé comme objectif l’att�int� d�la n�utralité carbon� à l’horizon 2050. Depuis, la loi du 8 novembre 2019 relativeà l'énergie et au climat, a inscrit cet objectif dans la loi française.Concernant l’agriculture et la forêt, il prévoit de :- m�ttr� fin rapid�m�nt à la « défor�station importé� », notamment liée à l’huilede palme et au soja.- �ngag�r la transformation d� nos systèm�s agricol�s pour réduire lesémissions et améliorer le captage du carbone dans les sols. En particulier enréduisant les gaspillages alimentaires (consommation), en réduisant les engraisazotés, en mobilisant les nouvelles technologies, en protégeant les sols et luttantcontre leur artificialisation, et en renforçant la séquestration de carbone des sols.- promouvoir un� g�stion activ� �t durabl� d�s forêts français�s pourpréserver et amplifier leur rôle central dans le stockage du carbone, en s’appuyantnotamment sur le Programme national de la forêt et du bois et la Stratégienationale de mobilisation de la biomasse, et leurs déclinaisons régionales.- contribu�r à la prot�ction d�s écosystèm�s terrestres (en lien avec lesobjectifs de protection de la biodiversité)- s’adapt�r au chang�m�nt climatiqu�
Stratégi� National� Bas Carbon� :Introduite par la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte, la SNBCest la f�uill� d� rout� d� la Franc� pour conduir� la politiqu� d’atténuation duchang�m�nt climatiqu�.Elle donne des orientations pour mettre en œuvre, dans tous les secteurs d’activité,la transition vers une économie bas-carbone, circulaire et durable. Elle définit unetrajectoire de réduction des émissions de GES jusqu’à 2050 et fixe des objectifs àcourt-moyen terme (les budgets carbone). La v�rsion révisé� �n 2018-2019poursuit d�ux ambitions : att�indr� la n�utralité carbon� à l’horizon 2050 �tréduir� l’�mpr�int� carbon� d� la consommation d�s Français. Sa prochain�révision �st prévu� �n 2023, une loi de programmation énergie climat étantprévue pour mi-2023.Pour l� s�ct�ur agricol�, dont les émissions de GES (consommation d’énergiecomprise) représentaient 85 Mt CO2eq en 2018, soit 19% des émissions de GESfrançaises, la SNBC vis� un� réduction d� 18% d�s émissions du s�ct�ur �n2030( comparé à 2015, et de 46% à horizon 2050. Les émissions des GES del’agriculture (pour l’année 2018) sont composées à 45% de méthane(principalement liées à l’élevage), 42% de protoxyde d’azote (principalement liéesaux engrais azotés et aux effluents d’élevage) et 13% de dioxyde de carbone(principalement liées à la consommation d’énergie des engins, bâtiments,
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serres…).La SNBC vis� à réduir� l�s émissions dir�ct�s �t indir�ct�s agricol�s d� N2O�t CH4, en s'appuyant sur l'agro-écologie et l'agriculture de précision, à réduir� l�sémissions d� CO2 liées à la consommation d’énergie fossile et développer l’usagedes énergies renouvelables, à dév�lopp�r la production d’én�rgi� décarboné��t la bioéconomi� pour contribuer à la réduction des émissions de CO2, etr�nforc�r la val�ur ajouté� du secteur, à stopp�r l� déstockag� de carbone dessols agricoles et inverser la tendance en lien avec l'initiativ� « 4p1000, les solspour la sécurité alimentaire et le climat », à influ�nc�r la d�mand� �t laconsommation dans les filières agroalimentaires en lien avec le Programmenational de l’alimentation et de la nutrition (PNAN), et à améliorer lesméthodologies d'inventaires et de suivi.L�s principaux l�vi�rs d� réduction d� G*S identifiés dans le secteur agricolepar la SNBC sont les suivants : développer l’agriculture biologique et la HVE,optimiser la gestion des engrais azotés, innover, renforcer l’autonomie protéiquedes élevages et la culture de légumineuses, améliorer le bouclage des cycles ducarbone et de l’azote, et réaliser des économies d’énergie. L�s principaux l�vi�rspour prév�nir l� déstockag� �t r�nforc�r l� stockag� de carbone dans les solssont les suivants : développer les pratiques agro-écologiques dont l’agroforesterieet maintenir les prairies permanentes. Sur le volet consommation alimentaire, laréduction des pertes et gaspillages alimentaires, influencée par lesrecommandations nutritionnelles et la montée en gamme des produits induisentune baisse de consommation de la viande rouge. Enfin, le développement de laméthanisation et des biocarburants doit permettre de diminuer l’utilisation desénergies fossiles.Pour la forêt �t la filièr� bois, la SNBC vise à ce qu’à l’amont de la filière, lacons�rvation �t l� r�nforc�m�nt d�s puits �t d�s stocks d� carbon� soitassurés, ainsi que leur résili�nc� aux str�ss climatiqu�s (notamment vial’adaptation et le renouvellement des peuplements forestiers). Est également viséela maximisation d�s �ff�ts d� substitution �t l� stockag� d� carbon� dans l�sproduits bois en jouant sur l'offre et la demande (levier bioéconomie). La SNBCdemande aussi d’évaluer la mise en œuvre des politiques induites et de les ajusterrégulièrement en conséquence, pour garantir l’atteinte des résultats et des co-bénéfices attendus.
L� ministèr� �n charg� d� l'agricultur� a produit un plan d’action climat �n2021( à la d�mand� du Pr�mi�r ministr�, visant à répondre aux orientations de laSNBC et du PNACC. Le plan d’action climat du ministère en charge de l'agriculturecomprend 6 axes :- Accélérer le développement des pratiques agricoles permettant d’atténuer lesémissions de GES de l’activité agricole- Développer le potentiel de séquestration du carbone dans les sols et la biomasseforestière- Soutenir la demande et la consommation en produits alimentaires vers despratiques à moindre impact environnemental, en lien avec le PNAN (alimentation-nutrition)- Accompagner l’adaptation des filières agricoles et forestières face auxconséquences du changement climatique- Enseigner à produire autrement et innover avec la recherche et le développementagricole pour s’adapter et atténuer le changement climatique- Améliorer l’impact carbone lié aux activités du ministèreAu s�in d� c�s �nj�ux( l� PSN PAC 2023-2027 �st id�ntifié comm� l�vi�ropérationn�l spécifiqu�( en particulier pour optimiser les pratiques de conduited’élevage pour maîtriser les émissions de méthane, pour promouvoir les dispositifsfavorisant le développement des surfaces en protéagineux et les surfacesfourragères, pour définir des aides participant au développement de l’agriculturebiologique, pour identifier les dispositifs les plus pertinents pour soutenir ladynamique de certification « Haute Valeur Environnementale », pour déployer desdispositifs favorables à la préservation et au développement des prairies, enparticulier permanentes et l’élevage extensif, et pour renforcer les dispositifs en
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faveur des infrastructures agro-écologiques en particulier les haies.
Programmation pluriannu�ll� d� l’én�rgi� (PP*) 2019-2028 :Av�c la SNBC( la PP* form� la bas� du Plan National Intégré pour l’*n�rgi� �tl� Climat (PNI*C) requis au titre du droit européen. Elle est régulièrement révisée.Elle contient des volets relatifs à la sécurité d’approvisionnement, à l’améliorationd� l’�fficacité én�rgétiqu� �t à la baiss� d’én�rgi� primair�( dont fossil�( audév�lopp�m�nt d� l’�xploitation d�s én�rgi�s r�nouv�labl�s et de récupération(la PPE définit les objectifs de développement des énergies renouvelables pour lesdifférentes filières), au développement des réseaux, du stockage, de latransformation des énergies et du pilotage de la demande d’énergie, à la mobilitépropre, à la préservation du pouvoir d’achat des consommateurs et de lacompétitivité des prix de l’énergie, et aux compétences professionnelles etformations.Au titre de l’efficacité énergétique, la PPE prévoir, pour l’agricultur�( l�s obj�ctifsd� consommation d’én�rgi� final� de 49TWh en 2023 et de 46 TWh en 2028. Autitre des énergies renouvelables, la production d� chal�ur à partir d� biomass�solid� visée s’élève à 145TWh en 2023 et 157-169 TWh en 2028.
Plan national Intégré pour l’én�rgi� �t l� climat (PNI*C) – 2020 :L� PNI*C r�pr�nd l�s obj�ctifs assignés à la Franc� au titr� d�s dir�ctiv�sprécité�s( �t c�ux fixés dans l� cadr� d� la SNBC �t d� la PP* qui endécoulent, dans l’objectif d’atteindre la neutralité carbone d’ici 2050, qu’il s’agissedes cibles en matière de réduction des émissions de GES, d’adaptation auchangement climatique, de développement des énergies renouvelables, d’efficacitéénergétique. Il dresse un état des lieux et des projections, en s’appuyant sur lesbudgets carbone et inventaires existants.
En matière de politiques déployées, pour ce qui concerne directementl’agricultur�, le PNIEC s’appuie sur le proj�t agro-écologiqu� pour la Franc�qui porte une vision globale de transformation des pratiques agricoles. Ainsi, sontintégrés, les plans suivants : la stratégi� national� pour l� dév�lopp�m�nt d�sprotéin�s végétal�s( l� programm� Ambition bio y compris le renforcement desmoyens à la conversion à l’agriculture biologique, du fonds Avenir bio et du créditd’impôt bio, l� plan *ns�ign�r à produir� autr�m�nt( l� r�nforc�m�nt d�l’ambition �nvironn�m�ntal� d� la PAC et notamment la rémunération desservices environnementaux, l�s plans d� filièr�s issu�s d�s *tats généraux d�l’alim�ntation d� 2017( l�s souti�ns à l’inv�stiss�m�nt (grand pland’investissement et suites avec le Plan de Relance 2021-2022 intervenuultérieurement), l’intégration d� 50% d� produits biologiqu�s( locaux �t sousSIQO dans la r�stauration coll�ctiv� publique. La mise en place du lab�l bascarbon�( visant à accompagn�r l�s s�ct�urs agricol�s �t for�sti�rs dans lavalorisation d�s �fforts d� réduction d’émissions d� gaz à �ff�t d� s�rr� �t d�stockag� du carbon�( est également prévue dans les mesures transversales quifont écho aux actions menées dans le domaine agricole et forestier.S’agissant du s�ct�ur forêt-bois, le PNIEC met l’accent sur quatre levierscomplémentaires : la substitution d�s matériaux énergivores par des produitsbiosourcés, la valorisation én�rgétiqu� de produits biosourcés ou de déchetsissus de ces produits qui se substituent aux énergies fossiles, l� stockag� d�carbon� dans l�s produits bois et ceux à base de bois-déchet, et laséqu�stration d� carbon� dans l’écosystème forestier. Parmi les politiquesmenées dans ce cadre, sont mises en avant : la stratégi� national� bioéconomi��t son plan d’action( l� programm� national d� la forêt �t du bois (PNFB)( lastratégi� national� d� mobilisation d� la biomass� (SNMB)( l� plan nationald’adaptation au chang�m�nt climatiqu�( l� contrat stratégiqu� d� la filièr�bois (CSF bois)( l� plan int�rministéri�l pour r�lanc�r la filièr� forêt-bois( �t l�plan biodiv�rsité. En matière d’adaptation, le PNIEC préconise une gestionforestière permettant de diminuer l� risqu� inc�ndi� et d’augmenter la résiliencedes peuplements face à ce risque.L� dév�lopp�m�nt d�s én�rgi�s r�nouv�labl�s à partir d� biomass� solide et
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de déchets notamment issus de l’agriculture et de la forêt fait également l’objetd’objectifs et d’actions dans le secteur, en matière de biocarburants, de valorisationénergétique de la ressource bois, de méthanisation (notamment en lien avec laFeuille de Route économie circulaire (FREC)).
Plan national d'action �n matièr� d'�fficacité én�rgétiqu� (PNA**) :En application de l'article 24 de la directive 2018/2002, la France publie chaqueannée un rapport annuel synthétique, et tous les 3 ans un rapport complet ditPNAEE, décrivant l'ensemble des mesures d'efficacité énergétique mises enœuvre. L� s�ct�ur agricol� n’�st pas l� pr�mi�r conc�rné par c� plan national(sa part dans la consommation én�rgétiqu� final� français� étant réduit� parrapport à d’autr�s s�ct�urs d’activité. C’est la PPE décrite ci-dessus qui fixe lesorientations permettant l'atteinte des objectifs de réduction de consommationénergétique française.
Plan national d’adaptation au chang�m�nt climatiqu� (PNACC 2) :Après la COP21 de 2015, la France a actualisé sa politique d’adaptation encohérence avec l’Accord de Paris, actualisant ainsi son plan d’action déclinant demanière opérationnelle la stratégie nationale d’adaptation au changementclimatique publiée en 2006. Avec son PNACC-2 portant sur 2018-2022, qui prendla suite du 1er qui portait sur la période 2011-2015, la France vise une adaptation�ff�ctiv� dès l� mili�u du XXI� siècl� à un climat régional �n métropol� �tdans l�s outr�-m�r cohér�nt av�c un� hauss� d� t�mpératur� d� +1(5 à 2  Cau niv�au mondial par rapport au XIXe siècle. Il comprend 58 actions à déployersur 5 ans. Il a été établi selon les principes du Plan Climat de 2017 décrit ci-dessus. Dans le cadre de la mise en œuvre du PNACC, de nombreuses actionsont été engagées pour l�s s�ct�urs agricol�s �t for�sti�rs :- encourager la sobriété et l’efficience des usages de l’eau et réguler en amont laressource, et faire émerger des solutions concertées adaptées aux besoins etcontextes locaux notamment dans le cadre des projets de territoires pour la gestionde l’eau (PTGE)- limiter l’artificialisation des sols, dans le cadre du plan biodiversité- anticiper les changements pour faciliter la transition vers l’agro-écologie et unebioéconomie plus résiliente, en veillant à développer les connaissances,accompagner la transition, et développer une agriculture respectueuse de labiodiversité, des paysages et des sols, multi-performante et plus économe en eau- protéger, gérer de manière durable, et restaurer les écosystèmes en s’appuyantsur les pratiques agro-écologiques et en renforçant les capacités de résilience deécosystèmes face au changement climatique en particulier les plus vulnérables(zones humides, herbacées, montagnes, littoraux, forestiers, sols). Il s’agitnotamment de renforcer les continuités écologiques via les trames verte et bleue etles infrastructures agro-écologiques, de développer les meilleures pratiques degestion agricole et forestière…- adapter la gestion forestière à l’accroissement prévisible des risques incendies- promouvoir une gestion forestière durable en assurant le renouvellement et ladiversité des essences pour assurer une diversité génétique de long terme etpréserver les écosystèmes, la séquestration de carbone, la production de bois etles usages récréatifs de la forêt- bâtir une stratégie forestière conjointe d’adaptation et d’atténuation des forêts, encohérence avec le PNFB et le CSF bois pour assurer le renouvellement etl’adaptation des forêts en préservant les écosystèmes, et en cohérence avec lesschémas régionaux de mobilisation de la biomasse pour répondre à la demande enmatériau et énergie dans le cadre de la transition bas-carbone- porter une position française ambitieuse pour renforcer l’adaptation dans lesrévisions des politiques sectorielles européennes, notamment la PAC et dans lapolitique forestière.

Besoinsnationauxidentifiés par
D.1 Cré�r l�s conditions général�s permettant la transition des exploitations :recherche et innovation, formation, conseil, mobilisation des collectifs, cohérencedes politiques publiques notamment de la politique commerciale, rénovation de la
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l’AFOM les plusdirectementpertinents (ilsne sont pastousnécessairementcouvertsintégralementpar le PSN)

fiscalité, etc.D.2 Accompagn�r l�s l�vi�rs globaux : participer à l’atteinte des objectifseuropéens et la mise en eouvre des stratégies européennes et nationales,promouvoir l’agro-écologie notamment en réorientant les soutiens vers lessystèmes autonomes en protéines et azote, résilients, sobres et efficients enintrants, promouvoir l’élevage extensif, l’agriculture biologique, HVE et les SIQO,lutter contre l’artificialisation des sols et la diminution de la matière organique dessols, augmenter la valeur ajoutée des produits agricoles, accompagner lastructuration des filières et réduire le gaspillage alimentaire, développer larémunération des systèmes et pratiques favorables au climat (PSE, certification,crédits carbone…), et limiter les systèmes et pratiques défavorables.D.3 Réduir� l�s émissions d� G*S du s�ct�ur agricol� –atténuation :*n él�vag�, soutenir les projets de recherche pour diminuer les émissionsentériques, améliorer la gestion et le stockage/épandage des effluents, promouvoirune alimentation animale moins émettrice (réduire les importations et tendre versl’autonomie alimentaire, développer les légumineuses et le retour à l’herbe),soutenir et développer la polyculture-élevage et la complémentarité entre élevageet cultures pour le bouclage des cycles, favoriser le pâturage en prairiespermanentes et le pastoralisme.*n grand�s cultur�s, optimiser les rendements tout en gérant de façon équilibréela fertilisation (notamment en ayant recours à des techniques innovantes, commeles OAD ou la robotique), privilégier les solutions agronomiques et les engraisorganiques, diminuer les émissions de GES liées à la fertilisation, à la production età l’utilisation des phytosanitaires, développer la diversification et l’allongement desassolements et des rotations, promouvoir une filière protéique et développer laproduction de toutes les légumineuses.D.4 Réduir� la consommation én�rgétiqu� agricol� �t for�stièr� – atténuation :encourager la performance énergétique des bâtiments d’élevage et des serres,réduire les consommations (notamment de carburants fossiles) et améliorer laperformance énergétique du matériel roulant et non roulant, et encourager lasubstitution énergétique (électricité, biogaz, innovation)D.5 Favoris�r l� stockag� d� carbon� (sols et biomasse agricoles et forestiers) –atténuation : encourager la gestion durable de la forêt, augmenter la récolte debois, favoriser la préservation des prairies permanentes, des haies, bocages,zones humides et surfaces pastorales, encourager la diversification etl’allongement des rotations (notamment prairies temporaires et légumineuses), lacouverture des sols et limiter le travail du sol, privilégier la fertilisation organique etdévelopper l’agroforesterie.D.6 Promouvoir la production d'*NR �t d� biomatériaux d'origine agricole etforestière pour réduire les émissions globales françaises : dans la limite dumaintien de la priorité alimentaire et de la qualité des milieux, développer les ENRagricoles, agroforesti-ères et forestières (méthanisation, biogaz, biocarburantsdurables, valorisation de la biomasse, solaire thermique et photovoltaïque surbâtiment), développer la bioéconomie durable et les matériaux de substitution.D.7 R�ndr� l�s systèm�s plus résili�nts - adaptation : prévention / gestion :prévoir une gestion adaptée de l’eau et autres ressources, assurer l’adaptation desespèces et variétés, favoriser la résilience des systèmes de production agricole etleur adaptation aux conditions locales, développer les outils de prévention (filetsparagrêle…), de protection et de gestion des risques (mutualisation, assurance)accessibles, développer des revenus complémentaires sur l’exploitation enpromouvant la diversification dont les ENR et encourager la diversification desexploitations et territoires, valoriser les produits issus de pratiques durables, etoptimiser la gestion sylvicole (adaptation des peuplement, gestion des risquesnotamment incendies).
Liens avec lesciblesindicatives duPacte Vert àhorizon 2030

Cibles fixées au niveau UE en lien avec l’enjeu :Pact� V�rt (loi climat)
· Atteindre, au niveau UE, la neutralité carbone à horizon 2050 et réduire lesémissions de GES nettes de 55% d’ici 2030 (par rapport à 1990)Stratégi� d� la f�rm� à la tabl� à horizon 2030 :
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· Réduire, au niveau UE, les pertes de nutriments liés à la fertilisation d’aumoins 50% sans détérioration de la fertilité des sols, soit une réduction del’utilisation de fertilisants d’au moins 20%
Explicationsynthétique dela contributionapportée par lePSN

L�s grands ax�s d’action du PSN en matière d’atténuation du changementclimatique et d’adaptation à ce dernier, se trouvent dans la stratégie relative àl’obj�ctif spécifiqu� D. Ils contribuent à la réalisation des objectifs fixés dans lesdirectives et règlements européens relatifs à l’efficacité énergétique (2018/2002),au développement des énergies renouvelables (2018/2021 et 2018/1999), à laréduction des gaz à effet de serre (GES) (2018/841 « LULUCF » et2018/842 « ESR » et les plans et programmes nationaux qui en découlent, enparticulier, la stratégie nationale bas-carbone (SNBC), la programmationpluriannuelle de l’énergie (PPE), le plan climat, le Plan national Intégré pourl’énergie et le climat (PNIEC), le plan national d’adaptation au changementclimatique (PNACC), en cohérence avec les plans et programmes relatifs à labiodiversité, notamment la Stratégie nationale de lutte contre la déforestationimportée (SNDI) et à la protection de la ressource en eau. Ils peuvent être résumésainsi :
L� PSN port� un� priorité au mainti�n d�s prairi�s p�rman�nt�s �t du modèl�d’él�vag� d� ruminants à l’h�rb�. Ainsi, la conditionnalité est renforcée sur cepoint, avec les BCA* 1( 2 �t 9 qui préservent les stocks de carbone en instaurantune forme de sauv�gard� général� contre le retournement des prairiespermanentes, établie en France à l’échelle régionale et assortie d’un systèmed’alerte et d’autorisation individuelle, un� prot�ction spécifiqu� d�s sols rich�s�n carbon� que sont les zones humides et tourbières, et en interdisant laconversion et le labour des prairi�s classé�s s�nsibl�s dans les sites Natura2000, ce qui concourt à leur maintien et à la maximisation du stockag� d�carbon� dans l�s sols agricol�s �t évit� d�s déstockag�s liés au chang�m�ntd’utilisation d�s sols, en cohérence avec la règlementation européenne etnationale. En outre, l’écorégim� rémunèr� l�s agricult�urs qui maximis�nt l�stockag� d� carbon� dans leurs prairies permanentes maintenues, et valorise lemaintien des prairies permanentes dans la voie d’accès par la diversification desassolements. Par ailleurs, l’ICHN demeure ciblée sur les systèmes de productionles plus adaptés aux territoires en difficultés, et notamment la montagne, à savoirl’élevage herbager de petits ruminants et bovins et les systèmes pastoraux, etplafonne les soutiens à des taux de chargement maximaux adaptés aux différenteszones accompagnées. En concourant au maintien des activités d’élevage dans cesterritoires où il y a peu d’alternatives agricoles, l’ICHN constitue un élémentfondamental à la réalisation de l’objectif du maintien des prairies. Enfin, plusi�ursMA*C accompagn�nt l�s systèm�s h�rbag�rs �t pastoraux et concourent àl’ouv�rtur� d�s mili�ux difficil�s, permettant aux prairies de perdurer dans unegestion durable. Un� MA*C �st spécifiqu�m�nt dédié� à sout�nir l�sagricult�urs qui cré�nt d� nouv�ll�s prairi�s, qui deviendront des prairiespermanentes à l’issue de la période d’engagement de 5 ans.
D’après des estimations du CITEPA, le maintien des prairies permanentesvisé dans le PSN permettrait d’éviter près de 2,2 Mt CO2e d’émissions deGES, concourant ainsi de manière non négligeable à la préservation du puitsde carbone national.
L� PSN poursuit un obj�ctif d� r�nforc�m�nt d� l’autonomi� protéiqu� d�l’agricultur� français�, en visant un doublement des surfaces en légumineusespour atteindre 2 Mha d� légumin�us�s d’ici 2030. Cela doit concourir à renforcerl’autonomie et la résilience des systèmes d’élevage, et à la diversification dessystèmes de grandes cultures par une hausse de 100 M€ sur la période des aid�scouplé�s dédié�s à c�s productions qui pourra bénéficier aussi bien auxéleveurs qu’aux cultivateurs. Cette orientation est cohérente avec les objectifspoursuivis de réduction des émissions de GES, des polluants atmosphériques(ammoniac) et de lutte contre la déforestation importée, ainsi que d’augmentationde la production biologique. Selon des estimations récentes, le doublement de
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la surface en légumineuses (toutes choses égales par ailleurs) pourraitpermettre une réduction d'utilisation de 7% d'engrais azotés, soit uneéconomie annuelle d’environ 150 000 tonnes, générant ainsi un évitementd'émissions de GES évalué entre 0,70 à 0,80 Mt CO2eq par la réduction desépandages d'engrais azotés, et jusqu'à 0,80 Mt CO2eq d'émissions évitéessupplémentaires liées à la non production d'engrais induite.
Le PSN est marqué par une orientation transversale recherchant un� plus grand�div�rsification d�s productions �t au s�in d�s t�rritoir�s. Il s’agitprincipalement de valoriser l’inclusion de prairi�s t�mporair�s (herbe et herbe etlégumineuses) et cultures annuelles de légumin�us�s dans les rotations culturaleset les systèmes d’élevage et de polyculture-élevage pour inciter leur mixité ou leurcaractère herbager, notamment en plaine, en particulier via l’écorégim�div�rsification �t l�s MA*C dédiées au développement et à la gestion desprairies et à l’autonomie et bien-être animal. Ces orientations doivent permettre,conformément aux orientations des plans et programmes nationaux, de r�nforc�rl�s int�ractions �ntr� él�vag�s �t cultur�s, au sein des exploitations et desterritoires, et de favoriser les services écosystémiques associés (baisse desintrants de système, meilleure fertilisation, bouclage des cycles de l’azote et ducarbone, biodiversité…). L’ICHN concourt également à cet objectif, en ciblant lemaintien des activités d’élevage dans des zones de piémont ou dites «intermédiaires » dans lesquels le risque de « céréalisation » est grand, favorisantainsi le maintien des systèmes de polyculture-élevage adaptés aux territoires.
Cela doit permettre, à terme, de stock�r davantag� d� carbon� dans l�s solsagricol�s �t d� réduir� l�s émissions d� G*S. En outre, l’inclusion de la prise encompte de la surface fourragère disponible pour plafonner la nouvelle aide coupléebovine (à une taille de troupeau allaitant bien inférieur à celle précédemment aidée(équivalent 80 vaches, contre 139 aujourd’hui) favoris� l�s systèm�s d’él�vag�mixt�s �t h�rbag�rs, favorables au pâturage, au détriment des systèmes plusintensifs à l’ensilage. Au-delà des nouvelles mesures incitatives déployées, laBCA* 7 assure un socle minimal de rotation des cultures qui peut permettred’inciter certains systèmes de grandes cultures à l’inclusion de légumineuses etprairies temporaires pour respecter plus facilement la conditionnalité, et par suitel’écorégime portant sur la diversification des cultures.
La matière organique des sols est également préservée via les BCAE 3 quiconsiste à interdire le brulage des chaumes, et la BCAE 6 qui assure unecouverture minimale des sols en périodes sensibles, ainsi que dans les MAECciblées sur la protection des ressources, notamment les sols.
Par ailleurs, l� PSN vis� la prés�nc� r�nforcé� d�s infrastructur�s agro-écologiqu�s (IA*) dans l�s �xploitations agricol�s( �t �n particuli�r l�s hai�squi permettent de stocker du carbone dans les sols et multiplient les élémentsboisés. Leur présence, leur gestion durable et leur entretien sont encouragés parplusieurs mesures du PSN : l’écorégim� - voie d’accès dédiée avec 7 à 10%minimum requis, et bonus hai�s pour au moins 6% d� hai�s géré�sdurabl�m�nt, et MA*C - Zones de régulation écologique (ZRE) dans les MAECsystèmes et MAEC dédiées à l’entretien et création d’IAE. L’agrofor�st�ri� estégalement encouragée via les investissements non productifs. Si, avec le PSN,1750 km linéaires de haies sont créés par an, alors, selon des estimations duCITEPA, 141 000 tCO2eq supplémentaires auront été stockées d’ici à 2030grâce à l’action du PSN, sans compter les nombreux bénéfices favorables àla biodiversité, à la qualité de l’eau et des sols que ces éléments apporteronten parallèle.
Enfin, l� PSN ch�rch� à r�nforc�r la résili�nc� d�s systèm�s �t l�ur inclusiondans la transition bas-carbon�. En complément des mesures prioritaires d’oreset déjà décrites, il sera question d’investir et de mieux accompagner certainesactions spécifiques pour adapt�r l’agricultur� �t la forêt au chang�m�ntclimatiqu� �t l’atténu�r par la r�ch�rch� d� sobriété. Ainsi, desinv�stiss�m�nts s�ctori�ls �t transv�rsaux, en complément des MA*Cnotamm�nt c�ll�s visant l’amélioration du bilan carbon� des exploitations,
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financeront des dispositifs de stockage de l’eau respectueux des SDAGE et PTGEet des équipements favorisant la sobriété d�s usag�s agricoles de l’eau, deséquipements et matériels permettant la réduction d’intrants (engrais et pesticides),l� dév�lopp�m�nt d�s én�rgi�s r�nouv�labl�s sur les exploitations (petiteméthanisation, photovoltaïque…), et l’inscription dans la bioéconomi� circulair�.Les soutiens au cons�il �t l� systèm� assuranti�l contre les aléas climatiquespermettront également de mieux prévenir les risques, s’adapter aux changementsclimatiques attendus, et de gérer les aléas. L�s inv�stiss�m�nts for�sti�rsdéployés en région permettront tout à la fois d’optimiser la gestion des forêts dansun objectif de développement durable, d’assurer des opérations de boisement etreboisement, et le renouvellement des peuplements forestiers, face auchangement climatique. Des MAEC seront spécifiquement déployées dans leszones à enjeux pour favoriser les pratiques favorables pour lutt�r contr� l� risqu�inc�ndi�, notamment en zones pastorales méditerranéenne.
D’après des estimations du CITEPA, le développement des légumineuses, ledéveloppement de l’agriculture biologique, le maintien des prairiespermanentes et les évolutions de la conduite du cheptel bovin induites parles mesures du PSN (sans tenir compte des investissements et MAEC, dontles impacts sont trop difficiles à modéliser à ce stade) pourraient permettrede réduire les émissions de protoxyde d’azote de 10 à 12% et les émissionsde méthane de 9 à 12% d’ici 2030 comparées à leur niveau de 2015,contribuant ainsi activement aux objectifs de réduction des émissions deGES du secteur agricole, et constituant un progrès certain par rapport à laperspective d’une politique publique constante par rapport à 2019. Au global,et en tenant compte des mêmes paramètres, les émissions de GES agricolesseraient réduites de 9 à 11% en 2030, comparativement à leur niveau de 2015,sous l’effet de ces actions prioritaires du PSN.
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B. Dir�ctiv�s �t Règl�m�nts �n r�lation dir�ct� av�c l’obj�ctif spécifiqu� (�) –prot�ction d�s r�ssourc�s natur�ll�s
B.1 Qualité de l’air
Directives /Règlementseuropéensvisés à l’AnnexeXIII

- Directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil concernant la qualitéde l’air ambiant et un air pur pour l’Europe
- Directive (UE) 2016/2284 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre2016 concernant la réduction des émissions nationales de certains polluantsatmosphériques, modifiant la directive 2003/35/CE et abrogeant la directive2001/81/CE, dite « NEC 2 »

Principauxplans etprogrammesnationaux
Plan national d� réduction d�s émissions d� polluants atmosphériqu�s(PREPA) 2017-2021

Principauxobjectifsquantifiéspoursuivis etprincipalesactions en lienavecl’agriculture etla forêt

Ce corpus législatif et réglementaire dépass� larg�m�nt l� champ agricol�.
· Objectifs UE :

- Obligation de surveiller la qualité de l’air ; d’informer les populations sur la qualitéde l’air ; de respecter les normes sanitaires fixées ; de mettre en œuvre des plansd’action dans les zones pour lesquelles des dépassements des normes sanitairessont observés afin qu’elles soient respectées dans les délais les plus courts.
- Limiter au moins les émissions anthropiques annuelles de dioxyde de soufre,d'oxydes d'azote, de composés organiques volatils non méthaniques, d'ammoniacet de particules fines conformém�nt aux �ngag�m�nts nationaux d� réductiond�s émissions applicabl�s d� 2020 à 2029 �t à partir d� 2030.

· Objectifs nationaux :La qualité de l’air est un enjeu majeur pour la santé et l'environnement. La politiqueen faveur de la qualité de l’air nécessite donc d�s actions à tout�s l�s éch�ll�s�t dans tous l�s s�ct�urs d’activité.L�s obj�ctifs d� réduction d�s émissions anthropiqu�s fixés dans la Directive« NEC 2 » sont traduits, en France, dans le décr�t n 2017-949 du 10 mai 2017,et s’établissent ainsi : ANNÉ*S 2020 à2024 ANNÉ*S 2025 à2029 À PARTIR D*2030
Dioxyde de soufre(SO2) -55 % -66 % -77 %
Oxydes d'azote (NOx) -50 % -60 % -69 %
Composés organiquesvolatils autres que leméthane (COVNM) -43 % -47 % -52 %

Ammoniac (NH3) -4 % -8 % -13 %
Particules fines (PM2,5) -27 % -42 % -57 %
Données nationales actualisées (CITEPA, métropole) : �n 2019( l’agricultur� aémis 554 Mt d’ammoniac (contre 573 en 2017), soit 93% des émissions
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d’ammoniac nationales. 39% de ces émissions proviennent directement del’élevage, et 70% en incluant la fertilisation des terres par les déjections (horsimportations). Les émissions d’ammoniac des productions végétales proviennentprincipalement de l’épandage des fertilisants minéraux (28% des émissionsagricoles). Un quart d�s émissions national�s d� particul�s fin�s provi�nn�ntd� l’agricultur�, après le tertiaire/résidentiel et l’industrie. Enfin, l’agriculture estresponsable de 14% d�s émissions d’oxyd�s d’azot�. Les estimationsd’émissions de 2020 ne seront connues qu’en 2022, mais d’après les pré-estimations du CITEPA( l�s obj�ctifs pour 2020 d�vrai�nt êtr� att�ints pour l�scinq polluants visés par la dir�ctiv� N*C 2 (SO2, NOx, COVNM, NH3 etPM2,5).
L� Plan national d� réduction d�s émissions d� polluants atmosphériqu�s(PR*PA)( est mentionné à l’article L. 222-9 du code de l’environnement. LePREPA en vigueur actuellement porte sur la période 2017-2021 ; un� révision �st�n cours d’élaboration.Il fix� la stratégi� d� l’État pour réduir� l�s émissions d� polluantsatmosphériqu�s au niv�au national �t r�sp�ct�r l�s �xig�nc�s �uropé�nn�s.Il porte sur les différents secteurs concernés, à savoir : l’industrie, les transports etla mobilité, le résidentiel/tertiaire, et l’agriculture. Différ�nts outils d� politiqu�publiqu� sont déployés dans ce cadre : des réglementations sectorielles, desmesures fiscales, des mesures incitatives, des actions de sensibilisation et demobilisation des acteurs y compris au niveau local, et des actions de surveillance,d’innovation technique, d’amélioration des inventaires et connaissances.
Conc�rnant l� s�ct�ur agricol�( l� PR*PA prévoit de :- Réduir� la volatilisation d� l’ammoniac liée aux épandages de matièresfertilisantes. Il s’agit, pour les fertilisants minéraux, d’encourager la substitution desformes les plus émissives par d’autres qui le sont moins (taxation différentielleéventuellement) et d’adapter les modalités d’apport aux cultures. Pour leseffluents d’élevage, il s’agit d’améliorer l’alimentation animale, de cibler lescontrôles ICPE, de moderniser le matériel utilisé pour le stockage et l’épandage(couverture des fosses à lisier) et de préciser les conditions d’épandage.- Limit�r l� brûlag� à l’air libr� d�s résidus agricol�s, en intégrant cetteproblématique dans les schémas régionaux biomasse et en développant lesalternatives par leur valorisation.- *valu�r �t réduir� la prés�nc� d� produits phytopharmac�utiqu�s dans l’air,en lançant une campagne nationale exploratoire de mesure de résidus depesticides dans l’air (résultats communiqués au Conseil National de l’Air en 2020),en renforçant les contrôles et le suivi des mesures de réduction des impacts duplan Ecophyto, et en contrôlant l’interdiction des épandages aériens.- Accompagn�r l� s�ct�ur agricol� grâc� aux politiqu�s agricol�s, en aidantles investissements relatifs à la réduction de la volatilisation de l’ammoniac enélevage, par le financement d’appels à projets pour promouvoir des actions pilotescollectives pour réduire les émissions ou les particules, en développant et diffusantles bonnes pratiques (guide des bonnes pratiques comme prévu dans la directive2016/2284, intégration de critères de qualité de l’air dans les labels, actions deformation et conseil). Le PREPA recommande une meilleure intégration de laproblématique de la qualité de l’air dans la PAC et une mobilisation des régions viale FEADER et notamment les investissements agricoles.

Besoinsnationauxidentifiés parl’AFOM les plusdirectementpertinents (ilsne sont pastousnécessairement

E.1 Cré�r l�s conditions général�s permettant la transition des exploitations(recherche et innovation, formation, conseil, mobilisation des collectifs, cohérencedes politiques publiques, etc.)E.2 Accompagn�r l�s l�vi�rs globaux �t l�s approch�s intégré�s permettant lagestion durable des ressources (promotion de l’agro-écologie dont réorientationdes soutiens en faveur des systèmes efficients et sobres en intants, augmentationde la valeur ajoutée et réponse aux attentes des consommateurs notamment enréduisant les pesticides, en développant les protéines végétales, les filières dediversification, l’autonomie protéique des élevages et les synergies entre grandes
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couvertsintégralementpar le PSN)
cultures et élevage (bouclage des cycles), rémunération des pratiques et systèmesfavorables (PSE, certification) et lutte contre les pratiques défavorables)E.3 Accompagn�r l�s systèm�s �t pratiqu�s agricol�s utilisant �fficac�m�nt�t durabl�m�nt l�s r�ssourc�s. Précisément pour l’air, créer les conditionsgénérales permettant l’adoption des pratiques pour diminuer les polluantsatmosphériques et accompagner les investissements associés (réduction despesticides et impacts de la pulvérisation et de la fertilisation, réduction desémissions – machines et bâtiments -, gestion et traitement des épandages deseffluents d’élevage).Les différents besoins sont détaillés dans la stratégie relative à l’OS-E.

Liens avec lesciblesindicatives duPacte Vert àhorizon 2030

Cibles fixées au niveau UE en lien avec l’enjeu :Stratégi� d� la f�rm� à la tabl� à horizon 2030
· Réduire, au niveau UE, les pertes de nutriments liés à la fertilisation d’aumoins 50% sans détérioration de la fertilité des sols, soit une réduction del’utilisation de fertilisants d’au moins 20%
· Réduire, au niveau UE, de 50% l’utilisation des produits phytosanitaires etles risques qui leur sont associés et baisser de 50% l’utilisation desproduits phytosanitaires les plus préoccupants.

Explicationsynthétique dela contributionapportée par lePSN

L�s grands ax�s d’action du PSN en matière d’amélioration de la qualité de l’airet de réduction des polluants atmosphériques associés aux activités agricoles, setrouvent dans la stratégie relative à l’objectif spécifique E. Ils contribuent à laréalisation des objectifs fixés dans la directive 2008/50/CE « qualité de l’air » et ladirective « NEC 2 » (UE) 2016/2284, ainsi qu’au principal plan qui en découle, lePlan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA).Ils peuvent être résumés ainsi :
- Vis�r un chang�m�nt d’éch�ll� d� la transition agro-écologiqu� d�l’agricultur� français�, en conditionnant l�s aid�s dir�ct�s à d�s pratiqu�sfavorabl�s dans une approche « massique », pour maximiser l’impact global surles ressources naturelles et le climat, tout en restant accessible au plus grandnombre d’agriculteurs. Il s’agit, au premier niveau, de s’assurer du r�sp�ct d� laconditionnalité et en particulier la BCA* 3 qui interdit le brûlage des chaumessauf impératif sanitaire, favorable à la matière organique des sols, mais aussi à laqualité de l’air ; cette mesure rejoint d’ailleurs l’objectif du PREPA de limiter lebrûlage des résidus agricoles à l’air libre de manière générale. La BCA* 6 relativeà la couv�rtur� minimum d�s sols favorise également une gestion équilibrée del’azote et contribue à diminuer la volatilisation d’ammoniac. Cet objectif estégalement largement poursuivi dans la conc�ption d� l’écorégim� du PSN, dontle but est de couvrir un maximum d� surfac�s agricol�s av�c d�s pratiqu�sagro-écologiqu�s globalement favorables aux ressources, qu’il s’agisse de l’eau,des sols ou de l’air, et ainsi engager la transition chez un maximum d’agriculteurs.En particulier, la div�rsification d�s cultur�s sur t�rr�s arabl�s favoris�l’inclusion d� légumin�us�s dans les assolements, ce qui permet un moindrerecours à la fertilisation azotée, responsable d’émissions d’ammoniac dans l’air. Lac�rtification �nvironn�m�ntal� HV*, dont le cahier des charges sera rénové, quidonne accès au niveau supérieur de l’écorégime, incite également les agriculteurscertifiés à une meilleure g�stion d� la f�rtilisation via un indicateur dédiécomportant plusieurs items comme par exemple le bilan azoté, la quantité apportéeaux cultures, l’utilisation d’outils d’aide à la décision, chacun de ces critères allantau-delà des exigences minimales de la réglementation nationale.
- Accompagn�r tout�s l�s solutions à l’éch�ll� d� l’�xploitation p�rm�ttant lasobriété �n intrants (f�rtilisants �t phytosanitair�s)( pour r�nforc�r larésili�nc� d�s �xploitations �t la prot�ction d�s r�ssourc�s natur�ll�s.L’accompagnement du PSN portera à la fois sur la recherche d’efficience dansl’utilisation d’intrants, leur substitution par des méthodes alternatives, ou la re-conception de systèmes agro-écologiques. A cette fin, l�s MA*C systèm�s( �nparticuli�r c�ll�s visant la prot�ction d� l’�au( d� l’air �t d�s sols( �t l�s MA*Cforfaitair�s, adaptées à toutes les productions, permettront des niveauxd’engagements différenciés en fonction de la situation de départ des exploitations,
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afin de réduire l’usage des produits phytosanitaires, d’améliorer la gestion de lafertilisation, de couvrir les sols, etc. En cohérence, l�s souti�ns auxinv�stiss�m�nts productifs agricol�s s�ront mobilisés (2èm� pili�r �tprogramm�s s�ctori�ls) pour accompagner l'adaptation des pratiques ensoutenant l'acquisition de matériel favorisant une utilisation durable et lapréservation des ressources. Au titre de la qualité de l’air, pourront ainsi êtresoutenus, des proj�ts d� bâtim�nts à meilleure efficacité énergétique oupermettant une meilleure gestion des effluents d’élevage, d�s équip�m�ntsmatéri�ls pour réduire les intrants, économiser l’énergie ou développer lesénergies renouvelables, l’optimisation du stockage et du conditionnement, d�sOAD ou d�s matéri�ls d� précision notamm�nt numériqu�s. Ces actions sontparticulièrement cohérentes avec ce que demande le PREPA en termesd’accompagnement des agriculteurs et seront complétées par des actions desouti�n au cons�il menées par les Régions.
- Doubl�r l�s surfac�s �n légumin�us�s d’ici 2030( pour att�indr� 2 Mha etainsi réduire la déforestation importée liée aux importations lointaines de soja pourl’élevage, et réduir� l�s apports d’azot� minéral en grandes cultures endiversifiant les assolements, ce qui concourt à la réduction d’émissionsassocié�s( �n particuli�r l’ammoniac. Le PSN, au-delà de l’incitation à diversifierles cultures via la conditionnalité et l’écorégime et des soutiens renforcés à laconv�rsion à l’agricultur� biologique, qui impliquent un développement deslégumineuses, porte un r�nforc�m�nt sans précéd�nt d�s aid�s couplé�s auxprotéin�s végétal�s – légumineuses à graine et fourragères – pour atteindre cetobjectif. Ces soutiens participeront à une plus grande complémentarité entreproductions végétales et animales, améliorant ainsi le bouclage des cycles àl’échelle territoriale et favorisant une meilleure gestion de la fertilisation et donc unemoindre perte d’azote, conformément aux objectifs du Pacte Vert.
D’après des estimations du CITEPA, les actions clefs du PSN en matière dedéveloppement des légumineuses, d’agriculture biologique et dedéveloppement de l’élevage herbager (hors soutiens à l’investissement etMAEC dont les impacts sont trop incertains à ce stade) pourraient permettrede participer à plus des 2 tiers de la cible de réduction d'émissionsd’ammoniac en 2030 par rapport à 2005 (fixée à -13%) pour le seul secteuragricole, contribuant ainsi fortement à l’atteinte des objectifs du PREPA.

B.2 Protection de la ressource en eau
Directiveseuropéennesvisées à l’AnnexeXIII

- Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,dite « Directive cadre sur l’eau – DCE »- Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protectiondes eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles, dite« Directive Nitrates ».Principaux planset programmesnationaux
- Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE)- Délimitation des zones vulnérables aux nitrates et programmes d’actionsnitrates (programme d’actions national « PAN » et programmes d'actionsrégionaux « PAR »)- Plan de lutte contre la prolifération des algues vertes (2017-2021)- Feuille de route issue des Assises de l’eau (2019) et politique de protectiondes aires de captage d’eau potable- Plan Ecophyto II+ (réduction des pesticides et risques associés)Principauxobjectifsquantifiéspoursuivis etprincipalesactions en lienavec l’agriculture

Ce corpus législatif et réglementaire dépasse le champ agricole et forestier, maisl’agricultur� �st un act�ur maj�ur dans l�s répons�s à apporter auxproblématiques environnementales soulevées.
· Objectifs UE :DCE :La DCE poursuit plusieurs objectifs : la non-dégradation d�s r�ssourc�s �t d�s
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et la forêt mili�ux ; l� bon état d�s mass�s d’�au, sauf dérogation motivée, si possible en2015 et au plus tard en 2027 ; la réduction d�s pollutions lié�s auxsubstanc�s ; l� r�sp�ct d� norm�s dans l�s zon�s protégé�s.Directive Nitrates :L’objectif est de réduire et prévenir la pollution des eaux par les nitrates d’origineagricole et l'eutrophisation. La directive « nitrates » impose aux Etats membres dedélimit�r l�s zon�s vulnérabl�s à la pollution par l�s nitrat�s, et précisequ'un programm� d'actions doit êtr� r�ndu obligatoir� avec 6 mesures et fixedes obligations de surveillance et de rapportage. Elle impose une révisionquadriennale des zones vulnérables et programme d’actions.
· Objectifs nationaux :Chiffr�s cl�fs (source : « eau et milieux aquatiques chiffres clés 2020 »,ministère de la transition écologique) :Au plan quantitatif, 89,8% des masses d’eau souterraine sont évaluées en bonétat quantitatif en 2015. Sur les 32 milliards de m3 d’eau douce prélevés en 2017,9% l’étaient pour des usages agricoles.Au plan qualitatif, 69% des masses d’eau souterraines et près de 63% desmasses d’eau de surface sont évaluées en bon état chimique en 2015. Plus de44% des masses d’eau superficielle sont en bon ou très bon état écologique en2015.37% des masses d’eau de surface et près de 31% des masses d’eau souterrainesont affectés par des pollutions diffuses d’origine agricole. 5% des masses d’eausouterraine dépassent la norme de qualité de bon état chimique de 50 mg/L enlien avec la pollution par les nitrates. En Bretagne, la situation s’est amélioréeentre 1996 et 2018 tandis que la pollution par les nitrates s’est accentuée pour37% des masses d’eau souterraine sur la même période au niveau national. Surla période 2016-2018, les concentrations de nitrates et orthophosphates dans lesrivières varient de 2 à 26 mg/L avec la moitié des sous-bassins qui connaissentdes concentrations inférieures à 13 mg/L et 80% des sous-bassins pour lesquelsla situation s’est améliorée.Sur la période 2008-2018, l’indice des pesticides dans les cours d’eau a diminuéde 20%. En 2018, sur les 760 substances phytopharmaceutiques recherchéesdans les eaux souterraines, 46% ont été quantifiées ; la majorité sont desherbicides, dont près de la moitié sont des substances autorisées. Les Antillessont affectées spécifiquement par la pollution au chlordécone, interdit depuis1993.Enfin, concernant les micropolluants, dans les cours d’eau, deux tiers dessubstances quantifiées sont des hydrocarbures et 80% d’entre elles proviennentdes produits du quotidien (non agricoles) dans les eaux souterraines.Captages d’eau potable : Entre 1980 et 2019, 12 500 captages ont été fermés,dont 4300 pour cause de pollutions. Parmi ces derniers, 41% l’ont été pourteneurs excessives en nitrates et pesticides. Dans l’objectif de reconquête de laqualité de l’eau, 1 110 captages ont été désignés comme étant prioritaires et76,5 % des captages d’eau destinés à la consommation humaine sont désormaisprotégés.

Les Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) (2016-2021) :Établis par grands bassins hydrographiques, les SDAGE définissent pour six ansl�s ori�ntations qui p�rm�tt�nt d� satisfair� à un� g�stion équilibré� �tdurabl� de la ressource en eau, fix�nt l�s obj�ctifs d� qualité �t d� quantité àatteindre pour chaque masse d’eau du bassin, et id�ntifi�nt l�s actions à m�ttr��n œuvr� pour prévenir la détérioration et assurer la protection et l’améliorationde l’état des eaux et des milieux aquatiques, notamment pour résorber lespressions. En France, les ressources en eau sont gérées par bassinshydrographiques, délimités par les lignes de partage des eaux superficielles. Les11 bassins sont au nombre de 6 en métropole (Adour-Garonne, Artois-Picardie,Loire-Bretagne, Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-Corse, Seine-Normandie) et 5en outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion et Mayotte). La
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préparation des SDAGE 2022 – 2027, soumis à évaluation environnementale, esten cours de finalisation.
Délimitation des « zones vulnérables aux nitrates » :Les zones vulnérables sont désignées et délimitées par les préfetscoordonnateurs de bassin. Elles sont révisées au moins tous les 4 ans, sur labase des résultats des campagnes de surveillance de la teneur des eaux ennitrates. C�s zon�s ont été révisé�s durant l’été 2021. Le zonage 2021 a poureffet d’ét�ndr� la surfac� classé� �n zon� vulnérabl� d’�nviron 10%, soit +1,7Mha. Au total, 72% d� la SAU( soit 19 Mha( sont classés �n zon� vulnérabl�aux nitrates. Cela pourrait représenter jusqu’à 254 000 exploitations agricoles,dont 45% possèdent au moins un atelier d’élevage.
Programme d’actions national « nitrates » (PAN) et programmes d’actionrégionaux :L� PAN définit les mesures à mettre en place pour lutter contre les pollutions deseaux par les nitrates, c'est-à-dire les mesures de bonn� g�stion d�s f�rtilisants�t l�s m�sur�s visant à limit�r l�s fuit�s d� nitrat�s au niveau des parcellesagricoles. Conformément à la directive "nitrates", le PAN �st actu�ll�m�nt �ncours d� révision (le projet a notamment fait l’objet d’une concertation préalableet d’un avis de l’autorité environnementale).Le PAN est composé de huit mesures qui constituent un socle applicable partouten zone vulnérable. Six d’entre elles sont des mesures imposées par la directive« nitrates ». La France s’est dotée de deux mesures supplémentaires pour enaccroître l’efficacité. Les objectifs visés sont les suivants :- s’assur�r qu� la f�rtilisation �st réalisé� au bon mom�nt �t dans d�bonn�s conditions, en fixant des périodes minimales d’interdiction desfertilisants azotés, des prescriptions relatives au stockage des effluents d’élevage,et des conditions particulières d’épandage dans les situations de forte pente, àproximité des cours d’eau, en cas de sols détrempés, inondés, gelés ouenneigés.- limit�r l�s sur-f�rtilisations, en particulier, en plafonnant à 170 kg/ha de SAU(déjections des animaux au champ comprises) la quantité d'azote contenue dansles effluents d'élevage pouvant être épandue annuellement dans chaqueexploitation, en appliquant le principe d’équilibre à la parcelle pour l’épandage defertilisants azotés, et en établissant des plans de fertilisation.- limit�r l�s fuit�s d’azot� prés�nt dans l�s parc�ll�s agricol�s en exigeant lamise en place et le maintien d'une couverture végétale permanente le long decertains cours d'eau, sections de cours d'eau et plans d'eau de plus de 10 ha(bandes enherbées), et le maintien d'une quantité minimale de couverturevégétale au cours des périodes pluvieuses.L�s programm�s d'actions régionaux (PAR) viennent renforcer et complétercertaines dispositions du PAN, en adéquation avec les besoins spécifiquesrégionaux.
Plan de lutte contre la prolifération des algues vertes (2017-2021) :Le PLAV 2 fait suite au 1er plan d’action qui portait sur la période 2010-2015.L’amélioration continue de la qualité de l’eau (concentration en nitrates) estl’objectif central de ce plan, dans la perspective d’une maîtris� durabl� d�sproliférations d’algu�s v�rt�s à l’horizon 2027. Il fix� d�s obj�ctifs d�résultats sur la qualité de l’eau pour le paramètre nitrates, définis de manièrespécifique pour chacun� d�s 8 bai�s « algu�s v�rt�s », au titre de la DCE et duSDAGE. Des objectifs de moyens à mettre en œuvre sont également définis àtravers l�s plans d’actions d�s proj�ts d� t�rritoir�s algu�s v�rt�s. Il estactuellement doté de 5 M€ par an. Le PLAV 2 s’inscrit clairement dans unobj�ctif d� mainti�n d� l’activité agricol� dans l�s zon�s conc�rné�s par lephénomène, tout en poursuivant l’objectif d’un haut niveau d’exigence en termede réduction d�s taux d� nitrat�s( �t un �ffort qui doit particulièr�m�ntport�r sur la diminution d�s fuit�s d� nitrat�s issu�s d� l'activité agricol�,principale contributrice aux flux d'azote rejoignant la mer.
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Le plan algues vertes 2017-2021 comprend trois volets :- le volet prévention articule différentes mesures entre droit commun, actionscontractuelles et volontaires, et mobilise notamment l�s souti�ns auxinv�stiss�m�nts �t l�s MA*C déclinés dans la PAC �n Br�tagn�. Desprocédures renforcées sur les outils réglementaires disponibles à l'encontre desactivités potentiellement responsables des fuites d'azote peuvent êtreenclenchées dans ce cadre.- la dimension curative, sécurité sanitaire et salubrité du littoral consisteprincipalement à organiser le ramassage, la collecte et le traitement des alguesvertes échouées.- le volet amélioration des connaissances mobilise la communauté scientifique enappui au plan.Un renforcement des outils contractuels et réglementaires déployés dans le cadrede la politique de lutte contre les algues vertes est en cours.
Feuille de route issue des Assises de l’eau (2018-2019)Les Assises de l’eau de 2018-2019 ont donné lieu à une série de mesuresconstituant une feuille de route en deux volets. Le premier porte sur les servicespublics d’eau et d’assainissement et a conduit à établir 17 mesures pour relancerl’investissement. L� d�uxièm� vol�t port� sur l� chang�m�nt climatiqu� �t lar�ssourc� �n �au ; il a permis de faire émerger des solutions pour répondre auxdéfis de la gestion de l’eau face au changement climatique, autour de troisobjectifs principaux : protég�r l�s captag�s d’�au potabl� pour garantir une eaude qualité à la source, économis�r l’�au pour préserver cette ressource vitale etprés�rv�r l�s rivièr�s �t l�s mili�ux humid�s.Ce deuxième volet concerne notamment l’agriculture et les pratiques agricoles, etcertaines des mesures ont été reprises dans le plan biodiversité. L� Var�nn�agricol� d� l’�au �t d� l’adaptation au chang�m�nt climatiqu�, lancé courant2021, permettra de compléter les solutions envisagées pour ce qui concerne lesecteur agricole et la gestion de la ressource en eau.Conc�rnant spécifiqu�m�nt l’agricultur�, les assises de l’eau ont prévu de :- protég�r l�s qu�lqu�s 1000 captag�s prioritair�s par un plan spécifiqu�,notamment au travers d’engagements pris avec la profession agricole sur un tiersd’entre eux pour réduire les pollutions de l’eau, accompagnés par d�s pai�m�ntspour s�rvic�s �nvironn�m�ntaux expérimentés via les Agences de l’eau.
La politique de protection des captages en eau potable contre les pollutionsdiffuses menée en France vise à restaurer la qualité de la ressource en eauutilisée pour la production d’eau potable. Elle mobilise différentes approches etoutils : démarches territoriales, outils de la PAC comme le soutien à l’agriculturebiologique ou les MAEC, recherche de la double performance économique etenvironnementale en agriculture, mobilisation de la profession agricole. Danscertains cas, un outil réglementaire, le dispositif des zones soumises àcontraintes environnementales (ZSCE), peut être mobilisé. 1000 captag�s sontainsi id�ntifiés comm� prioritair�s à protéger (figurant parmi les 2700 captagessensibles aux pollutions diffuses figurant dans les SDAGE, sur les quelques33 000 captages destinés à l’alimentation en eau potable au total). Afind'améliorer l'efficacité des démarches de protection des captages, un centre deressources captages, hébergé par l'Office français pour la biodiversité, a été misen place en 2017 afin de renforcer les compétences des acteurs impliqués.- élabor�r un� cinquantain� d� proj�ts d� t�rritoir� pour la g�stion d� l’�au(PTG*)( pour att�indr� 100 proj�ts d’ici 2027 pour identifier, par territoire et enconcertation et avec l’appui des chambres d’agriculture, les ressources en eaudisponibles, les besoins, économies possibles et éventuels stockages d’eau àcréer pour une utilisation raisonnée de la ressource.- favoris�r l�s économi�s d’�au dans l� s�ct�ur agricol� �t industri�l,notamment via des aides à l’investissement permettant de financer des solutionsinnovantes et démonstrateurs.- pour prés�rv�r l�s rivièr�s �t mili�ux humid�s, restaurer 25 000 km de coursd’eau avec le soutien des Agences de l’eau, doubler la superficie des air�s
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protégé�s cont�nant d�s mili�ux humid�s d’ici 2030 et y favoriser les modesd’élevage qui les préservent, renforcer l’utilisation des solutions fondées sur lanature en lien avec la recherche.
Plan Ecophyto II +La réduction de l’usage des produits phytopharmaceutiques constitue une attentecitoyenne forte et une nécessité pour préserver notre santé et la biodiversité. Leplan Écophyto II+ matérialise les engagements pris par le Gouvernement etapporte une nouvelle impulsion pour att�indr� l’obj�ctif d� réduir� l�s usag�sd� produits phytopharmac�utiqu�s d� 50% d'ici 2025 �t c�lui d� sortir duglyphosat�.Ses actions sont détaillées dans la répons� apporté� à l’application d� laDir�ctiv� dit� « SUD » pour une utilisation durable des pesticides. On peutmettre l’accent ici, au titre de la protection de la qualité de l’eau et de la luttecontre les pollutions d’origine agricole vis-à-vis de la ressource en eau :- l’accélération du retrait des substances les plus préoccupantes et l’objectif desortie du glyphosate- la promotion et la diffusion des produits de biocontrôle et des préparationsnaturelles peu préoccupantes- l’accompagnement des agriculteurs dans la transition et notamment l’incitationaux groupes d’agriculteurs qui s’engagent dans la réduction d’utilisation desproduits phytopharmaceutiques, la diffusion des principes de protection intégréedes cultures, le développement des surfaces en agriculture biologique notammentdans les zones de captage d’eau potable, l’instauration de zones de non-traitement pour la protection de la santé et l’environnement, etc.
Le plan micropolluants 2016-2021 vise également à réduire les émissions depolluants pour répondre aux objectifs de la DCE. Certaines des actions qu’il portesont communes au Plan National Santé Environnement (PNSE). Ces deux plansnationaux ne sont pas détaillés ici car ils portent beaucoup moins directement queles plans Ecophyto et Nitrates sur les pollutions diffuses d’origine agricole, mêmesi certaines substances concernées par ces plans peuvent également provenir desources agricoles ou de l’industrie agroalimentaire.

Besoinsnationauxidentifiés parl’AFOM les plusdirectementpertinents (ils nesont pas tousnécessairementcouvertsintégralement parle PSN)

E.1 Cré�r l�s conditions général�s permettant la transition des exploitations(formation, conseil, mobilisation des collectifs, cohérence des politiquespubliques, etc.)E.2 Accompagn�r l�s l�vi�rs globaux �t l�s approch�s intégré�s permettantla gestion durable des ressources (promotion de l’agro-écologie dont réorientationdes soutiens en faveur des systèmes efficients et sobres en intants, augmentationde la valeur ajoutée et réponse aux attentes des consommateurs notamment enréduisant les pesticides, en développant les protéines végétales, les filières dediversification, l’autonomie protéique des élevages et les synergies entre grandescultures et élevage (bouclage des cycles), rémunération des pratiques etsystèmes favorables (PSE, certification, bio), développement des solutionspartagées collectivement adaptées aux besoins et contextes locaux à travers desprojets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) et lutte contre les pratiquesdéfavorables)E.3 Accompagn�r l�s systèm�s �t pratiqu�s agricol�s utilisant �fficac�m�nt�t durabl�m�nt l�s r�ssourc�s. Précisément pour l’eau, accompagner lespratiques et systèmes plus efficaces et économes en engrais et pesticides(diversité des cultures, couverture des sols, cultures à bas niveau d’intrants etimpacts, bioncontrôle, agriculture de précision et de conservation…), promouvoirl’élevage extensif et le maintien des prairies, encourager la mise en place depratiques et infrastructures agro-écologiques favorables à l’infiltration comme lacouverture des sols, permettant de limiter le transfert de particules de sol, dessurplus de nutriments et de pesticides vers l’eau (cultures intermédiaires, haies,bandes enherbées…), inciter à une gestion économe de la ressource en eau touten assurant la couverture des besoins lorsque nécessaire et dans le respect de ladémarche PTGE, et encourager la mise en place de pratiques favorables à
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l’infiltration et à la qualité de l’eau en forêt.D.7 R�ndr� l�s systèm�s plus résili�nts notamm�nt pour s’adapt�r auchang�m�nt climatiqu� : en particulier prévoir une gestion adaptée de l’eau etautres ressources, assurer l’adaptation des espèces et variétés, favoriser larésilience des systèmes de production agricole et leur adaptation aux conditionslocales, et encourager la diversification des exploitations et territoires, valoriserles produits issus de pratiques durables.Les différents besoins sont détaillés dans la stratégie relative à l’OS-E enparticulier.
Liens avec lescibles indicativesdu Pacte Vert àhorizon 2030

Cibles fixées au niveau UE en lien avec l’enjeu :Stratégi� d� la f�rm� à la Tabl� à horizon 2030
· Réduire, au niveau UE, les pertes de nutriments liés à la fertilisation d’aumoins 50% sans détérioration de la fertilité des sols, soit une réduction del’utilisation de fertilisants d’au moins 20%
· Réduire, au niveau UE, de 50% l’utilisation des produits phytosanitaires etles risques associés et baisser de 50% l’utilisation des produitsphytosanitaires les plus préoccupants.Stratégi� Biodiv�rsité à horizon 2030
· Atteindre 25% de la SAU de l’UE en agriculture biologique d’ici 2030Explicationsynthétique de lacontributionapportée par lePSN

L�s grands ax�s d’action du PSN en matière de protection de la ressource eneau se trouvent principalement dans la stratégie relative à l’objectif spécifique E.Ils contribuent à la réalisation des objectifs fixés dans les directives européennescadre sur l’eau (DCE) (2000/60/CE) et « nitrates » (91/676/CEE) et les plans etprogrammes nationaux qui en découlent, en particulier, les schémas directeursd’aménagement et de gestion des eaux, les programmes national et régionauxd’action nitrates, le plan de lutte contre la prolifération des algues vertes, la feuillede route issue des Assises de l’eau, la politique de protection des captages d’eaupotable, et les plans micropolluants et Ecophyto II+ . Ils peuvent être résumésainsi :
- Le PSN s’attache en premier lieu à déployer des efforts accrus afin que l�spratiqu�s agricol�s défavorabl�s à la prot�ction d� la r�ssourc� �n �ausoi�nt évité�s( dans l’obj�ctif d� réduir� l�s pollutions diffus�s d’origin�agricol�. Cela passe d’abord par l’application de la conditionnalité r�nforcé�.Les contrôles du respect des *RMG 1 �t 2 permettront de s’assurer que lesagriculteurs appliquent les obligations réglementaires qui leur incombent au titrede la DCE et de la Directive « nitrates » (registres des captages d’eau etautorisation préalable pour le captage et l’endiguement, mesures de prévention etde contrôle des rejets de polluants, respect des obligations fixées dans le PAN etle PAR). Ainsi, les conditions minimales de protection de la ressource en eau sontassurées.La BCA* 4 voit son champ d’application élargi : la France a choisi de maint�nirun� larg�ur minimal� d� 5 mètr�s pour l’établissement des bandes tamponsvégétalisées le long des cours d’eau (au-delà du minimum requis par le règlementeuropéen) voire plus large lorsque la réglementation nationale l’impose dans leszones vulnérables aux nitrates. Elle imposera désormais également une bandetampon sans traitement phytosanitaire l� long d�s canaux d’irrigation �t fosséscoll�ct�urs d� drainag� cartographiés comme cours d’eau permanents, dont lalargeur minimale est fixée conformément à la réglementation applicable auxZones Non Traitées (ZNT) (article 12 de l’arrêté du 4 mai 2017). Cettecombinaison au titre de la BCAE 4 vise directement la réduction de la pollutiondiffuse des cours d’eau en lien avec les fuites de nutriments vers l’eau.L’obligation de maintien des éléments paysagers (bosquets et haies notamment)de la BCAE 8 protègent efficacement le milieu aquatique lorsqu’ils sont localisésen bordure de tronçons hydrographiques où ils interceptent les produits phyto-sanitaires et fertilisants lors de l’épandage.La prise en compte de ces éléments paysagers au titre de la voie « éléments etsurfaces favorables à la biodiversité » de l’écorégime renforce, pour les mêmesraisons, la protection des eaux superficielles.
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.L’obligation de maintien des éléments paysagers (bosquets et haies notamment)de la BCAE 8 protège efficacement le milieu aquatique lorsqu’ils sont localisés enbordure de tronçons hydrographiques où ils interceptent les produits phyto-sanitaires et fertilisants lors de l’épandage.La prise en compte de ces éléments paysagers au titre de la voie « éléments etsurfaces favorables à la biodiversité » de l’écorégime renforce, pour les mêmesraisons, la protection des eaux superficielles.
Enfin, les BCA* 1( 2 �t 9 qui portent respectivement sur le maintien des prairiespermanentes, la préservation des zones humides et tourbières et la protectionspécifique des prairies désignées sensibles dans les zones Natura 2000,concourent également à maint�nir d�s surfac�s �n prairi�s �t mili�uxhumid�s dans l�squ�ls un� moindr� utilisation d’intrants – p�sticid�s �tf�rtilisants – �st constaté� par rapport aux terres arables cultivées, réduisantainsi le risque de pollution diffuse d’origine agricole des eaux. La BCA* 6, dontl’objectif principal est la protection des sols, concoure aussi à protéger l’eau enévitant les fuites de nutriments, via une couv�rtur� minimal� d�s sols pendantles périodes les plus sensibles, en lien avec les obligations applicables en zonesvulnérables nitrates.
En outre, des m�sur�s d’évit�m�nt d�s pollutions sont prévues dans le cadredes critèr�s établis d�s aid�s couplé�s bovin�s, en recherchant une limitationdu nombre d’animaux aidés par rapport à la taille des troupeaux accompagnésdirectement par l’aide aux bovins allaitants actuelle, et en fixant un plafond quitient compte de la surface fourragère des exploitations, et donc de la présence deprairies. Enfin, au plan quantitatif, les inv�stiss�m�nts qui s�ront déployés parl�s régions �n matièr� d’infrastructur�s hydrauliqu�s se feront dans l�r�sp�ct d�s obj�ctifs fixés par l�s SDAG* �t pourront contribu�r audév�lopp�m�nt d� la démarch� d� proj�ts d� t�rritoir� pour la g�stion d�l’�au (PTGE) encouragée à la suite des Assises de l’eau, dans un objectifd’économies d’eau, d’usage sobre de la ressource par bassin hydraulique tout enassurant la satisfaction des besoins agricoles et autres usages essentiels.
- L� PSN poursuit un obj�ctif d� r�ch�rch� d� sobriété �n intrants( �nparticuli�r l�s p�sticid�s �t f�rtilisants azotés d� synthès�, afin notammentde réduire les risques de pollution diffuse et ainsi améliorer, à terme, la qualitédes eaux de surface et souterraines en lien avec les activités agricoles. Au-d�làdu r�sp�ct d�s obligations régl�m�ntair�s en matière d’utilisation des produitsphytosanitaires et fertilisants azotés et en matière de gestion des effluentsd’élevage, le PSN incite aux bonnes pratiques et systèmes économes en intrants.C�la pass� �n particuli�r par l�s incitations d� l’écorégim� du 1�r pili�r pourdavantage de diversité des cultures dans les exploitations, la préservation desprairies dans le temps, la couverture végétale des inter-rangs en viticulture etarboriculture, la présence renforcée d’éléments et surfaces favorables à labiodiversité et en particulier les haies, et la reconnaissance des services renduspar l’agriculture biologique d’une part, et la certification environnementale deniveau 3 (HVE) dont le cahier des charges rénové devrait inciter à davantage desobriété, d’autre part. L’�ns�mbl� d� c�s pratiqu�s sont favorabl�s à un�moindr� utilisation d� phytosanitair�s �t d� f�rtilisants, concourant à laréalisation du Pacte Vert.
En complément, l’effort sans précédent réalisé en matière de souti�n ciblé audév�lopp�m�nt d�s légumin�us�s, en élevage et dans les systèmes degrandes cultures, en lien avec le renforcement de la diversification des culturesincitée dans l’écorégime et par plusieurs MA*C systèm�s « grand�s cultur�s »,et les incitations à l’autonomie fourragère dans l’aid� couplé� bovin� réforméeet certaines MA*C ciblé�s sur l�s systèm�s d’él�vag� plus autonom�s, estdirectement lié à une volonté d� réduction d’utilisation d�s �ngrais azotés,responsables d’une partie des pollutions des eaux. Il est ainsi attendu qu’undoublement des surfaces en légumineuses, soit 2 Mha de SAU, permette uneréduction des épandages de fertilisants azotés de 7%, soit une économie de
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150 000 tonnes par an par rapport à aujourd’hui. Au total, d’après les estimationsissues du modèle Clim’Agri développé par le CITEPA, la fertilisation minéralepourrait diminuer de 14 à 15% sous l’effet des mesures prioritairesconduites dans le PSN à horizon 2030 par rapport à 2919. La r�ch�rch�d’autonomi� protéiqu� doit également permettre de favoriser les interactionsentre élevage et cultures, dans une logique d’économie circulaire favorable à laprotection des ressources naturelles, qu’il s’agisse des sols ou de l’eau. En outre,la réduction de densité dans certains élevages ainsi recherchée peut conduire àune réduction d� l’usag� d�s antibiotiqu�s vétérinair�s, ce qui peut s’avérerfavorable à la qualité des eaux, les substances médicamenteuses faisant partiedes micropolluants problématiques présents dans l’eau.
Pour une action déterminée sur l’enjeu que représente la protection de l’eau ett�nir dûm�nt compt� d� l’état d�s mass�s d’�au très div�rs s�lon l�sbassins à l’échelle du territoire national, l� catalogu� d�s MA*C systèm�ssurfaciqu�s sur c�t �nj�u �st particulièr�m�nt rich�, permettant auxagriculteurs qui souhaitent s’engager dans des pratiques favorables de le fairequel que soit leur système de production et leur niveau d’engagement dans lespratiques agro-écologiques. L�s curs�urs d�s cahi�rs d�s charg�s s�rontadaptés à chaque territoire, en concertation avec l’ensemble des acteurs, ycompris les Ag�nc�s d� l’�au, opérateurs clefs de la protection de l’eau sur leterrain. La plupart des mesures incitent à couvrir les sols, à réduire les intrants –fertilisants et/ou pesticides notamment herbicides et/ou consommation d’eau, àrecourir à des cultures à bas impact, à maintenir les prairies temporaires etpermanentes, à diversifier et allonger les rotations culturales, à maintenir des IAEet à diminuer la consommation d’eau dans le cas des mesures traitant à la fois del’enjeu qualitatif et quantitatif sur la ressource. En outre, face à l’enjeu quereprésente dans l� grand ou�st l’amélioration d� la situation d�s bai�sconc�rné�s par la prolifération d’algu�s v�rt�s, une mesure dédiée estproposée à la souscription des agriculteurs, dont le cahier des charges estspécifiquement adapté à l’enjeu rencontré sur place. Enfin, plusieurs MAECincitent à des pratiques particulièrement favorables et adaptées à la g�stion d�smili�ux humid�s �t à un �ntr�ti�n durabl� �t à la création d� prairi�s, autantde facteurs favorables à la qualité de l’eau.
En outre, l� PSN( via l� r�nforc�m�nt d�s moy�ns dédiés à la conv�rsion àl’agricultur� biologiqu� dans l� 2èm� pili�r (+90 M€ par an en moyenne sur lapériode, comparativement à 2020), poursuit l’objectif d’atteindre au moins 18% dela SAU en agriculture biologique d’ici 2027. Ce mode de production estparticulièrement favorable à la protection de la ressource en eau, en particuliervia l’arrêt de l’utilisation des phytosanitaires de synthèse.
Enfin, en complément de l’activation des mesures volontaires nombreuses dansle PSN, l’utilisation de l’article 72 du Règlement relatif aux plans stratégiques PACest envisagée, selon des modalités à préciser à l’occasion d’une prochainerévision du PSN, afin de pouvoir accompagner spécifiquement les agriculteurssitués en zone réglementée, en particulier au titre de la Directrice cadre sur l’eau(aires de captage d’eau potable).

- Conc�rnant la g�stion quantitativ� d� la r�ssourc� �n �au, et dans uncontexte de changement climatique auquel l’agriculture et la forêt doivents’adapter, le PSN mobilisera des soutiens aux inv�stiss�m�nts( s�ctori�ls(notamment dans le secteur des fruits et légumes) �t transv�rsaux afin der�nforc�r la résili�nc� d�s �xploitations �t d�s forêts. En matière forestière,cela passera notamment par l’adaptation des essences et peuplements et desincitations à une mobilisation durable de la ressource, dans le respect de labiodiversité et au profit d’une maximisation des services d’infiltration de l’eaurendus par la forêt. En matière agricole, l�s inv�stiss�m�nts �n matéri�l �t �ninfrastructur�s, encadrés par les mesures d’évitement décrites ci-dessus,encourageront les économies d’intrants – fertilisants et pesticides – mais aussi
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directement l�s économi�s d’�au pour développer des systèmes de productionplus sobres et économes, notamment en matière de systèmes d’irrigation �t autrav�rs du dév�lopp�m�nt d� l’agricultur� d� précision (OAD( g�stionnumériqu�…). La réutilisation d�s �aux dans un obj�ctif d’économi�circulair� sera également recherchée, notamment dans les programmes derecherche et soutiens aux projets collectifs innovants du PEI, ou via la mesurecoopération. L�s régions sont en charge de sélectionner les projets dans lecadre de la mobilisation du FEADER, et veilleront particulièrement à la bonneadaptation des soutiens aux ressources et besoins des territoires.
B.3 Réduction des produits phytopharmaceutiques et des risques associés à leur utilisation
Directives /Règlementseuropéensvisés à l’AnnexeXIII

Directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009instaurant un cadre d’action communautaire pour parvenir à une utilisation despesticides compatible avec le développement durable

Principauxplans etprogrammesnationaux
- Plan Ecophyto II+- Stratégie nationale de déploiement du biocontrôle- Programme Ambition Bio 2022

Principauxobjectifsquantifiéspoursuivis etprincipalesactions en lienavecl’agriculture etla forêt

Ce corpus législatif et réglementaire conc�rn� principal�m�nt l� champagricol�.
· Objectifs UE :Les États membres adoptent des plans d’action nationaux pour fixer leursobjectifs quantitatifs, leurs cibles, leurs mesures et leurs calendriers en vuede réduire les risques et les effets de l’utilisation des pesticides sur la santéhumaine et l’environnement et d’encourager l’élaboration et l’introduction de lalutte intégrée contre les ennemis des cultures et de méthodes ou de techniquesde substitution en vue de réduire la dépendance à l’égard de l’utilisation despesticides.La directive ne comporte pas d’objectifs quantitatifs.Publication des indicateursde risques européens harminisés (HRI1 et HRI2).Cette directive est en cours de révision, avec une proposition de la Commissioneuropéenne attendue en 2022.
· Objectifs nationaux :
Point sur les indicateurs :En 2021, la France a publié ses résultats concernant l’évolution des deuxindicateurs de risques harmonisés européens de la directive SUD :- HRI1 : cet indicateur qui est indicé (base 100 = moyenne 2011-2013) reflète lesvolumes de ventes de substances actives pondérés par des facteurs de risques, amarqué un� baiss� d� -37% �n 2019 par rapport à 2018, à la suite d’une haussemarquée en 2018 en raison notamment de stocks accumulés par les agriculteursen lien avec le renchérissement du coût des produits phytopharmaceutiques au 1er

janvier 2019 (hausse de la redevance pour pollutions diffuses et entrée en vigueurde l’interdiction des remises, rabais et ristournes).D�puis 2014( un� t�ndanc� baissièr� d� l’indicat�ur HRI1 �st obs�rvé� : celle-ci est notamment portée par la baiss� du group� d�s substanc�s activ�s nonapprouvé�s au niveau européen (groupe n 4), dont le coefficient de pondérationest élevé en raison des risques associés, et dont les ventes sont opérées dans lecadre de dérogation « 120 jours » (0,06% des quantités vendues en 2019). Parrapport à la périod� d� référ�nc� (moy�nn� 2011-2013 = bas� 100)( lamoy�nn� 2017-2019 s’établit à 84.
- HRI2 : il s’agit d’un indicateur qui mesure s�ul�m�nt l� nombr� d� dérogationsaccordé�s, sans prise en compte des QSA utilisées ou vendues. Selon la SAUconcernée par les dérogations et la diversité des cultures d’un Etat membre àl’autre, il est donc très difficile d’en tirer des comparaisons « parlantes ».Dans un cont�xt� d� r�trait d� substanc�s activ�s, cet indicateur s’est inscrit
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en hausse de 2012 à 2016 (base quasiment multipliée par 10), toutefois, �ntr�2016 �t 2019( l� HRI2 a marqué un� baiss� d� -41%, en lien avec lerenforcement des exigences pour l’autorisation des produits sous cette procéduredérogatoire.
Plan Ecophyto II+ :En France( l� Plan Écophyto II + �st déployé conformém�nt à l’art.4 d� ladir�ctiv� dit� « SUD ». Il a pris la suite, depuis 2018, du Plan Écophyto II de 2015et du premier Plan Écophyto de 2008. Il vise, par un ensemble d’actions menéessous 6 axes, à atteindre l’objectif général de réduir� l�s utilisations d� PPP d�50 % d'ici 2025. Ce plan vise à mobiliser et responsabiliser l’ensemble des acteursdes filières agricoles (de l’agriculteur aux distributeurs notamment) et du monde dela recherche.Il combin� d�s actions normativ�s - comme l’accélération du retrait dessubstances les plus préoccupantes, la révision des textes réglementaires régissantles conditions d’utilisation des PPP notamment en lien avec la protection despollinisateurs (Arrêté du 20 novembre 2021), et le réexamen des AMM des produitscontenant du glyphosate, ou encore la mise en œuvre de la séparation desactivités de distribution, d’application et de conseil – �t d�s actions incitativ�svisant l’accompagn�m�nt d�s agricult�urs pour renforcer la diffusion desprincipes de protection intégrée des cultures - comme la pérennisation descertificats d’économie de PPP (CEPP), l’incitation aux groupes d’agriculteursengagés dans la réduction de l’utilisation des PPP (2000 fermes DEPHY et objectifde 30 000 exploitations accompagnées vers une faible dépendance aux PPP). Enparticulier, l� dispositif d� c�rtificats d’économi� d� produitsphytopharmac�utiqu�s (C*PP) a pour objectif la réduction du recours auxproduits phytopharmaceutiques en imposant aux vendeurs de ces produits depromouvoir auprès des agriculteurs la mise en place d’actions standardiséesreconnues pour les économies de produits phytopharmaceutiques ou lesréductions d'impact qu’elles peuvent générer.L� plan souti�nt égal�m�nt l�s actions d� r�ch�rch� �t d’innovation,notamment un programme de recherche prioritaire dédié à l’amélioration desconnaissances et leur diffusion concernant les impacts et les risques(phytopharmacovigilance, etc.), les dispositifs de démonstration etd’expérimentation (réseau DEPHY), l’innovation en matière de biocontrôle et dedéveloppement des préparations naturelles peu préoccupantes. D�s actions d�prév�ntion d� l’�xposition des populations aux PPP sont également menées(EPI…), avec lorsque nécessaire, de nouvelles mesures de protection mises enplace (zones de non traitement, etc.), ainsi que des mesures de réparation(reconnaissance des maladies professionnelles, fonds d’indemnisation desvictimes).L� plan dispos� d� moy�ns financi�rs spécifiqu�s à haut�ur d� 71 M€ par an(aux niv�aux national (41 M€) �t régional (30 M€)( via l� prélèv�m�nt d’un�r�d�vanc� pour pollutions diffus�s sur l�s v�nt�s d� produitsphytopharmac�utiqu�s. Dans le prolongement de ce plan, le gouvernementfrançais a également mis en place, en 2021, un crédit d'impôt d'un montantforfaitair� d� 2 500 € pour l�s �xploitations agricol�s qui r�nonc�nt à utilis�rdu glyphosat�.Un �ns�mbl� d’indicat�urs permettent un suivi annuel du Plan et regroupent :des indicateurs d’intensité du recours aux PPP (NODU et IFT), de quantité (QSAvendues), de risque et d’impact. Ils portent à la fois sur les usages agricoles et nonagricoles des produits.
Stratégie nationale de déploiement du biocontrôle :En application de la loi dite EGAlim de 2018, la stratégie nationale bioncontrôle aété élaborée pour la périod� 2020-2025( afin d� contribu�r à l’att�int� d�sobj�ctifs du Plan *cophyto II+. Elle vise en particulier l’appropriation par l�sagricult�urs à un� larg� éch�ll� d�s méthod�s d� prot�ction d� biocontrôl�,qui constitue l’une des clefs de la réussite de la transition agro-écologique etrépond à une forte attente de la société. Elle s’inscrit pleinement dans les objectifsde la stratégie de la ferme à la table, et notamment le fait de « faciliter le recours à
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des PPP à base de substances actives d’origine biologique présentant un impactlimité sur l’environnement et la santé ». Elle vise à déployer plus fortement cesproduits et leur utilisation par les agriculteurs, à la suite de l’adoption d’unelégislation �n 2014 par laqu�ll� la Franc� s’�st doté� d’un cadr�régl�m�ntair� favorabl� à ces produits.Elle a pour ambition, via une combinaison d’actions menées selon 4 axes, de :- soutenir l’innovation dans le domaine du biocontrôle et élargir les usagescouverts par le biocontrôle, notamment en simplifiant la réglementation- former techniquement les agriculteurs pour une adoption massive de cesméthodes, et adapter les circuits d’approvisionnement et le machinisme (stockage,action collective territoriale…),- accompagn�r l�s agricult�urs vers un usage généralisé des solutions debiocontrôle, ce qui suppose une évolution des pratiques agronomiques vers lagestion globale de la protection intégrée des cultures. Cet accompagnement seranotamment facilité par la mise en place du conseil stratégique à l’utilisation desPPP devenu indépendant de la vente.- développer des outils de production sur le territoire, en favorisant la R&D et lesinvestissements productifs dans ce domaine, en lien avec la stratégied’accélération « systèmes agricoles durables et équipements agricoles contribuantà la transition écologique » du 4ème programme des investissements d’avenir(PIA4), le plan de relance et le plan France 2030.
Programme Amibition bio 2022 :Un ensemble d’actions est prévue par ce programme national établi en 2018, etqui a pris la suite du premier programme « ambition bio 2017 » établi en 2013. Ilest prévu qu’il fasse l’objet d’une nouv�ll� révision dans l� courant d� l’anné�2022. Il est construit autour de 7 ax�s d’action visant d�s obj�ctifs �nglobantl’�ns�mbl� d�s act�urs des filières, jusqu’au consommateur :- Développer la production dans l’objectif d’atteindre 15% d� SAU français� �nbio à horizon 2022. Les principaux accompagnements financiers résident dansl’aide à la conversion à l’agriculture biologique du 2èm� pili�r d� la PAC (Feader etcontreparties nationales) et le crédit d’impôt accordé aux producteurs bio.- Structur�r l�s filièr�s, avec un accompagnement financier renforcé via le Fondsavenir bio géré par l’Agence bio.- Développer la consommation et accompagner l’offre de produits bio pour tous, ycompris pour les publics les plus démunis et les plus fragiles ; un objectif de 20%de bio en restauration collective publique d’ici 2022 est fixé à cet égard par la loiEGAlim.- Renforcer la recherche, notamment avec des programmes dédiés à ce mode deproduction, coordonnés par INRAe et l’ITAB.- Former les acteurs, dans les lycées agricoles mais aussi au niveau de laformation continue (réseau formabio), à destination des agriculteurs mais aussi desmétiers de bouche, de la distribution…- Adapter la réglementation et informer des modifications liées à la révision durèglement UE.- Impuls�r un� dynamiqu� d� la conv�rsion à la bio dans l�s outr�-m�rBesoinsnationauxidentifiés parl’AFOM les plusdirectementpertinents

E.1 et F.1 Cré�r l�s conditions général�s permettant la transition desexploitations (formation, conseil, mobilisation des collectifs, cohérence despolitiques publiques, etc.)E.2 Accompagn�r l�s l�vi�rs globaux �t l�s approch�s intégré�s permettant lagestion durable des ressources (promotion de l’agro-écologie (agriculture bio etHVE), augmenter la valeur ajoutée et la qualité des produits en répondant auxattentes des consommateurs, développer les filières de diversification, rémunérerles pratiques et systèmes favorables (PSE, certification) et lutter contre lespratiques défavorables)E.3 Accompagn�r l�s systèm�s �t pratiqu�s agricol�s utilisant �fficac�m�nt�t durabl�m�nt l�s r�ssourc�s :- pour l’eau : accompagnement des pratiques et systèmes efficaces et économesen engrais et produits phytopharmaceutiques (PPP) (diversité des cultures,couverture des sols, cultures bas intrants, biocontrôle, agriculture de précision…),encouragement à la mise en place d’IAE comme les bandes enherbées.
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- pour les sols : encourager les pratiques les préservant, ainsi que leurs capacitésproductives (matière organique, biodiversité, fertilté et prévention des pollutions)- pour l’air : création des conditions pour diminuer les polluants atmosphériques, etinvestissements associés, notamment pour réduire les PPP et les impacts depulvérisation.F.4 Réduir� l�s fact�urs d� pr�ssion sur la biodiv�rsité d’origin� agricol�dans l�s pratiqu�s agricol�s (ex : déployer les solutions fondées sur la naturedont le biocontrôle, renforcer le soutien aux systèmes et pratiques permettant deréduire les phytopharmaceutiques et engrais de synthèse, améliorer la surveillancesanitaire et méthode de lutte contre les espèces exotiques envahissantes…)I.2 Accompagn�r l�s chang�m�nts d� pratiqu�s agricol�s �t d�s systèm�s d�production (ex : soutien à la diversification des productions, accompagnement à latransition agro-écologique, soutien à la recherche et innovation vers la sobriété enintrants, aux démarches de qualité, aux modes de production répondant auxattentes sociétales comme la bio et autres certifications environnementales,renforcement de la prévention dans le domaine sanitaire (dont la lutte intégrée…))Les besoins sont détaillés dans les stratégies relatives aux OS-E, F et I.Liens avec lesciblesindicatives duPacte Vert àhorizon 2030

Cibles fixées au niveau UE en lien avec l’enjeu :Stratégi� d� la F�rm� à la Tabl� à horizon 2030
· Réduire, au niveau UE, de 50% l’utilisation des produitsphytopharmaceutiques et les risques associés et baisser de 50%l’utilisation des produits phytopharmaceutiques les plus préoccupants.Stratégi� Biodiv�rsité à horizon 2030
· Atteindre 25% de la SAU de l’UE en agriculture biologique d’ici 2030Explicationsynthétique dela contributionapportée par lePSN

L�s grands ax�s d’action du PSN en matière de réduction d’utilisation desproduits phytopharmaceutiques et de réduction des risques associés, se trouventdans la stratégie relative à l’objectif spécifique E, avec des besoins croisés dansles objectifs F et I. Ils contribuent à la réalisation des objectifs fixés dans la directiveeuropéenne dite « SUD 2009/128/CE et les plans et programmes nationaux qui endécoulent, en particulier, le plan Ecophyto II+, la stratégie nationale de déploiementdi biocontrôle, et le programme Ambition Bio. Ils peuvent être résumés ainsi :
- R�nforc�r la div�rsité d�s cultur�s à l’éch�ll� d� l’�xploitation,principalement via la rotation minimale instituée avec la BCA* 7 d’une part, etl’écorégim� d’autr� part, qui rémunère la diversification accrue des assolements,pratique reconnue comme favorisant la biodiversité ainsi que la réduction del’utilisation de produits phytopharmaceutiques en déspécialisant l�s systèm�s.Ce dispositif, tel que conçu, va au-delà des exigences de la conditionnalité etconstitue un réel outil incitatif à l’échelle de l’exploitation. Il ne s’agit pas dereproduire le système de diversification des cultures appliqué dans le cadre dupaiement vert actuel, mais bien de la mise en place d’un système rénové, basé surle regroupement des cultures en grands groupes agronomiques au sein desquelstoutes les cultures classées sont limitées dans le nombre de points qu’ellespeuvent rapporter, obligeant ainsi les agriculteurs, pour maximiser leur niveaud’écorégime, à diversifier leur assolement en obtenant des points issus desdifférents groupes agronomiques définis ; la contrainte et l’effet environnementalattendu sont donc considérablement renforcés. Le système concourt au r�tour d�slégumin�us�s dans l�s rotations( à un� m�ill�ur� maîtris� d�s adv�ntic�s �tparasit�s par des rotations enrichies et plus longues, et à une augmentation de labiodiversité agricole par la diversité des couverts, des périodes de floraison et deshabitats ainsi créée.
- Réduir� l�s fact�urs d� risqu�s pour l’�nvironn�m�nt �t la santé liés àl’utilisation d�s intrants d� synthès�. Il s’agit tout d’abord de mobilis�r laconditionnalité, et en particulier les *RMG 7 �t 8 qui exigent le respect durèglement CE 1107/2009 en matière d’utilisation approprié� d�s PPP par lesagriculteurs bénéficiaires des aides surfaciques de la PAC et notamment le respectdes principes généraux de lutte intégrée contre les ennemis des cultures, et de laDirective 2009/128/CE concernant le certiphyto, le contrôle des pulvérisateurs et lestockage et la gestion des emballages des PPP.
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En outre, l’écorégim� rémunère des agriculteurs, dans des productions plusspécifiques, faisant l’effort de restreindre certains usages de PPP ; c’est le cas deceux qui disposent de prairi�s classé�s s�nsibl�s qui n’utilisent pas de produitsphytopharmaceutiques, et des arboricult�urs �t viticult�urs qui couvr�nt l�ssols d� l�urs int�r-rangs (enherbement ou mulch végétal), ce qui limite de faitl’utilisation d’herbicides de synthèse systémiques. C’est aussi le cas desagriculteurs certifiés HVE avec un cahier des charges rénové qui interditnotamment l’utilisation des produits phytopharmaceutiques classés « CMR1 ».
Enfin, le PSN soutient l�s inv�stiss�m�nts productifs p�rm�ttant d� réduir�l’usag� d�s intrants �t un� application plus précis� d� c�s d�rni�rs, ce quiréduit également les facteurs de risques pour l’environnement et la santé liés à leurutilisation. C’est le cas également des soutiens apportés au cons�il auxagriculteurs ou encore aux projets collectifs innovants dans le cadre du P*I-AGRI,qui viennent en complément des actions de formation, d’innovation etd’expérimentation menées dans le cadre d’Ecophyto.
- Maint�nir �t cré�r davantag� d’infrastructur�s agro-écologiqu�s (IA*) faitaussi l’objet d’un effort particulier dans le PSN, avec le r�nforc�m�nt d�s�xig�nc�s d� la BCA* 4, et la création d’une voie d’accès dédiée de l’écorégimeaux agriculteurs disposant d’au moins 7% d’IAE et terres en jachères et d’un bonusattribué aux exploitants valorisant la présence d’au moins 6% de haies géréesdurablement. Ces éléments permettent notamment de préserver la qualité de l’eau,en évitant le ruissellement hors de la parcelle, et obligent les agriculteurs àinstaurer des band�s non soumis�s à l’application d� PPP, en cohérence avecla création des zones de non traitement (ZNT) au niveau national, réduisant ainsiles risques pour la santé et l’environnement. - *ncourag�r l�s pratiqu�s �tsystèm�s sobr�s �n intrants – dont l�s PPP d� synthès� - �t plus résili�nts,en accroissant tout d’abord le soutien à la conversion à l’agricultur� biologiqu�,avec un objectif d’au moins 18% d� la SAU �n bio d’ici 2027, en cohérence avecle programme Ambition bio ; les moyens déployés sont en adéquation avec lebesoin de financement que cette dynamique représente (340 M€ en moyenne paran pour l’aide à la conversion). Le PSN permet également d’inciter un plus grandnombre d’agriculteurs à aller vers la certification Haut� Val�ur *nvironn�m�ntal�(avec une révision du référentiel HVE d’ici 2023) via la reconnaissance de leursefforts dans l’écorégime.
Enfin, il accompagne la réduction des produits phytopharmaceutiques dans uneapproche systémique à l’échelle de l’exploitation, via un catalogue de MAECrénové. L�s MA*C systèm�s ciblant l’�nj�u d� prés�rvation d� la qualité d�l’�au, la MA*C forfaitair� transition des pratiques, et celles ciblant les surfacesen banan�( �n cann� à sucr�( �n maraîchag�( �n v�rg�rs spécialisés, ainsi quela MAEC P�tit�s �xploitations haut�m�nt div�rsifié�s des territoires ultramarinsproposent aux exploitants volontaires de s’engager sur 5 ans à mettre en place despratiques agricoles favorables à l’échelle de leur exploitation, en particulier la luttebiologique, la réduction de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et desfertilisants azotés et l’implantation de cultures à bas niveaux d’intrants. C�rtain�sMA*C localisé�s visant la prés�rvation d� la biodiv�rsité font également appelà ce type de pratiques favorisant la baisse des PPP. L’ensemble de ces mesurespermet à tous les systèmes de production de progresser vers des systèmes pluséconomes en PPP dans l’hexagone, en Corse comme dans les régionsultrapériphériques. L’approch� systèm� d� c�s m�sur�s p�rm�t d� répondr� àla compl�xité agronomiqu� des enjeux, et de favoriser un� approch� global� àl’éch�ll� d� l’�xploitation, indispensable à l’atteinte de résultats.
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C. Dir�ctiv�s �t Règl�m�nts �n r�lation dir�ct� av�c l’obj�ctif spécifiqu� (f) –prot�ction d� la biodiv�rsité
Directiveseuropéennesvisées àl’Annexe XIII

- Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre2009 concernant la conservation d�s ois�aux sauvag�s- Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation deshabitats natur�ls ainsi qu� d� la faun� �t d� la flor� sauvag�sPrincipauxplans etprogrammesnationaux
- Stratégi� national� pour la biodiv�rsité (2011-2020( �t 2022-2030 (nonpublié�))- Plan biodiv�rsité d� 2018- Stratégi� national� pour l�s air�s protégé�s 2030- Stratégi� national� d� lutt� contr� la défor�station importé� 2018-2030- Stratégi� national� �n fav�ur du dév�lopp�m�nt d�s protéin�s végétal�sd� 2020- Plans nationaux d’action �n fav�ur d�s �spèc�s m�nacé�s (dont le Plannational en faveur des insectes pollinisateurs 2021-2026)Principauxobjectifsquantifiéspoursuivis etprincipalesactions en lienavecl’agriculture etla forêt

C� corpus législatif �t régl�m�ntair� dépass� l� champ agricol� �t for�sti�r.
· Objectifs UE :- La directive habitats faune flore vise à recenser, protéger et gérer les sitesd'intérêt communautaire présents sur le territoire de l'UE, rassemblés au seindu réseau Natura 2000 qui comporte deux types de sites : les ZSC (directivehabitats faune flore) et les ZPS (directive oiseaux). Les Etats membres doiventempêcher la détérioration des habitats naturels et des habitats des espèces,présents sur ces sites, et rendre compte de leur action régulièrement.- Les différentes annexes listent les espèces et les mesures à prendre enfonction de leur état de conservation – en danger d’extinction, vulnérables,rares, endémiques – avec des espèces dites prioritaires. C’est le cas égalementpour les habitats.- La directive oiseaux met en place les zones de protection spéciale (ZPS),pour la protection et la gestion des oiseaux, et consacre également la notion deréseau écologique, en tenant compte des mouvements migratoires et de lanécessité d'un travail transfrontalier. La directive reconnaît le droit de chassesur les espèces dont l'effectif, la distribution et le taux de reproduction lepermet pour autant que des limites soient établies et respectées. Les Etatsmembres doivent fournir un rapport d’application régulier.
· Obj�ctifs nationaux :Données : En 2021, le réseau Natura 2000 est constitué de 1753 sit�s quicouvrent une surface de 203 497 km² et représentent 12(9% du t�rritoir� t�rr�str�métropolitain (soit 7 millions d’hectares) et 35.5 % de la surface marine de la zoneéconomique exclusive. Le réseau compte 403 zon�s d� prot�ction spécial�spour l�s ois�aux (ZPS) �t 1 350 zon�s spécial�s d� cons�rvation (ZSC).

Stratégie Nationale Biodiversité
La 3èm� stratégi� national� pour la biodiv�rsité (SNB) �st �n cours d�finalisation pour la périod� 2022-2030. Elle prendra la suite de la SNB 2011-2020 qui visait 20 objectifs pour préserver, restaurer, renforcer, valoriser labiodiversité et en assurer un usage durable et équitable. *n r�lation av�c l�sactivités agricol�s, la SNB actuelle prévoit de :- Prés�rv�r l�s �spèc�s �t l�ur div�rsité, y compris via leur réintroduction et enveillant à la conservation de la diversité génétique (dont domestique),- Construir� un� infrastructur� écologiqu� incluant un réseau cohérentd’espaces protégés (trame verte et bleue incluant le réseau des aires protégées)- Prés�rv�r �t r�staur�r l�s écosystèm�s (restauration, dépollution, améliorationdes habitats et réduction de leur fragmentation)- Inclur� la prés�rvation d� la biodiv�rsité dans la décision économiqu�,notamment en réduisant voire supprimant les incitations néfastes (développementde la bioconditionnalité), en réformant la fiscalité et en développant des incitations
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positives, et en appliquant mieux le principe pollueur-payeur.- Dév�lopp�r l�s innovations pour et par la biodiversité- Maîtris�r l�s pr�ssions sur la biodiv�rsité (dont lutte contre l’artificialisation,amélioration de la lutte contre les espèces exotiques envahissantes, lutte contreles substances toxiques et toute forme de pollution), avec une attention particulièresur les écosystèmes les plus fragiles- Garantir la durabilité d� l’utilisation d�s r�ssourc�s biologiqu�s, enparticulier pour les usages par la pêche, l’agriculture et l’exploitation forestière- Garantir la cohér�nc� �ntr� politiqu�s publiqu�s aux différentes échelles
La stratégie est déclinée dans les territoires, notamment au travers du réseau desair�s protégé�s, du classement des sites Natura 2000 et des schémasrégionaux d� cohér�nc� écologiqu� (tram� v�rt� �t bl�u�).
Plan biodiversité (élaboré en 2018) :
Ce plan vise à décliner certains aspects de la SNB pour en accélérer la réalisationdes objectifs. Pour l’agriculture et la forêt, il vise en particulier à :- Renforcer le cadre d’action pour la préservation et la restauration des zoneshumides- Atteindre « zéro artificialisation nette »- Développer l’agro-écologie au service de la biodiversité en visant 15% d� laSAU �n bio à horizon 2022( 15.000 �xploitations c�rtifié�s �n 2022 �t50.000 �n 2030 sous l� Lab�l Haut� Val�ur �nvironn�m�ntal� (HV*), etl’intégration de critères de biodiversité dans les cahiers des charges des SIQOd’ici 2030- Réduire l’usage des pesticides tout en accompagnant les exploitants etfilières : fin des principaux usages du glyphosate, évolution du conseil en leséparant de la vente de produits, mise en place d’un programme de recherchesur la sortie des pesticides- Renforcer la protection des pollinisateurs dont interdiction des néonicotinoïdes- 150 M€ pour expérimenter des paiements pour services environnementaux(PSE) dans le 11e programme des Agences de l’eau- Inciter les agriculteurs dans le PSN PAC à augmenter leurs surfaces enprairies et les éléments semi-naturels dans leurs exploitations comme leshaies, mares, murets, bandes enherbées…au-delà du minimum requis.
Stratégie nationale pour les aires protégées 2030 (et plan d’action triennal 2021-2023)
En France, la surfac� total� d�s air�s protégé�s sur l� t�rritoir� r�prés�nt�23(5% du t�rritoir� national �t d�s �aux sous juridiction. La stratégie à horizon2030 poursuit l’obj�ctif d’att�indr� 30% du territoire et des eaux dans des airesprotégées et 10% placés sous prot�ction fort�, en cohérence avec la stratégieeuropéenne pour la biodiversité poursuivie dans le cadre du Pacte Vert. Elle estaccompagnée de plans d’action triennaux dont le premier porte sur la période2021-2023 et est déclinée dans tous les territoires de métropole et d’outre-mer.
Concernant les pratiqu�s agricol�s �t sylvicol�s, et au-delà de l’enjeu dedéveloppement de la surface couverte par une protection spécifique, l’objectif 3consiste à accompagn�r l�s activités durabl�s au sein du réseau des airesprotégées et l’objectif 4 vise à confort�r l’intégration du rés�au d’air�sprotégé�s dans les territoires. Concrètement, cela implique notamment que l�sair�s protégé�s( d� typ� parcs( définiss�nt l�s obj�ctifs d� souti�n audév�lopp�m�nt durabl� d�s activités �n l�ur s�in qui s�ront mi�ux intégrésdans l�s politiqu�s s�ctori�ll�s et projets de territoire. En outre, la stratégieprévoit de garantir la compatibilité d�s usag�s par un cadre de surveillance etde contrôle des activités adapté aux enjeux de protection, en ciblantparticulièrement les zones de protection forte et les sit�s Natura 2000. Il estégalement jugé nécessaire d’accompagn�r l�s usag�s compatibl�s avec lesobjectifs de conservation en sout�nant l�s chang�m�nts d� pratiqu�s.
A cette fin, dans l� plan d’action 2021-2023, sont notamment cités les objectifs de
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développement de l’agricultur� biologiqu�, du nombre d’exploitations certifiéesHaut� Val�ur *nvironn�m�ntal�, la diffusion des bonn�s pratiqu�s d� lutt�sanitaire et de gestion des risques, l� r�group�m�nt d� la g�stion for�stièr�pour mieux prendre en compte la biodiversité, le développement d�s démarch�sd� c�rtification �t lab�llisation de gestion durable, notamment forestière…
Stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée (SNDI) 2018-2030 :- Plafonner l’utilisation des biocarburants de première génération à leur niveaude 2020 et développer les biocarburants et biogaz avancés (au moins 3,5%d’ici 2030 dans la part de la consommation énergétique des transports)- Politique d’achat public « zéro déforestation » d’ici 2022- Inclure la déforestation dans les accords commerciaux (action auprès de l’UE)- Viser l’autonomie protéique de la France en mettant en place une stratégienationale- Intégrer l’objectif « zéro déforestation » dans les plans de filière agricole etagroalimentaire issus des Etats généraux de l’alimentation de 2017- Améliorer les contrôles et la lutte contre la fraude notamment dans le cadre duRBUE- Soutenir l’élaboration d’une politique européenne de lutte contre ladéforestation et la dégradation des forêts
Stratégie nationale en faveur du développement des protéines végétalesCette stratégie, élaborée en 2020, est prise en articulation avec la SNDI. L’objectifcentral visé concernant directement les agriculteurs français est le suivant : doublerla SAU française en légumineuses d’ici à 2030 (10 ans) pour atteindre 8% de laSAU, soit 2 millions d’hectares. Elle vise également à une meilleure structurationde la filière de l’amont à l’aval, et à renforcer la consommation de protéinesvégétales, dont les légumineuses dans l’alimentation humaine.
Plans nationaux d’actions (PNA) en faveur des espèces protégéesCe sont des outils stratégiques opérationnels qui visent à assurer la conservationou le rétablissement dans un état de conservation favorable d’espèces de faune etde flore sauvages menacées ou faisant l’objet d’un intérêt particulier. Cet outil estmobilisé lorsque les politiques publiques incluant les outils réglementaires deprotection de la nature sont jugées insuffisantes pour aboutir à cet objectif.*n li�n dir�ct av�c l�s activités agricol�s, on peut citer les PNA déployés pourles espèces suivantes : l’outarde canepetière, le râle des genêts, le vautour fauve(en lien avec les activités d’élevage), la sitelle corse (en lien avec la politiqueforestière), le loup et l’ours brun (dans les Pyrénées françaises) (tous deux en liendirect avec le pastoralisme), le hamster commun d’Alsace, les insectespollinisateurs (nouveau plan national 2021-2026, adopté fin 2021), les plantesmessicoles.Pour les espèces chassables, une démarche similaire existe au travers des plansnationaux d� g�stion (PNG), avec les mêmes objectifs. En lien direct avec lesactivités agricoles, un PNG élaboré en 2021 porte sur la tourterelle des bois.

Besoinsnationauxidentifiés parl’AFOM les plusdirectementpertinents (ilsne sont pastousnécessairementcouvertsintégralementpar le PSN)

F.1 Créer les conditions général�s p�rm�ttant la transition des exploitations(formation, conseil, mobilisation des collectifs, cohérence des politiquespubliques…)F.2 Accompagn�r l�s l�vi�rs globaux en prenant en compte les enjeux de labiodiversité (promotion de l’agro-écologie dont l’agriculture biologique et HVE,recherche de l’autonomie fourragère, du bouclage des cycles, lutte contrel’artificialisation des sols, rémunérer les pratiques favorables et mettre fin auxpratiques défavorables, etc.)F.3 Promouvoir la cons�rvation �t l’utilisation durabl� de la biodiversité dansles pratiques agricoles (diversification des assolements, réduction de la taille desparcelles, maintenir et développer les structures paysagères et écologiques, lesIAE, et certains espaces comme les prairies, zones humides, bocages,pastoralisme, Natura 2000), promouvoir le pâturage et la conservation desressources génétiquesF.4 Réduir� l�s fact�urs d� pr�ssion sur la biodiversité d’origine agricole dans
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les pratiques agricoles (éviter des destructions d’habitats et réduire la déforestationimportée, déployer les solutions fondées sur la nature dont le biocontrôle, renforcerle soutien aux systèmes et pratiques permettant de réduire les phytosanitaires etengrais de synthèse, améliorer la surveillance sanitaire et méthode de lutte contreles espèces exotiques envahissantes).Les différents besoins sont détaillés dans la stratégie relative à l’OS-F.Liens avec lesciblesindicatives duPacte Vert àhorizon 2030

Cibles fixées au niveau UE en lien avec l’enjeu :Stratégi� Biodiv�rsité à horizon 2030
· 25% de la SAU de l’UE en agriculture biologique d’ici 2030
· 10% de la SAU de l’UE couverts par des éléments de paysage à hautediversité d’ici 2030Explicationsynthétique dela contributionapportée par lePSN

L�s grands ax�s d’action du PSN en matière de protection de la biodiversité setrouvent dans la stratégie relative à l’objectif spécifique F. Ils contribuent à laréalisation des objectifs fixés dans les directives européennes « oiseaux »(2009/147/CE) et « habitats, faune, flore » (92/43/CEE) et les plans et programmesnationaux qui en découlent, en particulier, la stratégie nationale pour la biodiversitéet le plan biodiversité, le Cadre d’action prioritaire Natura 2000, la stratégienationale de lutte contre la déforestation importée et la stratégie nationale enfaveur du développement des protéines végétales, ainsi que les plans nationauxd’action en faveur de certaines espèces animales et végétales. Ils peuvent êtrerésumés ainsi :
- R�nforc�r la div�rsité d�s cultur�s à l’éch�ll� d� l’�xploitation �t d�st�rritoir�s, afin de favoriser la biodiversité cultivée et l’allongement des rotationsen systèmes de grandes cultures, et pour réduire l’utilisation d’intrants, notammentles fertilisants azotés et les phytosanitaires, dont l’utilisation à grande échelle nuit àla biodiversité, notamment les pollinisateurs et auxiliaires de cultures comme lesoiseaux, ou encore les petits mammifères. En particulier, la voi� d�s pratiqu�s d�l’écorégim� portant sur la diversification des terres arables est emblématique ence qu’elle permet d’inciter en particulier l�s prairi�s (p�rman�nt�s �tt�mporair�s) �t l�s légumin�us�s, en lien avec l’effort pour le développementdes légumineuses au travers de l’augmentation des aides couplées dédiées, dansl’objectif d’atteindre 2 Mha d’ici 2030. La diversification des cultures est envisagéeen cohérence avec la recherche d’autonomi� protéiqu� et de réduction de ladéfor�station importé�.
- Accroîtr� la prés�nc� d�s infrastructur�s agro-�nvironn�m�ntal�s dans l�s�xploitations agricol�s, et en particulier l�s hai�s, les jachères mellifères, etéléments du paysage comme les murs traditionnels, les mares, arbres isolés,bosquets, etc. Leur prés�nc�( l�ur g�stion durabl� �t l�ur �ntr�ti�n sontencouragés par plusieurs mesures du PSN BCAE 8 avec le maintien obligatoiredes éléments topographiques paysagers (haie, bosquet, mare), écorégim� (voiedédiée avec 7 à 10% minimum requis, et bonus hai�s pour au moins 6% de haiesgérées durablement) et MA*C (Zones de régulation écologique (ZRE) dans lesMAEC systèmes et MAEC dédiées à l’entretien et création d’IAE)), tout commel’agroforesterie (investissements non productifs). Ce sont autant de facteursappuyant les dispositifs de tram�s v�rt�s �t bl�u�s et permettant davantage dezon�s r�fug�s de biodiversité, de prés�rv�r l�s habitats natur�ls de certainesespèces comme la tourt�r�ll� d�s bois, et d’améliorer les r�ssourc�salim�ntair�s de nombreuses espèces d’insectes pollinisat�urs, d’oiseaux et derongeurs. Combinés à une plus grande diversité des cultures, ces élémentsfavorisent également la réduction d� la taill� d�s parc�ll�s, ce qui est favorableà la biodiversité et aux continuités écologiques (et nouvellement reconnu commetel dans le cahier des charges révisé de la HVE).
- Réduir� l�s fact�urs d� pr�ssion sur la biodiv�rsité, et en particulier lesproduits phytosanitair�s, en accroissant le soutien au développement del’agricultur� biologiqu�, avec un objectif d’au moins 18% d� la SAU �n bio d’ici2027, en soutenant l�s inv�stiss�m�nts permettant de réduire l’usage desintrants, en incitant les agriculteurs à se faire certifier Haut� Val�ur*nvironn�m�ntal� (avec une révision du référentiel HVE d’ici 2023) en vue de
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l’objectif de 50.000 exploitations HVE d’ici 2030 du plan Biodiversité.
- Accompagn�r l�s actions d� prot�ction d�s �spèc�s m�nacé�s ou à risqu�,avec en premier lieu l’application de la conditionnalité au titre des *RMG 3 �t 4,consistant respectivement à s’assurer du respect par les agriculteurs bénéficiairesde la PAC des mesures de protection des habitats d’oiseaux sauvages d’une part,et des habitats naturels et des espèces dans les sites Natura 2000 d’autre part. Deplus, la mesure de protection face à la prédation du loup ou d� l’ours en faveurdu pastoralisme, la mesure dédiée à la préservation des rac�s dom�stiqu�sm�nacé�s (PRM), et div�rs�s MA*C dont celles visant la prot�ction d�s�spèc�s et notamment des oiseaux en danger dans les espaces agricoles commele râl� d�s g�nêts ou l’outard� can�p�tièr�, ou celle visant à créer des couvertsfavorables aux pollinisat�urs �t à la tourt�r�ll� d�s bois, permettentd’accompagner des actions spécifiques cohérentes avec les directives et les plansnationaux d’action. Il est à noter que pour cette programmation, une aide d’étatnotifiée en faveur de la préservation du hamster commun d’Alsace vient compléterl’action du PSN, en remplacement de la MAEC du document cadre national 2014-2022.
- En outre, le PSN accompagne la prot�ction d�s �spac�s fragil�s ou protégéscomme l�s prairi�s( l�s zon�s humid�s �t tourbièr�s( l�s zon�s agricol�s �tfor�stièr�s situé�s �n zon� Natura 2000, l�s parcs naturels, au travers deMA*C dédié�s �t spécifiqu�m�nt localisé�s en lien avec les opérateurs, etd’investissements forestiers dédiés. Cela permet de financer le développement desbonnes pratiques agricoles et forestières en milieux fragiles et donc d’améliorer laprotection de ces espaces. Les surfaces concernées par l’interdiction deconversion et de labour des prairies permanentes désignées comme sensibles enzones Natura 2000 au titre de la BCA* 9 tiendront compte de l’évolution duclassement des sites Natura 2000. Enfin, la mise en place de la nouvelle BCA* 2permettra également, à partir de 2025, de renforcer la protection transversale deszones humides et tourbières.

La description des liens entre la Directive 2009/128/CE instaurant un cadre d’action communautairepour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable, dite« SUD », les plans et programmes nationaux et l’action du PSN, détaillée au titre de la protection desressources naturelles (objectif spécifique (e)), est également à relier à l’enjeu de protection de labiodiversité (objectif spécifique (f)).

3.2 Vue d’ensemble relative à la stratégie de renouvellement desgénérations
3.2.1. Le renouvellement des générations en agriculture : un défi à relevercompte tenu du vieillissement continu des chefs d’exploitation, même sicelui-ci reste moins marqué qu’ailleurs dans l’UE
1. Constats cl�fs �n matièr� d� r�nouv�ll�m�nt d�s générations issus d�l’AFOM
L� r�nouv�ll�m�nt d�s générations �st un �nj�u clé pour l’agriculture française. En effet, la Franceest confrontée au vieillissement de sa population agricole. En 2016, l’âge moyen des exploitants
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agricoles est de 52 ans, contre 40,5 ans pour les autres actifs français et le taux de remplacement deschefs d’exploitation est de 71% en 2017, sachant que 45% d�s agricult�urs actu�ls d�vrai�ntquitt�r l� méti�r dans l�s 10 prochain�s anné�s avec plus de 25% des chefs d’exploitations,coexploitants et associés actifs ayant 60 ans ou plus en 2020. Ces chiffres sont toutefois moinsalarmants qu� c�ux obs�rvés dans la majorité d�s *tats m�mbr�s, avec un ratio des chefsd’exploitation entre 35/55 ans et la part des chefs d’exploitation de moins de 40 ans qui restent plusfavorables en France que dans la majorité des autres Etats membres.
L�s �ntré�s, hors transferts entre époux, restent depuis une vingtaine d’années autour de 13 000 paran, et entre 35 et 40% des installations concernent des femmes. L�s profils d�s installés s�div�rsifi�nt, avec une progression des installations hors-cadre familial, et près de 30% desinstallations qui s’opèrent après l’âge de 40 ans, d’autant plus s’agissant des femmes, ainsi qu’unetendance observée à la hausse des installations en agriculture biologique. La surface moyenned’installation est relativement stable, autour de 35 hectares.
L�s taux d’installations �t d� r�nouv�ll�m�nt diffèr�nt s�lon l�s filièr�s �t l�s t�rritoir�s. En2018, les nouveaux chefs d’exploitation s’installent principalement en grandes cultures (17%), enpolyculture-élevage (12%), en élevage bovin viande et lait (chacun à 11%) et en viticulture (10%). Lesrégions où le taux de renouvellement est le plus élevé sont la Corse (6,9%), la Provence-Alpes Côted’Azur et l’Ile de France toutes deux à plus de 4%, suivies de l’Occitanie, Nouvelle-Aquitaine,Auvergne-Rhône-Alpes et Pays de Loire (au-dessus de 3%).
L� niv�au d� formation d�s nouv�aux installés est parmi les plus élevés d’Europe, la Franceoccupant la 9ème place, et la 3ème place pour ce qui concerne l’accès à l’enseignement supérieur. Leniveau de formation des agriculteurs progresse régulièrement. Certaines faiblesses de la formationsont toutefois pointées, en particulier concernant la gestion des ressources humaines et certainescompétences en lien avec les changements profonds qui traversent le métier (digitalisation).
L�s principaux fr�ins à l’installation identifiés résident dans le prix du fonci�r, malgré une maîtriserelative de ce dernier comparativement à d’autres Etats européens, le b�soin d� capitaux qui peuts’avérer élevé au regard des capacités d’emprunt et du retour sur investissement attendu, ainsi qu’unetransmission pas toujours fluide entre générations. Le constat est notamment fait qu’une part de plusen plus importante d’exploitants âgés ne font pas valoir leur droit à la retraite, ce qui ne permet pas delibérer le foncier et les aides correspondantes, freinant l’arrivée de plus jeunes exploitants.
Dans l�s t�rritoir�s ultra-marins, le nombre d’installations évolue de manière variable selon lesannées mais la tendance est globalement baissière, notamment dans les filières industrielles. L’un desprincipaux freins à l’installation réside dans la disponibilité réduit� d� fonci�r viabilisé, ainsi que larétention des terres par les détenteurs de petites surfaces qu’ils conservent pour leur propresubsistance. Le niveau de formation des candidats à l’installation est généralement plus faible qu’enmétropole.

2. L�s principaux instrum�nts d� politiqu� publiqu� mobilisés fac� au défi dur�nouv�ll�m�nt d�s générations �n Franc�
En réponse à ces défis, la Franc� déploi� un nombr� important d� dispositifsd’accompagn�m�nt �t d’incitation à l’installation �t à la transmission( articulés �ntr� �ux �tcomplém�ntair�s �ntr� l�s outils mobilisés au titr� d� la PAC �t �n d�hors d� la PAC.
Tout d’abord, d�s dispositifs d’�ncadr�m�nt �t d’accès au fonci�r agricol� sont en place, dont lesprimo-installés sont identifiés comme publics prioritaires. La politique foncière (notammentl'encadrement du fermage) contribue ainsi à cont�nir l� prix du fonci�r par rapport aux autres payseuropéens (ex. Allemagne, Pays-Bas). La location de terres auprès de tiers est le mode de faire valoirle plus répandu en France métropolitaine, avec 60% de la SAU. Le statut du fermage, par la stabilitéqu'il offre au fermier, la garantie d'un prix des locations encadré (arrêté du préfet de départementfixant des minima et maxima) et la mobilisation d'un moindre capital pour accéder au foncier, peut êtreconsidéré comme un élément contribuant à la compétitivité de l'agriculture française et aurenouvellement des générations. Cependant, les pratiques de contournement (pas de porte, travail à
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façon), qui sont difficilement quantifiables, favorisent les phénomènes de rétention ou limitent encoreles possibilités d'installation.
L�s outils d� régulation du fonci�r (SAF*R �t contrôl� d�s structur�s) ont pour principalobj�ctif d� fr�in�r l’artificialisation d�s t�rr�s agricol�s �t d� favoris�r l'installation. Ainsi, en2017, 36% des surfaces rétrocédées par les SAFER ont été consacrées à l'installation. Celareprésente une surface de 34 701 ha. En matière de contrôle des structures, environ 30% desdemandes d’autorisation d'exploiter accordées par les préfets concernaient des projets d'installation(moyenne 2013-2015). Ces outils sont cependant de plus en plus contournés, notamment par le biaisd'opérations sociétaires difficiles à contenir et encadrer et qui peuvent avoir pour effet de favoriserl’agrandissement au détriment de l’installation. Afin de limiter ces phénomènes, une proposition de loien cours d’examen au Parlement poursuit l’objectif de r�nforc�r la transpar�nc� �t d� m�ttr� �nplac� un m�ill�ur contrôl� d�s opérations �n capital sur l�s sociétés détenant et/ou exploitant dufoncier agricole, en vue de limiter l'accaparement et la concentration excessive du foncier.
L�s SAF*R comm�nc�nt �n outr� à dév�lopp�r d�s outils innovants( �n li�n av�c l�sétabliss�m�nts bancair�s, permettant de proposer des outils de nature à faciliter l’accès au fonciervia l� portag� - services de cautionnement des loyers des jeunes agriculteurs ou nouveaux entrants,solutions de portage s’apparentant à des formes de location avec option d’achat - (ex : conventionFNSAFER – Fédération nationale du Crédit agricole signée en 2017 et conventions régionales qui endécoulent par exemple dans les Hauts-de-France).
*n complém�nt( un abatt�m�nt dégr�ssif �t plafonné sur l� bénéfic� imposabl� d�s j�un�sagricult�urs soumis à un régime réel d'imposition et percevant des aides à l'installation, bénéficie auxjeunes installés. L’octroi de l’aide est notamment subordonné à la présentation d’un plan d’entreprise,condition pour bénéficier de la DJA. Le budget total de ce dispositif fiscal s’élève à 100 M€.
L� Ministèr� chargé d� l’agricultur� �t l� Fonds *uropé�n d’Inv�stiss�m�nt (F*I) ont conçul’Initiativ� National� pour l’Agricultur� Français� (INAF)( finalisé� fin 2019. Complétant ainsi lesdispositifs régionaux déjà mis en œuvre par le FEI en Occitanie ou en Nouvelle Aquitaine, via lesprogrammes de développement rural, l’INAF mobilise des fonds nationaux (à hauteur de 54 M€) etdes ressources du Fonds Européen pour les Investissements Stratégiques (FEIS ou « Plan Juncker »à hauteur de 45 M€) dans un instrum�nt d� garanti� plafonné� couvrant l�s pr�mièr�s p�rt�sd’un port�f�uill� d� prêts. L’INAF se focalise sur plusieurs enjeux, dont le renouvellement desgénérations et l’installation des nouveaux entrants. Les installés depuis moins de 7 ans sontparticulièrement ciblés par cette nouvelle initiative opérationnelle depuis février/mars 2020. Débutdécembre 2021, 3 900 agricult�urs ont été financés à des conditions préférentielles pour unfinancement d'environ 500 M€, catalysant 1,5 Md€ d’investissements. Plus de 80% des projetsfinancés sont en faveur des nouveaux entrants, et plus de 70% d�s bénéficiair�s finaux ont moinsd� 40 ans. L’INAF permet de couvrir l’�ns�mbl� du t�rritoir� français et tout�s l�s grand�sfilièr�s d� production (29% des prêts en bovins, 14% en grandes cultures, 13% en aviculture, 12%en maraîchage et horticulture, 9% en ovins et caprins, 9% en polyculture, 4% en porcins et 2% enviticulture). Il est à noter qu’environ 80% d�s proj�ts financés vis�nt un� m�ill�ur� répons� auxatt�nt�s d�s consommat�urs et la transformation des modèles agricoles, ce qui en fait un outil utiledans l’accélération de la transition.
D�s Cons�ils Régionaux ont égal�m�nt mis �n plac� d�s outils d’ingéni�ri� financièr� visant àfavoriser l’installation (prêts d’honneur agricole pour certaines filières, ou pour les nouveaux installésne pouvant bénéficier de la DJA, aides à l’accès au foncier, prêts sans garantie, sans intérêt, avec ousans différé d’amortissement …). C’est notamment le cas des Régions Auvergne-Rhône Alpes,Bretagne, Corse, Nouvelle Aquitaine, Occitanie.
Par ailleurs, l� ministèr� �n charg� d� l'agricultur� dispos� d’un programm� pourl'Accompagn�m�nt à l'Installation-Transmission �n Agricultur� (AITA) dont les aides sontdestinées à soutenir l'accompagnement des candidats à l'installation et la transmission desexploitations agricoles. Ces aides visent notamment à accompagner les jeunes s'installant hors ducadre familial. Le programme AITA se structure autour de 6 volets : Accueil des porteurs de projet-Point Accueil Installation - PAI (volet 1), Conseil à l'installation (volet 2), Préparation à l'installation(volet 3), Suivi du nouvel exploitant (volet 4), Incitation à la transmission (volet 5), Communication –
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animation (volet 6). Il vise à assurer une ouverture des dispositifs d'accompagnement à l'installation àl'ensemble des porteurs de projet (aidés ou non aidés) souhaitant s'installer en agriculture.
Ainsi, les missions des « points accu�il installation » ont été élargies afin de permettre l'accueil etl'orientation de tous les candidats. De plus, tous les porteurs de projet en agriculture inscrits dans unedémarche volontaire de professionnalisation renforcée, peuvent réaliser un plan d�prof�ssionnalisation p�rsonnalisé� l�ur p�rm�ttant d� suivr� d�s formations �t d�s stag�s �n�ntr�pris�s afin de compléter leur formation initiale. Une plus grande diversité d'actions en faveur dela transmission des exploitations agricoles est assurée. Ainsi, des actions de conseils à destinationdes futurs cédants sont proposées pour l'anticipation et la préparation d� la c�ssation d'activités.Des soutiens supplémentaires au cédant sont également prévus lorsque la transmission s'effectue enfaveur d'un jeune agriculteur. Le programme favorise et facilite les reprises d’exploitation entre lesgénérations, tandis que du côté des régions, des dispositifs spécifiques aux besoins des territoiressont proposés.
Dans l� cadr� d� la PAC, compte tenu de l’enjeu du renouvellement des générations, la France a faitle choix, d�puis 2015( d’activ�r la possibilité d’un pai�m�nt complém�ntair� aux j�un�sagricult�urs sur le 1er pilier, à hauteur de 1% d�s pai�m�nts dir�cts( soit �nviron 70 millionsd’�uros par an. Le bénéfice individuel de ce paiement est plafonné à 34 hectares, surface moyenned’installation en France en 2012, et limité à 5 années consécutives. Il a été perçu par �nviron 30 500bénéficiair�s pour un montant moy�n d’�nviron 2 600€ par an. 80% des bénéficiaires de cetteaide ont reçu, entre 2015 et 2020, un montant d’aide cumulé sur 5 ans d’environ 12 500€.
La Dotation j�un�s agricult�urs (DJA) �st égal�m�nt activé� dans l’�ns�mbl� d�s régionsfrançaises. Elle permet d’accompagner environ un tiers des installations totales, soit 5000 installationspar an en moyenne, une proportion en baisse depuis le milieu des années 2000. Un tiers desinstallations aidées le sont hors-cadre familial, et la part des DJA accordées à des femmes s’élevait à23% en 2019. Les deux-tiers des DJA sont accordées à des exploitations créées sous formesociétaire depuis une dizaine d’années. En 2019, près de 25% des DJA ont été accordées à desexploitations de polyculture-élevage, 15% en élevage de bovin lait, et entre 7 et 10% à des élevagesde bovin viande, en fruits et légumes, grandes cultures et viticulture.
Elle représente environ 150 M€ d� crédits mobilisés �n 2020, financés à 80% par le FEADER, soitenviron 7% des maquettes financières totales des PDRR, en moyenne. Sur la période 2014-2020,32 367 JA ont pu être accompagnés par la DJA, avec le concours de 660 M€ de FEADER et 184 M€de contreparties nationales. Les montants de DJA sont attribués en fonction des zones d’installation etdes critères de modulation selon une grille définie dans chaque Région. Il existe quatr� modulationsnational�s basées sur les critères suivants : installation hors-cadre familial, avec valeur ajoutée etemploi, en agro-écologie, et avec coûts de reprise ou de modernisation importants. D’autr�smodulations vi�nn�nt s’ajout�r à c�ll�s-ci( défini�s régional�m�nt. Le montant moyen individuelde la DJA s’élève à 32 000€, mais peut donc varier fortement en fonction de la zone d’installation etdes contraintes du projet, sachant que la moitié des jeunes qui se sont vus attribuer une DJA ont pubénéficier d’au moins une modulation régionale.
Si la DJA n’est pas considérée forcément comme l’élément fondamentalement déclencheur de ladécision d’installation, il est en revanche constaté qu’elle a un impact très positif sur la capacité às� pér�nnis�r des nouvelles exploitations, notamment en lien avec l’élévation progressive desconditions d’éligibilité, et en particulier l� niv�au d� diplôm� ou �xpéri�nc� prof�ssionn�ll� exigéset l’inscription obligatoire dans un parcours p�rsonn�l prof�ssionnalisé.
Il est également intéressant de noter que dans le but d’accompagner davantage de projets portés pardes candidats ne remplissant pas les critères de la DJA, notamment la limite d’âge à 40 ansmaximum, c�rtains t�rritoir�s ultramarins ont mis �n œuvr� un� aid� au démarrag� ou audév�lopp�m�nt d�s p�tit�s �xploitations agricol�s, bien adaptée à leurs besoins, et qui participe àla structuration du tissu agricole local, au renforcement des filières de diversification et àl’approvisionnement local, ainsi qu’au renouvellement des agriculteurs présents dans les territoires.
Enfin, d�s majorations �t priorités sont souv�nt accordé�s aux j�un�s agricult�urs au titr� d�ssouti�ns ouv�rts à tous l�s agricult�urs. A titre d’exemples, certaines régions ont pu prioriser desdossiers d’investissement portés par des jeunes, en lien avec les besoins de leur projet d’installation,
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et les aides aux investissements sont parfois majorées au profit des nouveaux producteurs dans lesprogrammes sectoriels.

3. L�s b�soins nationaux issus d� l’analys� AFOM �n matièr� d�r�nouv�ll�m�nt d�s générations
Partant de ces constats, plusieurs besoins identifiés au niveau national identifient les principauxenjeux auxquels la stratégie d’intervention du PSN doit répondre en matière de renouvellement desgénérations. Ces besoins sont principalement inclus dans l’obj�ctif spécifiqu� G qui vis�précisém�nt à attir�r l�s j�un�s agricult�urs �t facilit�r l� dév�lopp�m�nt d�s �ntr�pris�s dansl�s zon�s rural�s( mais d’autres besoins, complémentaires, figurent dans l’obj�ctif spécifiqu� A quivise généralement à soutenir des revenus agricoles viables et la résilience dans toute l’Union pouraméliorer la sécurité alimentaire et l’obj�ctif spécifiqu� H dont le but est de promouvoir l’emploi, lacroissance, l’inclusion sociale et le développement local dans les zones rurales.
L� b�soin G1 �st c�ntral �t consist� à accompagn�r la 1èr� installation d� tous l�s agricult�ursqui l� souhait�nt �t à assur�r au mi�ux l� r�nouv�ll�m�nt d�s générations. Il fait écho auvieillissement croissant des chefs d’exploitation et au fait qu’une grande partie des installations nesont pas aidées par la DJA. Il ressort donc un besoin de faciliter l’accès aux dispositifs d’aide àl’installation, y compris l’accompagnement au-delà de 40 ans, de continuer à développer desdispositifs diversifiés à destination des nouveaux installés, notamment pour ceux qui ne remplissentpas les critères de la DJA, de continuer d’installer des agriculteurs formés et compétents, de faciliterl’accès à la formation et au conseil pré et post-installation et tout au long de la vie, et de maintenir lesuivi post-installation pour éviter les situations de fragilité. L’aid� complém�ntair� au r�v�nu pourl�s j�un�s agricult�urs (PJA) �t la Dotation j�un�s agricult�urs (DJA) s�ront mobilisés �npr�mi�r li�u pour y répondr�, ainsi que l’ensemble de la politique d’installation-transmission menéeau niveau national et régional.
Il est complété par l� b�soin A5 qui vis� à r�nforc�r l� capital humain �n agricultur�, élémentindispensable de la résilience des systèmes agricoles et de la capacité à mener la transition vers plusde durabilité de notre modèle agricole, face au défi du renouvellement des générations. Cela recoupedes objectifs qui dépassent largement le champ d’action du PSN. Toutefois, au sein des soutiens aurevenu, l� pai�m�nt complém�ntair� pour l�s j�un�s agricult�urs est emblématique del’investissement de la France dans le capital humain.
De l’autre côté du spectre, on trouve l� b�soin G2 qui a pour obj�t d� facilit�r l�s r�conv�rsions �tl�s transmissions �ntr� générations. Il consiste à agir prioritairement sur les leviers de transmissionet à lever les freins à la transmission et cession d’exploitations par les agriculteurs en place. La reprisedes exploitations conduites par des agriculteurs sur le point de partir en retraite constitue un enjeu clefdu renouvellement des générations en agriculture. Ce besoin traduit la volonté d’une action publiquecherchant à renforcer les outils d’accompagnement à la transmission, à limiter la rétention du foncierpar les agriculteurs en place ayant dépassé l’âge légal de départ à la retraite, et à améliorer lesconditions de vie des cédants. Les principaux leviers pour répondre à ce besoin sont activés endehors du PSN, même si certains projets de coopération intergénérationnelle peuvent trouver à êtreaccompagnés dans le cadre du 2ème pilier de la PAC.
L� b�soin G3 port� sur la néc�ssité d� cré�r un �nvironn�m�nt favorabl� à l’installation �nagricultur�. Ce besoin recouvre de nombreux aspects dans le champ de l’�nvironn�m�ntd’installation, et recoupe ainsi largement l� b�soin H4 qui vis� à r�nforc�r l’attractivité d�s zon�srural�s �t d�s méti�rs agricol�s �t for�sti�rs. En particulier, le fait de favoriser de nouvellespratiques collaboratives pour diminuer la charge individuelle d’investissement, de renforcer l’efficacitédes outils de régulation du foncier et d’améliorer l’information sur le foncier disponible, de lutter contrela réduction des surfaces naturelles, forestières et agricoles, de développer les instruments financiersou divers outils de financement participatifs, passeront notamment par des soutiens complémentairesdes collectivités et financeurs privés adaptés aux besoins des territoires. En outre, il convient d’activertous les leviers possibles pour renforcer l’attractivité du secteur (pénibilité, revenus, conditions detravail, image renouvelée, etc.) afin d’attirer davantage les jeunes générations vers ce métier, ainsi
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que l’attractivité des zones rurales de manière générale pour le cadre de vie des agriculteurs etl’accès aux services pour eux-mêmes, leurs conjoints et familles.
*nfin( l� b�soin G4 poursuit l’obj�ctif d’amélior�r l’intégration �t l’adéquation d�s proj�tsd’installation aux proj�ts d� t�rritoir�s. Cela consiste principalement à réfléchir davantage lesinstallations en lien avec les projets de territoire, notamment dans le cadre des projets alimentairesterritoriaux ou du développement de filières territorialisées. Il consiste également à soutenir toutes lesvoies d’animation et d’accompagnement de terrain à l’installation et à intégrer l’agro-écologie dans lesprojets d’installation pour une prise en compte des potentialités agronomiques de chaque territoire,créant de la valeur et la maintenant sur les territoires, et favorisant l’emploi pour encore mieuxrépondre aux attentes sociétales à l’échelle des bassins de vie. Des projets d’installation bien intégrésdans la dynamique des territoires ont en effet davantage de chances de prospérer, r�nforçant ainsila résili�nc� d�s �xploitations agricol�s d� manièr� général�.
3.2.2. Une stratégie d’action renforcée pour améliorer le renouvellementdes générations en agriculture
1. Un PSN qui r�nforc� l� ciblag� d�s aid�s �n fav�ur d�s j�un�s agricult�urs
En réponse aux besoins identifiés dans le diagnostic, et pour répondre à la r�commandation n 12adr�ssé� à la Franc� en décembre 2020 par la Commission européenne consistant à �ncourag�rl�s initiativ�s �ntr�pr�n�urial�s �n mili�u rural �n tirant notamm�nt parti d� la proportionqu’�ll� jug� « r�lativ�m�nt él�vé� » d� j�un�s parmi l�s agricult�urs( l� PSN PAC r�nforc�l’�ffort budgétair� dir�ct�m�nt ciblé sur l�s j�un�s agricult�urs.
Conformément à l’exigence de l’article 95 du Règlement, le PSN atteindra bien un total de créditseuropéens (FEAGA et FEADER), en moyenne annuelle, de plus de 218 550 016 € (montant minimal àrespecter pour la France tel que fixé à l’annexe XII du RPS) mobilisés sur d’un� part( l� PJA du 1�r
pili�r �t d’autr� part( la DJA �t l�s inv�stiss�m�nts productifs agricol�s dédiés aux JA du 2èm�
pili�r. Ce décompte ne tient pas compte des majorations d’aide favorables aux jeunes installés ounouveaux producteurs qui pourront être apportées en complément, par exemple sur les aides àl’investissement transversales ou sectorielles, ou encore des soutiens à l’installation de nouveauxagriculteurs qui ne satisfont pas à la définition de jeune agriculteur mais dont les projets participentpour autant au renouvellement de l’agriculture française.
Ainsi( l� PSN r�nforc� l’�ffort d� ciblag� sur l�s j�un�s agricult�urs déjà �ngagé dans l’actu�ll�programmation sur l�s aid�s au r�v�nu( �n apportant un souti�n complém�ntair� au r�v�nud�s j�un�s agricult�urs à haut�ur d� près d� 1(6% d� l’�nv�lopp� d�s pai�m�nts dir�cts (116M€)( contr� 1% aujourd’hui. Ce complément d’aide, pris sur le paiement de base de tous lesbénéficiaires, organise une solidarité intergénérationnelle au sein des bénéficiaires d’aides directes enfaveur des jeunes qui s’installent pour la première fois, favorisant ainsi le renouvellement desgénérations et la résilience de leurs exploitations. Le PJA représente plus de la moitié de l’effort totaldemandé de 3% des paiements directs avant transfert sur le PSN en faveur des jeunes agriculteurs.Afin de ne plus lier ce paiement à la surface d’installation et ne plus soutenir davantage que les autresles installations portant sur les surfaces exploitées les plus grandes, l� PJA int�rvi�ndra désormaissous la form� d’un montant forfaitair� uniform� à l’�xploitation (avec application de latransparence GAEC), et toujours pour une durée de soutien maximale de 5 ans. Le montantprogrammé du forfait s’élève à près de 4470€ par exploitation (et par jeune agriculteur dans un GAEC,le GAEC restant le bénéficiaire de l’aide) et par an, conduisant à un total d’aid� cumulé� sur 5 ansqui d�vrait att�indr� l�s al�ntours d� 22 350€ pour l�s bénéficiair�s �ntr� 2023 �t 2027, contreun montant cumulé de 12 500€ pour 80% des bénéficiaires entre 2015 et 2020.
En outre, la dotation j�un�s agricult�urs du 2èm� pili�r s�ra mobilisé� dans tout�s l�s régions(�n métropol� comm� dans l�s outr�-m�rs dans l� PSN. Elle vise non seulement à favoriserl'installation et le renouvellement des générations pour lutter contre l'érosion des effectifs observée aucours de la dernière décennie, mais également à préserver la surface agricole utile des territoires. Lesaides seront attribuées sous forme de subv�ntions qui consist�nt �n d�s dotations �n capitalnéc�ssair� au démarrag� à l'installation. Cette intervention mobilis�ra l� F*AD*R à haut�ur d�
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près d� 100 M€ �n moy�nn� annu�ll� sur la périod� 2023-2027. Ce montant entre dans l’effortdemandé de 3% des paiements directs en faveur du renouvellement des générations, tout comme50% des inv�stiss�m�nts productifs agricol�s spécifiqu�m�nt dédiés aux j�un�s agricult�urs,qui sont planifiés par certaines régions à hauteur de près de 5 M€ par an en moyenne. Ces derniersvont en effet permettre d’accompagner spécifiquement ces populations lors du démarrage de leuractivité, à un moment où le besoin d’investissement peut s’avérer élevé, notamment dans certainesexploitations reprises qui nécessitent d’être modernisées.
Les autorités de gestion régionales porteront la responsabilité de la mise en œuvre de la DJA, autravers, en particulier, de l’animation des réseaux territoriaux pertinents, dans le but de renforcerencore la résilience des installations récentes et leur bonne intégration dans la dynamique socio-économique des territoires. En ce sens, elles seront en mesure de proposer des critères demodulation de la DJA ou un montant de subvention attribué en étant au plus proche des besoins deterrain, que ce soit pour des problématiques de zonage territorial (par exemple zone de montagne, deplaine…) ou au titre de critères régionaux liés au projet d’installation (par exemple projet à externalitéspositives, projet tourné vers la création de davantage de valeur ajoutée, projet tourné vers la créationd’emplois, vers des secteurs productifs en lien avec les orientations locales, etc.). Ainsi, le PSNdevrait permettre d’amélior�r général�m�nt l’adéquation d�s proj�ts d’installation aux proj�ts d�t�rritoir�s.
L� niv�au d� formation ou d’�xpéri�nc� adéquats continuera d’être requis par les candidats àl’installation de moins de 40 ans pour pouvoir bénéficier de la DJA, tout comme une présentationd’une étude économique faisant été de la durabilité �t viabilité d� l�ur proj�t, dans le respect de ladiversité des itinéraires empruntés par chacun et en tenant compte des besoins des territoires. Cetteexigence s’inscrit dans un objectif d’assurer des installations robustes et pérennes sur le long terme.Certaines autorités régionales soutiendront également les installations grâce à des instrum�ntsfinanci�rs, en proposant notamment des garanties, des bonifications de taux d’intérêt, des prêtsd'honneur en fonds propre ou quasi fonds propres en gestion directe ou en partenariat avec unopérateur, des fonds d’amorçage pour le foncier. Ces instruments complémentaires viseront parexemple à soutenir la trésorerie des nouveaux installés.
Enfin, dans la continuité de la programmation actuelle, c�rtains app�ls à proj�ts pour l�s souti�nsà l’inv�stiss�m�nt �t c�rtain�s int�rv�ntions d�s programm�s s�ctori�ls pourront donner unaccès prioritaire ou renforcer l’aide accordée aux jeunes agriculteurs et/ou aux nouveaux installés. Cetype de décisions ne sera prise qu’au démarrage et au cours de la prochaine programmation.
En dehors du PSN, ni l’*tat ni l�s Régions n’ont l’int�ntion d� ral�ntir l�s �fforts �ngagés sur lesdifférents dispositifs déployés en faveur de l’installation, qu’il s’agisse des outils de nature financière,fiscale, foncière ou d’accompagnement via l’AITA ou le conseil.

2. Un PSN qui accompagn� l� r�nouv�ll�m�nt �n agricultur� au-d�là d�sj�un�s agricult�urs
Pour incit�r à la transmission, et afin de fr�in�r l� phénomèn� d� rét�ntion du fonci�r par d�sagricult�urs r�traités( qui constitue parfois un obstacle à l’installation de jeunes et nouveauxagriculteurs, la France introduit un critère spécifique sur ce point dans sa définition d�s agricult�ursactifs. Cela vient �n complém�nt d� la décision pris� réc�mm�nt d� r�valoris�r d� nouv�au l�niv�au d�s r�trait�s agricol�s jugé général�m�nt faibl�( c� qui p�ut pouss�r c�rtainsagricult�urs à r�st�r dans l� méti�r plutôt qu’à transm�ttr� l�ur �xploitation. La loi n 2020-839visant à assurer la revalorisation des pensions de retraite agricoles en France continentale et dans lesoutre-mer, a en effet acté une revalorisation à 85% du SMIC à compter de novembre 2021 ; ellecouvre les actuels et futurs retraités pouvant justifier d’une carrière complète.
En dehors du PSN, l’ensemble des actions menées facilitant la transmission et l’accompagnement descédants seront également poursuivies, partout sur le territoire, en particulier au travers du programmeAITA décrit ci-dessus. En complément, l�s Régions Il� d� Franc�( Guad�loup�( Guyan� �tMartiniqu� mobilis�ront du F*AD*R pour accompagn�r d�s proj�ts d� coopération pour l�r�nouv�ll�m�nt d�s générations �n agricultur�. Cette intervention soutiendra la mise en place
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d’une coopération entre un agriculteur arrivant en fin de carrière, un ou plusieurs porteurs de projetsd’installation dans le cadre de projets d’installation collectifs, et/ou une structure d’accompagnement.
Par ailleurs, afin d’accompagn�r davantag� d� proj�ts d’installations( au-d�là d� la populationrépondant à la définition d� j�un� agricult�ur, plusieurs Régions ont prévu de rendre possible unaccompagnement pour de nouv�aux agricult�urs à des conditions moins strictes que celles requisespour la DJA qui s’adresse aux jeunes agriculteurs exclusivement, ou encore à d�stinationd’�ntr�pris�s dév�loppant un� nouv�ll� activité rural� (comme une activité équine, des travauxagricoles et forestiers, d’agritourisme, aquacole…) ou dév�loppant un� p�tit� �xploitation agricol�pour c� qui conc�rn� l�s régions ultrapériphériqu�s, comte-tenu de leurs besoins spécifiques.
L’ensemble de ces initiatives n’est pas à négliger au-delà de la seule préoccupation à l’égard desmoins de 40 ans aspirant à devenir chefs d’exploitation. En effet, l� r�nouv�ll�m�nt d�s générations�n agricultur� p�ut égal�m�nt pass�r( �n complém�nt d�s proj�ts portés par l�s plus j�un�s(par un� div�rsité d’initiativ�s �t d� proj�ts portés par des moins jeunes ou des profilsprofessionnels plus atypiques, notamment dans le cadre de reconversions professionnelles, parfoisaprès une partie de carrière en tant que salarié, dans le champ agricole ou en venant de milieux pluséloignés.
C’est notamment l’objet de la réc�nt� campagn� d�s méti�rs lancé� par l� ministèr� �n charg� d�l'agricultur� dans l� cadr� du plan d� r�lanc� 2021-2022, qui vise à attirer de nouveaux profilsdans l’ensemble des métiers du vivant, dans l’objectif de renforcer l’attractivité du secteur entendu ausens large (agriculture, agroalimentaire, forêt, métiers du rural, etc.). C’est aussi en renouvellementles populations vivant dans les zones rurales, marquées par une population vieillissantecomparativement à la moyenne nationale, qu’un effet d’entraînement sera possible.
De la même manière, tout�s l�s int�rv�ntions qui s�ront déployé�s dans l� cadr� du PSN( sousl’autorité d�s Régions( pour r�nforc�r l’attractivité d�s t�rritoir�s ruraux dans lesquels les jeuneset nouveaux agriculteurs sont amenés à s’installer seront autant de facteur permettant, à moyen etlong terme, de renouveler les générations en agriculture. L’amélioration d� l’�nvironn�m�nt autourd�s installations agricol�s est en effet devenue un facteur important de choix, parfois décisif dans ladécision de s’installer. Il peut s’agir en particulier des soutiens aux services de base et infrastructures,aux projets de coopération diverse, ou encore des aides aux investissements pour des activitéséconomiques en dehors des exploitations qui peuvent permettre à des foy�rs à r�v�nus agricol�s �tnon agricol�s, de plus en plus nombreux, d’améliorer substantiellement leur niveau et qualité de vie.De ce point de vue, l� PSN inscrira son action dans l� prolong�m�nt d�s obj�ctifs assignés àl’Ag�nda rural dont la Franc� s’�st doté� d�puis 2019 et qui vise à favoriser le développement desterritoires ruraux et améliorer la vie quotidienne de leurs habitants, en mettant notamment l’accent surle déploiement des services (santé, numérique, mobilités, emploi-formation, culture, jeunesse,commerce, énergies, logement…).

3.3 Cohérence des soutiens couplés avec la Directive Cadre surl’Eau
La directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant uncadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (« DCE ») fixe comme objectif derétablir - ou de maintenir lorsque c’est déjà le cas - le bon état des milieux aquatiques, c’est-à-dire descours d’eau, des plans d’eau, des eaux littorales et des eaux souterraines, au plus tard en 2027.
La situation des ressources aquatiques est précisée dans le diagnostic (objectif spécifique E). En2015, 63 % des masses d’eau superficielles et 69 % des masses d’eau souterraines sont en bon étatchimique. Le bon état écologique est atteint par 45 % des masses d’eau superficielles. Il est constatéque la pollution par les nitrates et les phosphates des cours d’eau est en réduction depuis 20 ans. Despollutions diffuses d’origine agricole affectent toutefois 37% des masses d’eau superficielles et 31%des masses d’eau souterraines ; des phénomènes d’eutrophisation liés à l’excès de nutrimentss’observent de manière variable selon les territoires et affectent principalement les estuaires et
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certains fonds de baies sur la façade atlantique ou dans les régions d’outre-mer atlantique. Lesprélèvements d’eau pour l’agriculture (7% du volume d’eau pour l’irrigation prélevé dans l’UE), demême que les surfaces irriguées (5%), restent stables, voire diminuent depuis dix ans.
L’articulation entre la mise en œuvre des soutiens couplés et les actions de reconquête du bon étatdes milieux aquatiques s’opère au niveau des territoires grâce aux allers-retours entre les niveauxlocaux, régionaux et nationaux dans le cadre des différentes instances de concertation prévues.
Deux exemples d’articulation entre un soutien couplé et un plan de gestion de district hydrographiquesont détaillés ci-dessous.
Le Plan d'Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) du Schéma d’Aménagement et de Gestion del’Eau (SAGE) de la Camargue gardoise prévoit l’action suivante « Préserver les grands équilibresentre milieux doux, saumâtres et salés ». Cette action est décrite dans le PAGD de la manièresuivante : « La diversité de milieux doux, saumâtres et salés constitue une richesse en termesd’espèces (faune, flore) et d’habitats. Ces milieux font également la force du territoire par ledéveloppement d’activités économiques traditionnelles ancrées sur le territoire du SAGE CamargueGardoise tel que l’exploitation du roseau, la saliculture, la rizicultur�, la chasse aux gibiers d’eau, letourisme, la pêche. […] La Commission locale de l’eau recommande la préservation des grandséquilibres entre milieux doux, saumâtres et salés et la pér�nnisation d�s usag�s d�s mili�uxhumid�s à l’échelle du périmètre du SAGE. ». L’aid� couplé� au riz( �n sout�nant c�tt�production traditionn�ll� particip� donc d� manièr� dir�ct� à l’accompliss�m�nt d� c�tt� actiondu PGAD d� la Camargu� gardois�.
Le PAGD du SAGE Haut-Allier souligne que « la diminution d� la production d’ovins (filièr�fragil�) �ntraîn� par conséqu�nt un� diminution d� l’�ntr�ti�n par pâtur� d�s s�ct�urs l�s plushostil�s ». L�s aid�s couplé�s ovin�s vis�nt précisém�nt à lutt�r contr� la dépris� �nsout�nant un� filièr� dont l� nombr� d’�xploitations diminu�. Ces aides en maintenant laprésence de petits ruminants dans les territoires contribuent à l’entretien des prairies permanentes,essentielles à la régulation tant qualitative que quantitative de l’eau et s’inscrivent donc pleinement encohérence avec les objectifs du SAGE.
Les soutiens couplés programmés dans le plan stratégique national contribueront à la reconquête ouau maintien du bon état des masses d’eau, tant par la nature même des productions aidées que parles modalités de mise en œuvre de ces soutiens.
L’enveloppe dévolue aux aid�s couplé�s aux cultur�s rich�s �n protéin�s végétal�s(légumin�us�s à grain� dont légum�s s�cs �t légumin�us�s fourragèr�s) va augmenter dès2023, puis croître tout au long de la programmation pour atteindre un budget de 236,8 M€ en 2027 etreprésenter ainsi 3,5 % des paiements directs. L’objectif de la stratégie nationale en faveur desprotéines végétales est d’atteindre d’ici 2030 une sole de légumineuses de 2 millions d’hectares, soitun doublement par rapport à l’assolement 2019.
Ces cultures fixent l’azote atmosphérique et nécessitent, en conséquence, peu ou pas d’apport enazote pendant leur cycle cultural et permettent de réduire l’épandage d’engrais minéraux pour laculture suivante. On estime que le doublement des surfaces en légumineuses d’ici 2030 peutpermettre, toutes choses égales par ailleurs, de réduire la consommation d’azote minéral en Francede 7%, soit une réduction de près de 150 000 tonnes d’azote par an. Les soutiens couplés auxprotéines végétales contribueront donc à diminuer la pollution en nitrates des masses d’eau.
Le développement des cultures légumineuses permettra également de manière indirecte d’améliorerla situation des ressources aquatiques vis-à-vis des autres polluants. En effet, la croissance de la solede légumineuses se traduira au niveau des exploitations agricoles par une plus grande diversité desassolements et un allongement des rotations.
Il a été décidé par ailleurs de soutenir l’année de leur semis les surfaces en légumineuses fourragèresconduites en mélange avec de l’herbe ou avec d’autres cultures. Il est souvent constaté que cessystèmes plus diversifiés tant au niveau de l’exploitation que de la parcelle sont plus résilients et plussobres et que des économies d’intrants (fertilisants et produits phytopharmaceutiques) y sontréalisées, ce qui contribue à diminuer la pollution diffuse d’origine agricole sur les ressourcesaquatiques.
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Les cultures riches en protéines sont la plupart conduites sans irrigation : leur développementparticipe donc à l’amélioration de l’état quantitatif des masses d’eau notamment dans les bassins degrandes cultures.
Les modalités de déploiement de ces soutiens participent également à l’amélioration de la qualité del’eau. Notamment, il a été choisi de soutenir les légumineuses fourragères via deux aides : une aidevisant la zone de plaine et de piémont et une aide visant la zone de montagne. La mise en place dedeux aides distinctes permet de préserver spécifiquement un soutien important sur les zones deplaine où le développement des cultures légumineuses fourragères aura un impact positif plus fort surla qualité des masses d’eaux, car elles viendront en substitution de grandes cultures de céréales etd’oléagineux pour lesquelles d’éventuels risques de pollution liées à la fertilisation existent.
Il est attendu également des souti�ns couplés animaux une participation positive à l’état desmasses d’eau. 8 % du budget total de la PAC est consacré au soutien des bovins, ovins et caprins.
D’un� manièr� général�( l�s aid�s couplé�s aux ruminants p�rm�tt�nt d� maint�nir l’él�vag�dans l�s zon�s difficil�s �t d� maint�nir l�s prairi�s �n évitant l�ur r�tourn�m�nt pour mis� �ncultur�s. D� c� point d� vu�( �ll�s contribu�nt à d� moindr�s utilisations d� f�rtilisantsminéraux ou d� p�sticid�s( du fait du mainti�n d�s prairi�s �t indir�ct�m�nt( �ll�s p�rm�tt�ntd’assur�r l� bouclag� d�s cycl�s d� l’azot�.
Les surfaces en herbe et notamment les surfaces toujours en herbe jouent un rôle clé en matière dequalité des milieux. Les prairies assurent une protection des nappes et du réseau superficiel d’unepart contre les fuites de produits phytosanitaires car elles sont peu ou pas traitées et d’autre partcontre les polluants chimiques car elles ne font en général pas l’objet de fertilisation minérale. Parailleurs, les surfaces en herbe, par leur capacité d’absorption et de restitution de l’eau, jouent un rôlede tampon dans le cycle hydrologique. Ainsi, l’aide bovine, en favorisant les systèmes à l’herbe,contribue tant à la reconquête qualitative des masses d’eau qu’à l’amélioration de leur état quantitatif.
D� plus( pour la pr�mièr� fois( l’aid� bovin�, dont le budget sera de 695 M€ en 2023, prend encompte un chargement optimum d’1,4 UGB par hectare de surfaces fourragères pour plafonner lesanimaux éligibles. Par ailleurs, le plafonnement global à ce soutien couplé (120 UGB de plus de 16mois au maximum, soit l’équivalent d’un troupeau de 80 vaches) est plus restrictif que le plafonnementen vigueur lors de la programmation 2014-2022 dans l’aide aux bovins allaitants (139 vaches aumaximum), et ciblera le soutien en proportion plus importante en direction des élevages de taillemoyenne. Ces évolutions favoriseront les systèmes extensifs et le maintien de l’élevage à l’herbe, lesprairies (permanentes et temporaires) représentant 85% de la surface fourragère totale en France en2020.
L’aid� aux v�aux sous la mèr� �t aux v�aux biologiqu�s vise à soutenir les éleveurs-engraisseursde veaux sous signes officiels de qualité (agriculture biologique, IGP et label rouge) et à encourager lastructuration des filières de qualité, dans le double objectif de soutenir le revenu des éleveurs par lamontée en gamme de leurs produits et de répondre à la demande sociétale d’une alimentationqualitative et porteuse de sens. Cette aide et ses modalités d’attribution n’ont pas d’effets négatifs surla ressource en eau. Elle participe au maintien d’exploitations de bovins allaitants et favorise donc lessystèmes à l’herbe en raison du respect des spécifications des cahiers des charges de productionsous SIQO, et de leurs effets protecteurs sur les masses d’eau.
L�s aid�s couplé�s ovin�s visent à lutter contre la déprise très marquée dans ce secteur. L’aid�caprin� vise également à soutenir une filière dont le nombre d’exploitations diminue. L’aide caprineest plafonnée à 400 chèvres éligibles ce qui permet de la diriger en priorité vers les élevages les plusmodestes. Ces aides ovines et caprine maintiennent la présence de petits ruminants dans lesterritoires, ce qui contribue à la conservation des pâturages permanents, dont les effets positifs sur lecycle de l’eau et sur sa qualité participent à l’atteinte du bon état des masses d’eau.
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L’aid� couplé� à la production d� blé dur vise à soutenir cette production dans la zonetraditionnelle (Occitanie, PACA, Drôme et Ardèche) où elle est particulièrement adaptée aux contextepédoclimatique et où il est constaté un emblavement en baisse depuis plusieurs années. Il n’est pasidentifié d’impacts négatifs de cette aide sur les ressources en eau par rapport aux autres grandescultures qui pourraient être substituées au blé dur. Il est par ailleurs observé que l’IFT du blé dur en2017 est inférieur à celui du blé tendre, de l'orge, du colza, du pois protéagineux, de la betterave àsucre, de la pomme de terre et du lin fibre, ce qui constitue un impact positif pour la qualité de l’eau.
L’aid� couplé� à la production d� riz soutient la production traditionnelle de cette céréale,essentiellement en Camargue. Cet environnement de marais offre peu de possibilités de productionsalternatives. La culture de riz joue un rôle fondamental dans l’équilibre hydrique de la Camargue. Ils’agit d’une culture qui d’une part prévient la salinisation des eaux et donc contribue de manièreimportante au bon état chimique des masses d’eau tant superficielles que souterraines et d’autre partjoue un rôle positif dans la régulation de l’hydrologie camarguaise. Il convient de souligner qu’uneMAEC dédiée à la préservation des rizières est proposée aux bénéficiaires qui s’engageront dans uneconduite agro-écologique de leurs surfaces.
L’aid� couplé� à la production d� houblon vise à soutenir cette production essentielle à l’activitébrassicole. Elle répond en outre à une nouvelle demande du consommateur pour des bièresartisanales issues de petites brasseries locales. Il n’est pas identifié d’impacts négatifs de cette aidesur les ressources en eau par rapport aux grandes cultures qui pourraient lui être substituées.
L’aid� couplé� à la production d� s�m�nc�s d� graminé�s prairial�s soutient l’activité demultiplication de semences certifiées à destination fourragère. Cette activité permet la production devariétés adaptées aux divers contextes pédoclimatiques et donc d’accroître la résilience desexploitations ayant des surfaces en herbe. Cette aide contribue donc indirectement au bon état desmasses d’eau en améliorant la qualité des couverts herbacés.
L’aid� couplé� à la production d� chanvr� vise à soutenir l’approvisionnement et la structuration decette filière émergente, dont le développement représente un fort enjeu pour la bioéconomie. Du pointde vue de la qualité de l’eau, cette culture est particulièrement intéressante puisqu’elle ne nécessite nitraitement phytosanitaire ni irrigation grâce à un système racinaire profond. Cette aide a donc unimpact positif sur l’état chimique et quantitatif des masses d’eau.
L�s aid�s couplé�s aux fruits d�stiné�s à la transformation (prunes d’Ente, cerises Bigarreau,poires Williams, pêches Pavie, tomates) permettent de pérenniser l’approvisionnement de la partieavale de la filière, fortement génératrice d’emplois locaux, mais confrontées à un marché trèsconcurrentiel. L’enherbement fréquemment constaté des interrangs, et incité dans le cadre del’écorégime, permet de limiter la diffusion de polluants d’origine agricole dans les eaux. Les surfacesmodestes occupées par ces productions relativisent leur impact sur l’état quantitatif et chimique desmasses d’eau au niveau national.
L’aid� couplé� au maraîchag� est une nouvelle aide qui sera versée aux petites exploitationsproduisant des légumes et des petits fruits. Il est constaté un recul de ces productions du fait de laperte de compétitivité des exploitations françaises sur un marché international très compétitif. Dans lemême temps, la consommation de fruits et légumes des Français est encouragée au titre desrecommandations nutritionnelles du programme national nutrition santé (PNNS). Cette aide vise doncà renforcer la présence territoriale de ces exploitations et la diversification des petites exploitationsvers la production légumière à destination d’une demande locale, souvent associée à des exigencesen matière de réduction des pesticides. Les surfaces modestes de ces productions et leur dispersiondans les territoires permettent de développer la mosaïque de cultures, favorable à l’eau et à labiodiversité.
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3.4 Vue d’ensemble relative à l’objectif d’une distribution plusjuste et d’un ciblage plus efficace du soutien au revenu
3.4.1. Des revenus agricoles contrastés mais globalement stabilisés par dessoutiens dont la répartition est plus équilibrée en France que dans lamoyenne des Etats membres de l’UE et qui font l’objet d’un ciblageimportant sur les filières et territoires fragiles
1. Chiffr�s cl�fs d�s r�v�nus agricol�s �n Franc�
En moyenne 2009-2019, l� r�v�nu d’�ntr�pris� agricol� s’élèv� à près d� 27 000 €, représentant,en 2019, 75% d� la moy�nn� d�s salair�s constatés en France. Il se situe selon les années entre le4ème et le 7ème rang européen mais, en dynamique, il évolue moins rapidement que la moyenneconstatée dans l’UE. Le revenu agricole mesuré par le RCAI/UTANS s’élève à 29 764 €/UTANS enmoyenne 2019, et se caractérise par de fort�s disparités �n fonction d� la structur� d�s�xploitations( d�s productions( �t d�s t�rritoir�s. Ainsi, en 2019, la moitié des exploitations sesituent à des niveaux de revenu inférieurs à 21 470 €, et un quart sont en dessous de 7 950 €, alorsque le quart supérieur est au-dessus de 40 940 €. La part des exploitations générant un RCAI/UTANSnégatif était de 14,7% en 2019, celle des exploitations dépassant 50 000 € de 17,8%.
L�s écarts d� r�v�nu �ntr� productions peuvent être illustrés par les chiffres suivants : la moyennepar production représentait moins de 25 000 €/UTANS pour les orientations bovins viande,ovins/caprins, bovins mixtes, bovins lait (chiffre 2018 pour les bovins lait),céréales/oléagineux/protéagineux et polyculture-polyélevage, mais plus de 45 000 €/UTANS pour lesporcins (année très élevée en 2019), la viticulture, et les autres grandes cultures. Elle est égalementsupérieure à la moyenne en maraîchage-horticulture et volailles. Ces différences sont cependantassez variables d’une année à l’autre, encore davantage pour les productions végétales.
Un� div�rsité du r�v�nu s�lon l�s t�rritoir�s �st égal�m�nt constaté�. Par exemple, pour lamétropole, dans le secteur bovin laitier, le RCAI/UTANS est de 22 690 € en moyenne sur l’ensembledu territoire en moyenne olympique 2015-2019 (à comparer à 28 530 €/UTANS toutes orientationsconfondues), mais il est de 21 110 € en zones de montagne et haute montagne, contre 24 830 € enmoyenne hors zones de montagne, chiffres qui montrent des disparités assez importantes. De même,pour les surfaces en céréales, oléagineux et protéagineux, le RCAI/UTANS est très largementinférieur à la moyenne nationale dans les zones intermédiaires à la périphérie Est et Sud du bassinparisien, où les conditions agronomiques mais aussi l’environnement socio-économique sontnettement moins favorables qu’au cœur de la zone céréalière.
Enfin, comparé à la métropole, dans l�s outr�m�rs, le RCAI/UTANS est nécessairement plus faible,compte-tenu de surfaces en moyenne très inférieures par unité de travail (4ha contre 45ha enmétropole). Il se situe à 21 000 € à la Guyane et la Réunion et 24 000 € à la Martinique, environ untiers en deçà de celui de la métropole. Il est plus faible à la Guadeloupe, se situant à 12 100 €révélant des différences marquées au sein des Antilles. Il est singulièrement bas à Mayotte, à près de6 500 €.
Le revenu agricole est principalement influencé par les prix agricoles, les charges d’exploitation quireprésentent 97% de la valeur de production et sont en augmentation constante, notammentmarquées par l� poids d�s consommations int�rmédiair�s, la productivité des facteurs, et lessubv�ntions agricol�s qui soutiennent fortement le revenu agricole. *n 2019( près d� 90% d�s�xploitations moy�nn�s �t grand�s bénéfici�nt d'au moins un� subv�ntion (33 510 € d'aid�s �nmoy�nn�) représentant 13,9% en moyenne des recettes des exploitations, et près de la moitié desexploitations auraient un RCAI/UTANS négatif sans les aides.
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Enfin, le revenu agricole français est marqué par une augm�ntation d� la volatilité, traduisant uneinstabilité grandissante des marchés et des conditions de production. Cette dernière question esttraitée principalement dans la vue d’ensemble relative à la gestion des risques.

2. Constats cl�fs r�latifs aux souti�ns au r�v�nu �n Franc�
L�s aid�s dir�ct�s d� la PAC sont mi�ux réparti�s �n Franc� qu� dans la plupart d�s autr�s*tats-m�mbr�s avec l�s 20% plus gros bénéficiair�s d�s aid�s dir�ct�s qui touch�nt 51% d�said�s, contre 81% en moyenne dans l’UE. Cela résulte de plusieurs facteurs dont une répartition dufonci�r relativement équilibrée (20% des plus grandes exploitations françaises détiennent 52% de laSAU, contre 83% en moyenne UE), de la conv�rg�nc� int�rn� des paiements découplés de baseopérée depuis 2015 qui permet à 82% des bénéficiaires de bénéficier d’une valeur de DPB à l’hectareà plus ou moins 15% de la valeur moyenne nationale en 2019, de la mobilisation du pai�m�ntr�distributif sur les premiers hectares des exploitations depuis 2015, ainsi que des plafonds mis �nplac� sur l�s aid�s couplé�s ou l’ind�mnité comp�nsatoir� d� handicaps natur�ls (ICHN).
L�s souti�ns diffèr�nt fort�m�nt s�lon l�s s�ct�urs( sous l’�ff�t d� choix d� ciblag� d�s aid�sd� la PAC. Ainsi, les subventions d’exploitation sont supérieures à 45 000 € pour les bovins viande etles ovins/caprins (respectivement 38% et 35 % des recettes), mais elles sont inférieures à 25 000 €pour le maraîchage, la viticulture, l’arboriculture, les porcins et les volailles (moins de 8% desrecettes). L’importance des différents types d’aides varie également fortement entre secteurs entre lesaides découplées, aides couplées, et les soutiens du développement rural, même si au global, 75%des aides reçues par les bénéficiaires sont constituées par les aides du 1er pilier de la PAC.
L� montant d�s aid�s a égal�m�nt évolué différ�mm�nt s�lon l�s s�ct�urs( r�flétant unrééquilibrag� d�s souti�ns opéré lors d�s d�ux d�rnièr�s réform�s d� la PAC( sous l’�ff�t d� laconv�rg�nc� int�rn� �t d�s choix stratégiqu�s d� r�distribution �t ciblag�, notamment la miseen œuvre du paiement redistributif, les aides couplées et l’ICHN. Ainsi, l� montant attribué �nmoy�nn� aux �xploitations d� grand�s cultur�s a diminué d� plus d� 25% �n 10 ans, tandis quecelui des bovins viande et des ovins/caprins a augmenté fortement, et que les aides ont stagné pourla viticulture, le maraîchage et les granivores. Alors que les exploitations de grandes cultures étaientles plus grosses bénéficiaires des aides en 2007 en France, ce n’est plus le cas en 2017, au profit desexploitations d’élevages herbivores (bovins lait, bovins viande, bovins mixtes, ovins/caprins).
L�s pai�m�nts couplés( qui r�prés�nt�nt �nviron 1 milliard d’�uros par an au total av�c un�préval�nc� fort� v�rs l�s filièr�s d’él�vag� d� ruminants( sont d� puissants outils d� ciblag�d�s aid�s au r�v�nu �t ont un impact ré�l sur l� r�v�nu d�s filièr�s qui �n p�rçoiv�nt l� plus.Par exemple, en 2018, ils ont représenté 32% du RCAI des exploitations bovines. Ces soutiensagissent ainsi sur le maintien des productions sur le territoire et l’équilibre entre les filières.
La conv�rg�nc� int�rn� progr�ssiv� d�s aid�s découplé�s d� bas� d�puis 2015 a aussi p�rmisd� fort�m�nt r�ss�rr�r l�s écarts dans l’aid� d� bas� au r�v�nu. Sur la base des paiementsdirects découplés et du paiement vert effectués depuis 2015, et selon les simulations des servicesstatistiques du ministère en charge de l'agriculture, alors qu’en 2015, 16% des exploitationsprésentaient une valeur moyenne de paiements supérieure de 25% à la moyenne, en 2019, on ne lesestime plus qu’à 4%. De l’autre côté du spectre, seules 3% des exploitations reçoivent des paiementsinférieurs à la valeur moyenne en 2019, contre 25% d’entre elles en 2015. *n 2019( 82% d�sagricult�urs touch�nt c�s pai�m�nts dans un� fourch�tt� d� +/-15% d� la moy�nn� par h�ctar�(contr� s�ul�m�nt 36% d’�ntr� �ux �n 2015 (si on resserre le spectre au plus proche de la moyenne,44% d’entre eux se situent à +/-5% de la moyenne par ha en 2019, contre 15% d’entre eux en 2015).
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L� niv�au d�s subv�ntions �t l�ur part dans l� r�v�nu sont variabl�s s�lon la taill� physiqu�d�s �xploitations( c� qui s’�xpliqu� principal�m�nt par l� caractèr� surfaciqu� d�s aid�sdécouplé�s. Ainsi, les paiements directs représentent moins de 5% des revenus des exploitations demoins de 20 hectares, entre 10 et 15% des revenus pour les exploitations entre 20 et 30 hectares, et25% des revenus des exploitations de 30 à 50 hectares. Pour les exploitations de 50 à 200 hectares(soit le tiers des exploitations agricoles françaises), le revenu est constitué d’environ 40% despaiements directs. Ce constat résulte au moins en partie du fait que la taille moyenne desexploitations et le niveau des subventions, sont variables selon les secteurs.
Tout�fois( l� pai�m�nt r�distributif( instauré d�puis 2015 �n Franc�( a p�rmis d’aid�r davantag�l�s p�tit�s �t moy�nn�s �xploitations - c�ll�s qui ont l� plus d’�mploi r�lativ�m�nt - et derééquilibrer pour partie les effets de la convergence sur les exploitations productives du Grand Ouest.Ce choix a été fait en 2013 dans la mesure où l’outil plafonnement, au seuil proposé par les texteseuropéens, n’aurait eu un effet que très limité sur un nombre très restreint d’exploitations dans notrepays, compte tenu de la structure des exploitations. Le paiement redistributif a été instauré sur lespremiers hectares de toutes les exploitations bénéficiaires des paiements découplés, jusqu’à 52droits à pai�m�nt( soit 52 h�ctar�s maximum( taill� moy�nn� d�s �xploitations �n 2012, avecapplication de la transparence pour les GAEC. Au total( aujourd’hui( l� pai�m�nt r�distributifr�prés�nt� un� �nv�lopp� d’�nviron 690 M€ (10% d�s pai�m�nts dir�cts)( réparti� sur 14millions d’h�ctar�s éligibl�s, pour un montant moyen de 50€/ha recevant l’aide.
Au niveau individuel et considéré seul, d’après les services statistiques du ministère en charge del'agriculture, l� pai�m�nt r�distributif a bénéficié à 31% d�s �xploitations( pour un gain moy�nautour d� 1 000 €. Il a �ng�ndré d�s p�rt�s d’aid� pour 8% d�s �xploitations( d� près d� 3 800 €�n moy�nn�. Au niveau des productions, l’effet du paiement redistributif a été majoritairement neutre,et a généré plus d� gagnants qu� d� p�rdants individu�ls( y compris �n grand�s cultur�s, dufait de sa fixation à hauteur de la surface moyenne des exploitations. C’est ainsi qu’en grandescultures, 12% des exploitations ont perdu du fait de son instauration, pour une perte moyenne de4 200 €, alors que 31% des exploitations ont gagné, en moyenne moins de 900 €. En polyculture-élevage, le ratio est de 9% de perdants contre 27% de gagnants, à - 3 650 € et + 1 050 € enmoyenne. En filières d’élevage, le ratio perdants/gagnants va de 7%/38% en bovins-viande et6%/43% en ovins-caprins, à 2%/46% en bovins-lait. La perte moyenne s’élève à 3 600 € en ovins-caprins, 2 585 € en bovins-viande, et 2 710 € en bovins-lait. L� gain moy�n �st supéri�ur �n lait d�
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vach�( av�c 1 300 €( tandis qu’il �st d’�nviron 1 050 € �n ovins-caprins �t bovins-viand�. Auglobal, le paiement redistributif a engendré des pertes et gains moins significatifs que la convergenceinterne des DPB ; il a cependant permis de compenser, au niveau de l’OTEX bovins lait dans sonensemble, 50% de la perte d’aide induite par la convergence pour cette filière.
En outre, d�s plafonds �t majorations s’appliqu�nt - �xprimés �n nombr� d’animaux -conc�rnant la plupart d�s aid�s couplé�s animal�s. C’est ainsi que l’aide couplée à la vach�allaitant� a été mise en œuvre en trois tranches, en primant à hauteur de 171€ (en 2020) les 50premières vaches éligibles, de 123€ entre la 51ème et la 99ème vache, et de 62€ entre la 100ème et la139ème vache. L’aide à la vach� laitièr� a été plafonnée à 40 vaches hors zone de montagne, et 30vaches maximum en zone de montagne. L’aid� ovin� a fait l’objet d’une majoration pour les 500premières brebis primées, favorisant ainsi le cœur de troupeau. Conc�rnant l’ICHN, les montantsunitaires à l’hectare de l’aide, variables en fonction de l’importance du handicap dans les différenteszones défavorisées, sont dégressifs : l’aid� �st plus fort� sur l�s 25 pr�mi�rs h�ctar�s �t �ll� �stplafonné� à 75 h�ctar�s maximum pour l’ICHN animale, et 50 hectares pour l’ICHN végétale enzone de montagne, avec application de la transparence pour les GAEC. En outre, les montantsunitaires sont modulés �n fonction d� plag�s d� taux d� charg�m�nt animal t�nant compt� d� lasurfac� fourragèr� afin de favoriser les exploitations dont le niveau de chargement est optimal pourle milieu dans lequel elles évoluent, éviter le surpâturage ou à l’inverse l’embroussaillement desmilieux, et favoriser de manière générale les systèmes extensifs à l’herbe. Au-delà ou en-deçà decertains seuils de chargement, dans certaines zones, l’aide peut même être ramenée à zéro.
Par ailleurs, et dans la même logique de r�nforc�r l� capital humain d�s �xploitations �t d� cibl�run� part d�s souti�ns au r�v�nu �n fav�ur d�s j�un�s agricol�s dans les premières années deleur installation, compte tenu de l’enjeu du renouvellement des générations, la France a fait le choix,depuis 2015, d’activer la possibilité d’un pai�m�nt complém�ntair� aux j�un�s agricol�s sur l� 1�r
pili�r( à haut�ur d� 1% d�s pai�m�nts dir�cts, soit environ 70 millions d’euros par an. Le bénéficeindividuel de ce paiement est plafonné à 34 hectares, surface moyenne d’installation en France en2012, et limité à 5 années consécutives. Il a été perçu par environ 30 500 bénéficiaires pour unmontant moyen d’environ 2 600€ par an. 80% des bénéficiaires de cette aide ont reçu, entre 2015 et2020, un montant d’aide cumulé sur 5 ans d’environ 12 500€.
L�s aid�s ont égal�m�nt un rôl� très important dans l�s zon�s soumis�s à contraint�s. En effet,sans elles, le RCAI serait négatif pour 70% des exploitations en zones de montagne ou dans lesautres zones à contraintes (contre 38% hors zone défavorisée). Après prise en compte dessubventions, la proportion d’exploitations ayant un RCAI négatif est beaucoup plus proche entre lesterritoires (10% en montagne, 17% en piémont et autre zones à contraintes et 14% hors zone àcontraintes). Cependant, c� niv�au d� souti�n impliqu� un taux d� dép�ndanc� du r�v�nu auxsubv�ntions d’�xploitations important pour c�rtain�s filièr�s : sur la période 2007-2017, ce tauxs’élève en moyenne à 93% pour la filière bovine laitière, 152% pour la filière ovine/caprine, et 195%pour la filière bovine allaitante. L’ICHN ressort comme un outil majeur de soutien pour les producteursde ces zones, et représente 40% du FEADER sur la programmation 2014-2020, soit une envelopped’environ un milliard d’euros par an. L�s évaluations démontr�nt son �fficacité sur l� mainti�nd�s r�v�nus �t d�s �xploitations dans c�s t�rritoir�s (elle représente par exemple 48% du RCAI2018 des éleveurs ovins), indispensable au maintien des systèmes d’élevage herbagers, favorables àl’environnement.
Au global( l�s aid�s publiqu�s t�ll�s qu’�ll�s sont décliné�s �n Franc� p�rm�tt�nt d� stabilis�rl�s r�v�nus �t d� réduir� l�s disparités obs�rvé�s. Ainsi, en 2019, sans les subventions, près de49% des exploitants auraient un RCAI négatif. Ce sont plus de 90% des éleveurs de bovins viande etprès de 75% des éleveurs d’ovins et bovins mixtes qui auraient un RCAI négatif en 2019 sanssubvention. Après pris� �n compt� d�s subv�ntions( la proportion d’�xploitations ayant unRCAI négatif �st b�aucoup plus faibl� (autour d� 14%) �t moins différ�ncié� s�lon l�sori�ntations d� production (cette proportion varie de 7% pour les éleveurs de bovins lait à environ25% pour les producteurs de fruits).
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3. L�s b�soins nationaux issus d� l’analys� AFOM �n matièr� d� distribution �td� ciblag� d�s souti�ns au r�v�nu
Partant de ces constats, plusieurs besoins identifiés au niveau national identifient les principauxenjeux auxquels la stratégie d’intervention du PSN doit répondre en matière de distribution �tciblag� d�s souti�ns au r�v�nu. Ces besoins sont principalement inclus dans l’obj�ctif spécifiqu�A qui vis� précisém�nt à sout�nir d�s r�v�nus agricol�s viabl�s et la résilience dans toute l’Unionpour améliorer la sécurité alimentaire, mais d’autres besoins, complémentaires, figurent dansl’obj�ctif spécifiqu� G qui ch�rch� à attir�r l�s j�un�s agricult�urs, et dans l’obj�ctif spécifiqu�H dont l� but �st d� promouvoir l’�mploi, la croissance et l’inclusion sociale et le développementlocal dans les zones rurales, dans une acception large des soutiens au revenu en y incluant l’ICHN.
L� b�soin A1, étant donné la volatilité et la faiblesse globale des revenus agricoles, porte sur lanécessité d’assur�r général�m�nt l� r�v�nu d�s agricult�urs via un larg� fil�t d� sécuritéconstituant un solide socle de base. L’objectif est d’assurer un niveau de vie équitable aux agriculteurset salariés agricoles qui œuvrent à assurer notre sécurité alimentaire. Ce soutien est nécessaire pourque les agriculteurs maintiennent une capacité d’investissement à même de porter la transition versune agriculture innovante, résiliente et plus respectueuse de l’environnement. C’�st la consolidationdu souti�n découplé d� bas� au r�v�nu �t la poursuit� d� la conv�rg�nc� int�rn� d�s droits àpai�m�nt d� bas� qui sont principal�m�nt mobilisé�s pour répondr� à c� b�soin.
L� b�soin A4 consist� à sout�nir d�s r�v�nus fiabl�s �t stabl�s sur tout l� t�rritoir� �t dansl’�ns�mbl� d�s filièr�s pour assur�r la sécurité alim�ntair�. Il est au cœur de la recherche d’unedistribution juste et d’un ciblage adéquate des soutiens au revenu, et fait appel aux instrumentsprincipaux de soutien au revenu, comme l�s aid�s couplé�s ou l’ICHN( puissants l�vi�rs d�rééquilibrag� d�s souti�ns découplés d� bas� �n fav�ur d�s s�ct�urs �t t�rritoir�s l�s plusfragil�s. Il recoupe largement, sur sa dimension territoriale, l� b�soin H3 qui vis� à cibl�r l’actionpubliqu� sur l�s t�rritoir�s l�s plus fragil�s et en ont le plus besoin, notamment les territoires demontagne.
Le b�soin A5 vise à r�nforc�r l� capital humain �n agricultur�, élément indispensable de larésilience des systèmes agricoles et de la capacité à mener la transition vers plus de durabilité denotre modèle agricole, face au défi du renouvellement des générations. Cela recoupe des objectifs quidépassent largement le champ d’action du PSN. Toutefois, au sein des soutiens au revenu, lepai�m�nt r�distributif qui favorise les exploitations les plus intensives en emploi, le principe de latranspar�nc� pour l�s group�m�nts agricol�s d’�xploitation �n commun (GAEC) sur tous lessoutiens au revenu, et l� pai�m�nt complém�ntair� pour l�s j�un�s agricult�urs sontemblématiques de l’investissement de la France dans le capital humain dans sa manière de mobiliserles soutiens au revenu. L� b�soin G1 r�coup� d’aill�urs c� d�rni�r b�soin �n c� qu’il considèr��ss�nti�l d’accompagn�r la pr�mièr� installation d� tous l�s agricult�urs qui le souhaitent pourassurer le renouvellement des générations.
En complément, l� b�soin A2 porte sur la nécessité d’assurer la rémunération du product�ur pourlui garantir un revenu. Ce besoin consiste principalement à fournir les conditions permettant la justerémunération du producteur, à accompagner les démarches de filière, à renforcer les outils derégulation des marchés, à encourager la diversification des activités d’exploitations et à éviter lacaptation de certaines aides destinées aux agriculteurs par d’autres acteurs de la chaîne. La réponseà ce besoin fait principalement appel à des instruments de marché et des aides qui n� r�lèv�nt pasd�s souti�ns au r�v�nu à propr�m�nt parl�r, mais recoupent les soutiens de filières amont-aval etoutils de rééquilibrage du poids respectif des acteurs de la chaîne de valeur agroalimentaire en faveurdes producteurs. Toutefois, c�rtain�s aid�s au r�v�nu( comm� l�s aid�s couplé�s aux protéin�svégétal�s( l�s plafonds d’aid�s couplé�s animal�s ou l�urs conditions d’éligibilité( concour�ntà la bonn� réalisation d� c�s obj�ctifs.
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3.4.2. La logique d’intervention du PSN pour une distribution juste et unciblage renforcé des soutiens au revenu
1. Un PSN qui consolid� l’aid� au r�v�nu d� bas� comm� larg� fil�t d� sécuritépour l�s actifs agricol�s sans déstabilis�r l�s filièr�s �t t�rritoir�s par un�conv�rg�nc� int�rn� progr�ssiv�
De manière transversale, le PSN cherche à r�ss�rr�r l� bénéfic� d�s aid�s au r�v�nu sur l�sagricult�urs �ff�ctiv�m�nt actifs, via une définition d� l’agricult�ur actif pouvant bénéficier desaides directes au revenu et de l’ICHN utilisant comme critère principal l’affiliation à l’assuranc�contr� l�s accid�nts du travail en agriculture, ce qui permet de ne pas exclure les pluriactifs, dont lerôle est important dans la fourniture de denrées alimentaires.
L’équilibr� budgétair� général pour l’utilisation d�s fonds disponibl�s pour la Franc� au titr�du F*AGA �t du F*AD*R traduit un� volonté d� consolidation d�s aid�s au r�v�nu, jugéesindispensables à la stabilisation et viabilité des revenus agricoles dans leur ensemble. Cela se traduitpar la décision de maintenir l� taux d� transf�rt �ntr� l�s d�ux pili�rs à 7(53%, ce qui permet demaintenir des pai�m�nts dir�cts découplés à haut�ur d� 48% d�s pai�m�nts dir�cts. LesRégions, qui co-construisent le PSN avec l’Etat se sont positionnées en faveur du maintien du taux detransfert afin de ne pas pénaliser certaines régions plus fortement dépendantes du premier pilier.
Compt�-t�nu d�s r�distributions important�s �ntr� filièr�s �t t�rritoir�s déjà opéré�s dans lepassé récent, d’abord avec le principe général du découplage des aides puis l’instauration de laconvergence des droits à paiement de base depuis 2015, et en jouant sur les leviers de l’ICHN, desaides couplées, et du paiement redistributif, la Franc�( fort� d’un� répartition d�s aid�s dir�ct�splus équilibré� qu� dans l�s autr�s *tats m�mbr�s, a fait ses choix de conv�rg�nc� int�rn� desaides de base au revenu pour le PSN dans la continuité de la programmation précédente, sansrechercher de basculement spécifique dans la répartition des aides.
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Ainsi, l�s d�ux zon�s géographiqu�s (Hexagone/Corse) qui correspondent aux zones utiliséesdepuis 2015 pour la mise en œuvre du paiement de base sont conservées, avec un montant de droit àpaiement uniforme appliqué en Corse (144€ en 2023), alors que la convergence n’est que partiellepour l’hexagone. L’aid� d�m�ur� calculé� sur la bas� d� droits à pai�m�nt, pour limiter les effetstrop brutaux que pourraient avoir le cumul d’une uniformisation du montant de l’aide dès 2023 avecl’impact d’un abandon du système de droits à paiement (baisse du montant en cas d’inclusion denouvelles surfaces), et en lien avec la mise en œuvre de l’écorégime.
Les choix de convergence doivent permettre à la France d’att�indr�( �n 2026( via d�ux étap�ssucc�ssiv�s �n 2023 �t 2025( un� val�ur minimal� d�s pai�m�nts d� bas� qui s�ra supéri�ur� à85% d� la val�ur moy�nn�( conformém�nt au règl�m�nt Plan stratégiqu�. S�lon l�s �stimationsactu�ll�s( à révis�r chaqu� anné�( c� taux pourrait att�indr� un� val�ur proch� d� 90% d� laval�ur moy�nn� pour tous l�s bénéficiair�s sous l’effet de la convergence interne de l’aidedécouplée de base au revenu. En 2023, un plafonnement intermédiaire sera instauré pour financerintégralement un plancher à 70% de la valeur moyenne des droits 2023 ; ce plafond devrait se situerautour de 1 350€ (valeur à confirmer sur situation réellement constatée fin 2023). En 2025, le plafondsera abaissé à 1000€ par DPB et un plancher à hauteur de 85% de la valeur cible sera instauré. Lesdroits supérieurs à la valeur cible 2026 (évaluée à 129€ en 2026) se verront appliqués une réductionde 50% de l’écart par rapport à cette valeur cible. Toutefois, afin de ne pas déstabiliser lesexploitations bénéficiant encore aujourd’hui d’une valeur de paiement à l’hectare largement supérieureà la valeur moyenne, dans des zones géographiques et sur des modèles de production trèsspécifiques, parfois intensifs en emploi, un plafonn�m�nt d�s p�rt�s individu�ll�s supéri�ur�s à30% �st instauré. Pour autant, cette limitation des pertes ne peut conduire un droit à paiement àdépasser la valeur plafond de 1000€.
Ainsi, 96% d�s �xploitations bénéfici�ront( à partir d� 2026( d� droits à pai�m�nts compris �ntr�+/-10% de la valeur moyenne (contre 69% en 2019 et 29% en 2015). Dit autrement, aucuneexploitation ne devrait plus connaître de droits à paiement dont la valeur est inférieure à 90% de lamoyenne (alors qu’ils étaient 41% en 2015 et 21% en 2019), et 4% des exploitants conserveront desdroits à paiement dont la valeur est supérieure à 110% de la moyenne (contre 10% en 2019 et 30%en 2015).

L’�ffort �ngagé �n 2015 �st donc larg�m�nt poursuivi( tout �n assurant un� transitionprogr�ssiv�. Cette nouvelle étape de convergence dans l’hexagone s’inscrit dans la poursuit� d’un�sorti� progr�ssiv� d�s référ�nc�s historiqu�s, permettant une distribution plus juste de l’aide aurevenu de base par rapport aux réalités productives d’aujourd’hui.
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2. Un PSN qui mobilis� l�s instrum�nts d� r�distribution d�s aid�s au r�v�nul�s plus �fficac�s �t ayant fait l�ur pr�uv�( adaptés à la structur� d�s�xploitations français�s
La France a choisi d’inscrire l’activation des différents leviers de redistribution mis à disposition par lerèglement dans un� r�ch�rch� d’�fficacité( �n s’appuyant sur l’outil qui a déjà fait s�s pr�uv�sdans notr� pays d�puis 2015( à savoir( l� pai�m�nt r�distributif sur les premiers hectares desexploitations éligibles aux aides directes. En effet, comme expliqué en première partie, cet outil s’estrévélé efficace sans pour autant déstabiliser les systèmes d’exploitation outre mesure ; il estparticulièrement adapté à la structure moyenne des exploitations françaises.
Par conséquent, la France mobilisera l’aide redistributive complémentaire au revenu à hauteur de10% d� l’�nv�lopp� d�s pai�m�nts dir�cts, soit 674 M€ par an. En effet, une augmentation duvolume d’aide prélevé sur le BISS pour alimenter davantage le paiement redistributif aurait eu pourconséquence de générer des pertes pour un grand nombre d’exploitations situées en zonesintermédiaires, dont beaucoup en polyculture-élevage, modèle à encourager dans le contexte de latransition écologique, mais dont les résultats économiques peinent déjà à se maintenir et quinécessitent un soutien renouvelé afin d’être en capacité d’investir pour transformer des systèmes deproduction confrontés à de véritables défis pour l’avenir. L�s nouv�ll�s modalités d� mis� �nœuvr�, induisant potentiellement une surface totale couverte plus importante du fait de l’entrée dansle dispositif d’agriculteurs ne disposant pas d’autant de droits à paiement que de surface admissible,et l� mainti�n d� son plafonn�m�nt à 52 h�ctar�s, à un niveau inférieur à la surface moyenned’exploitation désormais de 69 hectares (recensement agricole 2020), visent une distribution plus justedes soutiens au revenu.
*n r�vanch�( l� PSN n� fait pas int�rv�nir l� mécanism� d� plafonn�m�nt �t dégr�ssivité d�said�s d� bas� au r�v�nu. En effet, les estimations françaises révèlent que l�s s�uils fixés dans l�règl�m�nt �uropé�n pour l� plafonn�m�nt n� sont pas adaptés à la structur� d�s �xploitationsfrançais�s, générant de la complexité de gestion pour un bénéfice insuffisamment significatif).D’après les simulations des services statistiques du ministère en charge de l'agriculture, sur la basedes bénéficiaires des aides directes 2019, la mise en œuvre du plafonnement de l’aide de base aurevenu pour le développement durable à 100 000 €, et d’une dégressivité à partir de 60 000 €, avecapplication de la transparence pour les GAEC comme c’est le cas en France sur toutes les aidesdirectes, conc�rn�rait au total �nviron 0(13% d�s bénéficiair�s pour 0(1% d� l’�nv�lopp�( soit407 bénéficiair�s pour un montant d� 3(3 M€( dont 39 �xploitations touché�s par l�plafonn�m�nt pour un montant d� 2 M€. Cet effet est calculé sans déduction des coûts de maind’œuvre, qui viendrait encore diminuer l’effet escompté. Dans ces conditions, il a été estimé que lecoût-bénéfice d’un tel mécanisme n’était pas favorable à son instauration.
Enfin, afin de r�nforc�r l�s aid�s dir�ct�s attribué�s aux p�tit�s �xploitations, la France a décidéde mettre en œuvre une nouv�ll� aid� couplé� à la production d� légum�s �t p�tits fruits, secteurdont la territorialisation revêt une importance particulière notamment en marge des aires urbaines, àhauteur de 10 M€, et de la rés�rv�r aux �xploitations n� dépassant pas 3 h�ctar�s d� SAU. Cetteaide permettra à des agriculteurs ne bénéficiant aujourd’hui que de très peu ou pas d’aides directesen raison de leur taille, et qui n’ont pas toujours accès aux programmes opérationnels sectoriels dansle secteur des fruits et légumes, de pouvoir bénéficier d’un soutien adapté à leur production, estiméautour de 1 500 €/ha.
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3. Un PSN qui consolid� l�s ciblag�s v�rs l�s filièr�s �t l�s t�rritoir�s l�s plusfragil�s
Compte tenu des fortes disparités de revenu agricole exposées en première partie entre lesproductions, la Franc� a décidé d� maint�nir un princip� d� maximisation d�s souti�ns couplésà la production( �n mobilisant 15% d�s pai�m�nts dir�cts ciblés sur des productions fragiles(élevage de ruminants en particulier, blé dur…), indispensables à certaines économies locales(houblon, riz, fruits transformés, pomme de terre féculière…), ou dont le développement apparaîtindispensable notamment dans l’objectif de renforcer la résilience de l’agriculture, notamment del’élevage – pour ce qui concerne les protéines végétales. Pour plus de détails, voir chacune des vuessectorielles dédiées aux différentes productions aidées spécifiquement.
Ainsi, l�s aid�s animal�s �n dir�ction d�s bovins �t ovins-caprins d�m�ur�nt larg�m�ntmajoritair�s au s�in d� l’�nv�lopp� d�s aid�s couplé�s, compte-tenu de la faiblesse des revenusdans ces filières et du poids que ces soutiens représentent dans les recettes d’exploitation. Cessoutiens sont en effet jugés indispensables au maintien de ces productions, dans un contexte dediminution des cheptels bovins en particulier. Cependant, leur poids relatif diminue compte-tenu del’augmentation progressive de l’enveloppe attribuée aux protéines végétales. De plus, pour lutt�rcontr� l� phénomèn� obs�rvé d� captation d� l’aid� actu�ll� à la vach� allaitant� par d’autresacteurs de la filière, les plafonds d’animaux éligibles dans la nouvelle aide couplée bovine sontabaissés à 120 UGB maximum( soit l’équival�nt d� 80 vach�s( contr� 139 vach�s aidé�saujourd’hui au titre de l’aide couplée à la vache allaitante, et les primes sont attribuées à une plusgrande diversité d’animaux comprenant tous les jeunes bovins de plus de 16 mois, et non plusseulement les vaches mères. Ces modalités d’aide doivent permettre de cibler davantage le bénéficede l’aide sur les producteurs.
En outre, la recherche d’efficience des systèmes de production passe également par l� r�nforc�m�ntsubstanti�l d�s souti�ns couplés aux légumin�us�s( qui p�rm�t d� cibl�r davantag� l�ssouti�ns au r�v�nu sur d�s �xploitations qui r�ch�rch�nt un� plus grand� autonomi� �trésili�nc� qu’il s’agisse du secteur des grandes cultures ou des systèmes de polyculture-élevage quipourront en bénéficier, deux facteurs déterminants du revenu agricole.
Enfin, étant donné un très large consensus parmi les parties prenantes, et considérant les écarts derevenu encore marqués entre les zones de montagne et haute-montagne, piémont et autres zonesdéfavorisées (dont une partie des zones intermédiaires), et la plupart des territoires qui ne font pasl’objet du zonage de l’ICHN, notamment dans les filières d’élevage, la France a décidé de maint�nirla mobilisation d� l’ICHN dans l’h�xagon�( �n Cors� �t dans l�s outr�m�r à haut�ur d�1(1Md€/an au total, ce qui correspond au budget maximal mis en œuvre dans la programmation2014-2020.
En ciblant les zones à contraintes naturelles ou spécifiques et par une modulation de la rémunérationselon le degré de handicap naturel de chaque zone (zones de montagne et autres zones à handicapsspécifiques), l’ICHN comp�ns� �n �ff�t un� parti� du différ�nti�l d� r�v�nu d�s �xploitationsengendré par ces contraintes. Telle que définie, en maintenant les plafonds établis dans l’actuelleprogrammation et la modulation d�s montants unitair�s par la pris� �n compt� d� taux d�charg�m�nt animal optimum par zones tenant compte de la surface fourragère optimum, elle permetde cibl�r l�s souti�ns sur l�s systèm�s agricol�s l�s plus adaptés à c�s zon�s( �n particuli�rl�s systèm�s d’él�vag�s h�rbag�rs �xt�nsifs �t pastoraux présentant de fortes externalitéspositives et qui dégagent en moyenne les revenus agricoles les plus faibles (près de 65% desmontants ICHN sont versés aux exploitations classées dans les OTEX bovins lait, viande et mixtes, etplus de 18% dans l’OTEX ovins-caprins). La France souhaite également favoriser, par l’application duprincipe de la transparence pour les GAEC sur cette intervention, le maintien des actifs agricoles.
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4. Un PSN qui r�nforc� l� ciblag� d�s aid�s au r�v�nu sur l�s j�un�sagricult�urs
La France a fait le choix d’aider spécifiquement les jeunes agriculteurs (JA) qui s’installent depuis denombreuses années, en particulier via le déploiement d’une politique dédiée à l’installation et à latransmission, comprenant la dotation aux jeunes agriculteurs du 2ème pilier. Depuis 2015, elle met enœuvre l’aide complémentaire au revenu pour les JA (PJA) pour cibl�r davantag� d� souti�ns aur�v�nu v�rs l�s j�un�s générations.
L� PSN r�nforc� l’�ffort d� ciblag� �ngagé dans l’actu�ll� programmation( �n apportant unsouti�n complém�ntair� au r�v�nu d�s j�un�s agricult�urs à haut�ur d� près d� 1(6% d�l’�nv�lopp� d�s pai�m�nts dir�cts (116 M€)( contr� 1% aujourd’hui. Ce complément d’aide, prissur le paiement de base de tous les bénéficiaires, organise une solidarité intergénérationnelle au seindes bénéficiaires d’aides directes en faveur des jeunes qui s’installent pour la première fois, favorisantainsi le renouvellement des générations et la résilience de leurs exploitations. Le PJA représente plusde la moitié de l’effort total demandé de 3% des paiements directs avant transfert sur le PSN enfaveur des jeunes agriculteurs.
Afin de ne plus lier ce paiement à la surface d’installation et ne plus soutenir davantage que les autresles installations portant sur les surfaces exploitées les plus grandes, l� PJA int�rvi�ndra désormaissous la form� d’un montant forfaitair� uniform� à l’�xploitation (avec application de latransparence GAEC), et toujours pour une durée de soutien maximale de 5 ans. Le montantprogrammé du forfait s’élève à près de 4 470€ par exploitation (et par jeune agriculteur au sein d’unGAEC, le GAEC restant le bénéficiaire de l’aide) et par an, conduisant à un total d’aid� cumulé� sur5 ans qui d�vrait att�indr� aux al�ntours d� 22 350€ pour l�s bénéficiair�s �ntr� 2023 �t 2027,contre un montant cumulé de 12 500€ pour 80% des bénéficiaires entre 2015 et 2020.
Au total, l’�ns�mbl� d�s dispositifs spécifiqu�m�nt dédiés à un� distribution plus just� �t unciblag� r�nforcé d�s souti�ns au r�v�nu (aide redistributive complémentaire au revenu, aidecomplémentaire au revenu pour les JA, aides couplées au revenu, ICHN) en faveur les petites etmoyennes exploitations, les jeunes générations, et les filières et territoires les plus fragiles,mobilis�ront annu�ll�m�nt près d� 2(5 milliards d’�uros d� crédits �uropé�ns (716 M€ deFEADER pour l’ICHN, et 1,8 Md€ de FEAGA en aides directes).
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3.5 Vue d’ensemble par secteur
3.5.1 Le secteur des bovins (lait et viande)
A. Situation du s�ct�ur justifiant d’int�rv�ntions ciblé�s dans l� PSN
La filière bovine française comptait en 2020 environ 138 000 élevages détenteurs d’au moins cinqvaches, pour 18 millions de têtes de bovins. La production bovine et celle des produits laitiersreprésentent près de 65% du total de la production animale en valeur en 2019, malgré le reculprogressif de la part des bovins depuis 1995. Le cheptel bovin en France est en baisse constante,avec un nombre total de vaches passé de 8,6 millions en 2000, à 7,5 millions en 2020, soit une baissede près de 13%. Cette baisse a principalement touché les vaches laitières avec une diminutiond’environ 17%, et ce de manière continue. Le nombre de vaches allaitantes a baissé de manièrebeaucoup moins marquée, d’environ 6%, sur la même période, avec des pics de décapitalisation enalternance avec des périodes de recapitalisation.
Ces dernières années, les deux troupeaux sont marqués par la décapitalisation. Les revenus deséleveurs bovins spécialisés allaitants, mixtes et même laitiers sont inférieurs à la moyenne desrevenus agricoles et les prix payés aux producteurs ne couvrent pas toujours les coûts de productiondans les deux filières. L’ampleur des différents enjeux auxquels doivent faire face les deuxproductions bovines est parfois différente, toutefois, qu’il s’agisse du lait ou de la viande, les défis devalorisation et montée en gamme sur un marché des viandes en grande partie partagé, de maintiende l’activité de production sur le territoire, et de réponse aux attentes sociétales (climat,environnement, qualité, bien-être animal), se rejoignent largement au sein de la filière bovine dans sonensemble.
La filière bovine laitière repose essentiellement sur 49 000 exploitations spécialisées ou enpolyculture-élevage en 2020 livrant du lait à un transformateur, et produisant près de 24 milliards delitres de lait par an avec 3,6 millions de vaches laitières. Ces exploitations sont réparties sur une largepart du territoire et valorisent les surfaces herbagères. L’intensité de la production laitière estinférieure à la moyenne européenne, avec 4,4 tonnes de lait produites à l’hectare de SAU, contre6,1t/ha en moyenne UE-28 (en 2016). Les exploitations sont présentes en zones de montagne pour20% d’entre elles. 20% des exploitations sont engagées dans une filière de qualité (AOP, IGP ou labelrouge) et la production biologique représente près de 5% de la production. La filière dégage un soldecommercial positif. Toutefois, la production laitière fait face à des enjeux d’ampleur pour assurer sonavenir dans des conditions durables.
Tout d’abord, le revenu des éleveurs laitiers demeure bas et pose la question de la capacité àrenouveler les générations et à maintenir l’activité sur tout le territoire. Les revenus des élevageslaitiers sont inférieurs à la moyenne et leur volatilité a tendance à augmenter. Le résultat courant avantimpôt (RCAI) par actif non salarié des exploitations laitières est plus bas que la moyenne desexploitations (sur 2015-2019, 22 690 € en moyenne olympique pour l’OTEX lait, et 22 200 € pour lapolyculture-élevage, contre 28 530 € toutes OTEX confondues). Les charges des exploitationslaitières françaises sont supérieures à celles d’autres Etats membres, en particulier les dotations auxamortissements et les consommations intermédiaires, et sont en augmentation. Avec un peu plus de35 000€ de subvention par exploitation en 2019, les producteurs laitiers sont très dépendants desaides pour leur revenu. Plus de 40% des exploitations bovines laitières auraient un RCAI négatif enl’absence de subventions.
Les coûts de production du lait ne sont en effet pas systématiquement couverts par le prix du lait danstous les systèmes. La valorisation de la production est diverse sur le territoire, avec des zones demontagne à production à forte valeur ajoutée sous SIQO comme la zone Comté. A l’inverse, dans lemassif central où est produit 60% du lait de montagne, le niveau de valorisation moyen se situe endessous de la moyenne nationale. Les surcoûts de collecte demeurent en montagne, de l’ordre de14€/1000 L en moyenne, soit 50M€ de surcoût au total par an à la charge des entreprises. Si lesgrands groupes peuvent internaliser en partie ce surcoût puisqu’ils collectent largement en dehors de
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ces zones, ça n’est pas toujours le cas des PME ou coopératives locales, et certains acteurs sedésengagent dans ces territoires difficiles, en particulier là où la valorisation est faible.
Dans ces conditions, on constate une déprise marquée dans certains territoires, en particulier dans leSud-Ouest de la France et certaines zones de montagne (Pyrénées, Auvergne, sud des Alpes). Si lacollecte de lait est relativement stable au national depuis 2016 entre 23,8 et 23,9 milliards de litrescollectés (après avoir dépassé les 24,5 milliards de litres en 2014), certaines régions connaissent uneforte baisse de la collecte, comme Provence-Alpes Côte d’Azur, Occitanie, et Nouvelle-Aquitaine, etdans une moindre mesure le Centre, la Bourgogne et la Haute-Normandie. Le nombre d’exploitationslaitières diminue d’environ 4% par an car les installations ne compensent pas les départs en retraiteou ceux liés à des conversions d’exploitation, et le cheptel laitier diminue tendanciellement (baisse autotal de 20% entre 2010 et 2020). L'élevage bovin laitier a perdu plus de la moitié de ses exploitationslaitières en 20 ans (passant de 120 406 exploitations en 2000 à 49 275 exploitations en 2020),notamment parce qu’il est en concurrence dans de nombreux territoires avec d’autres productionsagricoles, comme dans les zones intermédiaires, dès lors qu’une alternative existe (grandes culturesou bovins viande). Le renouvellement générationnel est donc un enjeu majeur pour la filière quimanque d'attractivité en lien avec l’astreinte journalière (traite et alimentation des animaux deux foispar jour) et la pénibilité du travail, mais aussi l'incertitude d'un revenu suffisant dans un contexte deforte volatilité des prix du lait et des charges.
La filière bovine allaitante repose sur 57 000 exploitations détenant au moins 5 vaches allaitantes(chiffre 2019). Le nombre de ces élevages a diminué de 13% en 10 ans, tandis que le nombre devaches allaitantes a baissé de 4%, avec près de 4 millions de vaches désormais, marquant un certainagrandissement des troupeaux des exploitations spécialisées qui ont toutefois su maintenir lavalorisation des surfaces herbagères. L’intensivité de la production de viande bovine spécialisée estmoyenne en France, à 1,15 UGB/ha de SAU, comme l’Allemagne ou encore l’Irlande, tout juste au-dessus de la moyenne UE-28 à 1,08 UGB/ha (en 2016).
De manière encore davantage marquée qu’en production laitière, le revenu des éleveurs de bovinsviande est faible ; le RCAI/UTANS s’élève à 17 960€ en moyenne olympique 2015-201 (contre 28530€ toutes OTEX confondues). Avec 50 000€ de subvention par exploitation en moyenne en 2019, ladépendance des revenus aux aides publiques est très forte. Plus de 90% des éleveurs de bovinsviande auraient un RCAI négatif sans subvention. Exprimé en taux de dépendance du revenu auxsubventions d’exploitations, sur la période 2007-2017 : ce taux s’élève en moyenne à 93% pour lafilière bovine laitière contre 195% pour la filière bovine allaitante. En particulier concernant la filièrebovins viande, des études ont récemment démontré que sur la période 1980-2015, les aides allouéesau secteur, dont les aides couplées, ont été en partie captées par l’aval de la filière (abattage,transformation, distribution, consommation) et les aides insuffisamment ou non plafonnées ontencouragé l’augmentation de la taille des exploitations et des cheptels. L’un des défis majeurs de lafilière réside donc dans la structuration de la filière et la valorisation des produits sur le territoire, afinde tirer un meilleur revenu de l’activité d’élevage.
Les éleveurs de la filière bovin viande produisent en particulier des broutards (bovins maigres élevésen pâture) et dans une moindre mesure des bovins engraissés (gros bovins finis), dont les vachesreprésentent 50%. Ces deux activités s’étendent sur des zones géographiques relativement distinctes.Début 2020, 5 régions cumulent 74% de l’effectif total de vaches allaitantes : Nouvelle-Aquitaine,Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie, Bourgogne-Franche-Comté et Pays de la Loire. Les élevages deallaitants sont majoritairement de taille modeste : 64% ont jusqu’à 50 places. La France est le 1erproducteur européen de viande bovine (y compris viande de veau), devant l’Allemagne, le Royaume-Uni et l’Italie, avec 1,4 million de tec, dont environ la moitié est issue de bovins de races allaitantes, lereste provenant d’élevages laitiers (types raciaux laitiers ou mixtes). La production de viande bovinefrançaise est destinée principalement au marché national et, exprimée en têtes, se répartit entre 57%de vaches, 27% de taureaux et jeunes bovins, 11% de génisses et 5% de bœufs.
La filière des bovins est particulièrement concernée par l’enjeu d’adaptation et d’atténuation duchangement climatique. L’élevage bovin émet 10% des gaz à effet de serre et représente 60% desémissions du secteur agricole. Il constitue la 5ème source d’émission. Il a toutefois diminué en 20 ansses émissions de près de 11% et compense 30% de ses émissions grâce au stockage de carbonedans les prairies et les haies. Il possède le plus fort potentiel d’atténuation si on tient compte d’unepart, des leviers au niveau de la conduite du troupeau et des surfaces d’une part, et de sa capacité à
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stocker du carbone dans les sols en particulier et à apporter de la matière organique aux cultures ensubstitution d’intrants de synthèse, d’autre part. Maintenir l’élevage est indispensable pour maintenirdes prairies permanentes et des surfaces en herbe dans certaines zones et éviter leur céréalisation.Par ailleurs, réduire la dépendance des élevages bovins aux importations de matières riches enprotéines, notamment importées, en améliorant l’autonomie protéique et fourragère des troupeaux estune priorité importante au vu de l’enjeu climatique et environnemental. La filière laitière est ladeuxième filière d’élevage la plus dépendante des protéines importées après l’aviculture. Il s’agitd’éléments importants de la montée en gamme des productions demandées par les consommateurs.De manière générale, un enjeu de montée en gamme et de réponse aux attentes sociétales se faitsentir auprès de la filière. Cela passera par le développement des signes de qualité, notamment laproduction biologique, les AOP/IGP et le Label Rouge en viande en particulier. Si la filière laitièredispose déjà de nombreux produits sous signes de qualité, cette orientation peut toujours êtrerenforcée, en particulier sur le segment bio qui est devenu un objectif stratégique pour couvrir lademande croissante. En viande, les produits sous signes de qualité existent également mais dans desproportions moindres, leur développement requiert une structuration et organisation collective plusgrande de la filière, pour mieux valoriser les productions dans les territoires. En outre, une meilleureprise en compte du bien-être animal aux différents stades de production est indispensable pourrépondre aux attentes des consommateurs, et cela passe notamment par le développement dupâturage, en lien avec le maintien et la création de prairies, le maintien de taux de chargementextensifs et l’amélioration de l’espace disponible par animal là où les chargements sont élevés, ainsique par la modernisation des bâtiments pour améliorer les conditions de vie des animaux en continu.

B. L�s int�rv�ntions mobilisé�s dans l� PSN �n répons� à la situation �t aux�nj�ux d� la production bovin�
L’intervention du PSN la plus ciblée sur l’élevage bovin, dans sa composante viande et lait, afin desoutenir le revenu et le maintien de l’activité, est la nouvelle aide couplée à l’UGB bovine de plus de16 mois. Celle-ci vient remplacer les actuelles aides couplées spécifiques aux vaches laitières et l’aideà la vache allaitante, avec un budget décroissant progressivement le long de la période (689 M€ en2023, pour atteindre 621 M€ en 2027), pour alimenter la hausse programmée des aides couplées auxprotéines végétales. Il s’agit, au sein d’une enveloppe commune aux différents troupeaux compte-tenude l’interdépendance des marchés pour ce qui concerne la viande, et dans un objectif de simplificationdu traitement des troupeaux et exploitations mixtes viande et lait, de rémunérer les UGB mâles etfemelles détenues sur l’exploitation à partir de 16 mois, pour favoriser l’engraissement et donc lavalorisation des jeunes animaux sur le territoire et de lutter contre la déprise laitière. Ce faisant, il estattendu que la valeur ajoutée produite soit davantage rémunérée l’aide soit moins captée par lesautres opérateurs de la filière que ce n’est le cas aujourd’hui avec l’aide à la vache allaitante, car l’aidepeut être attribuée à une population d’animaux plus divers au sein des troupeaux. L’aide rémunèredifférents animaux selon deux prix distincts : d’une part, un prix fort (planifié à 110€/UGB en 2023)attribué aux UGB mâles de plus de 16 mois quelle que soit le type racial de l’animal dans la limite dunombre de vaches présentes sur l’exploitation, et aux UGB femelles de type racial viande dans lalimite de 2 fois le nombre de veaux de race à viande. Un prix plus faible (planifié à 60€/UGB en 2023)est attribué aux autres UGB éligibles, à savoir les UGB femelles de type racial laitier ou mixte (quiproduisent du lait ou sont engraissées) et les UGB mâles de plus de 16 mois qui ne respectent pas lesconditions pour toucher le prix fort, comme ceux présents dans les exploitations de type« engraisseurs spécialisés ». Ces dernières UGB sont plafonnées à 40 UGB primables maximum, cequi permet de ne pas encourager l’agrandissement des troupeaux laitiers ou la densification dessystèmes d’engraissement spécialisé. Les animaux primés au prix fort sont quant à eux plafonnés enfonction de la surface fourragère disponible de l’exploitation à un seuil de 1,4 UGB/ hectare de surfacefourragère, et dans tous les cas, à maximum 120 UGB (le plafond maximum s’applique en commun entenant compte du socle à 40), ce faisant, le plafond d’animaux primables est abaissé par rapport àl’aide actuelle à la vache allaitante, et le mécanisme permet de valoriser davantage les exploitationsavec des chargements animaux extensifs.
En complément, et compte tenu de la spécificité de cette production très localisée dont le maintien estimportant au regard de la valeur ajoutée créée, l’aide couplée aux veaux sous la mère est maintenue,avec une enveloppe d’environ 4 M€ par an (qui baisse progressivement pour alimenter la hausse desaides couplées aux protéines végétales). Elle constitue en effet un soutien important pour lesnaisseurs-engraisseurs de veaux sous la mère sous signes officiels de la qualité (Bio, IGP et Label
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rouge). Ses modalités de mise en œuvre sont simplifiées sous la forme d’une aide unique (au lieu dedeux aides distinctes) et encouragent la structuration des filières de qualité sur les segments visés.
En outre, et dans la perspective de renforcer l’autonomie protéique des élevages, notamment laitiers,les aides couplées aux protéines végétales pourront bénéficier aux éleveurs et polyculteurs-éleveursqui produisent des protéines fourragères, pures ou en mélanges (méteils avec céréales et protéinesmélangées à des graminées l’année du semis des légumineuses afin de garantir leur prédominancedans le mélange en question). Les modalités de cette aide sont décrites dans la description sectoriellede la filière protéines végétales. Ainsi, alors que les aides couplées aux UGB bovines et autres aidescouplées animales voient leur enveloppe diminuer au cours de la programmation d’environ 80 M€, àraison de 16 M€ par an toutes aides couplées animales confondues, les éleveurs produisant deslégumineuses sur leurs exploitations situées en dehors des zones de montagne et haute-montagnebénéficieront de la hausse de l’enveloppe des aides couplées aux protéines (155 M€ en 2023devenant 236 M€ en 2027 via une hausse de 16 M€ par an, contre 137 M€ en 2020). Ainsi, leséleveurs sont rémunérés pour améliorer leur autonomie et leur résilience, incitant à la diminution desimportations de protéines de pays-tiers, notamment le soja, en cohérence avec les préférencescollectives exprimées par les consommateurs.
Pour les élevages de montagne ou se situant dans les autres zones à handicap naturel ou spécifique,l’ICHN est mobilisée à hauteur de 1,1 milliard d’euros par an au total, et conserve ses modalités deciblage sur l’élevage extensif à l’herbe, en fixant des plages de chargement animal optimalesadaptées aux différentes zones définies. Cette aide est destinée à couvrir en partie les surcoûts deproduction et de collecte engendrés par les handicaps supportés par les éleveurs. Elle estdéterminante pour le maintien des activités d’élevage dans ces territoires difficiles, où parfois seulecette activité demeure possible et génère de l’activité économique, empêchant la fermeture desmilieux et permettant un entretien des espaces, des écosystèmes prairiaux et des paysages. Lesfilières bovines sont les premières bénéficiaires de cette aide, aux côtés des ovins également trèsprésents dans les zones difficiles.
Au niveau des interventions transversales qui ne font pas l’objet d’un ciblage particulier sur l’élevagebovin, la poursuite de la convergence des aides découplées de base a un effet diffèrent selon lesfilières et les territoires en raison de références de production historiques variables chez les éleveurs.De manière générale, ce sont les élevages de bovins dans les zones les plus productives comme legrand Ouest, mais aussi ceux des zones intermédiaires de plaine sur prairies, notamment lesélevages laitiers, qui perdent des soutiens au titre de la décroissance de la valeur de leurs droits àpaiement individuels, tandis que les élevages extensifs basés sur des modèles moins productifs,notamment au sud de la France et dans les massifs montagneux, en particulier en production deviande bovine, voient leurs droits à paiement de base revalorisés sous l’effet de la convergence à 85%en 2026. Le paiement redistributif, qui représente 10% de l’enveloppe des paiements directs et génèreune surprime sur les 52 premiers hectares de toutes les exploitations, bénéficie aux élevages bovinsde manière générale. La taille des élevages bovins demeure modeste comparativement auxexploitations de grandes cultures. De plus, les élevages sont marqués par une forte proportiond’exploitations en GAEC, leur permettant de bénéficier du principe de la transparence des aides,rémunérant ainsi l’activité et le travail sur ces exploitations.
Pour soutenir les élevages dans l’amélioration de la réponse qu’ils apportent aux attentes sociétales,en matière d’environnement et de climat et de bien-être animal, au-delà du respect de laconditionnalité des aides exigée de tous les bénéficiaires et notamment le maintien d’un ratio deprairies permanentes, l’écorégime (25% des paiements directs au total) prévoit de rémunérer leséleveurs et polycultures-éleveurs dont les systèmes de production sont convertis à l’agriculturebiologique et certifiés haute valeur environnementale, ou qui respectent les conditions de lacertification environnementale de niveau 2+. Les éleveurs qui ne labourent pas leurs prairiespermanentes (à 80% ou 90%), et les polyculteurs-éleveurs qui disposent de prairies permanentes ettemporaires et produisent des légumineuses et céréales pour assurer l’autonomie de leur exploitationseront également rémunérés au titre de l’écorégime. En outre, le maintien d’au moins 6% de haies surla surface des exploitations, qu’il s’agisse de terres arables ou de prairies sera également rémunérédans l’écorégime, à condition que les haies soient gérées durablement (système de certification). Sides élevages détiennent entre 7 et 10% d’éléments non productifs favorables à la biodiversité, dontles infrastructures agro-écologiques comme les haies, murs, arbres isolés…, ils peuvent accéder àl’écorégime par cette action également. Ces éléments sont en effet importants pour la biodiversité, la
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lutte contre l’érosion et le dessèchement des prairies, le bien-être des animaux et la gestion de l’eauen particulier.
Pour accompagner la transition des élevages bovins, les soutiens à la conversion à l’agriculturebiologique peuvent permettre aux éleveurs demandeurs de bénéficier de soutiens dédiés sur leurssurfaces en prairies et en cultures pendant une période de 5 ans, participant de la montée en gammedes produits laitiers et viande sur ce segment qui fait l’objet d’une demande croissante. Par ailleurs,un nombre important de mesures agroenvironnementales et climatiques sont spécifiquementdéclinées en direction des éleveurs, notamment en filières bovines, permettant la transformation dessystèmes ou la protection de la biodiversité. Il s’agit notamment des mesures suivantes : la MAEC eaupolyculture-élevage qui a vocation à économiser l’eau et améliorer sa qualité, la MAEC climat-bien-être animal et autonomie alimentaire des élevages herbivores, les MAEC biodiversité ayant pour butde préserver les milieux humides où peuvent paître des bovins, celle visant à préserver l’équilibreagro-écologique des surfaces herbagères et pastorales par le pâturage extensif. Des MAECpermettent également d’accompagner la création de couverts d’intérêt pour la biodiversité comme lescouverts d’intérêt faunistique et floristique dont les prairies fleuries, ou des prairies qui, au terme del’engagement de 5 ans, deviendront prairies permanentes, participant ainsi du développement del’élevage au pâturage, de l’extensification de certains systèmes notamment laitiers, et du renforcementde l’autonomie fourragère. En parallèle, les soutiens aux investissements dans les exploitations, dontles termes seront précisés dans les appels à projets des autorités régionales permettront égalementde continuer l’effort de modernisation des bâtiments d’élevage ou d’acquisition de matériels, auservice de l’efficacité énergique et de la gestion des effluents, du développement des énergiesrenouvelables, et de l’amélioration du bien-être des bovins. Les outils de conseil peuvent égalementpermettre aux éleveurs de bénéficier d’un soutien pour améliorer et mettre en œuvre les diagnosticscarbone développés dans les initiatives interprofessionnelles en lait comme en viande, ou encored’accompagner des systèmes à entrer dans des démarches mieux-disantes en matière de bien-êtreanimal.
L’ensemble de ces interventions, articulées entre mesures ciblées sur les élevages de bovins etmesures d’accompagnement transversales, permettront d’offrir aux exploitations de bovins viande etbovins lait les soutiens nécessaires au maintien de ces productions, indispensable à l’économie, àl’aménagement des territoires, au maintien des prairies, et à l’équilibre productif agricole français.Elles contribueront à améliorer le revenu des éleveurs et les inciteront à une amélioration constantedes pratiques d’élevage pour mieux répondre aux défis climatiques et environnementaux, et auxattentes des consommateurs en termes de qualité, de valorisation des territoires, et de bien-être desbovins.
3.5.2 Les secteurs des ovins et caprins
A. Situation du s�ct�ur justifiant d’int�rv�ntions ciblé�s dans l� PSN
Le secteur de la production ovine et caprine est confronté à des revenus bas comparativement à lamoyenne des revenus agricoles, et à une déprise marquée, caractérisée par le recul du nombred’exploitants en production caprine en particulier à la suite de la crise laitière de 2009-2011, et le reculdu cheptel en production ovine allaitante, alors que la production ovine laitière a fortement augmentédans les dix dernières années. La production française de viande ovine ne permet pas de couvrir lesbesoins de consommation alimentaire intérieure qui dépendent pour moitié des quantitésconsommées des importations, majoritairement d’origine du reste de l’UE, mais aussi des pays tiers.La consommation de viande ovine a tendance à diminuer dans les achats des ménages pourconsommation à domicile, tandis que les achats de fromages de brebis et de chèvre sont encroissance dans les dernières années.
Les élevages ovins représentent en 2019, 39 000 exploitations, en nette baisse, de 59 %, depuis2000. Ces exploitations regroupent un cheptel de 7,1 millions de têtes reculant de 11% par rapport à2010 et de 25% par rapport à 2000. Si l’effectif de brebis laitières se maintient, celui de brebisnourrices continue de décliner et perd 17% par rapport à 2010. Le cheptel allaitant est présent danstoutes les régions du sud de la France. En revanche, le cheptel laitier est concentré en zone demontagne dans trois bassins de production traditionnels : le Rayon de l’AOP Roquefort dans la zonesud du Massif Central, les Pyrénées-Atlantiques avec la zone AOP Ossau-Iraty et la Corse avec lazone AOP Bruccio. La production de lait de brebis qui représentait 291 Ml en 2019 est ainsi



PAC 2023-2027 - PSN

249 PSN 2024

essentiellement concentrée en zone de montagne avec 87% de la collecte nationale. Une partimportante de la production, 40% de la collecte, est valorisée sous AOP. Quelques développementssont observés hors des trois bassins historiques, le plus souvent en transformation fromagère directesur l’exploitation ou en réponse à la demande de certains transformateurs laitiers pour diversifier leurgamme de produits.
Les 11 000 exploitations caprines élèvent un cheptel caprin de 1,2 million de têtes en 2019. Lenombre d’exploitations a diminué de 60% depuis 2000, avec un agrandissement de la taille du cheptelpar exploitation (44 caprins en 2000 contre 115 en moyenne 2019). La très large majorité du cheptelest élevée dans la moitié sud de la France, en particulier à l’ouest. La collecte de lait de chèvres’établit à environ 502 Ml en 2020 et reste dépendante des importations de matière première (lait, laitconcentré et caillé), d’origine du reste de l’UE, pour environ 15% de la transformation en France. Plusde 75% du lait de chèvre produit est livré à des industriels, le reste étant transformé à la ferme.Environ 40% des exploitations caprines laitières sont des producteurs fermiers (fromagesessentiellement) qui comptent pour 20 % de la production fromagère. Le nombre d’élevages bio a plusque doublé en dix ans en production laitière caprine et représente environ 10% des élevages. Unequinzaine d’AOP sont reconnues en fromage de chèvre. En volume, la production sous AOPreprésentait 13,5% de la collecte en 2019. En outre, une quarantaine d’élevages sont spécialisésdans l’activité d’engraissement de chevreaux.
En moyenne olympique sur la période 2015-2019, la moyenne des revenus par unité de travail nonsalarié (RCAI/UTANS) dans l’OTEX ovins-caprins s’élevait à 21 520 €, à comparer aux 28 530 €toutes OTEX confondues. Avec 45 000€ de subvention par exploitation en moyenne, la dépendancedes revenus aux aides publiques est forte. Environ 75% des éleveurs auraient un RCAI négatif en2019 sans subvention. Ce soutien implique un taux de dépendance du revenu aux subventionsd’exploitations important : sur la période 2007-2017, ce taux s’élève en moyenne à 152% pour lafilière ovine/caprine.
L’enjeu pour ces filières réside donc principalement dans le maintien des éleveurs et de l’activité deproduction dans les territoires, notamment les territoires difficiles et de montagne, avec un défiparticulier en termes d’attractivité et de renouvellement des générations pour les systèmes pastorauxde montagne. Le maintien de cette production dans les territoires traditionnels de production est parailleurs primordial pour conserver une valorisation des produits sous signes de la qualité et del’origine, qu’il s’agisse des fromages ou des viandes, en particulier en production ovine. Les efforts dela filière pour s’organiser et se structurer autour d’organisations de producteurs afin de sécuriserl’approvisionnement de l’aval et pour une meilleure prise en compte des coûts de production dans leprix et développer la contractualisation sont à encourager, avec environ 65% de la production deviande ovine commercialisés par les OP. Par ailleurs, la présence de ces ruminants contribue àconserver des prairies permanentes, favorables au stockage de carbone et à la préservation de labiodiversité et de la qualité de l’eau, dans les zones de plaine, tandis qu’elle joue un rôle importantpour l’entretien des espaces et le maintien de l’ouverture des paysages dans certains territoires.

B. L�s int�rv�ntions mobilisé�s dans l� PSN �n répons� à la situation �t aux�nj�ux d�s filièr�s ovin�s �t caprin�s
Le PSN active plusieurs mesures pour répondre aux enjeux qui se posent dans les filières de petitsruminants.
Les interventions les plus ciblées sont les aides couplées attribuées aux éleveurs, qui poursuiventcomme premier objectif de soutenir leurs revenus, largement inférieurs à la moyenne des revenusagricoles, dans l’objectif de maintenir ces productions sur le territoire national. L’aide couplée auxovins est reconduite globalement dans les modalités actuelles, afin de continuer le travail engagéavec la filière qui permet d’apporter un soutien indispensable au maintien des activités de productionovine dans des territoires en déprise. Au total, une enveloppe de 106 M€ en 2023 sera consacrée àcette aide, pour atteindre 96 M€ en 2027, au titre de la contribution au renforcement des aides auxprotéines végétales. L’aide de base obéit aux mêmes règles qu’actuellement, avec un seuil d’accèsfixé à 50 brebis, et une période détention obligatoire de 100 jours et un critère de détermination de laproductivité des brebis, avec une majoration d’aide sur les 500 premières brebis du troupeau. Lecomplément d’aide par brebis apporté aux nouveaux producteurs est maintenu, au regard du fort
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enjeu de renouvellement des générations dans cette filière. L’aide couplée aux caprins est reconduitedans ses modalités actuelles et dispose d’une enveloppe qui décroît en cours de programmation,passant de 13 M€ en 2023 à 11,5 M€ en 2027, au titre de la contribution de toutes les aides coupléesanimales à l’accroissement des soutiens aux protéines végétales. Elle est en effet jugée utile et biencalibrée dans les modalités connues à ce jour pour l’objectif poursuivi et permet d’aider environ 5000bénéficiaires par an. Ainsi, une aide unique est mise en place avec un seuil d’accès à l’aide est fixé à25 chèvres, une période de détention obligatoire des animaux est fixée à 100 jours, et l’aide attribuéeest plafonnée à 400 chèvres.
Pour les élevages de montagne ou se situant dans les autres zones à handicap naturel ou spécifique,l’ICHN est mobilisée à hauteur de 1,1 milliard d’euros par an au total, et conserve ses modalités deciblage sur l’élevage extensif, en fixant des plages de chargement animal optimales adaptées auxdifférentes zones définies. Cette aide est destinée à couvrir en partie les surcoûts de production et decollecte engendrés par les handicaps supportés par les éleveurs de petits ruminants. Elle estdéterminante pour le maintien des activités d’élevage dans ces territoires difficiles, où parfois seulecette activité demeure possible et génère de l’activité économique, empêchant la fermeture desmilieux et permettant un entretien des espaces, des écosystèmes prairiaux et des paysages. Lesfilières de petits ruminants figurent parmi les premiers bénéficiaires de cette aide, après les bovinségalement très présents dans les zones difficiles. En particulier, l’ICHN permet d’apporter une aideprécieuse aux systèmes pastoraux ovins dont le maintien est primordial dans les territoiresmontagneux, souvent zones d’appellation d’origine pour ce qui concerne cette production, et oùl’enjeu du renouvellement des générations est particulièrement présent, notamment dans le massifdes Pyrénées.
De manière plus transversale, le fait que la France choisisse dans le PSN de rendre éligibles auxaides directes les surfaces en prairies permanentes où l’herbe n’est pas prédominante, à certainesconditions de pratiques locales établies, correspond également à la volonté de soutenir uneagriculture traditionnelle d’élevage, notamment de petits ruminants, dans des territoires difficiles oùl’ouverture du milieu apportée par cette activité est nécessaire. Il est par ailleurs à noter que la plupartdes éleveurs de petits ruminants, dont l’activité se situe dans la moitié sud de la France, vontégalement bénéficier d’une revalorisation de la valeur de leurs droits à paiement de base sous l’effetde la convergence à 85% en 2026. Au global, la réforme aura un impact positif sur le total des aidesPAC touchées par les élevages de petits ruminants.
Les interventions du PSN vont également permettre d’accompagner l’amélioration de la conduited’élevage, notamment en permettant de limiter les achats de fourrage et de concentrés (en filièreslaitières), en incitant à la valorisation à l’herbe des différentes productions de petits ruminants,facilitant l’accès et le respect aux conditions de production exigées dans les cahiers des charges desproductions sous SIQO comme l’agriculture biologique, le Label Rouge ou les AOP/IGP afin dedévelopper encore la valeur ajoutée produite dans ce secteur et toujours mieux répondre aux attentesdes consommateurs et de la société.
En effet, au-delà du respect par les éleveurs de la conditionnalité pour accéder aux aides, l’écorégimepermet de valoriser les surfaces en herbe non labourées qui stockent du carbone et favorisent labiodiversité sur lesquelles évoluent la plupart des effectifs de petits ruminants. Il incitera les élevagesplus intensifs aujourd’hui à faire évoluer leur modèle, pour favoriser l’autonomie fourragère, lepâturage sur prairies, la création d’infrastructures agro-écologiques dont les haies qui peuventmanquer notamment en plaine, ou pour entrer dans un système de certification environnementale ouen agriculture biologique.
En complément, les soutiens à la conversion à l’agriculture biologique peuvent permettre aux éleveursdemandeurs de bénéficier de soutiens dédiés sur leurs surfaces en prairies et en cultures pendantune période de 5 ans, participant de la montée en gamme des produits laitiers et viande sur cesegment qui fait l’objet d’une demande croissante. Par ailleurs, un nombre important de mesuresagroenvironnementales et climatiques sont spécifiquement déclinées en direction des éleveurs, etadaptées aux élevages de petits ruminants, permettant la transformation des systèmes ou laprotection de la biodiversité. Il s’agit notamment des mesures suivantes : la MAEC climat-bien-êtreanimal et autonomie alimentaire des élevages herbivores ou la MAEC visant à préserver l’équilibreagro-écologique des surfaces herbagères et pastorales par le pâturage extensif.
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Des MAEC permettent également d’accompagner la création de couverts d’intérêt pour la biodiversitécomme les couverts d’intérêt faunistique et floristique dont les prairies fleuries, ou des prairies qui, auterme de l’engagement de 5 ans, deviendront prairies permanentes, participant ainsi dudéveloppement de l’élevage au pâturage, de l’extensification de certains systèmes notamment laitiers,et du renforcement de l’autonomie fourragère. Enfin, la MAEC permettant le maintien de la biodiversitépar l’ouverture des milieux, notamment dans le cadre de la défense contre le risque incendie dans unelarge zone sud de la France où les élevages de petits ruminants sont davantage présents, faitparticulièrement écho au maintien de l’entretien des milieux et au besoin d’amélioration de la gestiondu pâturage par les ovins et caprins, dans des territoires parfois difficiles d’accès pour d’autresanimaux d’élevage.
En complément des soutiens apportés par les MAEC, le soutien dédié aux investissements liés à laprotection des exploitations contre la prédation dans le Feader, mobilisé à hauteur de 35 M€ par an,permet de favoriser le maintien de l’activité d’élevage de petits ruminants et donc de conserver desmilieux ouverts dans les zones concernées par la présence des grands prédateurs, en particulier leloup dont la population croît et la zone de présence s’étend sur le territoire national sous l’effet desactions menées pour la préservation de l’espèce au titre des engagements internationaux de laFrance. Il s’agit d’une mesure utile pour concilier activités d’élevage et protection stricte des espècesde grands prédateurs présents en alpages et dans les zones de pâturage extensif.
Les autres soutiens aux investissements dans les exploitations, dont les termes seront précisés dansles appels à projets des autorités régionales permettront également de continuer l’effort demodernisation des bâtiments d’élevage ou d’acquisition de matériels, au service de l’efficacitéénergique et de la gestion des effluents, du développement des énergies renouvelables, et del’amélioration du bien-être des ovins et caprins. Les outils de conseil peuvent également permettreaux éleveurs de bénéficier d’un soutien pour améliorer la conduite des troupeaux dans leurenvironnement ou encore d’accompagner des systèmes pour entrer dans des démarches mieux-disantes en matière de bien-être animal.
L’ensemble de ces interventions, articulées entre mesures ciblées sur les élevages de petitsruminants et mesures d’accompagnement transversales, permettront d’offrir aux exploitations d’ovinset caprins en lait comme en viande, les soutiens nécessaires au maintien de ces productionsindispensables à la couverture de nos besoins alimentaires, à l’économie et à l’aménagement desterritoires en particulier en zones de montagne. Les soutiens apportés par le PSN contribuerontégalement à améliorer le revenu des éleveurs, notamment en les incitant à se structurer davantagedans le secteur ovin, en améliorant constamment leurs pratiques d’élevage pour mieux répondre auxdéfis climatiques et environnementaux, et aux attentes des consommateurs en termes de qualité, devalorisation des territoires, et de bien-être des petits ruminants, notamment en filière laitière oùcertains systèmes sont intensifs.
3.5.3 Le secteur des protéagineux et légumineuses
A. Situation du s�ct�ur justifiant d’int�rv�ntions ciblé�s dans l� PSN
Aujourd’hui, un peu plus d’1 million d’hectares sont semés avec des espèces riches en protéinesvégétales (soja, pois, légumes secs, luzerne, légumineuses fourragères). Cette sole est insuffisantepour répondre aux besoins des animaux d'élevage, comme au besoin en alimentation humaine. Aussi,la stratégie nationale pour le développement des protéines végétales, lancée le 1er décembre 2020,poursuit l’objectif de doubler en dix ans d’ici à 2030, les surfaces en protéagineux et légumineuses,pour atteindre 8% de la surface agricole utile, soit 2 millions d’hectares. Cette stratégie s’inscrit encohérence avec les objectifs poursuivis dans la stratégie nationale bas-carbone et dans la stratégie delutte contre la déforestation importée.
Le développement de ces filières est un enjeu pour l’amont agricole, dans la poursuite de la transitionagro-écologique des systèmes de production. La spécialisation des exploitations et l’intensification desrendements en grandes cultures a conduit à une simplification des assolements qu’il convientaujourd’hui de diversifier davantage, en particulier avec l’inclusion de plus de légumineuses dans lesrotations. Cette réintroduction de légumineuses permet en effet, au-delà des bénéfices apportés par ladiversification des cultures elles-mêmes, de réduire les apports en engrais azotés nécessaires à laproduction, en supprimant les apports sur les terres arables semées en légumineuses (contre environ
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120kg/ha/an en général sur les autres grandes cultures), en réduisant la fertilisation des prairies grâceau sursemis et à l’enrichissement des prairies, et en réduisant d’au moins 20% les apportsnécessaires à la culture suivante (en fonction de la culture et des systèmes). On estime que ledoublement des surfaces en légumineuses d’ici 2030 permettra, toutes choses égales par ailleurs,une économie d’azote de près de 150 000 tonnes par an, soit une réduction de la consommationd’azote minéral de 7%. Ainsi, les légumineuses sont un gage de réduction d’intrants, de protection dessols et de l’eau, de biodiversité renforcée, et de meilleure adéquation des productions de grandescultures avec la demande intérieure croissante de légumes secs pour l’alimentation.
Pour l’élevage et la polyculture-élevage, la culture de légumineuses fourragères permet de renforcerla résilience des systèmes, en améliorant l’autonomie protéique. En effet, si la ferme France estglobalement autonome en protéines si l’on tient compte des prairies et des céréales produites (dontune partie est toutefois exportée), son taux d’autosuffisance en matières riches en protéines n’est quede 50% et son élevage reste très dépendant des importations, lesquelles représentent l’équivalent de1,3 Mt de protéines sous forme de tourteaux de soja venus de pays-tiers très éloignés de l’UE,principalement du Brésil. Les tourteaux importés sont utilisés par les filières avicoles, bovines laitièreet allaitante, et porcine. La diversification des sources de protéines et la recherche d’une plus grandeautonomie à l’échelle des exploitations, des territoires et des filières est donc un enjeu primordial pourréduire cette dépendance qui nuit à l’environnement et au climat en favorisant la déforestationimportée et les émissions de GES, et pour renforcer la résilience des exploitations face à la volatilitécroissante des cours des matières premières.
Mais le développement de ces cultures ne peut être atteint sans effort supplémentaire en matière destructuration de filières, qui nécessitent des investissements en recherche et innovation, et industriels(agroéquipements et transformation aval) afin que les agriculteurs puissent valoriser pleinement l’effortde production en multipliant les opportunités de débouchés et en ayant les moyens techniques del’ambition (matériels de tri, semences, agroéquipements…). L’effort de recherche, de sélectionvégétale et d’investissement dans ces filières est resté timide pendant de longues années, sous l’effetde la simplification des systèmes et filières de production, et celui de l’expansion de la mondialisation ;des moyens conséquents doivent être de nouveau déployés en direction de ces filières.
Le développement des légumineuses est primordial pour répondre aux attentes des citoyens et desconsommateurs, en participant à la réponse que l’agriculture peut apporter au besoin de rééquilibragedu régime alimentaire des Français qui doit, conformément aux recommandations nutritionnelles duPNNS, favoriser les sources végétales d’apports protéiques dans la ration journalière, face à uneconsommation de légumes secs des Français, certes en forte croissance, mais qui demeure parmi lesplus faibles au monde avec environ 1,6 kg par personne et par an. Le développement deslégumineuses répond par ailleurs aux attentes sociétales en ce qu’il permet une évolution despratiques culturales et d’élevage conformes aux attentes en matière de climat et d’environnement, etde réduction de l’empreinte carbone liée directement et indirectement à l’alimentation.
La France s'est donc engagée dans un effort financier sans précédent en faveur des protéinesvégétales. Des moyens inédits sont mis en œuvre pour initier le déploiement de la stratégie dans lesdeux premières années, avec une enveloppe de 100 M€ dédiée à cette filière dans le plan « Francerelance » pour 2021 et 2022. Des soutiens sont ainsi apportés aux actions de recherche,développement et innovation, aux investissements en matériels chez les producteurs, à lastructuration des filières et aux investissements aval, ainsi qu’à la promotion de la consommation delégumineuses. Ces moyens sont nécessaires pour parvenir aux objectifs fixés d’améliorer l’autonomieen protéines végétales, face à l’ampleur des défis techniques, économiques, organisationnels etculturels générés. Toutefois, ils resteront insuffisants si la PAC ne prend pas le relai de manièresignificative à partir de 2023, au-delà du plan de relance en cours de déploiement actuellement.
Plus précisément, la mesure 2-16 du Plan National de relance et de Résilience français intitulée "Planen faveur des protéines végétales" et programmée avec une réalisation en 2022 (tranche 2), permetde financer, d'une part, du matériel dans les exploitations agricoles de cultures riches en protéines, etd'autre part, des projets de structuration des filières des protéines végétales, avec notamment desinvestissements dans les entreprises de collecte et de transformation des protéines végétales (silos,unités de stockage, unités de trituration de graines, séchoirs à luzerne, trieurs optiques, etc.). Cesdispositifs sont désormais clôturés, ce qui exclut tout risque de double financement. Il s'agit d'unemesure préalable de la hausse des aides couplées aux protéines végétales portée par le PSN à partir
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de 2023, de l’introduction des deux programmes opérationnels consacrés aux protéines végétales àpartir de 2024, et des mesures de soutiens à l’investissement qui pourront être déployées par lesRégions dans le cadre du PSN ou dans le cadre d’autres dispositifs à venir, afin de se donner tous lesmoyens nécessaires à l'atteinte de l'objectif de doublement des surfaces d'ici 2030 porté par lastratégie nationale protéines végétales. Une complémentarité sera recherchée afin, d’une part,d’optimiser les différentes opportunités de financement offertes par l’Europe et, d’autre part,d’empêcher tout risque de double financement. La mise en œuvre des programmes opérationnels estconfiée à FranceAgrimer, comme c’est le cas pour le PO fruits&légumes depuis de nombreusesannées. L’établissement dispose d’une expérience solide en matière de gestion des programmesopérationnels et notamment de contrôles croisés permettant d’exclure tout risque de doublefinancement.
B. L�s int�rv�ntions mobilisé�s dans l� PSN �n répons� à la situation �t aux�nj�ux d�s filièr�s protéagin�ux �t légumin�us�s
Le PSN comprend différentes interventions utiles au déploiement de la stratégie nationale en faveurdes protéines végétales, permettant d’assurer le relai du Plan de relance 2021-2022, dans l’objectifd’atteindre 2 millions d’hectares de protéagineux et légumineuses d’ici 2030.
Tout d’abord, les aides couplées aux cultures riches en protéines végétales sont fortement renforcées,passant d’une enveloppe de 137 M€ en 2020 représentant 2% des paiements directs, à uneenveloppe de 155 M€ (soit 2,3% des paiements directs) en 2023 allant croissante d’environ 16 M€ paran pour atteindre près de 236 M€ en 2027, soit 3,5% des paiements directs. L’accroissement de plusde 70% de l’enveloppe dédiée à ces cultures par rapport à 2020 est financé par prélèvement linéairerégulier sur les aides couplées animales. Les cultures aidées seront les suivantes : légumineusesfourragères pures (luzerne, trèfle, sainfoin, vesce, mélilot, jarosse, serradelle, pois, lupin, féverole,lotier et minette) ou en mélanges y compris avec des céréales ou oléagineux ou encore desgraminées (sous réserve de la prédominance des légumineuses), les protéagineux, le soja, la luzernedéshydratée, les semences de légumineuses et les légumes secs (lentilles, haricots secs, poischiches, fèves).
Ces aides couplées doivent permettre en particulier de développer les surfaces. Pour cela, il estnécessaire d’apporter un soutien au revenu des producteurs, au moins temporairement, pour lesinciter à cultiver ces espèces, dont on sait qu'elles sont moins compétitives que les céréales, endégageant une moindre marge nette. La croissance des surfaces en soja, en légumes secs et enlégumineuses fourragères sera ainsi mieux accompagnée qu’elle ne l’est aujourd’hui, et les surfacesen protéagineux seront encouragées alors qu’elles stagnent, voire diminuent ces dernières années enraison du fort différentiel de compétitivité qui demeure avec les céréales malgré les aides. Il est ànoter qu’en cohérence avec les recommandations nutritionnelles, l’aide couplée aux légumineuses àgraine permet d’aider les surfaces en légumes secs à destination de l’alimentation humaine, alors queces cultures ne sont pas éligibles aux soutiens aux protéines végétales aujourd’hui. La production desemences de légumineuses fourragères continuera à bénéficier de soutiens couplés (tout commecelle de semences de graminées fourragères, dans une enveloppe séparée puisqu’il ne s’agit pas delégumineuses), dans la mesure où la multiplication de semences nécessite des pratiquesagronomiques spécifiques avec des contraintes techniques fortes qui pèsent sur les producteurs. Lamajeure partie de la production est réalisée sous contrat avec un prix garanti. Ces aides visent donc àmaintenir l'autonomie fourragère des élevages et à diversifier les rotations et les assolements.
Les aides couplées aux cultures riches en protéines végétales bénéficieront à la fois aux agriculteurscherchant à diversifier leurs assolements et réduire leurs intrants, et aux éleveurs et polyculteurs-éleveurs cherchant à renforcer l’autonomie protéique de leur exploitation, notamment grâce auxsoutiens qui seront apportés aux légumineuses en mélange avec des céréales ou oléagineux (méteils)et avec des graminées la seule année du semis de légumineuses afin de garantir la prépondérancede ces dernières dans les mélanges, comme exigé par le règlement européen. En particulier,l’enveloppe de l’aide aux légumineuses fourragères pures ou en mélange hors zone de montagne,sera renforcée au cours de la période, pour accompagner une hausse des surfaces attendue plusforte dans les exploitations de plaine et de piémont qu’en montagne. Ainsi, une partie des éleveurs quivont voir leur aide couplée aux animaux diminuer progressivement en cours de programmation,pourront tirer bénéfice de l’augmentation des aides aux protéines végétales.
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Ces interventions à destination de l’amont agricole seront complétées par un soutien dédié à la filièreprotéagineux et légumineuses avec la mise en place d’un programme opérationnel sectoriel à partir de2024, qui pourra ainsi permettre de développer des investissements ciblés sur des objectifs à préciserpar les opérateurs de la filière d’ici là. L’apport de fonds européens sera prélevé sur les aides directesde base au revenu de tous les agriculteurs, à l’intérieur d’une enveloppe de 0,5% des paiementsdirects, soit 33 M€ par an, dédiée aux programmes opérationnels pour des secteurs ne disposant pasde tels programmes aujourd’hui. La mise en place de ce programme nécessaire à l’accompagnementcontinu de la structuration de la filière dans le prolongement du Plan de relance requiert l’organisationdes acteurs afin d’obtenir leur reconnaissance en organisation de producteurs pour construire unprogramme d’actions à mener en commun dans le cadre des possibilités offertes aux nouveauxsecteurs pouvant bénéficier d’un programme opérationnel avec l’entrée en vigueur du nouveaurèglement européen. Les investissements et l’appui du conseil qui resteront nécessaires au-delà duplan de relance dans les exploitations, ou dans les industries de transformation, pourront égalementêtre accompagnés dans le cadre des soutiens aux investissements apportés par les Régions enmobilisant le Feader.
Enfin, les soutiens apportés dans le PSN dans les outils de l’architecture environnementale sontmobilisés en cohérence avec ces soutiens directs ciblés, au service de la diversification desexploitations, de leur résilience et de leur autonomie. Ainsi, l’accès à l’écorégime est conditionné, pourles bénéficiaires volontaires disposant de terres arables, à l’atteinte d’un score minimal de 4 points (5points pour le niveau supérieur de l’écorégime) au titre de la diversité des cultures parmi neuf grandescatégories regroupées en cinq grands blocs élaborés sur des bases agronomiques, incitant à aller au-delà des rotations classiques en système de grandes cultures. Le barème est construit de telle sorteque, sans pour autant obliger à telle ou telle culture afin de respecter les critères de la boîte verte del’OMC, l’inclusion de légumineuses à graines ou fourragères dans les assolements des exploitationssoit favorisée par les points que ces surfaces peuvent rapporter à l’exploitant qui s’engage dans cesproductions, au titre des bénéfices environnementaux qu’elles apportent en particulier en matièred’économie d’intrants azotés. Les prairies temporaires et permanentes rapportent également despoints aux bénéficiaires, en cohérence avec l’impératif de maintenir ces surfaces valorisées par laprésence des ruminants, et avec l’objectif de renforcement de l’autonomie fourragère et protéique dessystèmes de polyculture-élevage.
Parmi les mesures agroenvironnementales et climatiques proposées à la souscription des agriculteursvolontaires dans les zones à enjeux qui seront définies par la concertation régionale, tous les cahiersdes charges des MAEC visant une amélioration de la qualité de l’eau en systèmes de grandescultures et de polyculture-élevage contiennent des obligations de part minimale de surface engagéeen cultures à bas niveau d’impact, dont les légumineuses (et les prairies temporaires) avec inclusionsystématique dans les rotations pluriannuelles. Il s’agit ici d’inciter les agriculteurs qui s’engagent dansune transformation de leurs systèmes de production à allonger et diversifier leur rotation, à couvrirdavantage leurs sols, dans l’objectif de réduire les usages des engrais et des phytosanitaires pour laprotection de l’eau. De la même manière, la MAEC système proposée pour préserver la qualité du sol,par le semis direct, implique une part minimale de légumineuses dans l’assolement, entre autresobligations. Une MAEC système est proposée au titre du climat, du bien-être animal et de l’autonomiefourragère à destination des systèmes herbivores dans laquelle les éleveurs engagés devrontrespecter une part maximale de maïs ensilage et de consommation de concentrés et veillerparticulièrement à l’équilibre de la fertilisation azotée, ce qui implique une hausse des surfaces enprairies et/ou en légumineuses fourragères, notamment en sursemis. Enfin, la MAEC consistant àaccompagner la création de couverts d’intérêt faunistique et floristique, pour préserver la biodiversitéet favoriser la présence de pollinisateurs s’appuie également en partie sur les surfaces delégumineuses présentes dans les exploitations, parmi d’autres couverts d’intérêts et à bas impacts.
Les interventions du PSN favorisant le développement des protéagineux et légumineuses ont doncvocation à enclencher un cercle vertueux - entre soutien direct augmenté aux légumineuses à l’amontet pour la filière, incitation à en introduire dans les rotations, soutiens aux systèmes d’élevagefavorisant l’autonomie fourragère et le pâturage - au service d’un objectif environnemental, climatiqueet alimentaire, permettant de mieux répondre aux demandes sociétales. Il s’agit d’un engagement fortde la France pris dans le cadre de sa stratégie en faveur des protéines végétales, qui doit permettrenon seulement le doublement des surfaces 2019 d’ici 2030, mais aussi de structurer une filièreémergente dans des conditions de concurrence internationale difficiles, pour renforcer la résilience
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économique et climatique de nos systèmes agricoles et alimentaires, en réduisant la dépendance auximportations de matières premières agricoles très volatiles.
3.5.4 Le secteur des fruits et légumes
A. Situation du s�ct�ur justifiant d’int�rv�ntions ciblé�s dans l� PSN
Le premier enjeu pour la filière des fruits et légumes est de réussir à développer la production de fruitset légumes pour améliorer la couverture des besoins du marché et gagner en compétitivité.En effet, si la production de fruits et légumes est présente sur tout le territoire français, le nombred’exploitations spécialisées a nettement reculé depuis 2000, passant de 24 000 à 13 000 en 2016 enarboriculture fruitière, et de 19 000 à 15 000 en maraîchage et horticulture. En 2019, les cultures defruits et légumes représentaient près de 201 500 ha de fruits, 226 000 ha de légumes et 207 000 hade pomme de terre. Les volumes produits sont marqués par un recul important depuis 15 ans(respectivement -20% pour les fruits et -13% pour les légumes entre 2002 et 2017), même si laproduction tend à se stabiliser récemment. La valeur produite par les filières augmente cependantrégulièrement ; elle dépassait 3 milliards d’euros respectivement pour les fruits et les légumes frais en2019 (avec les pommes de terre, la valeur produite représentait en 2019 près de 14% de la valeuragricole totale).
Si le revenu des producteurs dans ces filières est généralement supérieur au revenu agricole moyen,avec un RCAI/UTANS de 35 100€ pour le maraîchage et l’horticulture en moyenne olympique 2015-2019, et de 32 900 € en arboriculture fruitière (à comparer aux 28 530€ toutes OTEX confondues), ilest toutefois marqué par de fortes variations interannuelles, surtout en arboriculture, en raison del’exposition aux aléas climatiques (grêle, gel notamment). Ces derniers peuvent impacter durement lesrendements et la qualité de la production certaines années, ainsi que la consommation, perturbantl’équilibre du marché. La dépendance aux aides est plus faible que dans beaucoup d’autres filières,avec 15 000€ de subventions par exploitation en arboriculture, et 5000€ en maraîchage perçus en2019, à comparer à une moyenne générale autour de 30 000€, mais la plupart des exploitations dusecteur sont caractérisées par des charges élevées. Celles-ci s’expliquent par un fort besoind’investissement, une consommation d’intrants élevée, et des coûts de main d’œuvre importants. Eneffet, cette filière est marquée par sa forte intensité en main d’œuvre, et ce malgré la grande diversitédes modèles d’exploitations ; elle emploie près de 19 750 non-salariés agricoles, et 43 000 salariés(travailleurs permanents et saisonniers, comptabilisés en Unité de travail annuel), soit 17% dessalariés agricoles en France.
Le recul de la production s’explique en partie par une perte de compétitivité des productionsfrançaises sur un marché international très compétitif, y compris au sein de l’UE. La balancecommerciale pour la filière enregistre un fort déficit, qui croît au fil des années (+55% pour les fruits et+10% pour les légumes en volumes entre 2004 et 2017). En 2019, le déficit commercial s’élevait àprès de 5 milliards € pour les fruits et légumes bruts (les fruits représentant les trois quarts de la valeurdu déficit de filière), et à plus de 2,5 milliards € pour les fruits et légumes transformés (ces chiffresincluent les produits exotiques et les agrumes). Une hétérogénéité selon les produits est toutefois ànoter, avec une production supérieure aux besoins de consommation intérieure en chou-fleur, endiveou pomme, alors que la dépendance aux importations atteint 50% en pêche-nectarine ou en fraise.
En conséquence, depuis plusieurs années, la France ne couvre que 90% de ses besoins en légumesfrais, et 84% en fruits frais (hors fruits exotiques et agrumes, très déficitaires en raison de la situationgéographique de la métropole). 70% des importations proviennent du reste de l’UE. Dans le mêmetemps, la consommation de fruits et légumes frais des Français est encouragée au titre desrecommandations nutritionnelles du Programme national nutrition santé (PNNS). Le respect de cesrecommandations supposerait d’ailleurs une augmentation de la consommation de plus de 100% delégumes et de plus de 50% de fruits par les ménages français par rapport à leur consommationcourante, que les volumes produits aujourd’hui ne permettent déjà pas de couvrir.
Cette capacité à répondre à la demande ne recouvre cependant pas seulement une question devolumes produits, mais également des enjeux d’organisation de la production et de structuration defilière d’une part, et d’amélioration de la qualité et de la durabilité des produits, d’autre part.
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Dans la continuité du mouvement engagé depuis la fin des années 1990 dans le secteur, il convientde renouveler les efforts dans la voie du développement des organisations de producteurs, pourdépasser le taux d’organisation actuel, stable depuis de nombreuses années, autour de 55%, avecprès 250 OP ou associations d’OP, en incluant les outremers. L’organisation collective est marquéepar un fort déséquilibre territorial et en fonction des produits. Si la contractualisation est proche de100% dans les filières organisées à destination de l’industrie de transformation, en revanche, elle estfaible en frais, avec un objectif porté par l’Interprofession de 30% comme cible à atteindre dans lesprochaines années. Les efforts sont à poursuivre, dans l’optique d’un meilleur partage de la valeurentre les maillons de la chaîne de production-transformation-distribution, s’agissant de produitsnécessitant des moyens collectifs adéquats en termes de stockage, de conditionnement, de logistique,etc. impliquant de lourds investissements pour améliorer les outils de commercialisation et deconcentration de l’offre et permettre une meilleure adéquation à la demande dans une filièrerégulièrement confrontée à de nombreux aléas.
Enfin, la filière doit renforcer sa capacité à assurer la montée en gamme des produits, à la recherched’une offre de qualité toujours plus large et diversifiée et à même de répondre aux défisenvironnementaux et climatiques et aux attentes sociétales en matière de consommation de proximitéet de protection de la santé, qui s’expriment fortement vis-à-vis des fruits et légumes.
Il s’agit de poursuivre le développement des circuits courts et de proximité qui connaissent un certainsuccès auprès des consommateurs, notamment en production biologique, avec la structurationprogressive de nombreux réseaux sur lesquels les producteurs en vente directe peuvent s’appuyercomme les AMAP ou les plateformes collectives à destination de la restauration hors-domicile. Lebesoin d’approvisionnement local de qualité en volumes se fait en effet de plus en plus sentir avec lamontée en gamme recherchée dans la restauration collective et le développement des projetsalimentaires territoriaux, qui impliquent de conforter le maillage territorial des exploitations enproximité des aires urbaines et bassins de consommation. L’implantation de cultures maraîchèresnécessite un accompagnement renforcé, notamment de la part des collectivités locales aux traversd’initiatives facilitant l’accès aux terres, dans un contexte de gestion foncière souvent tendu et de coûtélevé du foncier dans ces zones.
Les surfaces en agriculture biologique (AB) augmentent régulièrement avec, fin 2020, près de 57 000hectares (28%) en fruits certifiés bio ou en cours de conversion dans 13 500 exploitations, et près de42 500 ha (19% hors pomme de terre) en conversion ou convertis de légumes bio dans pratiquement15 000 exploitations, dépassant les 800 M€ de chiffre d’affaires. Ces chiffres qui augmententrapidement depuis 2015 restent toutefois insuffisants pour couvrir la demande, en particulier en fruits.Les autres signes officiels de la qualité et de l’origine sont peu représentés ; les fruits et légumes sontune des rares filières françaises où l’AB est le premier SIQO en volumes et en valeur. Lesconsommateurs sont en effet particulièrement sensibles à l’utilisation des produits phytosanitairesdans ces filières, en particulier pour les fruits frais qu’ils consomment crus, contrairement à beaucoupd’autres aliments. La réduction de l’utilisation des pesticides est une priorité pour préserver l’image deces produits dont la consommation est encouragée au plan nutritionnel. Les producteurs sont endemande de solutions alternatives aux produits chimiques pour lutter contre les maladies etravageurs, notamment les insectes nuisibles, avec le retrait ces dernières années de nombreusessubstances insecticides classées dangereuses pour la santé ou l’environnement. Le besoin derecherche-innovation (biocontrôle, variétés résistantes aux maladies ou adaptées au stress hydrique,etc.) est très fort dans ces filières, tout comme celui d’accompagner les producteurs dans desitinéraires techniques répondant aux principes de la lutte intégrée ou offrant une meilleure adaptationau changement climatique.

B. L�s int�rv�ntions mobilisé�s dans l� PSN �n répons� à la situation �t aux�nj�ux d�s filièr�s d� fruits �t légum�s
Le PSN mobilise plusieurs interventions pour apporter des réponses aux différents enjeux auxquels lafilière des fruits et légumes est confrontée. Tout d’abord, la France mobilisera les fonds européensnécessaires à la mise en œuvre des programmes opérationnels portés par les OP et AOP reconnuesdu secteur. Les fonds se sont élevés, récemment, autour de 100 M€ de crédits européens par an,correspondant à des dépenses totales liées à ces programmes de l’ordre de 200 M€ en comptabilisant
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les contreparties professionnelles. Le PSN ouvrira, dans la continuité de la programmation actuelle,sept grands types d’interventions mobilisables par les OP visant à planifier la production, à améliorerou maintenir les productions de qualité, à améliorer la prise en compte de l’environnement, à optimiserla commercialisation, à investir dans la recherche et l’expérimentation, à prévenir et gérer les crises, età développer la formation et promouvoir l’accès au conseil. L’aide européenne continuera d’êtreplafonnée en fonction de la valeur de production commercialisée par chacune des organisationsporteuses des programmes, ce qui incite ces dernières au regroupement d’un nombre plus importantde producteurs, et à la mise en commun des moyens de commercialisation.
Ces programmes opérationnels (PO) sectoriels constituent la réponse appropriée aux besoinsgénéraux de la filière, en encourageant le regroupement de l’offre afin que les producteurs pèsentdavantage dans la négociation commerciale avec les acteurs de la distribution, en particulier danscertaines productions très périssables. Les PO permettent, dans une filière où le besoind’investissement est élevé, d’augmenter la capacité de financement des producteurs par desinitiatives collectives assurant les investissements et permettant de partager la charge de certainscoûts de production. Ils permettent d’alléger les producteurs des démarches inhérentes à la mise enmarché des produits qui sont difficilement gérables au niveau individuel, comme la recherche devalorisation et certaines démarches administratives, facilitant ainsi la montée en gamme et favorisantla qualité des produits pour mieux répondre aux attentes du marché et promouvoir les fruits etlégumes auprès des consommateurs. Les actions de prévention et de gestion de crises permettentégalement de lisser d’éventuels pics de surproduction et d’étaler l’offre par rapport à la demande(retrait, retrait pour distribution gratuite ou pour utilisation à des fins non alimentaires, non récolte,etc.), ce qui est primordial dans une filière particulièrement sensible aux aléas climatiques et de prix.
Les PO portés par le PSN seront marqués par un engagement renforcé en faveur de l’environnement,avec un minimum de dépenses de 15% des dépenses dédiées à cet objectif, qu’il s’agisse des OP etAOP reconnues en filières frais ou fruits et légumes transformés. Il s’agira en particulierd’accompagner le développement de moyens relatifs à la production intégrée et à la lutte biologiquecontre les maladies et ravageurs des cultures, à la recherche d’une gamme la plus large possible desolutions de substitution à l’utilisation des produits phytosanitaires de synthèse, notamment dans lebut de développer l’agriculture biologique.
En complément, les investissements productifs soutenus par les autorités régionales pourrontpermettre aux producteurs ou leurs groupements de bénéficier d’un appui financier pour des projetsde modernisation des serres ou des aires de lavage, pour l’achat de matériel de protection contre lesaléas climatiques et sanitaires ou permettant de réduire les intrants, pour une gestion optimisée de laressource en eau, etc. Des règles établissant des lignes de partage claires des soutiens auxinvestissements entre les programmes opérationnels et les investissements individuels seront établiesentre l’Etat et les régions, afin de garantir l’absence de double financement.
Pour répondre aux enjeux spécifiques de certaines productions et avec l’objectif de maintenir lesproductions dans cette filière globalement déficitaire au regard de la couverture des besoins, le PSNmobilise également des aides couplées ciblées. Tout d’abord, afin de maintenir la présenceterritoriale, le tissu industriel et les emplois liés à certaines productions de fruits destinés à latransformation, les soutiens couplés à la prune d’Ente, aux cerises, aux pêches, aux poires et auxtomates d’industrie sont maintenus, pour un total d’environ 14 M€ par an (autour de 1200 producteursbénéficiaires). Il s’agit de répondre au besoin de pérenniser les exploitations et les outils detransformation de produits sur des territoires parfois très circonscrits, comme pour la prune d’Ente,pour maintenir une économie locale.
Le PSN crée également une aide couplée ciblée sur les petites surfaces cultivées en maraîchage,produisant des légumes et petits fruits, pour encourager la présence territoriale de ces exploitations etla diversification des petites exploitations vers la production légumière. L’objectif de cette aide de 10M€ par an est d’agir en complémentarité des collectivités territoriales qui facilitent la réimplantation deces cultures en proximité des bassins de consommation par la gestion foncière ou le financement deprojets collectifs de territoire, dans la perspective de solidifier l’approvisionnement local de larestauration collective (par exemple dans le cadre de projets alimentaires territoriaux) oud’accompagner le développement des circuits courts, pour mieux répondre aux nouvelles attentessociétales en la matière. Ainsi, les exploitations disposant d’au moins 0,5 hectares de légumes oupetits fruits et dont la surface agricole utile totale ne dépasse pas 3 hectares, se verront attribuer une
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aide nouvelle jusqu’à 3 hectares de production dans ce secteur. Il s’agit de participer au maillageterritorial des productions maraîchères et d’aider spécifiquement les petites exploitations qui nebénéficient de paiements directs de base qu’à hauteur de leur petite surface, limitant ainsi grandementles subventions qui leur sont accordées par la voie des paiements de base; cette aide participera aumaintien de ces productions dans tous les territoires, au profit d’exploitations dont les chargesfoncières peuvent être élevées, ainsi que les coûts de main d’œuvre, et l’accès au financement pastoujours simple au regard de leur taille réduite.
En ce qui concerne l’articulation entre les programmes opérationnels (PO) et les aides couplées auxfruits transformés, là encore les objectifs sont différents. Les PO fruits et légumes visent à encouragerla structuration de la filière et renforcer le poids des producteurs dans la chaîne de valeur. Les aidescouplées visent, quant à elles, à compenser les prix de vente plus bas pour le secteur des fruits etlégumes transformés qui présente un tissu industriel très localisé et qui fait l’objet d’une forteconcurrence internationale. Elles visent également, avec l’aide couplée au maraîchage, à développerla production de fruits et légumes, déficitaire au global en France, auprès de producteurs quidisposent d’une petite surface à exploiter et ne se sont pas nécessairement tous structurés en OP.
En ce qui concerne le rôle des organisations de producteurs (OP) dans le ciblage des aides couplées,compte tenu du fait que dans l’actuelle programmation, de nombreux critères liés à l’appartenance àune OP ont dû être supprimés à la suite de remarques de la Commission européenne, ce type decritère n’a pas été retenu pour la prochaine programmation. A noter que pour le houblon, lastructuration de la filière serait certainement pertinente, mais qu’il n’existe pas aujourd’hui d’OPreconnue dans ce secteur.
Le PSN agit également en faveur de l’amélioration de la réponse de la filière des fruits et légumes auxproblématiques environnementales en mobilisant les différentes mesures de l’architectureenvironnementale. En particulier, l’écorégime prévoit une voie d’accès spécifique pour les vignes etvergers auxquels les arboriculteurs volontaires pourront émarger, consistant à mettre en place unecouverture végétale des inter-rangs, les récompensant pour leurs efforts dans la sortie de l’usage duglyphosate et permettant d’améliorer la lutte contre l’érosion dans certaines zones à risque,d’améliorer la qualité de l’eau et de faciliter le pâturage d’animaux dans certains vergers où cetteconduite agro-écologique de systèmes est expérimentée. Alternativement, les exploitations produisantdes légumes et des fruits disposant de pourcentages élevés d’IAE et surfaces non-productivesfavorables à la biodiversité pourront également accéder à l’écorégime par cette voie, et la productionde légumes est également favorisée par l’écorégime relatif à la diversification des cultures sur terresarables, au titre de la diversité qu’elle apporte aux systèmes de grandes cultures. Ces pratiquesfavorables, ou les exploitations certifiées en agriculture biologique ou haute valeur environnementalequi elles aussi pourront accéder à l’écorégime, pourront également souscrire au bonus de l’écorégimeinstauré spécifiquement pour les exploitations détenant au moins 6% de haies gérées durablement ;ainsi, la biodiversité et la présence de pollinisateurs seront favorisées dans les exploitations dusecteur.
En complément, l’aide à conversion à l’agriculture biologique (AB) accompagnera pendant 5 annéesconsécutives les agriculteurs poursuivant un projet de conversion dans ce mode de productionparticulièrement favorable à la réponse aux attentes des consommateurs dans ces filières, par l’arrêtd’utilisation des produits phytosanitaires de synthèse. Il est à noter que la conversion en AB fait l’objetdes montants par hectare les plus élevés dans cette filière, pour les cultures légumières de pleinchamp d’une part et le maraîchage et l’arboriculture d’autre part, compte-tenu de surcoûts et manquesà gagner particulièrement élevés dans ce secteur en lien avec le processus de conversion. Le PSNapporte donc à ces filières une opportunité de soutien très importante en fruits et légumes en matièrede développement de la production biologique.
Enfin, des mesures agroenvironnementales et climatiques spécifiquement ciblées sur ces productionssont également offertes aux agriculteurs qui souhaiteront s’en saisir dans les zones à enjeux. Il s’agitprincipalement de protéger la ressource en eau notamment en réduisant le recours aux produitsphytosanitaires (herbicides, et autres pesticides dont les insecticides). Les cultures légumières deplein champ sont intégrées dans les cahiers des charges des MAEC relatifs aux grandes cultures quivisent une meilleure gestion de la fertilisation, une réduction des traitements phytosanitaires et, pourcertains une réduction de la quantité d’eau utilisée en irrigation. Des mesures spécifiques auxsystèmes arboricoles sont également déployées ; elles visent la lutte biologique, l’absence
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d’herbicides, et l’optimisation des systèmes d’irrigation là où il y a lieu. Les exploitations spécialiséesen fruits et légumes peuvent également souscrire des mesures plus localisées portant sur laprotection de la biodiversité, en fonction des enjeux plus spécifiques de leur territoire.
L’ensemble de ces mesures mobilisées dans le secteur des fruits et légumes au traversd’interventions ciblées ou transversales du PSN, visent à répondre à des enjeux historiques de lafilière en continuant l’action en faveur de l’organisation collective et de la structuration de filières, touten répondant aux nouvelles attentes du marché qui se font de plus en plus pressantes, en matière dequalité des produits et de conditions durables de production, en particulier vis-à-vis de l’usage desintrants phytosanitaires. L’action du PSN décrite ici sera également complétée par la poursuite desactions menées dans le cadre des programmes de promotion de l’OCM dont bénéficient les fruits etlégumes et la révision du programme de distribution de lait et fruits et légumes dans lesétablissements scolaires, dont la vocation pédagogique en faveur d’une consommation renforcée desproduits fruitiers et légumiers de saison, de qualité et en quantité suffisante auprès des plus jeunesconstitue un véritable enjeu de santé publique.
3.5.5 Les secteurs de grandes cultures spécifiques faisant l’objet de soutiensciblés dans le PSN
A. Situation d�s s�ct�urs justifiant d’int�rv�ntions ciblé�s dans l� PSN
Certaines productions de grandes cultures sont confrontées à des enjeux spécifiques qui nécessitentdes actions ciblées, au-delà des leviers transversaux mis en œuvre notamment via les soutiensdirects découplés dont la filière des grandes cultures est la première bénéficiaire. Il s’agit, pour cescultures, non pas de développer quantitativement la production, mais de réussir à maintenir uneproduction essentielle à l’économie d’un territoire, à son équilibre social ou environnemental, quidisparaîtrait sinon, en raison d’un différentiel de compétitivité important par rapport à certainescéréales ou cultures majeures. L’enjeu associé est aussi celui de soutenir des démarches fondées surla qualité et le lien au territoire.
C’est le cas de la production de riz, qui regroupe environ 160 exploitations localisées pour la très largemajorité en Camargue (départements des Bouches du Rhône, du Gard et quelques producteurs dansl’Aude), dans un environnement de marais à préserver au plan environnemental au regard de labiodiversité faunistique et floristique qu’ils abritent. La culture du riz influence en effet de manièreimportante les équilibres écologiques et économiques de la Camargue. Elle y constitue notamment leprincipal apport d’eau douce. Quelques producteurs de riz se maintiennent également en Guyane(1000 à 2000 hectares selon les années). Les surfaces ont diminué de manière importante dans lesdernières années, avec au total en 2019, 14 000 hectares cultivés en riz en France, contre encore20 000 hectares en 2012, produisant 82 000 tonnes de riz brut, non décortiqué. Avec uneconsommation moyenne de 4,5 kg de riz blanc consommés par personne et par an, la France estlargement déficitaire pour ce produit, et importe pour plus de la moitié des riz des pays asiatiquescomme la Thaïlande et le Cambodge, tandis que les importations du reste de l’UE proviennentprincipalement d’Italie. La culture de riz conduite en agriculture biologique progresse ces dernièresannées, avec près de 2500 hectares, soit 17% de la surface de riz française.
Une autre culture requiert un accompagnement spécifique pour se maintenir dans son bassin deproduction traditionnel ; il s’agit du blé dur. La production de blé dur s’élève à environ 245 000hectares en France (chiffres 2019), représentant 4% de la surface céréalière. Il s’agit de la 4èmeproduction de céréales en France, avec 1,5 million de tonnes produites chaque année. Elle peine à semaintenir malgré des plans de relance successifs, en raison d’un écart de prix qui s’est très nettementresserré avec le blé tendre alors que le coût de production est plus de 10% plus élevé en blé dur entermes de travaux agricoles et d’intrants. Le blé dur est cultivé dans 24 000 exploitations répartiesdans plusieurs régions. Toutefois, son maintien dans les régions méridionales traditionnelles deproduction constitue désormais un véritable défi ; il s’agit de l’Occitanie, de Provence-Alpes Côted’Azur, et des départements de la Drôme et de l’Ardèche pour la région Auvergne-Rhône-Alpes. Lapart de ces zones sur les surfaces emblavées en blé dur est passée de 80% en 2001-2002 à 50% en2016-2017. La filière importe de grands volumes du reste de l’Union et dépend donc des productionsextérieures pour la couverture des besoins alimentaires des Français, notamment en pâtesalimentaires. En 2019, près de 530 000 tonnes de pâtes (dont 64% importées principalement d’Italie)
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et plus de 95 000 tonnes de couscous (dont 30% importées) ont alimenté le marché intérieur, avecune consommation de 8 kg de pâtes alimentaires et de 1,5 kg de couscous par personne et par an àcouvrir dans notre pays.
La production du houblon est historiquement présente en Alsace et dans le Nord, avec une surfacetotale autour de 550 hectares, répartie à 94% en Alsace, 5% dans le Nord et 1% dans le reste de laFrance. La France compte une soixantaine de producteurs de houblon. Depuis 2015, cette petitefilière a évolué, avec l'émergence de houblonniers ailleurs sur le territoire national, notamment en lienavec le développement de petites brasseries locales répondant à une nouvelle demande duconsommateur pour les bières artisanales. Les producteurs s’installent de manière isolée et disperséepartout en France, mais la filière se structure, avec la création en 2020 d’une interprofessionregroupant producteurs, négociants et transformateurs en vue d’améliorer la contractualisation et laqualité des produits avec l’élaboration de référentiels de production notamment en agriculturebiologique.
Actuellement, l’offre de houblon bio français ne parvient pas à répondre à la demande. Face à cettepénurie, 70% des brasseurs français déclarent utiliser du houblon importé (Allemagne, Royaume-Uni,États-Unis). La filière fait également l’objet de nombreuses expérimentations variétales, en quête duhoublon répondant aux attentes de clients de la filière brassicole et des consommateurs. Lacommercialisation du houblon et de ses produits dérivés est soumise à une obligation préalable decertification, s’appliquant au houblon récolté dans l’UE, en application des textes européens.
La production de semences de graminées, tout comme celle de semences de légumineusesfourragères, nécessite également une attention particulière afin de garantir le maintien des activités demultiplication de semences certifiées à destination fourragère. En effet, cette activité est indispensablepour garantir la qualité des fourrages et des couverts, en particulier dans l’optique d’une améliorationde l’autonomie fourragère des élevages ce qui nécessite une conduite fine des prairies, des variétésadaptées au contexte pédoclimatique et les bons choix d’associations. Or, la France est, à l’heureactuelle, importatrice nette en graminées fourragères. Avec entre 50 000 et 60 000 hectares desemences de légumineuses et graminées plantées annuellement, 4800 agriculteurs multiplicateurspoursuivent cette activité très intensive en recherche. On compte aujourd’hui environ 600 variétésdifférentes de graminées et 130 variétés de légumineuses inscrites au catalogue français dessemences, sous l’action de treize entreprises de sélection dans ces filières.
Enfin, deux productions de grandes cultures à vocation industrielle sont considérées spécifiquementdans le cadre du PSN en raison d’un approvisionnement fragile à destination d’usines detransformation évoluant dans un contexte concurrentiel difficile.
Il s’agit tout d’abord de la production de pomme de terre féculière, particulièrement riche en amidon.La France compte 1300 producteurs de pommes de terre féculière dans le nord et l’est du pays quicontractualisent 100% de leur production avec deux industriels implantés dans les départements de laSomme et la Marne. La production de fécule est ancrée dans l'espace rural du nord-est de la Franceet y permet le maintien d'une activité et d'emplois dans l'industrie. Au total, la transformation de lafécule représente environ 2700 emplois salariés directs et indirects, majoritairement en zone rurale. Lafécule est un amidon possédant des qualités particulières qui la différencie des amidons issus decéréales ou du manioc et lui permettent d’évoluer sur des marchés spécifiques rémunérateurs. Lessurfaces plafonnent ces dernières années : 24 100 ha en 2018, 22 400 en 2019, 23 300 en 2020 et 22300 en 2021. Elles restent inférieures aux niveaux historiques des années 2000 à 2010, compris entre25 000 et 31 000 ha. Sous l’effet des changements climatiques, la baisse et la variabilité croissantedes rendements conduit les producteurs à se désengager ; d’une fourchette de 52 et 56 t/ha entre2007 et 2014, les rendements sont tombés à 39 t/ha en 2018, 43 t/ha en 2019 et 38 t/ha en 2020.Dans ces conditions, la production plafonne aux alentours de 950 000 t depuis 3 ans, contre plus de1,1 Mt au début de la décennie. Avec une capacité de transformation de 1,5 Mt, les deux usines detransformation se trouvent dans une situation de sous-capacité et dégagent une rentabilité insuffisantepour assurer des prix rémunérateurs aux producteurs. Aussi, les arbitrages en termes d'assolementsont souvent défavorables à la culture de la pomme de terre de fécule, qui est moins bien valoriséeque les pommes de terre de consommation (en frais et pour la transformation) : le prix payé auxproducteurs atteint 75 €/t pour la fécule alors qu’il peut dépasser 100 €/t en industrie.
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La production de chanvre principalement pour sa fibre fait également l’objet d’une attentionparticulière, avec environ 1500 producteurs qui cultivent près de 17 000 hectares en 2020, produisantannuellement environ 100 000 tonnes de paille et 17 000 tonnes de chènevis (graine). Il s’agit d’unefilière à forts enjeux pour le développement de la bioéconomie, avec des usages matériaux qui sedéveloppent ces dernières années en substitution de matériaux carbonés, impliquant pour la filière delourds investissements en recherche et développement qui ne sont pas encore tous matures. En effet,les besoins de la papeterie, débouché historique de la filière, ont connu un ralentissement importantqui est en voie de compensation au travers du développement de nouvelles utilisations du chanvredans le bâtiment (béton de chanvre) et les fibres isolantes et techniques. Ces produits font néanmoinsl'objet de travaux de recherche appliquée car ils ne sont pas encore suffisamment compétitifs pourcréer de véritables marchés porteurs pour la filière. Le développement de ces débouchés se heurteégalement à l'atomisation et aux contraintes normatives du monde du bâtiment. Par ailleurs, la filière aété marquée par la fermeture de plusieurs chanvrières au cours des dernières années et d’autresprésentent de grandes difficultés. Les surfaces stagnent autour de 16 500 hectares ces dernièresannées (avec une année basse en 2019 qui n’a pas permis d’atteindre 15 000 ha), en effet le chanvren’est pas la culture privilégiée en cas d’arbitrage du producteur en termes d’assolement. Il s’agit parailleurs d’une filière jeune et dont la structuration doit être renforcée. Dans cette perspective, la filièreest dotée d’une interprofession et les surfaces engagées font l’objet de contrats avec des entreprisesde semences certifiées. La culture du chanvre présente par ailleurs des atouts intéressants au planagronomique pour l’agriculteur au titre de la diversité qu’elle peut apporter dans les assolements engrandes cultures notamment en tête de rotation où elle permet de fertiliser les sols pour améliorer lesrendements de la culture suivante. Du point de vue de l’environnement, cette culture estparticulièrement intéressante puisqu’elle ne nécessite ni traitement phytosanitaire (ni insecticide, nidésherbage), ni irrigation grâce à un système racinaire profond, et capte le carbone de manièreimportante (15 tonnes de CO2 stocké pour 1 hectare de chanvre).

B. L�s int�rv�ntions mobilisé�s dans l� PSN �n répons� à la situation �t aux�nj�ux d� c�rtain�s grand�s cultur�s spécifiqu�s
Au-delà des soutiens directs découplés dont bénéficient majoritairement les exploitations de grandescultures, en raison de leur plus grande taille en moyenne comparativement aux autres secteurs (lamoyenne des surfaces par exploitation en grandes cultures s’élève à 83 ha, contre 63 ha toutesexploitations confondues), le PSN comporte des soutiens ciblés sur certaines productions de grandescultures à enjeux spécifiques.
Pour maintenir la production de riz, en particulier dans la zone de production traditionnelle deCamargue, une aide couplée est maintenue à hauteur de 1,86 M€ par an, dans l’objectif de maintenir14 000 hectares de production, en soutenant les producteurs à hauteur de plus d’environ 130€/ha. Encomplément, et afin de préserver les milieux spécifiques riches en biodiversité dans lesquels estconduite la culture du riz, une mesure agroenvironnementale et climatique dédiée à la préservationdes rizières est proposée aux bénéficiaires qui souhaiteront s’engager dans une pratique agro-écologique (surfaçage avec implantation de couvert végétal, broyage des pailles…). Ces deuxinterventions ont donc des objectifs différents et complémentaires. Les MAEC visent à encourager despratiques favorables à la préservation des milieux naturels et de la biodiversité dans un territoireparticulièrement sensible du fait de l’importance des zones humides, en compensant les surcoûts liésà la mise en place d’itinéraires culturaux plus exigeants permettant une utilisation raisonnée etéconome des engrais et des pesticides. L’aide couplée à une vocation économique pour permettre lemaintien de la production dans une zone offrant peu d’alternatives en matière de spéculationsagricoles et en compensant le différentiel de compétitivité avec les riz d’importation européens ouinternationaux.
Pour maintenir la production de blé dur dans la zone de production traditionnelle (sud de la France),une aide couplée est reconduite pour les producteurs, avec son zonage géographique ciblé sur lesrégions Occitanie, Provence-Alpes Côte d’Azur et les départements de la Drôme et de l’Ardèche.Cette aide représente une enveloppe d’un peu plus de 6 M€ par an, et vise au maintien des 101 000hectares cultivés en blé dur en 2020 dans cette zone. Elle rémunère les producteurs à hauteurd’environ 60€/ha de blé dur.
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Pour maintenir la culture du houblon en France qui demeure très largement minoritaire, et garantirainsi cette production essentielle à l’activité brassicole, en répondant aux nouvelles demandes duconsommateur qui se tourne vers les bières bio et issues de micro-brasseries artisanales, et compte-tenu des coûts et contraintes de production élevés dans cette culture, l’aide couplée au houblon estmaintenue dans le PSN. En effet, le coût d’une houblonnière est élevé entre l’installation, les plants, lematériel de récolte et de séchage (plus de 5 000€ pour 1 000 m2). Le plant de houblon nécessite enoutre trois ans pour atteindre sa pleine production, estimée à 1,6 tonne/ha en conventionnel et à 1,3tonne/ha en production biologique, et doit faire l’objet d’une certification réglementaire. Compte-tenude ces contraintes, le PSN prévoit de réserver 320 000€ par an à cette production, en rémunérant lesproducteurs à près de 570€/ha avec une hypothèse de maintien des surfaces actuelles.
Afin de maintenir une production de qualité de semences de graminées certifiées, et en parallèle del’aide dédiée à la culture de semences de légumineuses fourragères, l’aide couplée aux agriculteursmultiplicateurs de semences de graminées sous contrat avec une entreprise de multiplication estreconduite à hauteur de 450 000€ par an, avec l’objectif de soutenir environ 10 000 hectares par an.Ce soutien dédié permet en effet, dans une filière importatrice, d’assurer une production de semencesutile au besoin en fourrages de qualité, contribuant à l’autonomie fourragère des exploitationsd’élevage encouragée par de nombreux dispositifs du PSN (aide couplée bovine, écorégime, MAEC,soutien à l’agriculture biologique, etc.).
Concernant les cultures industrielles, le PSN maintient une aide couplée dédiée à la culture depomme de terre féculière, en raison des difficultés économiques que rencontre cette filière, confrontéeà une forte concurrence de la pomme de terre de consommation d’une part, et d’autres culturescomme les céréales et le manioc dont est également extrait l’amidon pour fournir l’industrie d’autrepart. Afin de sauvegarder les emplois liés à cette industrie encore présente dans le nord-est du pays,un soutien au revenu des producteurs confrontés à des baisses de rendement et un prixinsuffisamment rémunérateur, demeure nécessaire. L’aide couplée se voit attribuer une enveloppe de1,86 M€ par an, pour des surfaces en pomme de terre féculière estimée en maintien à 22 000hectares, permettant de dégager une aide à hauteur de 84€/ha pour les volumes sous contrat avecune des deux usines de première transformation présentes sur le territoire, ou avec une organisationde producteurs (coopérative).
Enfin, la culture du chanvre (à teneur en THC inférieure au seuil règlementaire) est soutenuespécifiquement à plusieurs titres dans le PSN. L’aide couplée est maintenue pour cette culture dontles surfaces stagnent malgré un fort potentiel de développement à usage industriel pour labioéconomie. Le revenu des producteurs dépend en effet de la valorisation de l'ensemble de la planteet reste un équilibre fragile. Le besoin de l’industrie en matière première est en développement, et lessurfaces insuffisantes pour couvrir ce potentiel innovant et offrant des perspectives dans uneéconomie décarbonée, qui restent cependant à consolider. Le versement de l’aide couplée estsubordonné à l’existence d’un contrat de culture avec une entreprise de transformation ou uneentreprise de semence certifiée, pour conserver l’organisation structurée de la filière du chanvretextile. L’enveloppe d’aide couplée dédiée à cette culture s’élève à 1,6 M€ par an, avec une estimationdes surfaces aidées en stabilité autour de 16 000 hectares, pour un montant d’aide à près de 100€/ha.En outre, au regard des caractéristiques agronomiques et environnementales de la plante, la culturedu chanvre est valorisée dans le cadre d’interventions à vocation environnementale du PSN. Toutd’abord, le chanvre est comptabilisé dans les autres cultures à potentiel de diversification dans la grillede diversification des cultures requise pour accéder à l’écorégime, rapportant ainsi des pointssupplémentaires par rapport à d’autres grandes cultures à partir d’une certaine part des surfaces enterres arables couvertes par ce type de culture dans l’assolement annuel. Enfin, un certain nombre demesures agroenvironnementales et climatiques, notamment celles visant à améliorer la qualité del’eau en systèmes de grandes cultures, requiert un pourcentage minimal de surfaces engagées encultures à bas niveau d’impact, dont le chanvre fait partie dans la mesure où il ne nécessite aucuntraitement phytosanitaire et où il ne nécessite pas non plus d’irrigation.
3.5.6 Le secteur de l’apiculture
A. Situation du s�ct�ur justifiant d’int�rv�ntions ciblé�s dans l� PSN
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La présence d’apiculteurs sur l’ensemble du territoire (plus de 56 000) donne à la France la possibilitéd’une production variée de produits de ruche, en particulier les miels (miels monofloraux, polyfloraux).A ce titre, l’apiculture constitue un secteur important de l’économie agricole tant par le rôle joué par lespopulations d’abeilles dans la pollinisation, service environnemental et agronomique indispensable àde nombreuses productions végétales agricoles (dont l’arboriculture, le maraîchage et la productionde semences qui contractualisent souvent avec des apiculteurs pour service de pollinisation sur lesparcelles) que dans la production de miel et des autres produits de l’apiculture dont les modes decommercialisation sont marqués par une grande diversité, avec une forte prévalence pour la ventedirecte en ce qui concerne la production nationale.
La filière apicole française se caractérise par la présence de très nombreux petits producteurs (52 508apiculteurs ont moins de 50 ruches), dont une faible proportion de professionnels (2 249 apiculteursdétenteurs de plus de 150 ruches) qui assurent néanmoins 75% de la production nationale. Lamultiplicité des organisations apicoles génère un fort enjeu de structuration de filière, marquée par lacréation, en 2019, d’une interprofession reconnue réunissant 14 organisations membres de laproduction et de la commercialisation des produits de la ruche. C’est cette structure qui est porteusedu plan de filière apicole élaboré en 2019 fixant des objectifs à horizon 2024.
La production de miel est très fluctuante d’une année sur l’autre, avec 19 788 tonnes produites en2017, contre 16 099 en 2016, et une production record ayant marqué 2018 à 27 736 tonnes. Elle eststructurellement déficitaire par rapport aux besoins de consommation de miel en France, nécessitantl’importation de volumes importants chaque année. Compte tenu des enjeux, un observatoire de laproduction de miel et de gelée royale a été mis en place en 2014 au sein de l’Etablissement publicFranceAgriMer. Avec une consommation des Français autour de 50 000 tonnes de miel par an, et enfonction du niveau annuel de production nationale, entre 25 000 tonnes et 35 000 tonnes de miel sontimportées chaque année depuis 2010, représentant jusqu’à 70% des besoins nationaux. Le déficit dela balance commerciale pour ce produit s’établit aux alentours de 80 M€ par an. L’origine des mielsimportés est répartie entre le reste de l’UE, en particulier l’Espagne et le reste du monde, notammentl’Asie, l’Amérique du Sud et l’Ukraine.
En 2020, l’agence bio estime à environ 20% la part des ruches conduites en agriculture biologique(environ 212 000), après de nombreux nouveaux engagements en bio et l’agrandissement denombreux ruchers chez des apiculteurs déjà engagés, ayant permis une hausse du rucher bio de 25%par rapport à 2019. Cela représente un doublement par rapport à 2015, et permet à la production demiel bio de dépasser les 10%. Il existe également d’autres SIQO dans le miel : la mention valorisante« miel de montagne », les Label Rouge « miel de lavande de Provence », « miel toutes fleurs deProvence », « miel de sapin d’Alsace », les IGP « miel de Provence » et « miel d’Alsace », et les AOP« miel de Corse Mele di Corsica » et « miel de sapin des Vosges ».
Sur cette base, deux catégories d’enjeux entourent le développement de la filière apicole. D’une part,au plan économique, la nécessité d’augmenter la production, de consolider la structuration de la filièreencore récente, et d’améliorer la qualité des miels se fait sentir afin de résorber le déficit structurel dela filière et de mieux répondre aux besoins et attentes du marché intérieur, d’autant plus dans uncontexte où les importations s’accompagnent d’une problématique liée aux fraudes (adultération etétiquetage) qui ne sont pas de nature à renforcer la confiance du consommateur dans sonalimentation et vis-à-vis de l’information qu’il est droit d’exiger.
D’autre part, la filière est confrontée à des enjeux sanitaires très importants depuis de nombreusesannées, face aux agresseurs et maladies de la ruche (varroa, frelon asiatique, etc.) et au plan de lasanté environnementale du cheptel apicole, victime récurrente de taux de mortalité hivernale élevés(autour de 20 et jusqu’à 30% en fonction des années) en lien avec le manque de ressourcealimentaire (conditions météorologiques, aléas climatiques, recul des couverts attractifs pour lesabeilles, etc.), un besoin de formation sur la conduite du cheptel et de la ruche en lien avec la faibleprofessionnalisation de la filière, un besoin de recherche notamment au plan génétique et variétale, etenfin, les pratiques agricoles dont la spécialisation, l’intensivité et l’usage d’intrants en particulier lespesticides pèsent lourdement sur la santé des abeilles domestiques. Cette problématique dépassed’ailleurs largement les seules colonies d’abeilles domestiques, et font écho au plan pollinisateurs prisen 2021 en réponse à la situation sanitaire et environnementale des pollinisateurs en général, touchéspar l’artificialisation des sols, le déclin de la biodiversité – habitats et espèces floristiques attractives –
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notamment sur les terres agricoles, et l’usage important dans certaines productions des intrants desynthèse, en particulier les phytosanitaires dont certains ont un impact pour les insectes non cibles.

B. L�s int�rv�ntions mobilisé�s dans l� PSN �n répons� à la situation �t aux�nj�ux d� la filièr� apicol�
Afin d’accompagner la filière apicole dans la recherche de solutions face à ces différents enjeux, lespouvoirs publics et acteurs de la filière peuvent s’appuyer sur un levier de financement important dansle PSN constitué par le programme national d’aide (PNA) à destination du secteur.
La filière française dispose, dans le cadre de son PSN, d’une enveloppe d’un peu plus de 6,4 M€ paran, soit une augmentation de 86% permettant d’appeler un montant au moins équivalent en créditsnationaux, compte tenu du nombre de ruches déclarées dans le pays pour déployer le PNA apicole.Les actions qui seront menées ont été envisagées en concertation avec les organisationsreprésentatives de la filière qui ont souhaité dans leur très large majorité (95%) activer l’ensemble desinterventions sectorielles rendues possibles par le Règlement, en donnant une forte priorité àl’assistance technique et aux investissements matériels et immatériels (cheptel, transhumance),identifiés comme des leviers utiles à la mise en œuvre du plan de filière interprofessionnel, et quidoivent permettre de soutenir les objectifs des pouvoirs publics dans le cadre du plan de protectiondes pollinisateurs élaboré en 2021. Parmi les 6 axes de ce plan, un axe mobilisera les levierséconomiques et d’accompagnement au bénéfice des agriculteurs, des apiculteurs et des forestiersafin par exemple, de développer les élevages en sélection apicole ou encore la commercialisation desmiels pour garantir la viabilité des exploitations apicoles et l’existence d’un cheptel apicole importantsur le territoire national.

Les besoins spécifiques identifiés dans le secteur apicole se déclinent en quatre grandes thématiquescouvertes par les interventions prévues dans le PNA apicole. Il s’agit de :- Bénéficier d’une assistance technique afin de consolider et améliorer les compétences desapiculteurs dans la conduite de leur exploitation apicole ;- Disposer d’un cheptel apicole en bonne santé. Les besoins de la filière en matière sanitaire sontdivers et intéressent tous les apiculteurs. Il est nécessaire de mettre en œuvre ou renforcer les actionsde prévention, de surveillance et/ou de lutte pour l’ensemble des catégories de facteurs de stressauxquels les colonies d’abeilles sont susceptibles d’être exposées ;- Développer les capacités de production du miel et des produits de la ruche tant sur le plan quantitatifque qualitatif ;- Accroître les connaissances dans le domaine apicole, tant dans le domaine scientifique qu’enmatière technique et économique.
Pour répondre à ces besoins, les interventions suivantes seront mobilisées pour la durée du PSN :- l’assistance technique, conseils, formation, information et échange de bonnes pratiques à destinationdes apiculteurs et des organisations d’apiculteurs, comprenant les bio-agresseurs et les maladies, enparticulier varroa ;- les investissements matériels et immatériels ainsi que d’autres actions comprenant : la lutte contreles bio-agresseurs et les maladies, notamment varroa ; la prévention des dommages causés par lesdommages climatiques et le développement de pratiques adaptés au changement climatique ; lerepeuplement du cheptel apicole ; la rationalisation de la transhumance ; l’encouragement à lacompétitivité et l’innovation dans le secteur ;- le soutien aux laboratoires pour l’analyse des produits issus de l’apiculture ;- la coopération avec des organismes spécialisés en vue de la mise en œuvre de programmes derecherche appliquée dans le domaine de l’apiculture et des produits issus de l’apiculture ;- la promotion, communication comprenant le suivi de marché et des actions destinées à sensibiliserle public à la qualité des produits issus de l’apiculture et à son importance dans la santé ;- les actions pour développer la qualité de la production.
La méthode qui sera utilisée pour déterminer le nombre de ruches est la suivante : deux typesd’informations relatives au nombre de ruches doivent être remontés : le nombre de ruches aidées par
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la PAC et le nombre total de ruches en France. Le nombre de ruches bénéficiant d'un soutienfinancier de la PAC sera établi à partir des informations récoltées par l’organisme payeur(FranceAgriMer), sur la base des dossiers payés, tandis que le nombre total de ruches en France seraétabli à partir des déclarations annuelles de ruches obligatoires des apiculteurs, comme c’est déjà lecas actuellement.
En complément du PNA, le PSN mobilise d’autres mesures qui apporteront des bénéfices auxapiculteurs ou qui seront favorables à la santé des colonies d’abeilles domestiques.
Tout d’abord, les Régions proposent aux apiculteurs, comme lors de la programmation actuelle, unemesure agroenvironnementale et climatique dédiée à l’amélioration du potentiel pollinisateur desabeilles domestiques dite « MAEC API ». Cette mesure a pour objectif de participer au maintien despopulations d’abeilles sur le territoire, au service de pollinisation, à la prise en compte de la présencede pollinisateurs sauvages dans différentes zones du territoire, à la gestion sanitaire apicole,permettant ainsi d’améliorer la ressource alimentaire des abeilles domestiques et au maintien de labiodiversité et d’accroître les volumes de production, la diversité et la qualité des miels dans lesterritoires. Il s’agit en particulier de soutenir le bon positionnement des ruches lors destranshumances, en fonction des floraisons successives dans les espaces cultivés et d’adapter lespratiques pour prendre en compte la faune sauvage dans les zones à forte valeur écologique, commeNatura 2000 ou les parcs naturels. Les apiculteurs engagés percevront un montant forfaitaire annuelpar colonie, pour une durée d’engagement d’au moins 5 ans.
Par ailleurs, et de manière emblématique dans le PSN, de nombreuses mesures vont permettred’augmenter la présence d’éléments non productifs favorables à la biodiversité dans les exploitations,comprenant les haies et les jachères mellifères, qui renforcent la présence et la ressource alimentairedes pollinisateurs dont les abeilles domestiques, permettant ainsi d’améliorer la santé des colonies etle potentiel de pollinisation. De plus, l’écorégime propose également une voie d’accès aux agriculteursvolontaires qui disposeraient d’un minimum de 7% à 10% de tels éléments dans leurs exploitations, etce quel que soit leur type de production et surface agricole. En complément, à travers un bonuscomplémentaire aux autres pratiques et certifications environnementales rémunérées par l’écorégime,la présence de 6% de haies gérées durablement sera valorisée. Enfin, de nombreuses MAEC requiertla bonne localisation, l’entretien et la gestion durable des éléments non productifs favorables à labiodiversité, au sein de zones de régulation écologique à mettre en place par l’agriculteur quis’engage. La présence de ces éléments, couplée à une diversification renforcée des cultures enparticulier en grandes cultures, et au maintien de la biodiversité sur prairies, pratiques égalementfavorisées en particulier par l’écorégime, doivent permettre d’atteindre un environnement deproduction agricole plus favorable aux abeilles que le cadre de la PAC actuelle.
Afin de renforcer encore la présence de la ressource alimentaire pour les pollinisateurs dont lesabeilles domestiques, au regard de l’ampleur du phénomène de mortalité hivernale des colonies, uneMAEC dédiée à la création de couverts d’intérêt faunistique et floristique pourra être souscrite dansles zones à enjeux. Cette dernière consiste à respecter des dates de couverts, des conditionsspécifiques d’implantation et d’entretien de ces derniers, et rémunère en particulier le fait d’imposercertains couverts ayant fait la preuve de leur intérêt supérieur pour la biodiversité, notamment lesinsectes pollinisateurs et autres auxiliaires de cultures, au sein d’une liste déterminée par des expertsde la biodiversité régionale.
De la même manière, toutes les MAEC systèmes visant la protection de l’eau ou du sol, consistantnotamment à couvrir les sols, et à réduire les usages des fertilisants et phytosanitaires de synthèse,notamment les insecticides, sont de nature à améliorer la santé des colonies d’abeilles domestiques.Ces MAEC seront déployées dans les territoires pour répondre à des enjeux identifiés sur et par lesterritoires, et complèteront l’effort budgétaire important réalisé au sein du PSN pour accompagner lesconversions à l’agriculture biologique dans toutes les productions partout sur le territoire national(+36% d’aide en moyenne annuelle par rapport à la programmation actuelle, soit 340 M€ par an), envisant l’objectif d’atteindre 18% de la surface agricole conduite en agriculture biologique d’ici 2027. Eneffet, le mode de production biologique se révèle particulièrement favorable aux abeilles, notammentvia l’arrêt des pesticides de synthèse dès la première année de conversion. A côté du PSN, lesapiculteurs qui décident de se convertir au mode de conduite biologique de leur rucher peuventbénéficier d’un crédit d’impôt mis en place au niveau national.
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3.5.7 Le secteur de la viticulture
A. Situation du s�ct�ur justifiant d’int�rv�ntions ciblé�s dans l� PSN
La filière viticole française est présente dans de nombreux territoires, dont les bassins viticolestraditionnels du Sud-Ouest, du Bordelais et des Charentes, la vallée de la Loire, la vallée du Rhône, laBourgogne et la Savoie. Elle génère une forte valeur ajoutée comparativement à la surface qu’elleoccupe, et constitue le premier poste de l’excédent commercial de la branche agroalimentairefrançais. La filière est cependant confrontée à d’importants enjeux pour réussir un développementéconomique durable au plan international et local, dans un contexte général de responsabilisation dela consommation vis-à-vis des enjeux de santé publique entourant la consommation d’alcool. Toutd’abord, la volatilité des marchés s’accroît dans le contexte du changement climatique et de lamondialisation, pesant sur la compétitivité de la filière, et obligeant les entreprises à des évolutionsdans la gestion des marchés, des volumes et des moyens de commercialisation. En outre, les effortspour améliorer la qualité des produits et la réponse aux enjeux environnementaux qui entourent laculture de la vigne doivent se poursuivre, en particulier au regard de l’adaptation au changementclimatique et de la réduction de l’usage des intrants, en particulier les produits phytosanitaires, afind’assurer la résilience du vignoble et la durabilité des pratiques.
En 2019, le vignoble français représente 785 731 hectares répartis principalement dans 65 000exploitations spécialisées ; il s’agit du 3ème vignoble mondial en superficie, avec 11% des surfaces(derrière l’Espagne et la Chine). La croissance des surfaces est encadrée par le système derégulation des autorisations de plantation qui permet de gérer le potentiel de production pour éviterdes déséquilibres de marché qui pourraient nuire à l’ensemble de la filière européenne. La productionfrançaise en 2020, estimée à plus de 45 millions d’hl, est en hausse de 6% par rapport à 2019, et enbaisse de près de 10% par rapport aux volumes produits en 2018. Ces fluctuations interannuelless’expliquent par des conditions de production très variables d’une année sur l’autre, notamment enraison d’aléas climatiques (gel, grêle, conditions climatiques de production ou vendange), et par leschoix effectués par les acteurs économiques s'agissant de la gestion des volumes stockés certainesannées. La France reste le 2ème producteur mondial en volume avec 17%, derrière l’Italie. La valeurde la production viticole, à 12 milliards d’euros (Mds€) en 2019, est estimée en baisse de 2% en 2020,à 11,8 Mds€, principalement en raison de la baisse des prix dans un contexte mondial marqué par defortes perturbations commerciales et de marché, en particulier pour les exportations de vins.
La volatilité des marchés et les charges, en main d’œuvre et s’agissant des consommationsintermédiaires notamment liées aux intrants, pèsent sur le revenu des viticulteurs et les résultatsd’entreprises, malgré un revenu moyen des viticulteurs largement supérieur à la moyenne desrevenus agricoles, avec, en moyenne olympique 2015-2019, un RCAI/UTANS s’élevant à 47 800€,contre 28 530€ toutes OTEX confondues. Cette moyenne masque toutefois des écarts importants enfonction des bassins viticoles et de la valeur tirée des vins produits dans les exploitations, la viticulturefaisant partie des secteurs où la dispersion des revenus entre les producteurs est la plus grande. Enraison de choix historiques de la filière et de la taille modeste de la plupart des exploitations (17 ha enmoyenne), les exploitations viticoles accèdent très peu aux aides directes de base au revenu, la filièreayant préféré la voie des soutiens via les outils de régulation des marchés en cas de crise, depromotion des produits, et de soutiens aux investissements. Ainsi, les revenus viticoles sont moinsdépendants aux aides de la PAC que la moyenne des revenus agricoles, avec moins de 5000€ parexploitation perçus en 2019, et moins de 20% des exploitations viticoles qui auraient un revenu négatifsans les subventions.
Les entreprises de l’aval de la filière représentent un chiffre d’affaires global de 17Mds€. Les 65 000producteurs de vin sont organisés en coopératives (650 caves coopératives pour environ 50 % desvolumes vinifiés) et en caves particulières. Les négociants représentent environ 700 entreprises. En2019, le secteur viticole proprement dit représente quelque 189 000 emplois (équivalents UTA), dont51 600 salariés permanents. Plus largement, la filière représente un total de 550 000 emplois directset indirects. Le poids économique et social de la filière viticole est particulièrement marqué dans lesbassins viticoles traditionnels, où l’activité et les emplois générés par la vitiviniculture représentent unepart importante de la valeur ajoutée totale créée territorialement, favorisant particulièrementl’attractivité dans ces zones rurales, notamment en lien avec le tourisme.
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Au plan du commerce extérieur, les exportations françaises de vin ont représenté 13,6 millions d’hl (-5% par rapport à 2019) en 2020, pour 8,74 Mds€ (-11% par rapport à 2019). La production françaiseest exportée à 35% ; la France est le 3ème pays exportateur mondial de vin en volume et le 1er envaleur. La part de marché de la France s’établit en volume à 14% du marché mondial. En 2020, lesolde de la balance commerciale pour le vin affiche un excédent de plus de 8 Mds€. L’excédentcommercial des vins et spiritueux est le 2ème poste excédentaire de la balance commercialefrançaise. L’enjeu est donc pour les vins français d’améliorer la compétitivité (surtout hors coûts) deleurs produits sur les marchés, à la fois au national, le marché intérieur représentant les deux-tiers desdébouchés du secteur, et à l’international où la concurrence se renforce. Il s’agit de toujours mieuxpromouvoir les produits et de mieux répondre aux attentes des différents marchés, au plan qualitatif eten termes de durabilité des modes de production au regard de l’utilisation des ressources naturelles etdes préoccupations de santé publique.
Si la filière s’est construite autour du développement de vins sous appellations dans les grandsbassins viticoles, avec deux tiers des exploitations qui sont spécialisées dans la production de vinssous AOP, représentant plus de 60% des surfaces vitivinicoles en 2019, l’enjeu est aujourd’hui celuide poursuivre le développement et la mise en avant de ces produits d’excellence, d’adapter lescahiers des charges des SIQO pour y intégrer les questions de durabilité environnementale, et dedévelopper l’agriculture biologique pour répondre à une demande croissante sur ce segment.Aujourd’hui, 366 AOP sont reconnues dans le secteur des vins, cidres et eaux de vie, 74 vins sontproduits sous IGP représentant un tiers de la production viticole, et près de 137 500 ha de vigne sontconduits en agriculture biologique, soit près de 17,5% du vignoble, sur près de 9 800 exploitations. Ledéveloppement de l’agriculture biologique s’est considérablement accéléré depuis 2016, ainsi que lerecours à la certification Haute Valeur Environnementale (HVE) ; 6700 exploitations viticoles étaientcertifiées HVE en 2020, sur un total d’environ 8200 toutes productions confondues.
La réduction des intrants de synthèse utilisés en production et l’amélioration des procédés devinification sont au cœur des préoccupations de la filière et des consommateurs. Le défi de laréduction des produits phytosanitaires est central en viticulture (les IFT y sont supérieurs à lamoyenne des productions végétales) afin d’arrêter les herbicides systémiques type glyphosate, maissurtout de réussir à réduire l’utilisation des insecticides par le développement du biocontrôle, et celledes substances fongicides face à certaines maladies comme le mildiou et l’oïdium, ce qui nécessite uneffort de recherche important, sur des variétés de vigne résistantes et en termes de conduiteagronomique des exploitations. De la même manière, la résistance au stress hydrique des vignobleset l’adaptation des produits de la vigne à des nouveaux contextes pédoclimatiques constituent un réeldéfi pour l’avenir de la filière, en lien avec l’existence de nombreuses appellations liées auxparticularités actuelles de certains terroirs générant une typicité marquée des vins qui pourrait êtreamenée à se trouver modifiée. L’adaptation du vignoble au changement climatique est une nécessitépour anticiper voire éviter le bouleversement, à terme, des équilibres construits de longue date dans lafilière, en termes de zones de production, de cépages et de qualités organoleptiques des produitsissus de la vigne.

B. L�s int�rv�ntions mobilisé�s dans l� PSN �n répons� à la situation �t aux�nj�ux d� la filièr� viticol�
Le PSN mobilise plusieurs interventions pour apporter des réponses aux différents enjeux auxquels lafilière vitivinicole est confrontée. Tout d’abord, la France mobilisera l’enveloppe dédiée au secteurpour mettre en œuvre le Programme National d’Aide (PNA), à hauteur de près de 270 M€ par an, soitune baisse de 3,9% par rapport aux fonds disponibles actuellement ce programme sectoriel.
L’enjeu du maintien des volumes et de la création de valeur sur les différents marchés reste en effetau cœur de la problématique de la filière viticole française et par conséquent, de la nouvelleprogrammation pour le PNA. Les autorités françaises, après concertation avec les acteurs de la filière,considèrent en effet que le programme d'aide national a donné des résultats très positifs montrantainsi la pertinence des mesures retenues lors des programmations précédentes, et la nécessitéd'assurer une continuité dans leur mise en œuvre. A ce titre, les objectifs stratégiques pour le PNA quisera mis en œuvre dans le cadre du PSN demeurent inchangés, et s'articulent autour du renforcementdes facteurs de compétitivité de la filière vitivinicole française. Le PNA viticole français respectera les5% de dépenses environnementales minimum fixés dans le règlement européen.
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5 mesures sont ouvertes au sein du programme, hors mesures de crise exceptionnelles qui restentmobilisables en cas de besoin.
- La restructuration du vignoble permettra de continuer à accompagner la réalisation d’opérations derestructuration et de reconversion du vignoble pour améliorer la compétitivité des producteurs de vins,en facilitant l’adaptation de l’outil de production aux attentes du marché, aux conditions de laconcurrence internationale, et au changement climatique. La priorité est donnée à la restructurationcollective, aux jeunes agriculteurs en cours d’installation et viticulteurs de moins de 40 ans, ainsiqu’aux exploitants ayant souscrit une assurance climatique ou pour se protéger contre les intempéries(grêle, gel).
- Les investissements matériels et immatériels permettront aux entreprises vitivinicoles de faire face àla concurrence sur les marchés mondiaux à travers l’optimisation de leur outil de production et desconditions d’élaboration et de mise en marché des vins, et l’adaptation de l’offre aux attentes dumarché. La priorité sera donnée sur cette mesure aux investissements en faveur de l’environnement.Elle continuera en outre de participer à la structuration de la filière en apportant des aides aux acteursde l’aval ainsi qu’aux organisations de producteurs et interprofessionnelles.
- La distillation des sous-produits permettra de préserver la qualité des vins en évitant lesurpressurage des raisins et de limiter la pression environnementale qui résulterait de l’épandage dessous-produits. La distillation des sous-produits représente également un levier important d’économiecirculaire pour la filière, via la production d’alcool principalement valorisé comme biocarburant, maiségalement d’autres coproduits valorisables en alimentation animale, cosmétique, industrie de lachimie, et agroalimentaire. Cela passe par le maintien d’outils de distillation à proximité des centres devinification, en préservant le réseau de distilleries.
- La promotion dans les pays tiers visera quant à elle l’amélioration de la compétitivité des vinsfrançais à l’international et le développement de leur image de qualité et leur notoriété, consistantprincipalement à conforter et améliorer en continu la mise en avant des appellations d’origine, desindications géographiques ou des vins sans indication géographique avec mention du cépage, dansles pays tiers. Il s’agit également de permettre aux bénéficiaires, entreprises, organisations deproducteurs et interprofessions, d’améliorer leur connaissance des marchés des pays tiers pour yadapter au mieux leur réponse.
- Enfin l’information dans les Etats membres de l’UE permettra d’accompagner financièrement desdémarches d’information des consommateurs européens sur la consommation responsable de vin etsur les risques associés à la consommation nocive d'alcool, ainsi que sur les signes de la qualité et del’origine (AOP et IGP). Il s’agit d’une mesure répondant à des enjeux majeurs de santé publique et aubesoin de valoriser auprès du consommateur, les productions de qualité. La priorité sera donnée dansce cadre aux actions concernant plusieurs Etats-membres, ainsi qu’à celles portant sur plusieursrégions viticoles ou administratives ou plusieurs AOP ou IGP, incitant ainsi les acteurs à lacoopération collective pour ce type d’actions dont les enjeux sont largement partagés au sein de lafilière.
Au-delà du programme national d’aide dédié, d’autres interventions du PSN complètent l’action menéepour renforcer la résilience des exploitations viticoles dans le contexte du changement climatique, etafin d’accélérer leur transition agro-écologique.
Il s’agit tout d’abord d’inciter les viticulteurs à renforcer la protection de leurs vignes face aux aléasclimatiques, qui génèrent une instabilité croissante de la production et des marchés, impactant parfoisdurement les résultats de la filière. L’augmentation significative de la couverture assurantielle dans lesdernières années qui en fait le secteur le mieux couvert par l’assurance multirisques climatiquesaujourd’hui constitue un socle à consolider et à développer. De ce point de vue, le soutien àl’assurance récolte, apporté dans le cadre du 2ème pilier, continuera de bénéficier à un nombrecroissant de viticulteurs s’engageant dans une démarche assurantielle. En parallèle, les soutiensaccordés au titre du fonds de mutualisation sanitaire et environnementale complèteront la couverturedes exploitations, notamment viticoles, confrontées à des aléas liés à l’environnement. Les outils degestion de crises exceptionnelles mobilisables dans le cadre du PNA et de l’OCM pourront quant àeux compléter cet arsenal de protection contre les crises, au regard des risques prix et marchés.
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Au-delà de la gestion des risques et des crises, indispensable à la stabilisation des revenus desviticulteurs marqués par la volatilité, le PSN s’attachera, via les mesures de l’architectureenvironnementale et aux mesures transversales d’investissement, à participer au renforcement de larésilience des exploitations viticoles et à l’accélération de leur transition agro-écologique. Il s’agit enpremier lieu de valoriser les efforts faits par la filière en matière de certification environnementale, enreconnaissant les exploitations certifiées HVE ou conduites en agriculture biologique dans l’écorégimeen leur accordant le montant supérieur de ce dispositif. Pour ceux qui ne sont pas certifiés, il serapossible d’accéder à l’écorégime en procédant à la couverture végétale des inter-rangs et donc, de neplus utiliser de glyphosate afin de préserver l’eau et les sols. Tous les viticulteurs bénéficiaires del’écorégime seront également incités à maintenir ou implanter des haies et à les gérer durablement,s’ils souhaitent accéder au bonus de l’écorégime prévu à cet effet. Les haies peuvent constituer unélément intéressant dans les parcelles viticoles, notamment pour protéger du vent, de la sécheresse,lutter contre l’érosion, générer davantage de biodiversité, protéger les paysages et la ressource eneau. L’entretien durable des infrastructures agro-écologiques, et notamment des mares et fossés, et lacréation de couverts d’intérêt faunistique et floristique, y compris dans les exploitations viticoles serontpar ailleurs encouragés au travers des mesures agroenvironnementales conçues pour la protection dela biodiversité.
S’agissant de la ressource en eau, enjeu majeur face au dérèglements climatiques et stress hydriquecroissant pour certains vignobles méridionaux, plusieurs mesures sont déployées qui pourronts’avérer particulièrement utiles aux viticulteurs, à commencer par les aides aux investissements quiseront déployées par les régions dans le cadre du Feader, complémentaires à ceux qui serontdéployés dans le cadre du PNA, en matière d’infrastructures hydrauliques agricoles, dans le respectdes objectifs des SDAGE. Ces soutiens pourront permettre d’améliorer l’accès à l’eau desexploitations agricoles dans des conditions durables, respectueuses de la ressource et conformes auxobjectifs de sobriété, ainsi qu’à inciter les exploitants à développer des projets de réutilisation d’eauxusées ou à mener des études en la matière. Par ailleurs, des mesures agroenvironnementales etclimatiques sont proposées en réponse aux enjeux de préservation de la qualité et de gestionquantitative de la ressource en eau, visant en particulier les systèmes viticoles. Ces MAEC consistent,pour les bénéficiaires, sur 5 ans d’engagement, à faire évoluer leurs pratiques afin de respecterl’interdiction totale des herbicides, de déployer des moyens de lutte biologique pour réduire l’utilisationdes insecticides et fongicides, ainsi qu’à diminuer les volumes d’eau consommés pour l’irrigationlorsque le système est irrigué.
Afin d’accélérer la transition agro-écologique des exploitations viticoles, l’effort de réduction desintrants et la protection contre les aléas indispensables à l’amélioration de la résilience desexploitations et à la réduction des charges à long terme, les soutiens apportés par les régions auxinvestissements dans les exploitations seront mobilisés. Une attention particulière sera portée à larecherche de sobriété en intrants, via l’investissement en matériels de substitution à l’utilisation depesticides, ou encore aux investissements en matériels de protection contre les aléas (contre le gel, lagrêle…).
Enfin, l’aide à la conversion à l’agriculture biologique (AB) accompagnera pendant 5 annéesconsécutives les agriculteurs poursuivant un projet de conversion dans ce mode de productionparticulièrement favorable à la réponse aux attentes des consommateurs en viticulture, par l’arrêtd’utilisation des produits phytosanitaires de synthèse. Il est à noter que la conversion en AB fait l’objetde montants par hectare rémunérateurs en viticulture, compte-tenu de surcoûts et manques à gagnerélevés dans ce secteur en lien avec le processus de conversion. Le PSN apporte donc aux viticulteurssouhaitant s’engager dans une conversion, une opportunité de soutien importante, qui porte d’ores etdéjà ses fruits au regard de la croissance rapide des surfaces AB dans la filière ces dernières années.
3.5.8 Le secteur des olives et huile d’olive
A. Situation du s�ct�ur justifiant d’int�rv�ntions ciblé�s dans l� PSN
L’amont de la filière oléicole française représente environ 29 400 exploitations (particuliers etprofessionnels), caractérisées par des surfaces de taille très limitée pour la très large majorité, la nonspécialisation et la très grande part d’amateurs. En effet, 85% des exploitations disposent de surfaces
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en oliviers inférieures à 2 hectares, 10% d’entre elles ont entre 2 et 5 ha, et autour de 5% desexploitations ont des surfaces supérieures à 5 ha. Au total, la France compte environ 50 000 hectaresd’oliviers dont près de 13 000 sont des vergers conduits par des agriculteurs professionnels, alors que75% de la surface totale appartient à des amateurs. La production d’olives est uniquement présentedans le Sud de la France, en particulier en Provence-Alpes Côte d’Azur qui pèse pour plus de lamoitié des volumes d’huile d’olive produits, Occitanie, Auvergne-Rhône Alpes, Corse et depuisquelques années, en Nouvelle Aquitaine.
La production s’élève au total entre 22 000 et 27 000 tonnes d’olives par an, destinées à la filière huiled’olive à près de 95% des volumes. 5000 tonnes d’huile d’olive sont produites en moyenne cesdernières années. Ce tonnage fluctue de manière très importante d’une année sur l’autre sous l’effetdu phénomène d’alternance (6 240 t en 2017, contre 3375 t en 2019, à peu près au niveau de 2016).300 moulins (privés et coopératifs) produisent cette huile. Sur les 5000 t en moyenne, environ 2 000tonnes sont autoconsommées et 3 000 tonnes commercialisées (1 700 tonnes directement par lesmoulins, 500 tonnes par les domaines, 300 tonnes par les magasins spécialisés, 300 tonnes par laGMS, 200 tonnes sont exportées). Les quelques 4000 opérateurs commercialisant de l’huile d’olivedoivent être identifiés auprès de FranceAgriMer et bénéficient d’un agrément, il s‘agit principalementde metteurs en marché, des domaines et négociants.
La filière est très atomisée avec plus de 75% de l’huile d’olive française produite par seulement 62moulins (le plus gros moulin français produit moins de 300 tonnes et seule une quinzaine de moulinsdépassent les 100 tonnes d’huile). En effet, beaucoup de particuliers disposant de quelques arbreslivrent au moulin local, notamment à des fins de consommation personnelle. Ainsi, une partie del’activité des moulins français relèvent de la prestation de services auprès de ces particuliers.
Les 6% restants des volumes produits sont destinés à la filière olives de table. 1 500 tonnes d’olivessont ainsi prises en charge par 60 confiseurs et commercialisées en vente directe ou par d’autrescanaux (mise en marché). Les olives sont également commercialisées de manière très marginalesous forme de tapenade.
La production est largement insuffisante comparativement aux volumes consommés sur le marchédomestique. Les Français consomment près de 110 000 tonnes d’huile d’olive par an, et 67 000 td’olives de table, principalement des olives vertes. La production française couvre seulement 4% del’huile d’olive consommée, et près de 2% des olives de table. Le premier importateur est l’Espagne,suivie de l’Italie et de la Tunisie pour l’huile, et du Maroc pour les olives. Les consommateurs de cesproduits sont principalement les catégories socio professionnelles supérieures (deux-tiers desconsommateurs), avec la consommation est plus élevée dans le sud de la France, en lien avec latradition de production et de cuisine à base de ces produits. L’enjeu n’est pas, pour la filière française,d’augmenter la production pour couvrir cette demande, mais de maintenir une production de qualitésur les territoires, dans des conditions sanitaires et environnementales répondant aux exigences dumarché, et offrant des conditions de revenu et de compétitivité soutenables pour les producteurs etopérateurs professionnels, permettant les investissements nécessaires, notamment en matière deprotection contre les aléas climatiques et sanitaires qui peuvent toucher durement les vergerscertaines années (gel, mouche de l’olive, etc.), entraînant des fluctuations interannuelles importantessur les produits (volumes et qualité) et les revenus tirés de cette activité.
Malgré une production en quantité limitée, les oliviers font partie intégrante du patrimoine français etdes paysages du Sud, et l'huile d'olive est un produit incontournable à la table des Français et engastronomie. La position septentrionale du bassin oléicole français, le choix de variétés endogènes, lemaintien de vergers traditionnels et le morcellement parcellaire lié au paysage expliquent le prix derevient élevé de l’huile d’olive française. Pour rester compétitive, la filière se positionne sur un marchéde niche à haute valeur ajoutée via la mise en place des signes d’identification de la qualité et del’origine, avec 9 AOP en huile d’olive et 6 en olive, représentant respectivement plus d’un quart et untiers de la production. Les circuits courts et de proximité sont également privilégiés, et les moulinsdiversifient leur activité avec le tourisme, en lien avec la vente directe, mettant en avant des produitsde haute qualité et marqués par la typicité des terroirs. La part de conduite des vergers d’olive enagriculture biologique a fortement augmenté ces dernières années, marquées par une hausse de 34%depuis 2013. Les surfaces d’oliveraies en agriculture biologique représentent, en 2019, plus de 5 700hectares, soit 45% de la surface cultivée par des agriculteurs professionnels.
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B. L�s int�rv�ntions mobilisé�s dans l� PSN �n répons� à la situation �t aux�nj�ux d� la filièr� oliv�s �t huil� d’oliv�
Le PSN mobilise plusieurs mesures en direction des producteurs d’olives et huiles d’olive. Enparticulier, un programme opérationnel (PO) dédié au secteur est déployé, qui pourra bénéficier d’uneaide jusqu’à 554 000€ par an de crédits européens, en fonction de la valeur de la productioncommercialisée de l’OP porteuse du programme, et que l’Etat pourra venir compléter en fonction desbesoins. Ce PO prend la suite du programme sectoriel triennal actuellement mis en œuvre, dont lebénéficiaire unique, France olives, section spécialisée de l’interprofession des huiles et protéinesvégétales n’est plus en droit de porter le programme en tant que tel au regard des dispositionsréglementaires européennes régissant le PSN. Il est donc prévu qu’une association d’organisations deproducteurs soit reconnue d’ici l’entrée en vigueur du PSN afin que cette dernière puisse porter unPO.
Au regard des enjeux identifiés dans la filière, le PO poursuivra plusieurs objectifs, en particulier celuid’améliorer la compétitivité à moyen et long terme par une structuration renforcée des opérateursprofessionnels de la filière huile d’olive, notamment par la modernisation, la recherche et la mise aupoint de productions durables, la mise au point notamment de méthodes et techniques de productionrespectueuses de l’environnement, de pratiques de production résilientes à l’égard des organismesnuisibles et des maladies, la poursuite de l’amélioration de la valeur et de la qualité commerciale desproduits et par la promotion des produits.
Ainsi, des actions de formation et d’échange de bonnes pratiques, mais aussi de promotion,communication et commercialisation visant en particulier à sensibiliser le consommateur auxsystèmes de qualité de l’UE pour mieux déployer les SIQO dans la filière, et la mise en œuvre desystèmes de traçabilité et de certification permettant de renforcer le contrôle de la qualité des produitsvendus au consommateur final seront déployées. En parallèle, des soutiens aux investissementsportés par l’OP dans des actifs corporels et incorporels, en recherche et expérimentation et autresactions permettant d’adapter les vergers au changement climatique, d’améliorer et de sécuriser laproductivité tout en respectant toujours mieux l’environnement et les ressources naturelles serontsoutenues. Il pourra s’agir, pour diffuser les bonnes pratiques, de démonstrateurs de lutte contre lamouche de l’olive, d’acquisition de références techniques, de réseau de collecte d’information sur lesbio-agresseurs, d’assistance technique, etc., ou d’investissements pour protéger les variétésanciennes ou optimiser les pratiques d’irrigation par exemple.
A côté de cette intervention ciblée au bénéfice du secteur, les vergers d’olives sont admissibles auxpaiements directs. Les oléiculteurs peuvent donc bénéficier des aides découplées de base à conditionqu’ils possèdent des droits à paiement, et sont également éligibles à l’aide redistributive au revenu etau paiement pour les jeunes agriculteurs le cas échéant. En 2020, près de 3900 exploitations ontbénéficié des aides découplées pour une surface déclarée en oliveraie d’environ 10 700 hectares.
En outre, les vergers d’olive sont éligibles aux principales interventions de l’architectureenvironnementale ouvertes pour le secteur de l’arboriculture. En particulier, l’écorégime permettra devaloriser les efforts réalisés par les producteurs soit par la voie des pratiques s’ils pratiquentl’enherbement favorable à l’infiltration de l’eau dans les sols ou encore pour lutter contre l’érosion, soitsi leur exploitation est certifiée en agriculture biologique ou Haute valeur environnementale.
En complément, l’aide à conversion à l’agriculture biologique (AB) accompagnera pendant 5 annéesconsécutives les agriculteurs poursuivant un projet de conversion dans ce mode de productionparticulièrement favorable à la réponse aux attentes des consommateurs, par l’arrêt d’utilisation desproduits phytosanitaires de synthèse. Il est à noter que la conversion en AB fait l’objet de montantspar hectare significatifs en arboriculture, compte-tenu de surcoûts et manques à gagnerparticulièrement élevés dans ce secteur en lien avec le processus de conversion. Le PSN apportedonc une opportunité de soutien très importante aux professionnels du secteur de l’olive quisouhaitent passer à une conduite en agriculture biologique, dans un contexte de demande croissantedu consommateur pour les huiles d’olive bio, largement importées.
Enfin, des mesures agroenvironnementales et climatiques spécifiquement ciblées sur les systèmesarboricoles sont également offertes aux agriculteurs qui souhaiteront s’en saisir dans les zones à
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enjeux. Il s’agit principalement de protéger la ressource en eau avec des MAEC visant à développer lalutte biologique, interdire l’utilisation d’herbicides, et l’optimisation des systèmes d’irrigation là où il y alieu. Les exploitations produisant des olives peuvent également souscrire des mesures plus localiséesportant sur la protection de la biodiversité, en fonction des enjeux plus spécifiques de leur territoire.
L’ensemble des mesures mobilisées dans le secteur de l’olive et huile d’olive au traversd’interventions ciblées ou transversales du PSN, doivent permettre d’améliorer la réponse du secteuraux demandes des marchés et à maintenir la production dans les zones traditionnelles du sud de laFrance. L’action du PSN met l’accent sur l’amélioration de la qualité des produits, l’accélération de latransition agro-écologique des exploitations, et le renforcement de la résilience du secteur, notammenten matière de lutte contre les bio-agresseurs qui constituent un réel défi pour la filière.
3.5.9 Le secteur de la betterave sucrière
Face à la fin du régime des quotas, les betteraviers se sont adaptés à un nouvel environnementéconomique plus volatil (ex : chute des cours mondiaux et européens en 2018-2019), aggravé cesdernières années par des crises sanitaires ou climatiques (Covid en 2020 et jaunisse en 2020), sansbénéficier d'aides couplées. La remontée des cours mondiaux et des prix européens du sucre depuis2020 a permis aux fabricants de proposer des prix d'achat de la betterave plus attractifs et de donnerde meilleures perspectives aux betteraviers.
Actuellement, les betteraviers, avec l'ensemble de la filière (fabricants, interprofession, instituttechnique) et accompagnés par les pouvoirs publics (programme national de recherche etd'innovation, indemnisation jaunisse pour la récolte 2020), mènent des travaux pour relever les défisrelatifs à la baisse des utilisations de produits phytopharmaceutiques (budget de 20 M€ en matière derecherche pour trouver des alternatives aux néonicotinoïdes) et à la question de la gestion des risques(expérimentation de l'ISR). Ils se préparent également à enclencher une nouvelle phase de réflexiondans l’objectif de répondre aux autres enjeux auxquels est confrontée la filière (plan de lutte contre lecharançon, hausse du prix de l’énergie, décarbonation, etc.).
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3.6 Vue d’ensemble des interventions qui contribueront à garantirune approche cohérente et intégrée de la gestion des risques
3.6.1 La multiplication des risques de toute nature engendre un besoinaccru de prévention et protection des exploitations (résumé synthétique desprincipaux éléments de l’AFOM et des besoins identifiés pour y apporter desréponses)
Une approche cohérente et intégrée de la gestion des risques apparaît nécessaire, et se justifie d’unepart, par le constat d�s �ff�ts croissants du chang�m�nt climatiqu� sur l�s activités agricol�s etd’autre part, par le b�soin d� mi�ux sécuris�r l�s �xploitations.
En effet, le changement climatique se traduit par des évén�m�nts plus fréqu�nts mais aussi plusint�ns�s (sécheresses récurrentes, canicules, vagues de gel tardif suivant des hivers doux,inondations, etc. et épisodes cycloniques dans les outremers) qui affectent les exploitations. Au-delàdes événements extrêmes plus récurrents, les conséquences anticipées du changement climatiquefont notamment ressortir dans plusieurs régions une dégradation du déficit hydriqu� annu�l quipourrait entraîner des modifications majeures des aires de répartition et des rendements moyens descultures et affectent négativement les performances de l’élevage, en particulier sur prairies,nécessitant une anticipation et adaptation des modes de production dès aujourd’hui pour renforcer larésilience des systèmes et éviter des déstabilisations de filières dans les territoires.
Les effets du changement climatiques combinés à d’autres facteurs comme l’intensification deséchanges commerciaux contribuent également à une plus grand� préval�nc� d�s maladi�sanimal�s �t d�s organism�s nuisibl�s aux végétaux, en métropole comme dans les territoiresultramarins. Ces événements climatiques et sanitaires, mais aussi les incidents environnementaux,affectent la production des exploitations en quantité et, dans certains cas, en qualité.
Parallèlement, les exploitations agricoles s’insèrent dans un� économi� �uropé�nn� �t( au moinspour c�rtains s�ct�urs( mondialisé�, qui offre des opportunités mais provoque des variations deprix importantes et pas nécessairement corrélées aux coûts de production supportés. Ces risqu�s d�marché (baisse des prix des productions et/ou hausse des prix des intrants), combinés au recul desoutils de régulation dans une économie de moins en moins administrée, soumettent les exploitations àune plus grand� variabilité d� l�ur r�v�nu. La volatilité marque en particulier les revenus agricolesfrançais depuis le milieu des années 2000, avec une ampleur toutefois variable selon les productions.
L’analyse AFOM a souligné la néc�ssité d’un� approch� pluri�ll� combinant (1) la prév�ntion �tl’�ncourag�m�nt aux pratiqu�s favorisant un� moindr� vulnérabilité aux aléas climatiques,sanitaires et économiques, au travers d’une plus grande diversification et d’une plus grandeautonomie vis-à-vis des intrants, (2) l� dév�lopp�m�nt d� la prot�ction notamment au travers del’investissement, enfin (3) le r�cours aux outils d� g�stion d�s risqu�s, comme l’assurance ou lesfonds de mutualisation.
Les aides de la PAC, comme l’écorégime, les aides couplées ou les mesures agro-environnementaleset climatiques et les investissements verts peuvent favoriser la résilience en permettant auxexploitations d’adapter leur système de production en les rendant plus économes et moinsvulnérables. Les outils de gestion des risques ont bien un rôle majeur complémentaire aux moyens deprévention mis en œuvre et à développer, pour int�rv�nir �n cas d’aléas. L’analyse du programmenational de gestion des risques et assistance technique (PNGRAT) mis en œuvre en France dans lecadre du 2ème pilier de la PAC et mobilisant les instruments de l’assuranc� multirisqu�s climatiqu�s�t l� fonds d� mutualisation d�s risqu�s sanitair� �t �nvironn�m�ntal a permis de souligner leurrôle de lissage du revenu en cas de coup dur et l’apport en termes de visibilité et de sécurité auniveau de l’exploitation. Il est à noter que les dernières campagnes assurantielles ont montré un�
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progr�ssion d�s surfac�s assuré�s en France, atteignant 30% des surfaces hors prairies, aprèsune augmentation significative en viticulture. Pour autant, les voies et moyens d’atteindre un niveauencore supérieur de couverture sont à l’étude, notamment en améliorant l’articulation des différentsoutils entre eux, notamment avec le régime des calamités agricoles déployé au niveau national. Enfin,le rôle complémentaire des outils d� g�stion d�s cris�s au niv�au �uropé�n, notamment en cas decrise de marché ou d’épizootie est également souligné, notamment dans le cadre de l’OCM.
Ces évolutions concourent à un b�soin d� m�ill�ur� adaptation( prév�ntion( �t couv�rtur� d�s�xploitations fac� aux risqu�s climatiqu�s( sanitair�s( �nvironn�m�ntaux �t d� r�v�nus.L’analyse AFOM du PSN a identifié plusieurs besoins en lien direct avec ces différents risques, enréponse aux objectifs spécifiques de la PAC de souti�n au r�v�nus agricol�s �t d� résili�nc� dansl’U* pour amélior�r la sécurité alim�ntair� (OS-A), de contribution à l’atténuation du chang�m�ntclimatiqu� �t à l’adaptation à c� d�rni�r (OS-D), de g�stion �fficac� d�s r�ssourc�s natur�ll�stelles que l’eau, les sols et l’air (OS-E), ainsi que dans le cadre de l’amélioration de la répons� d�l’agricultur� aux nouv�ll�s �xig�nc�s d� la société �n matièr� d’alim�ntation �t d� santé (OS-I).
En particulier, afin de confort�r la prév�ntion �t la g�stion d�s risqu�s pour favoris�r larésili�nc� d�s �xploitations (B�soin A6), il apparaît nécessaire de promouvoir une culture accruede la gestion des risques et d’accompagner les agriculteurs dans l’élaboration d’une stratégied’entreprise tournée vers la réduction des risques ex ante. Pour cela, il convient de renforcer laprévention dans le domaine sanitaire en soutenant les investissements en biosécurité et enencourageant les mesures de lutte précoce, de soutenir les investissements de protection contre lesdifférents risques climatiques, de mieux couvrir les exploitations face aux aléas climatiques etsanitaires en favorisant le développement des différents outils de gestion des risques en les articulantmieux entre eux. En parallèle, une meilleure prise en compte des risques de marché, en anticipantmieux les crises et par une mobilisation plus rapide des mesures de gestion des crises de l’OCM, ainsiqu’une meilleure couverture des risques de prix, notamment à travers la contractualisation et l’usagedes marchés à terme, en fonction des filières, permettraient également de consolider l’action du PSN.
Au r�gard d� l’obj�ctif climatiqu�( l’acc�nt �st mis( afin d� r�ndr� l�s systèm�s plus résili�nts(B�soin D7), sur le besoin de prévoir une gestion adaptée de l’eau et d’autres ressources, celuid’assurer l’adaptation des espèces et variétés en recherchant la sobriété en intrants notamment, ouencore celui d’optimiser la gestion sylvicole en vue d’une meilleure adaptation au changementclimatique et gestion des risques, notamment incendies. Il convient dans ces conditions de favoriserdes systèmes de production agricole plus résilients et adaptés aux conditions locales, de développerdes outils de prévention et de protection, et des outils de gestion des risques accessibles pour tous lesagriculteurs, de valoriser les pratiques durables, mais aussi de développer des revenuscomplémentaires sur les exploitations en promouvant la diversification des productions et/ou desactivités, dont la production d’énergies renouvelables, et d’encourager la diversification à l’échelle desterritoires agricoles.
Pour accompagn�r l�s systèm�s �t pratiqu�s agricol�s �t for�stièr�s utilisant �fficac�m�nt �tdurabl�m�nt l�s r�ssourc�s (B�soin *3), il est prévu de promouvoir des systèmes efficaces etéconomes plus sobres en phytosanitaires et engrais azotés pour préserver l’eau et les sols etdiminuer les polluants atmosphériques. Cela passe prioritairement par la diversité des cultures, lacouverture des sols, les cultures à bas niveau d’intrants comme les légumineuses, le recours aubiocontrôle, à l’agriculture de précision, les investissements pour mieux gérer les épandages etsubstituer les pulvérisations, etc. ainsi que l’élevage extensif et le maintien des prairies pourl’autonomie fourragère. La mise en place d’infrastructures agro-écologiques comme les haies ou lesbandes enherbées est également utile pour favoriser l’infiltration, limiter le transfert de surplus denutriments et des pesticides vers l’eau. La lutte contre l’artificialisation et l’érosion des sols agricoles etforestiers, et la prévention des pollutions doivent permettre de préserver la matière organique et lacapacité de drainage des sols, protégeant ainsi les capacités productives indispensables à larésilience de l’agriculture. En parallèle, il apparaît nécessaire d’encourager les pratiques durables etd’éviter les tassements pour favoriser l’infiltration et la qualité de l’eau en forêt. Enfin, l’incitation à unegestion économe de la ressource en eau tout en assurant la couverture des besoins, dans le respectdes projets de territoire pour la gestion de l’eau devient indispensable dans le contexte deréchauffement climatique.
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Sous l’angle alim�ntation �t santé plus spécifiquement, un besoin de r�nforc�r la pris� �n compt�d�s risqu�s sanitair�s( notamm�nt lorsqu’ils sont liés au chang�m�nt climatiqu� est identifié(B�soin I4). Il s’agit ici principalement de renforcer la veille sanitaire et la surveillance biologique duterritoire, y compris outremer, et développer des méthodes de prévention et de lutte face aux risquesémergents pour réduire l’exposition globale aux risques, d’accompagner les transformations desmodes de production agricole, d’accroître la résilience du système alimentaire face aux nouveauxfacteurs de risques, de renforcer l’accompagnement technique et sanitaire des exploitations etétablissements alimentaires notamment en matière de biosécurité des élevages, et de former auxrisques et à la gestion de crise alimentaire.Au titre de la résili�nc� économiqu�( climatiqu� �t �nvironn�m�ntal� d�s �xploitations( �t �nrépons� aux d�mand�s d�s consommat�urs, un besoin récurrent dans l’analyse AFOM portant surl� r�nforc�m�nt d� l’autonomi� protéiqu� est identifié. Cette autonomie est à rechercher via l�mainti�n d�s prairi�s �t l� dév�lopp�m�nt d�s légumin�us�s produites sur le territoire, en lienavec le déploiement de la stratégie nationale en faveur de leur développement qui vise le doublementdes surfaces en protéines d’ici 2030, et la stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée.Il s’agit là d’un facteur important de résili�nc� d� l’él�vag� français trop dépendant des protéinesimportées (soja), cohérent avec l’encouragement des systèmes de qualité et l’extensificationrecherchée par ailleurs, mais aussi de résili�nc� d�s systèm�s d� cultur�s via la diversité que laculture de légumineuses apporte dans les assolements et le moindre besoin d’apports d’engraisazotés qu’elle permet. Enfin, la production de légumineuses peut permettre de recréer davantage delien entre productions animales et productions végétales, à l’échelle des exploitations et desterritoires, réduisant la spécialisation qui accroît la vulnérabilité des systèmes.
Enfin, le maintien des outils de prévention et gestion des risques et leur renforcement s’inscrit dans lecadre des r�commandations d� la Commission �n c� qui conc�rn� l� plan stratégiqu� r�l�vantd� la PAC d� la Franc�, d’améliorer la résilience du secteur agricole face aux événements du marchéet aux phénomènes climatiques en réduisant la variabilité du revenu grâce à des incitationsappropriées, telles que des instruments de gestion des risques ou encore des investissements axéssur l’adaptation.
Ces enjeux sont aussi l’objet des travaux lancés en France au printemps 2021, dans le cadre duVar�nn� agricol� d� l’�au �t d� l’adaptation au chang�m�nt climatiqu�.
3.6.2 La logique d’intervention du PSN en matière de traitement desrisques auxquels l’agriculture fait face : renforcer la résilience desexploitations et accompagner les agriculteurs en cas d’aléas.
1. Un PSN au s�rvic� d� la résili�nc� d�s �xploitations pour prév�nir l�srisqu�s au maximum
Pour les organisations professionnelles agricoles, les professionnels de la gestion des risques et lesautres organisations de la société civile, notamment les ONG environnementales, la résili�nc� d�ssystèm�s d’�xploitation �n amont d� la surv�nanc� d’un aléa doit êtr� la pr�mièr� d�spriorités.
La prév�ntion d�s risqu�s climatiqu�s nécessite avant tout de conc�voir l’�ns�mbl� du systèm�d� production �n t�nant compt� d� la réalité du chang�m�nt climatiqu� �t d� la prés�rvationd�s r�ssourc�s dont l’�au �t l�s sols. Il s’agit d’un ax� prioritair� d’action du PSN visant àr�ndr� l�s systèm�s plus résili�nts �n combinant l�s incitations à la modification d�s pratiqu�s�t d�s systèm�s d� production( �t à �ncourag�r la prév�ntion �t à la prot�ction contr� l�srisqu�s.
L’évolution des pratiques culturales ainsi que la diversification des productions et des activités, dontles effets positifs font l’objet d’une littérature abondante, doivent être encouragées dans le cadre d’unestratégi� individu�ll� d� g�stion d�s risqu�s élaboré� à l’éch�ll� d� l’�xploitation. C’estégalement vrai dans les filières d’élevages : les dernières sécheresses ont montré que l’augmentationdes chargements animaux sur prairies dans certains territoires a pu conduire à l’accroissement de lafragilité des exploitations. Le PSN a ainsi vocation à accompagner la reconstitution et l’amélioration
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des peuplements forestiers et les pratiques de gestion durable, et dans le domaine de l’agriculture lesinvestissements de protection et de prévention individuels ou collectifs, mais aussi le développementdes infrastructures agro-écologiques, l’incitation à la diversification des assolements et l’allongementdes rotations, en encourageant les légumineuses et les surfaces en herbe, à la couverture des sols, età l’extensification de l’élevage qui le rend moins vulnérable aux périodes de sécheresse.
L’incitation à la div�rsification d�s cultur�s( par la rémunération d�s s�rvic�s r�ndus par c�spratiqu�s au s�in d� l’écorégim� �st c�ntral� dans la stratégie environnementale du PSN, afin defavoriser la résilience en cas d’accident climatique. La diversification accrue des assolements permetde réduire l’usage des intrants - pesticides, engrais azotés et eau, au service de la résilience dans uncontexte de risques accrus. Elle concourt aussi au retour des légumineuses dans les rotations dansde nombreux territoires, à une meilleure maîtrise des adventices et parasites, et à une augmentationde la biodiversité agricole (espèces naturelles et cultivées), par la diversité des couverts, des périodesde floraison et des habitats (voir la vue d’ensemble sur l’architecture environnementale et climatiquedu PSN). La div�rsification d�s productions à l’éch�ll� d�s t�rritoir�s, et la création de liens plusétroits entre productions animales et végétales, permettront également de sécuriser les agriculteurs etles filières face aux aléas et une utilisation plus efficiente des nutriments par le bouclage des cycles.
*n outr�( l’action du PSN incit� au stockag� d� carbon�, qui peut concourir directement à ladiv�rsification d�s sourc�s d� r�v�nu des agriculteurs engagés (via les mécanismes decompensation carbone par exemple), renforçant ainsi la résilience économique et climatique desexploitations. D’une part, pour l’élevage, l� mainti�n �t l’�ntr�ti�n d�s prairi�s p�rman�nt�s incitésvia la conditionnalité, l’écorégime, les mesures agro-environnementales et climatiques, l’ICHN etcertains critères des aides couplées bovines concourent à l’amélioration de l’autonomie fourragère etfavorisent l’extensification de l’élevage de ruminants, éléments importants de résilience dans lecontexte du changement climatique. Plus largement, l� PSN r�nforc� l’action d� la PAC �ndir�ction d� la prés�rvation �t d� la création d’IA* dont certaines, comme les haies, contribuent austockage de carbone et peuvent permettre de protéger du dessèchement des prairies, voire servir decomplément de fourrage, notamment en systèmes sylvopastoraux. Sur terres arables, les IAE sontfavorables à l’infiltration, peuvent limiter les fuites de nutriments ou pollutions vers l’eau, et aident àréduire l’érosion, en particulier en zone sèche, favorisant la résilience des exploitations et robustessedes productions. Lorsqu’elles sont gérées durablement (pratique valorisée en particulier par le bonusde l’écorégime), les haies peuvent également apporter un complément de revenu aux agriculteurs, parla valorisation du bois bocager. Enfin, la couv�rtur� d�s sols, notamment dans les vignobles et lesvergers, mais aussi en systèmes de grandes cultures, est également encouragée via les instrumentsles plus adaptés de l’architecture environnementale en fonction des situations, pour maximiser lepotentiel de stockage dans les sols agricoles et réduire l’érosion là où cela est nécessaire.
En parallèle, et dans le prolongement des soutiens déployés dans le cadre de France Relance en2021 et 2022, les mesures de soutien aux inv�stiss�m�nts du F�ad�r mobilisées par les autoritésrégionales évolueront pour financ�r d�s systèm�s plus autonom�s �t d�s pratiqu�s durabl�s,adaptées aux conditions spécifiques des territoires. Cela pourra se traduire, par exemple pourl’élevage, par l’optimisation et le développement du potentiel des ressources locales en termes deprotéines végétales, par des matériels permettant une gestion, un traitement et un stockage améliorésdes effluents, ou par l’accès à l’eau pour l’abreuvement. Pour les filières végétales, le soutien à laprot�ction d�s v�rg�rs ou l� dév�lopp�m�nt d� l’irrigation p�rm�ttront d’adapt�r lesexploitations au changement climatique, de réduire les pesticides ou encore les impacts d’opérationsde pulvérisation et de fertilisation. Ces investissements pourront accompagner l’acquisition etl’utilisation d’outils d’aid� à la décision notamment numériques, qui peuvent s’avérer utiles encomplément des changements de pratiques dans le renforcement de la résilience des systèmesd’exploitation, en particulier pour améliorer la prévention et le traitement de certains risquesclimatiques et sanitaires, et renforcer l’efficience de l’usage des intrants.
L�s inv�stiss�m�nts �n infrastructur� d’irrigation, de retenue d’eau pourront être mobilisés dansle respect de la gestion durable de la ressource. Cette intervention vise à moderniser et développerdes infrastructures hydrauliques capables de fournir l’eau nécessaire aux exploitations agricoles. Dansce cadre, une attention particulière sera portée aux projets de substitution, dans le temps et/ou entremasses d’eau, afin de développer leur mise en œuvre, ainsi qu’aux projets d’économies d’eau ouvisant à rendre son utilisation la plus efficiente possible sur les territoires ruraux. Ces projetss’inscriront dans les objectifs des Schémas Dir�ct�urs d’Aménag�m�nt �t d�s G�stion d�s *aux
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(SDAGE). Ces investissements sont un des maillons du concept de « mix hydrique » qui regroupe unensemble de solutions face au changement climatique en intégrant les relations entre climat,hydrologie, hydrogéologie, usages et gouvernance de l’eau. Ils complètent d’autres solutions commel’utilisation de matériel hydro-économe et innovant, des outils d’aide à la décision et l’utilisation de ladata, la sélection variétale, des pratiques agricoles qui favorisent le stockage d’eau dans le sol, etc.L�s int�rv�ntions s�ctori�ll�s mobiliseront également des investissements qui permettent derépondre aux enjeux du changement climatique ou de la réduction d’intrants améliorant la résilience.C’est le cas en particulier, dans la filièr� fruits �t légum�s, de financements axés sur les économiesd’eau, les économies d’énergie, la résilience à l'égard des parasites, la prévention des dommagescausés par les aléas climatiques (gel, grêle), ainsi qu’à la promotion de l’utilisation de variétés de fruitset légumes adaptées au changement climatique. De la même manière, dans la filièr� huil� d’oliv�, lamodernisation, la recherche et la mise au point de méthodes de production durables sontencouragées (par exemple pour renforcer la résilience à l'égard des organismes nuisibles). Desactions pour permettre une utilisation et une gestion écologiquement saines des sous-produits et desdéchets seront menées, complétées par le financement de services de conseil et d’assistancetechnique pouvant également concourir à ces objectifs. Enfin, le programm� d’aid� viti-vinicol�permettra de soutenir les démarches de valorisation des sous-produits de la vinification par distillation,dans une logique d’économie circulaire économisant les ressources, action qui a également pour effetde limit�r l’épandag� des sous-produits qui crée une pression environnementale sur les ressources.
L�s régions mobilis�ront égal�m�nt d�s inv�stiss�m�nts for�sti�rs concourant à la résiliencedes peuplements et de la filière forêt-bois ; il peut s’agir d’investissements au titre de Natura 2000 enlien notamment avec le changement climatique, d’investissements aidant à la mise en œuvre deprojets liés à la production de plants forestiers, à l’exploitation forestière et aux travaux sylvicoles etforestiers, incluant notamment la production de bois énergie, ou encore d’investissements relevantd’infrastructures de défense, de prévention des risques forestiers, en particulier pour faciliter laprévention et la lutte contre les incendies et d’autres risques dans l’objectif de préserver les massifs.
*n c� qui conc�rn� l�s risqu�s d� marché, l’agriculteur doit pouvoir être encouragé à lisser sesrevenus et éviter les variabilités trop fortes qui fragiliseraient son exploitation. Pour cela( la Franc�souti�nt différ�nts dispositifs hors PSN comm� la déduction pour épargn� d� précaution, desoutils plus spécifiques selon les filières tels que le volume complémentaire individuel en viticulture, ouencore la couverture des risques de prix, par la mise en place de la contractualisation pluriannuelle oula mobilisation de marchés à terme. De la même manière, la France a également œuvré pour que desoutils de régulation spécifiques soient confortés, parce qu’ils font partie de l’arsenal de protectioncomplet dont les agriculteurs peuvent avoir besoin. C’est ainsi que l� dispositif d�s autorisations d�plantations d� vign�s a été prolongé jusqu'�n 2045 ; cette disposition assurera la visibiliténécessaire aux opérateurs économiques de la filière pour planifier leurs investissements. Le PSNpourra également intervenir en complément, dans les soutiens apportés aux inv�stiss�m�nts r�latifsà la div�rsification d�s activités d�s �xploitations, comme la production d’énergies renouvelables,le tourisme, ou d’autres activités fournissant des services dans le prolongement ou non de l’activitéagricole, qui peuvent permettre de prévenir des risques de marché sur certaines filières, en diversifiantles sources de revenu de l’exploitation.
Enfin, la résilience des systèmes d’exploitations dépend également d�s moy�ns d� prév�ntion �t d�g�stion coll�ctiv� d�s risqu�s sanitair�s, dont le besoin est particulièrement important dans lecontexte sanitaire des années 2020 et 2021. Il s’agit principalement d’améliorer le fonctionnement etla complétude des réseaux de surveillance sanitaire et phytosanitaire, pour lesquels les outils du PSNne sont pas les plus adaptés. Les répons�s s�ront principal�m�nt apporté�s via d�s moy�nsdéployés au niv�au national dans le déploiement des plateformes d’épidémiosurveillance pourdétecter les risques émergents d’une part, le développement de nouvelles méthodes de lutte, desformations obligatoires et la mise en œuvre rendue obligatoire dans certaines filières de mesures debiosécurité au regard de certaines maladies (IAHP, PPA…) d’autre part. Tout�fois( à l’éch�ll� d�s�xploitations( l�s souti�ns aux inv�stiss�m�nts mobilisés dans le 2ème pilier, productifs et nonproductifs, ainsi que ceux mobilisés au sein des programmes sectoriels, pourront participer à laréponse à apporter à ces défis croissants, et p�rm�ttr� par �x�mpl�( d� r�nforc�r la biosécurité �nél�vag�, ou encore de développer l�s moy�ns d� lutt� intégré� contr� l�s �nn�mis d�s cultur�s,en cohérence avec les MAEC accompagnant les changements de systèmes et la réduction desintrants, en particulier les phytosanitaires.
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2. Un PSN qui r�nforc� l�s outils d� g�stion d�s aléas climatiqu�s( sanitair�s(�nvironn�m�ntaux �t d� r�v�nus
Si la prév�ntion �st primordial�( d�s dispositifs d’accompagn�m�nt à la suit� d’un évén�m�ntn’�n d�m�ur�nt pas moins indisp�nsabl�s. Ainsi, les outils de mutualisation du risque sontparticulièrement utiles pour couvrir les exploitations suite à des sinistres qui causent plus de 20 à 30%de pertes de récolte. Face à des sinistres qui engendrent plus de 50% de pertes à l’échelle del’exploitation, la pérennité même de l'entreprise peut être compromise à court terme, et ceindépendamment de la répétition éventuelle d’aléas sur plusieurs années. Il convient donc, aux côtésdes outils de prévention et de protection, d’amélior�r l�s outils d� g�stion d�s risqu�s quipermettent ainsi aux producteurs de se couvrir le plus efficacement possible face aux risques.
L’AFOM a souligné la contribution des outils de gestion des risques à la stabilisation des revenus et àla résilience des exploitations. La principal� faibl�ss� id�ntifié� résid� dans la r�crud�sc�nc� d�saléas �t dans l� fait qu� l�s agricult�urs( dans l�ur majorité( intègr�nt �ncor� insuffisamm�ntl�s qu�stions d� résili�nc�, de prévention et de gestion des risques dans leur stratégie d’entreprise,même si des progrès sont enregistrés ces dernières années dans la prise de conscience du secteuragricole, qui se traduit par la hauss� d� la couv�rtur� assuranti�ll� et le début de développementd’une culture de la gestion des risques. La France a en effet développé depuis plusieurs décenniesdes outils de gestion des risques pour atténuer les effets des aléas les plus importants, en particulierles aléas climatiques, par le régim� d�s calamités agricol�s �t la subv�ntion à l’assuranc�récolt�, mais aussi les risques sanitaires à travers l� fonds national agricol� d� mutualisation durisqu� sanitair� �t �nvironn�m�ntal (FMSE). Des expérimentations sur des outils innovants sontmenées par le secteur privé. Tout�fois( l�s outils �xistants mérit�nt d’êtr� rénovés �t mi�uxarticulés.
Dans l�s outr�m�rs( c’�st l� POS*I (hors PSN) dont le budget est maintenu, qui intervientprincipalement pour soutenir les revenus des agriculteurs en conservant leurs droits aux aides quanddes événements météorologiques extrêmes ou catastrophes naturelles affectent de manièreimportante les productions agricoles. La reconnaissance de circonstanc�s �xc�ptionn�ll�s consisteà reconstituer les montants d’aides à verser à partir de la moyenne des montants perçus desdernières années. Ce dispositif est complété par l� fonds d� s�cours pour l'outr�-m�r, dontl’objectif est de compenser par ailleurs les pertes de production.
Ainsi, l� souti�n aux outils d� g�stion d�s risqu�s dans l� cadr� du PSN s’inscrit dans un�doubl� p�rsp�ctiv� d� continuité av�c la programmation 2014-2022 �t d� r�nforc�m�nt d�l’�xistant.
Concernant les aléas climatiques, l� PSN r�nforc� l’aid� à l’assuranc� récolt� multirisqu�sclimatiqu�s( avec l’objectif qu’un plus grand nombre d’exploitations et qu’une surface agricole plusimportante soient couvertes contre ces risques à l’horizon 2027. Une montée en charge du dispositifest ainsi prévue, passant de 156 M€ de FEADER mobilisés en 2023, à près de 216 M€ en 2027, enanticipation de l’augmentation du nombre de contrats assurantiels dans les prochaines années.
Le dispositif actuel est en effet en cours de réforme dans le sens d’une simplification de sonfonctionnement et d’une attractivité renforcée. Parallèlement, l� régim� d�s calamités agricol�s(outil d� solidarité national� couvrant l�s risqu�s climatiqu�s considérés comm� nonassurabl�s( s�ra profondém�nt rénové afin de permettre une meilleure articulation des différentsoutils d’indemnisation des pertes engendrées par les aléas climatiques.
Ainsi, le gouvernement a élaboré un projet de projet de loi fin 2021 portant réforme de l’assurancemultirisques climatiques et refonte du régime des calamités agricoles. Ce projet porte le principe d’unearchitecture de gestion des risques à trois niveaux (faible, modéré et catastrophique). L�s risqu�smodérés s�ront pris �n charg� par l� systèm� assuranti�l dont il est toujours prévu que lacotisation soit en partie prise en charge dans le cadre du PSN, tandis que les risques catastrophiquesseront couverts par la solidarité nationale, pris en charge par l’Etat. Afin de faciliter la prise en chargedu risque pour l’agriculteur, un guichet unique est prévu pour l’indemnisation, quelle que soit la sourcede prise en charge.
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Dans l’objectif d’inciter le plus grand nombre des agriculteurs à s’assurer( l’ind�mnisation s�ra plusimportant� pour l�s agricult�urs assurés que pour les non-assurés. En outre, le nouveau dispositifdoit permettre de génér�r un� m�ill�ur� prot�ction contr� l�s aléas �t adaptation au chang�m�ntclimatiqu� dans les exploitations, notamment en développant une tarification de l’assuranceindividualisée tenant compte des outils de protection déployés par l’exploitant, et par des incitationsfortes à proposer et déployer des contrats d’assurance avec franchise à l’exploitation, qui favoriserontdes exploitations plus diversifiées, et donc plus résilientes et plus économes en intrants. Le projet deloi sera examiné par le Parlement lors du premier trimestre 2022.
En outre, l�s int�rv�ntions s�ctori�ll�s du PSN �ncourag�ront l’assuranc� �t/ou la prév�ntiond�s risqu�s dans un champ plus ciblé sur l�s s�ct�urs conc�rnés. Ainsi, dans le PNAvitivinicol�, la majoration de l’aide à la restructuration et la reconversion des vignobles serapoursuivie pour les détenteurs d’un contrat d’assurance contre les phénomènes climatiquesdéfavorables ou contre les intempéries. Dans le cadre des programmes opérationnels fruits �tlégum�s, l’activation d'une des mesures de prévention et de gestion des crises permettra de releverle plafond maximum d'aide autorisé pour l'organisation de producteur qui la mettra en œuvre. A cetitre, certaines mesures comme la récolte en vert, la non-récolte, la promotion, la communication et laformation dans le cadre de la prévention et/ou de la gestion de crise, l’assurance récolte, serontéligibles.
Concernant les aléas sanitair�s �t l�s incid�nts �nvironn�m�ntaux, le souti�n au fonds nationalagricol� d� mutualisation du risqu� sanitair� �t �nvironn�m�ntal (FMS*), créé en 2013, enl’absence de marché de l’assurance comparable à celui existant pour les risques climatiques, serapoursuivi, avec des évolutions potentielles liées à l’évolution de la catégorisation des dangerssanitaires et phytosanitaires au niveau européen et national, l’apparition de nouvelles maladies etl’articulation entre l’intervention de l’Etat et celle du fonds. Le PSN prévoit ainsi de mobiliser leFEADER à hauteur de 1,5 M€ par an pour financer l’indemnisation des pertes qui peuvent être prisesen charge dans ce cadre.
Concernant l�s risqu�s d� r�v�nus, une �xpérim�ntation d’un fonds d� mutualisation couvrantl�s variations d� r�v�nus (instrument de stabilisation du revenu) sera initiée par la Région Grand-Estpour le secteur de la betterave sucrière. Elle devrait permettre d’appréhender pour la première fois lefonctionnement d’un outil de gestion des risques indemnisant des variations de marge, qu’elles soientimputables à un événement climatique, sanitaire, environnemental ou à une évolution de marché. LaRégion a prévu d’y consacrer 2 M€ de FEADER par an.
Enfin, en complément de l’action menée au niveau national et au travers du PSN, l�s outils d�régulation d�s marchés mobilisabl�s au trav�rs d� l’OCM, pourront intervenir en cas de crise demarché d’ampleur. Ils ont d’ailleurs démontré toute leur utilité dans la crise sanitaire de la Covid-19,notamment dans le secteur vitivinicole. Des améliorations sont apportées sur ces outils, et pourrontvenir appuyer les opérateurs des filières en cas de nécessité. On peut citer l’extension desmécanismes de régulation de l’offre à tous les produits sous indications géographiques, lerenforcement des observatoires des marchés, la facilitation de la mobilisation des mesures de crise, laprise en compte des spécificités de contractualisation au sein de la filière viticole sur les délais depaiement, l’élargissement du champ d’action des interprofessions pour mettre en œuvre des outils degestion des risques.
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3.7 Interaction entre les interventions nationales et régionales
3.7.1 Description de l'interaction entre les interventions nationales etrégionales, y compris la répartition des allocations financières parintervention et par fonds
L’élaboration du PSN PAC est pilotée par le ministère en charge de l'agriculture, autorité de gestion(AG) unique (conformément aux dispositions du règlement). L’Etat et les Régions se partageant lesresponsabilités de gestion des aides relevant du second pilier, la stratégie du PSN PAC a été co-construite par l’Etat et les Régions, en associant tout au long de son élaboration, les parties prenantesnationales et régionales (cf Annexe III).

Le ministère en charge de l'agriculture est l’autorité de gestion en charge du 1er pilier (aides directes etaides sectorielles) et des aides surfaciques du 2ème pilier (ICHN, MAEC surfaciques), ainsi que desaides liées à la lutte contre la prédation, à l’assurance récolte et au fonds de mutualisation sanitaire etenvironnemental. Les Conseils régionaux sont les autorités de gestion régionales en charge des aidesnon-surfaciques du 2ème pilier (investissements, installation, formation, développement local, MAECnon-surfacique…cf tableau ci-dessous), pour répondre à des enjeux spécifiques de leurs territoiresrespectifs.
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En réponse aux besoins identifiés par le diagnostic, 10 stratégies d’intervention ont été élaborées, enplanifiant les interventions les plus adéquates pour faire face aux besoins, et selon la nature de cesinterventions, en définissant des cibles pour les indicateurs de résultat les plus pertinents. Ainsi, l’Etatet les Régions ont fixé ensemble plusieurs cibles, à atteindre d’ici la fin de la programmation, dontcertaines sont communes, alimentées par des interventions Etat et Régions.
Chaque Région est dotée d'une enveloppe financière abondée par le FEADER, dans le but derépondre efficacement aux besoins identifiés à l'échelle nationale en mettant en œuvre desinterventions FEADER Hors-SIGC sur son territoire. Ces interventions contribuent à atteindre lesjalons et cibles des indicateurs de résultats définis à l’échelle du PSN.
Les allocations financières FEADER, réparties entre l’Etat et les Régions, sont précisées dans lestableaux suivants :
Tableau 1. Maquette FEADERRépartition Maquette FEADERF*AD*R *tat 6 476 562 350 €F*AD*R Cors� (surfaciqu�) 62 625 000 €Régions (dont 22M€ annu�l pour l�sMA*C non surfaciqu�s forfaitair�s) 3 500 000 000 €
Dont Assistance technique Etat et Régions 148 895 004 €

Etat 5 284 730 €
Régions 123 610 274 €
AT conjointe Etat-Régions 10 000 000 €
Réseau PAC 10 000 000 €Total général 10 039 187 350 €

* La part totale FEADER allouée aux Régions est de 3,5 Milliards d’euros (700 M d’euros * 5 années).
Tableau 2. Répartition FEADER entre l’Etat et les Régions

Institutions Maqu�tt� F*AD*R 2023-2027*tat 6 451 562 350 €AuRA 493 613 845 €BFC 254 081 235 €BR* 189 132 045 €COR 109 388 415 €CVL 114 102 740 €GD* 249 404 890 €GUA 110 400 000 €GUY 85 000 000 €HDF 144 447 000 €IDF 41 567 480 €MAR 85 000 000 €MAY 40 500 000 €NAQ 423 053 045 €NOR 202 641 475 €OCC 448 980 765 €PAC 115 453 680 €PDL 193 808 385 €R*U 260 000 000 €AT *tat( AT conjoint� *tat-Régions& Rés�au PAC 25 000 000 €SMAR 2 050 000 €Total général 10 039 187 350 €
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3.7.2 Comment la stratégie d'intervention assure-t-elle la cohérence etl’uniformité des éléments régionaux avec les éléments du plan stratégiquede la PAC établi au niveau national
Le PSN est un document stratégique établi au niveau national. Il n’inclut pas de « stratégiesrégionales ».
Le cadrage des interventions FEADER confiées aux Régions, a été effectué sous l’égide de Régionsde France, afin de concevoir un cadre national constitué de 27 fiches d’intervention nationales,activées par toutes ou par certaines Régions.
La Corse a également bâti 14 fiches d'intervention spécifiques pour son territoire. Ce choix est motivépar la compétence sur les grandes orientations de développement agricole, rural et forestier confiée àla collectivité de Corse en vertu de la loi de 2002-92 relative à la Corse.
L’ensemble des autorités de gestion régionales s’organise au sein de l’association Régions deFrance, tant au niveau de la représentation et l’orientation politique des travaux (CommissionAgriculture, Agroalimentaire, Pêche et Forêt), que de l’animation et la prise en charge technique detravaux communs (Groupe des Directeurs Agriculture et FEADER des AG régionales). Consolidéespécifiquement pour assurer l’élaboration des différentes parties du PSN, l’organisation interne (par lastructuration de groupes techniques – GT transversaux et thématiques) s’appuie sur unetransversalité appliquée sur plusieurs niveaux, recherchant in fine une cohérence dans la logiqued’ensemble que constitue la stratégie d’intervention, tout en laissant la subsidiarité nécessaire auxRégions et collectivités pour mettre en œuvre les dispositifs idoines au vu de leurs besoins,contraintes et spécificités territoriales.
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Chaqu� Région s'�st organisé�( �n conc�rtation av�c s�s part�nair�s régionaux( pour bâtir sa maqu�tt� financièr�( �t pour activ�r d�sint�rv�ntions Hors-SIGC qu’�ll� souhait� m�ttr� �n œuvr�, tel que recensé dans le tableau suivant :



Chaque autorité de gestion régionale sera en charge des interventions qu’elle pilote, dans le respectdes orientations stratégiques et des engagements de progression vers les cibles du PSN. Certainscritères d’éligibilité, de sélection ou de majoration des aides seront décidés au niveau régional, dansles appels à projets lancés par les Régions et dans le respect du cadre d’éligibilité de la ficheintervention du PSN correspondante.
C�rtain�s int�rv�ntions s’appui�nt sur d�s définitions (j�un�s agricult�urs( agricult�urs actifs(nouv�aux agricult�urs)( préparé�s conjoint�m�nt par l’*tat �t l�s Régions.
D�s lign�s d� partag� int�rn� ont égal�m�nt été établi�s d� manièr� conc�rté� :

· gardiennage et investissements au profit de l’agro-pastoralisme : en zone de prédation (Etat)et hors zone de prédation (Régions) ;
· mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) de l’article 70 : aides relevant duSIGC (Etat), aides hors-SIGC (Régions) : afin de garantir la cohérence des interventions etleur articulation avec les besoins du territoire, les commissions régionales agro-environnementales et climatiques (CRAEC) co-présidées par les Préfets et les Présidents deConseil régionaux et regroupant l’ensemble des financeurs et des parties prenantes serontsystématiquement consultées pour la programmation régionale des MAEC, la mise en œuvreet le suivi ;
· investissements des programmes sectoriels (P1- Etat) et au titre de l’article 73 (P2- Régions) :une ligne de partage est établie (filière viti-vinicole : investissements dédiés à l’exploitation dela vigne (FEADER) et financement lié à la vinification (FEAGA)). A défaut, des contrôlescroisés sont effectués (filière fruits et légumes, filière apicole).

Au niv�au national( l� comité *tat-Régions( co-présidé par le ministre de l’agriculture et lereprésentant de Régions de France, examinera la cohér�nc� d� la mis� �n œuvr� du PSN �t saprogr�ssion v�rs l�s cibl�s d� résultat. Cette instance est préparée par des groupes techniquesEtat –Régions (GT ER PAC) qui réunissent plusieurs fois par an les responsables des administrations.
Le comité de suivi du PSN, réuni annuellement, permettra au ministre de l’agriculture et del’alimentation et au représentant de Régions de France de présenter au partenariat national et aureprésentant de la Commission l’état d’avancement de la mise en œuvre du PSN et de recueillir sonavis sur les propositions de modification du PSN. Le règlement intérieur du comité préciseral’articulation entre le comité de suivi national et les comités de suivi au niveau régional.
Au niv�au régional( la cohér�nc� d�s int�rv�ntions au r�gard d�s b�soins du t�rritoir� �t laprogr�ssion v�rs l�s cibl�s d� résultat r�lèv�ra d’un comité d� suivi d� la PAC �n région, co-présidé par le préfet de Région et le Président du conseil régional.
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3.8 Vue d’ensemble relative à la manière dont le PSN contribue àl’objectif d’amélioration du bien-être animal et à la réduction dela résistance antimicrobienne en référence au point (i) de l’article6(1)
3.8.1 Constat général : une action publique qui se révèle particulièrementefficace pour réduire l’exposition des animaux d’élevage aux antimicrobienset des avancées notables avec cependant des marges de progrès pouraméliorer le bien-être des animaux d’élevage.
A. *lém�nts cl�fs d� l’AFOM r�latifs au bi�n-êtr� d�s animaux d’él�vag�
L� diagnostic annexé au PSN fait le constat que l� rapport homm�-animal évolu� dans uncontexte où la sensibilité aux conditions de vie des animaux d’élevage s’accroît, avec une très largemajorité des Français considérant qu’il est important de protéger le bien-être des animaux d’élevage.Cette évolution sociétale récente a d’ailleurs entraîné, en France l’adoption d’une nouvelle définitiondu bien-être des animaux par l’ANSES en 2018.
Il �xist� d�s li�ns forts �ntr� bi�n-êtr� animal �t santé, même si le bien-être des animaux ne peutse résumer aux aspects sanitaires de la conduite d’élevage. La prot�ction �t l’amélioration du bi�n-êtr� d�s animaux d’él�vag� font l’obj�t d� régl�m�ntations �uropé�nn�s parmi l�s plus strict�sau mond�, faisant de cet enjeu l’un des aspects de la durabilité des modes de conduite d’élevage etde production des denrées alimentaires d’origine animale à laquelle citoyens, éleveurs et pouvoirspublics sont attachés.
L’amélioration des conditions d’élevage, par exemple avec des bâtim�nts encore mieux adaptés àleurs besoins physiologiques, diminue les risques de pathologie, permet de limiter les intrantsmédicamenteux et d’améliorer la résilience des exploitations agricoles. Lorsque les animaux sontélevés à l’�xtéri�ur( l’accès au pâturag�( la maîtris� d�s risqu�s liés au contact avec la faunesauvage ou à l’accidentologie concourent également à conforter la durabilité des élevages.
L�s filièr�s sont �ngagé�s, notamment au travers de leurs plans de filières développés dans lecadre des Etats généraux de l’alimentation de 2017, dans des démarches d’audits et d’améliorationde ces conditions d’élevage, en lien avec des transformateurs, distributeurs et organisations de lasociété civile pour une meilleure prise en compte de cet enjeu par la production, et une valorisationauprès des consommateurs.
Pour autant, les parties prenantes ont acté le fait que d�s marg�s d� progrès �xist�nt �ncor� dansl�s él�vag�s français( notamm�nt à trav�rs l’amélioration d�s bâtim�nts. En 2015 (dernièreenquête statistique nationale sur les pratiques d’élevage), une part encore significative des animauxd’élevage se trouvaient dans des bâtiments « vieillissants », avec des différences selon les espèces.C’est ainsi que les bâtiments construits ou rénovés après 2000 représentaient un tiers des bâtimentspour les ovins, 38% en bovins allaitants, 50% en vaches laitières et filière caprine, et près de 60% enporcins et volailles de chair. En 2015, deux tiers des élevages bovins et porcins disposaient d’uneinfirmerie dédiée, tandis qu’un tiers des élevages en filières ovine et caprine, et 15% en volailles dechair en disposaient.
Mais c’est la qu�stion d� la diminution d� la d�nsité �t d� l’int�nsification d�s productionsanimal�s qui r�ssort d� l’analys� comm� un �nj�u( au niv�au national comm� à l’éch�ll��uropé�nn� ou global�. Il s’agit ici d’un enjeu partagé avec les différentes dimensions de la questionde la durabilité des modes d’élevage, en relation avec la protection des ressources naturelles – enparticulier l’eau - et le climat. En 2016, d’après Eurostat, la densité moyenne des élevages s’élève à0,8 UGB par hectare de SAU dans l’UE-28, de même qu’en France qui se place donc au niveau
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moyen européen, à la 12ème place, entre le modèle le plus dense aux Pays-Bas à 3,8 UGB/ha demoyenne, et la Bulgarie où se trouve la densité moyenne la plus faible à 0,2 UGB/ha. La d�nsitémoy�nn� d�s él�vag�s �n Franc� �st r�sté� quasi-stabl� �ntr� 2013 �t 2016, alors que cettedernière a augmenté de plus de 10% en Bulgarie sur la même période, et de plus de 6% aux Pays-Bas. D’autres Etats-membres ont vu leur densité de production diminuer sur la période, comme parexemple l’Italie ou l’Allemagne.
La notion d� d�nsité à l'éch�ll� national� r�couvr� un� div�rsité d� situations avec par exempleune densité de 2,7 UGB/ha en Bretagne et 0,9 UGB/ha en Auvergne. L’analyse par production, niveaude spécialisation des exploitations, et entre régions montre qu’en France, l’intensité de la productionbovin� laitièr�( �n 2016( �st inféri�ur� à la moy�nn� �uropé�nn�, avec 4,4 tonnes de lait produitesà l’hectare de SAU, contre 6,1t/ha en moyenne UE-28, et près de 15t/ha aux Pays-Bas, 13,7t/ha enEspagne et autour de 10t/ha en Belgique, au Danemark et en Italie. Pour les bovins viand�s enproduction spécialisée, la France (1,15 UGB/ha de SAU), comme l’Allemagne ou encore l’Irlande, sesitue tout just� au-d�ssus d� la moy�nn� UE-28 à 1,08 UGB/ha, alors que d’autres pays atteignentdes niveaux plus élevés (dont l’un à 4,71 UGB/ha).
Pour ce qui concerne les granivor�s, principalement porcins et volailles, la densité de production enFrance, à 9 UGB/ha de SAU, se trouve au niv�au d� la moy�nn� U*-28, alors que l’Espagne l’Italieet la Belgique se situent entre 15 et 25 UGB/ha et que les Pays-Bas atteignent une intensité moyennede 79 UGB/ha. Au niveau régional, aucun� région français� n� rapportait d�s niv�aux d� d�nsitéd’él�vag� moy�ns supéri�urs à 3 UGB/ha �n 2016 ; des densités régionales supérieures à 3UGB/ha et pouvant dépasser les 8 UGB/ha de moyenne n’étaient rapportées par la Commissioneuropéenne qu’aux Pays-Bas, au nord de la Belgique et dans certains länder de l’ouest del’Allemagne.
L’état d�s li�ux �ff�ctué dans l� cadr� d� la réform� d� la PAC s� conc�ntr� sur l� maillonél�vag� d� la chaîn� d� production, dans la mesure où la très grande majorité des leviersdisponibles dans la PAC se placent à ce niveau, et non sur l’aval des filières qui disposent d’autresoutils pour l’accompagnement de leur transition, comme les soutiens à l’innovation, à la formation despersonnels, à l’investissement, etc. C’est ainsi que la m�sur� dédié� du Plan d� r�lanc� français2021-2022 pour l’accompagn�m�nt à la mod�rnisation du rés�au d’abattoirs finance notammentdes dispositifs de contrôle du respect des normes de bien-être animal par vidéosurv�illanc�, ouencore la mise en place du pr�mi�r abattoir mobil� français, en Bourgogne.
Conc�rnant l�s conditions d’él�vag�( la régl�m�ntation �uropé�nn� a p�rmis d�s avancé�s, enparticulier pour le log�m�nt d�s poul�s pond�us�s ou �ncor� d�s trui�s g�stant�s. Les veauxsont désormais élevés en groupe et disposent notamment d'un espace suffisant pour avoir descontacts avec d'autres bovins en application des directives européennes de 1998 et 2008 s’appliquantà cette espèce. Les contrôles officiels liés à cette réglementation et la bonne coordination en Francede ces derniers avec les contrôles réalisés au titre de la conditionnalité d� la PAC ont permis demettre en évidence les non-conformités et d’y remédier. Malgré ces progrès, d�s insuffisanc�sp�rsist�nt quant au respect de certaines spécifications techniques des bâtim�nts d’él�vag�.
La première Stratégi� national� r�lativ� au bi�n-êtr� animal adopté� �n 2016 a été r�nforcé� parun plan d’action prioritair� �n 2018 portant en particulier sur la formation des acteurs, l’informationdes consommateurs, l’accompagnement des éleveurs en difficulté ainsi que sur le volet des contrôleset sanctions.
*n parallèl�( d�s démarch�s privé�s (à différents maillons de la chaîne alimentaire), parfois en lienavec la recherche et les instituts techniques, se développent pour répondre aux attentes, notammentà travers la contractualisation amont-aval visant la montée en gamme des cahiers des charges etspécifications produits, et impliquant des représentants des consommateurs ou de la société civile.C’est ainsi que de nombreuses démarches ont vu le jour comme le « better chicken commitment ».L�s product�urs ont ainsi plus qu� doublé l� nombr� d� poul�s pond�us�s él�vé�s �n systèm�alt�rnatif à la cag� d�puis 2008 pour atteindre en 2021, 64%, quel que soit leur circuit decommercialisation (19% au sol, 29% en plein air et 16% en agriculture biologique), d’après les chiffresde l’interprofession des œufs (CNPO) transmis au ministère en charge de l'agriculture en mai 2021.
S� dégag� d� c�t �ns�mbl� un b�soin d� coordination r�nforcé� �ntr� l� corpus régl�m�ntair��uropé�n �t la PAC( laquelle exerce un double rôle en la matière en sensibilisant les agriculteurs àleurs obligations au moyen de la conditionnalité qui lie les paiements au respect d’exigences
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minimales, et en incitant les agriculteurs à appliquer certaines normes plus ambitieuses, notammentvia un accompagnement financier qui peut être accordé au titre du 2ème pilier.
Jusqu’à aujourd’hui, les différentes régions françaises n’avaient pas déployé de mesure spécifiqueportant sur le bien-être animal, situation partagée par 9 autres Etats-membres pour 2014-2020. Ilressort que cette mesure a été très peu utilisée dans l’UE. L�s autorités d� g�stion du F�ad�r ontpour autant mis l’acc�nt sur la néc�ssité d� mod�rnis�r l�s bâtim�nts d’él�vag� à travers lamesure d’aide à l’investissement en exploitations agricoles, ce qui a pu répondre à la fois à desbesoins d’amélioration du bien-être des animaux et des pratiques d’élevage (financement d'infirmeriesou d'équipement améliorant le confort des animaux notamment), mais également, entre autres, deprotection de l’environnement, d’efficacité énergétique, de sécurité et biosécurité, d’amélioration desconditions de travail, etc.
D’autr�s m�sur�s r�l�vant d� la PAC ont pu concourir jusqu’ici à l’amélioration d�s conditionsd’él�vag�, comme les aides à l’investissement non-productif, l�s aid�s à la conv�rsion àl’agricultur� biologiqu� qui accompagnent la transition vers des systèmes avec accès des animauxà l’extérieur et dont la densité est plus faible, ou encore l’accompagnement au cons�il �t à laformation, ou à des proj�ts pilot�s ayant pu concerner les traitements vétérinaires ou le bien-êtreanimal (ex. de projets soutenus en Normandie « maîtrise de la salmonellose en élevage bovin laitier »,« approche globale en santé animale », etc.). Le bien-être animal, en fonction des programmes dedéveloppement rural régionaux, a également pu être utilisé comme critèr� d'admissibilité ou d�sél�ction (ex : priorisation des investissements vers des élevages avec accès au plein air ou utilisantdes litières de paille pour les porcs en Alsace).
Enfin, l�s MA*C systèm�s « polycultur�-él�vag� » ont aidé c�rtain�s �xploitations à r�m�ttr�d�s ruminants au pâturag� alors qu’ils n� l’étai�nt plus( �t/ou à r�nforc�r l’autonomi�alim�ntair� des élevages en autoconsommation, concernant les ruminants et les monogastriques.
B. *lém�nts cl�fs d� l’AFOM r�latifs à la lutt� contr� l’antibiorésistanc� dans l�domain� vétérinair�
L� dév�lopp�m�nt d� la résistanc� antimicrobi�nn� �st considéré comm� l’un d�s principauxrisqu�s d� santé publiqu� au niveau mondial. A cet égard, la consommation d’antibiotiques tant ensanté humaine qu’en santé animale doit être réduite. La France partage cette préoccupation de santépublique et a mis en place une politique déterminée pour participer à la lutte mondiale contrel’antibiorésistance. Elle a ainsi déployé( d�puis 2012( d�s m�sur�s dédié�s à l’�ncadr�m�nt d� lapr�scription d�s substanc�s antibiotiqu�s �t à la réduction d� l’utilisation d�s antibiotiqu�s �nél�vag�.
Des progrès considérabl�s ont été réalisés permettant à la France d’atteindre un� diminution d�sv�nt�s d’antimicrobi�ns vétérinair�s pour l�s animaux d�stinés à la consommation alim�ntair�d� près d� 58% �ntr� 2010 �t 2020. La consommation moy�nn� �n Franc� d� 56(6 mg/PCU �n2020 la positionn� à d�s niv�aux larg�m�nt inféri�urs à la consommation moy�nn� �uropé�nn�d� 92 mg/PCU �n moy�nn� U*-27 d’après les dernières données du réseau européen desurveillance de la consommation antimicrobienne vétérinaire (Agence européenne des médicaments).
Le plan *coantibio 2012-2016 qui visait une réduction de 25% de l’usage des antibiotiques en 5 ansa en effet dépassé ses objectifs puisqu’en 2016, une diminution de l’exposition animale auxantibiotiques de 37% avait été atteinte par rapport à 2012. La loi d’av�nir pour l’agricultur�(l’alim�ntation �t la forêt d� 2014 avait également ajouté un objectif de réduction de 25% en 3 ans àpartir de 2013 pour les antibiotiqu�s d’importanc� critiqu� en médecine humaine (familles desfluoroquinolones et des céphalosporines de 3ème et 4ème générations). C�t obj�ctif a aussi été att�int�t larg�m�nt dépassé à la fin de l’année 2016 : la diminution des ventes de céphalosporines de 3ème
et 4ème générations était de 81,3% et de 74,9% pour les fluoroquinolones.
L� plan *coantibio 2 (2017-2021) vis� à inscrir� dans la duré� la baiss� d� l'�xposition d�sanimaux aux antibiotiqu�s. Il prévoit des actions de communication et de formation, l'accès à desalternatives aux antibiotiques et l'amélioration de la prévention des maladies animales. La colistin� aété intégrée aux objectifs de réduction d’exposition du Plan Ecoantibio 2, en raison des donnéespréoccupantes sur la résistance à cette molécule.
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L�s pr�mi�rs résultats du plan *coantibio 2 sont très �ncourag�ants. En effet, les ventesd’antibiotiques vétérinaires ont chuté �n Franc� d�puis 2011 d� 54(8% selon le dernier rapport del’ANSES publié en 2021. L’exposition des animaux aux antibiotiques, reflétée par l’indicateur ALEA,lequel est davantage révélateur de l’utilisation qui est faite des antibiotiques, a baissé de 45,4%depuis 2011 pour toutes les filières. *n outr�( l’obj�ctif d� réduction d� 50% �n 5 ans d� lacolistin� a été att�int, avec -66% dès 2020 par rapport à 2014-2015. Plus globalement, l’expositionaux antibiotiqu�s d’importanc� critiqu� a diminué d’environ 90% entre 2013 et 2020 et de 74,6%pour la colistine entre 2011 et 2020, toutes filières confondues.
Ces progrès ont été permis par la fort� implication d�s él�v�urs �t d�s vétérinair�s dans le planEcoantibio. Cette mobilisation doit se poursuivre à l’avenir pour perpétuer les bons résultats deréduction de l’utilisation des antibiotiques dans le domaine vétérinaire (même si certains palierssemblent atteints pour certaines filières et catégories d’antibiotiques) et continuer d’avoir un usageprudent et responsable des antibiotiques en médecine vétérinaire.
Il est à noter que depuis quelques années, c�rtain�s marqu�s d� produits alim�ntair�s d’origin�animal� m�tt�nt �n avant auprès du consommat�ur l’absence ou la réduction de l’utilisation desantibiotiques par des mentions ou étiquetages dédiés, permettant de mettre en avant les effortsréalisés en la matière et de leur donner plus de valeur marchande.
En outre, compte-tenu de la croissanc� d�s él�vag�s qui s� conv�rtiss�nt à l’agricultur�biologiqu� et étant donné l’encadrement strict de l’utilisation des antibiotiques dans ce mode deproduction, il ressort que l� dév�lopp�m�nt d� la production �t d� la consommation d� produitsbio d’origin� animal� particip� égal�m�nt d� l’�ffort d� réduction d� l’�xposition animale ethumaine aux antibiotiques. Les chiffres 2021 de l’Agence bio portant sur l’année 2020 montrent eneffet que l�s surfac�s fourragèr�s connaiss�nt toujours un� croissanc� d� conv�rsion à l’AB,même si la dynamique de conversion est moins soutenue ces dernières années qu’elle n’a pu l’êtredans le passé, en raison d’un ralentissement de leur rythme en filières bovines et ovines. Au total �n2020( plus d� 17 200 él�v�urs étai�nt �ngagés �n bio avec près de 6,5% d’exploitations bovines(lait et viande) certifiées bio ou en cours de conversion, près de 8,75% des exploitations de brebis,plus de 10% des exploitations caprines, moins de 5% d’exploitations porcines, plus de 9% desexploitations en poulets de chair, et près de 18,5% en poules pondeuses. Du côté d� laconsommation, les ventes de produits alimentaires d’origine animale, ont cru de 10% en valeur entre2020 et 2019 qu’il s’agisse du rayon crèmerie (lait, produits laitiers et œufs) ou viandes (toutesespèces et produits carnés confondus).
C. L�s b�soins nationaux issus d� l’analys� AFOM �n matièr� d� santé �t d�bi�n-êtr� d�s animaux d’él�vag� : un� priorité mis� sur l’autonomi� fourragèr�d�s �xploitations �t l’accès au pâturag�
Partant de ces constats, plusi�urs b�soins id�ntifiés au niv�au national pointent les principauxenjeux auxquels la stratégie d’intervention publique, incluant le PSN, doit répondre en matièred’amélioration du bien-être des animaux d’élevage et de réduction de la résistance antimicrobienne.Ces besoins sont principalement inclus dans l’obj�ctif spécifiqu� I qui vise à « améliorer la façondont l’agriculture de l’Union fait face aux nouv�ll�s �xig�nc�s d� la société �n matièr�d’alim�ntation �t d� santé, y compris une alimentation sûre, nutritive et durable, les déchetsalimentaires et l� bi�n-êtr� d�s animaux ». En complément, certains besoins identifiés au titre del’obj�ctif spécifiqu� B qui vise à « renforcer l’ori�ntation v�rs l� marché �t à accroîtr� lacompétitivité », recoupent la dimension développée dans l’objectif I de la nécessité d’améliorer laréponse sanitaire et les conditions d’élevage.
L� b�soin I1 consiste ainsi à r�nforc�r la dim�nsion alim�ntair� d� la PAC �t à amélior�rl’articulation d�s politiqu�s publiqu�s concernées, partant du constat que la société a desexigences nouvelles concernant l’alimentation. Il est nécessaire que ces dernières soient toujoursmieux prises en compte par le secteur agricole et agroalimentaire, et par les politiques publiques quil’accompagnent, dont la PAC. Cela vise généralement à améliorer l’accès de tous, partout sur leterritoire, à une alimentation en quantité suffisante, saine, de qualité, et produite dans des conditionsdurables et passe principalement par le renforcement de la coordination et de la cohérence des
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politiques menées, tant au niveau national, régional, que pour ce qui concerne les politiquescommerciales menées à l’échelle européenne et internationale. En cohérence avec la Stratégi� d� laf�rm� à la tabl�, certaines problématiques alimentaires clefs doivent trouver des réponses plusadaptées, y compris dans la PAC ; cela comprend l’amélioration d�s conditions d’él�vag� surlaqu�ll� l� PSN �ff�ctu� un �ffort transv�rsal �t prioritair� �n fav�ur d� la div�rsification desproductions, d� la résili�nc� et de l’autonomi� d�s �xploitations d’él�vag�.
Il est complété du b�soin I2 qui consiste, de manière plus focalisée sur l’amont agricole, àaccompagn�r l�s chang�m�nts d� pratiqu�s agricol�s �t systèm�s d� production. Seront icidéterminants : le soutien à la diversification des productions et des territoires, à la structuration desfilières, à l’accompagnement des exploitations dans la transition agro-écologiqu� qui recoupe lesenjeux de bien-être et de santé des animaux, le soutien à la recherche et à l’innovation, �ncohér�nc� av�c la stratégi� �nvironn�m�ntal� décrite dans une autre vue d’ensemble, le soutienaux productions et modes de production qui répondent aux attentes sociétales, le r�nforc�m�nt d� laprév�ntion dans le domaine sanitaire – notamment en matière de biosécurité des élevages. D�nombr�ux l�vi�rs sont activés �n d�hors �t dans l� PSN pour répondr� global�m�nt à c�b�soin qui dépasse les enjeux sur lesquels il convient de se concentrer ici.
La contribution du PSN �n matièr� d’accompagn�m�nt d’un� m�ill�ur� pris� �n compt� d� lasanté �t du bi�n-êtr� d�s animaux �n él�vag� au-d�là du r�sp�ct d�s norm�s minimal�ss’articul� autour d� la priorité c�ntral� d� r�nforc�m�nt d� l’autonomi� fourragèr� �t d� l’accèsà l’�xtéri�ur d�s animaux �t d’incitation à réduir� l�s d�nsités d�s él�vag�s �t à r�nforc�r l�urrésili�nc�.
Le b�soin I3 demande, au-delà du maillon agriculture, à accompagn�r l’adaptation du s�ct�uralim�ntair� en matière de logistique, transport, distribution et transformation, notamment via lesdémarches de contractualisation, celles consistant à développer les circuits courts, les démarches dequalité, etc. En effet, la transition d� l’agricultur� n� p�ut s’opér�r s�ul�m�nt au niv�au d� c�maillon d� la chaîn�, et le coût et le poids de la transformation ne peuvent être supportés par lesseuls agriculteurs dont l’action s’inscrit dans des chaînes de production et de valeur plus vastes, pourrépondre aux consommateurs. Un� larg� parti� d� la répons� à apport�r à c� b�soin n’�st pas àr�ch�rch�r au s�in du PSN, compte-tenu de la structure des aides PAC elles-mêmes. Toutefois, lePSN y participe, pour ce qui concerne son volet « santé et bien-être animal », principalement via laréponse qu’il apporte au b�soin B3 qui le recoupe largement en mettant l’accent sur la nécessité der�nforc�r la compétitivité hors-coût d�s produits agricol�s �t agroalim�ntair�s. Il s’agit là desoutenir l�s inv�stiss�m�nts à l’amont comme dans les IAA concourant à ces objectifs via lamodernisation des outils de production, l�s proj�ts d� coopération visant la montant en gamme etles systèmes de qualité, et la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu�.
Le b�soin I4 consiste à r�nforc�r la pris� �n compt� d�s risqu�s sanitair�s notamment liés auchangement climatique. Sur l’enjeu de la santé animal�, et en lien avec la poursuite de la réductiond� l’antibiorésistanc� �t l� r�nforc�m�nt d� la prév�ntion d�s risqu�s, le PSN pourra déployerdes efforts spécifiques en direction de l’amélioration d�s conditions d� biosécurité d�s él�vag�sen soutenant les investissements en ce sens, dans un contexte de multiplication ou récurrence decertaines épizooties comme l’IAHP en filières volailles ou la PPA en filière porcine. Pour autant, cebesoin trouvera s�s principal�s répons�s �n d�hors du PSN, via le renforcement des dispositifs deveille sanitaire et de surveillance biologique du territoire et le développement des méthodes deprévention et de lutte pour réduire l’exposition globale aux divers risques sanitaires auxquelsl’agriculture est confrontée, ainsi qu’au travers de l’accompagnement technique et sanitaire et actionsde formation à destination des exploitations et établissements alimentaires, ainsi qu’une prise encompte par le marché.
Enfin, le b�soin I5 vise à amélior�r l’information mis� à disposition d�s consommat�urs pouréclairer leurs choix, y compris en matière de bien-être animal. Il trouvera des réponses dans lespolitiqu�s d’éducation à l’alim�ntation mais surtout dans le déploiement et la clarification attendusdans les prochaines années, en particulier dans le cadre de la Stratégi� d� la f�rm� à la tabl�, desdifférentes possibilités de valorisation des conditions de production alimentaire et notammentl’étiqu�tag� d�s conditions d’él�vag�. Ce volet revêt une importance particulière pour permettreaux éleveurs de mettre en avant sur les produits vendus aux consommateurs les progrès réalisés enmatière de bien-être des animaux, et offrir l’opportunité d’une valorisation par le marché.
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3.8.2 La logique d’intervention publique pour continuer de réduirel’exposition animale aux antimicrobiens et améliorer le bien-être desanimaux d’élevage et comment le PSN y contribue
A. L’amélioration du bi�n-êtr� d�s animaux �n él�vag� : un obj�ctif d� politiqu�publiqu� partagé �ntr� action régl�m�ntair� �t accompagn�m�nt d� latransition d�s él�v�urs
La Commission européenne, dans ses recommandations adressées à la France en décembre 2020, ainvité la France à « amélior�r l� bi�n-êtr� d�s animaux en mettant en place des mesures plusambitieuses visant à encourager les meilleures pratiques de gestion du bétail, �n particuli�r pour l�sporcins �t l�s poul�s pond�us�s, ainsi que pour l� transport d�s animaux » (recommandationn 11).
Il convient tout d’abord de rappeler que l� PSN n� p�ut constitu�r un� répons� à lui s�ul à c�tt�r�commandation. En particulier, l�s filièr�s visé�s �n priorité ici n� font pas l’obj�t d’aid�sdir�ct�s du 1er pilier, ou très peu – uniquement les élevages disposant de surfaces admissibles auxaides donc ceux qui ne sont pas hors-sol. En outre, l� PSN agit principal�m�nt au niv�au d�sél�vag�s, à l’amont de la chaîne de production des produits animaux à destination de laconsommation alimentaire, et n� saurait répondr� dir�ct�m�nt aux problématiqu�s d� conditionsd� transport d�s animaux, qui sont encadrées par des réglementations sectorielles dédiées et doncà même d’y répondre directement.
En premier lieu, pour accélér�r l�s progrès �n matièr� d� bi�n-êtr� animal en élevage,conformément à une demande citoyenne grandissante, la France a décidé de m�ttr� fin auxpratiqu�s d’élimination d�s poussins mâl�s en production de poules pondeuses à partir de 2022,les couvoirs devant acquérir et installer le matériel nécessaire au sexage in ovo, une des alternativespermettant de mettre un terme à cette élimination. Le Plan de relance 2021-2022 déploie des moyensfinanciers spécifiques (10 M€) afin d’aider les opérateurs à l’acquisition de ces matériels alternatifs.
En outre, l’anné� 2022 v�rra égal�m�nt �ntr�r �n vigu�ur l’int�rdiction d� la castration à vif d�sporc�l�ts en élevage porcin. Un premier arrêté a été signé en février 2020 pour interdire la castrationà vif à partir du 1er janvier 2022 et encadrer la réalisation de la castration, en obligeant la prise encharge de la douleur. Ainsi, à partir du 1er janvier 2022, s’ils optent pour la poursuite de la castrationchirurgicale, les détenteurs de porcs domestiques mâles et leurs salariés devront la pratiquer selon denouv�ll�s modalités impliquant un� pris� �n charg� d� la doul�ur. En complément, un arrêté denovembre 2021 permet, lorsque les exigences de qualité (cahiers des charges des SIQO) l’imposent,de continuer à pratiquer la castration, en application de protocoles validés, respectueux du bien-êtreanimal. Ce texte permet aussi d’assurer aux éleveurs devant pratiquer la castration de répercuter lecoût global de cette opération, afin qu’ils ne le supportent pas à leur seul niveau.
L� r�nforc�m�nt d�s sanctions est également visé en cas de non-conformité avec les obligationsde disposer de systèmes d’abreuvement et d’accès à des matériaux manipulables en productionporcine. Enfin, un référ�nt bi�n-êtr� animal devra être désigné dans chaque élevage au 1er janvier2022. Les référents en filière porcine et volailles devront avoir suivi une formation obligatoire. La loidite «EGAlim» prévoit par ailleurs l’int�rdiction d� mis� �n production d� tout bâtim�nt nouv�auou réaménagé d'él�vag� d� poul�s pond�us�s �n cag�s (ce mode d’élevage ne concerne plusqu’un tiers des élevages de poules pondeuses français).
Il s’agit d’avancé�s maj�ur�s dans l�s filièr�s particulièr�m�nt visé�s par la r�commandation dela Commission européenne de décembre 2020, et mettant fin à d�s pratiqu�s doulour�us�s. Ellesentrent en vigueur en France avant la prochaine programmation de la PAC.
En outre, concernant l’élevage porcin, des outils techniques et de conseil sont en cours dedéploiement pour permettre de mieux prévenir et maîtriser la douleur, avec notamment l'objectif d’unemeilleure maîtrise des facteurs de risque liés à la pratique de la caudectomie et une évolution despratiques. L’IFIP (institut technique) intervient ainsi en appui à Inaporc (interprofession) pour collecterles bonnes pratiques afin de les diffuser aux éleveurs. Par exemple, le déploiement progressif de
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l'outil professionnel BEEP (bien-être en élevage de porc) pour évaluer le bien-être général desanimaux sur plusieurs critères permet aux éleveurs de s'approprier les pistes d'amélioration du bien-être au sein de leur élevage.
Dans les filièr�s monogastriqu�s, le PSN viendra compléter ces décisions réglementairesnationales en accompagnant l�s él�v�urs dont l’ambition consist� à all�r au-d�là du r�sp�ct d�snorm�s minimal�s à r�sp�ct�r dans la conditionnalité au titre de l’*RMG 15 relative à la directivedu Conseil 2008/120/CE de 2008 établissant des standards minimum pour la protection des porcs(art. 3 et 4) et l’*RMG 16 relative à la directive du Conseil 98/58/CE de 1998 concernant la protectiondes animaux d’élevage (art. 4).
Ainsi, les régions mobiliseront les aides aux investissements à des fins de construction, d’acquisitionou de mod�rnisation d�s bâtim�nts d’él�vag� pouvant offrir d� m�ill�ur�s conditions d�log�m�nt aux animaux (espace, lumière, accès à l’eau, accès au plein air, infirmerie…), oul’acquisition d� matéri�ls visant la montée en gamme ou la segmentation des produits permettantde mieux répondre à l’attente sociétale en matière de bien-être animal. En outre, une nouv�ll� MA*Cest créée et cible l�s �xploitations �ngagé�s dans un� démarch� d� progrès sur la base d’undiagnostic dédié au bien-être animal et d’une formation obligatoire, et visant à respecter uned�nsité maximal�, à améliorer sur la durée de l’engagement l’�ntr�ti�n �t l’aménag�m�nt d�sparcours, et à assurer un accès dir�ct d�s animaux à ces parcours extérieurs. Ces actions sont denature à soutenir financièrement les élevages de porcs et volailles qui s’engagent dans cesdémarches de progrès, en couvrant une partie des surcoûts engendrés dans la transition.
Dans les filièr�s d� ruminants, au-delà du r�sp�ct d� la lign� d� bas� d� la conditionnalitéapplicable aux aides surfaciques de la PAC dont ces filières sont largement bénéficiaires, et enparticulier l’*RMG 16 relative à la Directive du Conseil 98/58/CE de 1998 concernant la protection desanimaux d’élevage (art. 4) et l’*RMG 14 relative à la Directive du Conseil 2008/119/CE de 2008établissant des standards minimum pour la protection des veaux, l� PSN r�nforc� égal�m�nt l�s�fforts �n matièr� d� bi�n-êtr� animal, comparativement aux actions menées dans laprogrammation actuelle.
La priorité du PSN consist� à r�nforc�r l’autonomi� fourragèr�, en particulier chez les bovins, et àaméliorer l’accès à l’�xtéri�ur �t au pâturag�, lui-même à même d’améliorer à la fois la santé et lebien-être animal, en incitant à la réduction d� d�nsité dans l�s él�vag�s �t à l�ur résili�nc� autravers du maintien et de la création de prairi�s et du développement de la culture deslégumin�us�s fourragèr�s, en substitution d’une partie des importations de soja, notamment OGM,à destination de l’alimentation du bétail.
Ainsi, l’écorégim� incite au maintien des prairi�s( p�rman�nt�s �t t�mporair�s en valorisant cessurfaces au titre de la mesure de diversification des cultures, incitant les exploitations de polycultur�-él�vag� à développer leurs surfaces en prairies où les animaux peuvent pâturer. En outre, une voiespécifique de l’écorégime est dédiée aux �xploitations disposant d� minimum 7 à 10% d’élém�nts�t surfac�s non productifs favorabl�s à la biodiv�rsité, comme les haies, arbres isolés oubosquets, et ce au-delà des seules terres arables, récompensant ainsi l�s él�vag�s quimainti�nn�nt c�s élém�nts d� paysag� sur l�urs prairi�s( dont on connaît l’intérêt pour l� bi�n-êtr� d�s animaux à l’extérieur, notamment comme ressource d’ombre ou comme abri contre le vent.Il en est de même du bonus d� l’écorégim� dédié aux exploitations disposant d’au moins 6% dehaies gérées durablement, cumulable avec la voie d’accès par les pratiques ou les certificationsenvironnementales, notamment pour les exploitations de polyculture-élevage. Par ailleurs, l’écorégimerémunère à un niveau supérieur les exploitations conduites en agricultur� biologiqu�, reconnaissantainsi les efforts de réduction des intrants sur cultures, mais également de retour au sol de la matièreorganique en polycultur�-él�vag�, de réduction des antibiotiqu�s en élevage et d’accès àl’�xtéri�ur pour les animaux, points figurant au cahier des charges de la bio.
En outre, l’introduction d� modalités d� plafonn�m�nt d�s aid�s couplé�s bovin�s t�nantcompt� d’un charg�m�nt optimum d’1(4 fois la surfac� fourragèr�, et le maintien des modalitésde ciblag� d� l’ICHN sur l�s systèm�s l�s plus adaptés, notamment en conditionnant l’accès àl’aide et le niveau de son montant au respect de plages optimums de taux de chargement par hectarede surface fourragère, favoris�nt l�s systèm�s �xt�nsifs �t l’él�vag� à l’h�rb� et permettentd’évit�r l� surpâturag�. L� plafond maximal d� l’aid� couplée à l’UGB bovine de plus de 16 mois
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est également abaissé par rapport à celui de l’aide couplée à la vache allaitante actuelle (le plafond à120 UGB correspondant à un troupeau équivalent à 80 vaches, contre une aide qui va jusqu’à la139ème vache actuellement) ; cela peut constituer un désincitatif à l’agrandissement, certainsmouvements d’agrandissement s’accompagnant d’une densification pas toujours favorable au bien-être des animaux. Par ailleurs, le fait que l’aide couplée aux bovins ne rémunère plus désormaisuniquement les vaches mais également d�s animaux plus j�un�s, peut permettre d’inciter àdavantage d’engraissement sur le territoire, réduisant ainsi d’autant l� transport d’animauxvivants, jeunes, parfois sur longue distance. Cela permet aussi d’améliorer la valorisation d�sv�aux( notamm�nt laiti�rs. De plus, cette valorisation accrue des animaux permet une m�ill�ur�adéquation à la d�mand� intérieure, caractérisée par une forte consommation de produits laitiers etun besoin de consolider des filières viande territorialisées que les citoyens appellent de leurs vœux.
Enfin, pour accompagner la transition vers des systèmes mieux disant en matière de bien-être desanimaux, l�s inv�stiss�m�nts productifs agricol�s mobilisés par l�s régions (dont les modalitésseront précisées dans les appels à projets régionaux) veilleront à cette dimension dans lesproductions de ruminants dans le cadre de la mobilisation du Feader en matière de mod�rnisationd�s bâtim�nts d’él�vag� �t d’acquisition d� matéri�l. Un� nouv�ll� MA*C �st égal�m�ntspécifiqu�m�nt ciblé� sur l’autonomi� alim�ntair� des élevages d’herbivores, impliquant la miseau pâturage des animaux via le respect d’une part minimale d’herbe dans la SAU et d’un taux dechargement maximal en particulier, l’interdiction de destruction des prairies permanentes engagées etle respect d’un seuil maximal de consommation de concentrés dans la ration alimentaire. Elles’adresse aux éleveurs et polyculteurs-éleveurs volontaires qui souhaitent s’engager dans unedémarche de progrès.
De manière transversale, un �ffort sans précéd�nt �st porté par l� PSN �n fav�ur dudév�lopp�m�nt d�s protéin�s végétal�s, notamment des légumineuses fourragères, consistant àaugmenter l’aide couplée aux protéines végétales de 100 M€ entre 2020 et 2027 et à favoriser cescultures au sein de l’écorégime dans la voie d’accès incitant à la diversification des cultures, dansl’objectif d’atteindre un doublement de la surface de légumineuses, soit 2 millions d’hectares d’ici2027. Cet effort est réalisé pour participer activement à la lutte contre le changement climatique,notamment en réduisant les émissions liées à l’utilisation des engrais azotés, mais il est égalementmis au service du développement de l’autonomi� fourragèr� des élevages, de l’amélioration de larésilience des systèmes, de l’encouragement à la polyculture-élevage, et de l’amélioration d�l’alim�ntation d�s troup�aux, notamment en vue de réduir� la consommation d� tourt�aux d�soja importés dans les systèmes d’élevage de plaine en particulier.
En outre, le soutien accru à la conv�rsion à l’agricultur� biologiqu� (+36% de crédits en moyenne2023-2027, comparé à 2020), dans l’objectif d’atteindre au moins 18% de la SAU en bio d’ici 2027,pourra contribuer à l’objectif de réduction de densité dans les élevages et au développement dupâturage et du plein air, le cahier des charges de l’agriculture biologique exigeant ce type depratiques.
Enfin, l�s souti�ns au cons�il ou aux div�rs�s actions d� coopération qui seront déployés dansles territoires sous la responsabilité des autorités de gestion régionales pourront fournir unaccompagn�m�nt aux démarch�s individu�ll�s ou coll�ctiv�s d’amélioration des conditionsd’élevage et de bien-être des animaux, dans toutes les filières de production, en fonction des enjeuxprioritaires qui seront précisés en région en cours de programmation dans les appels à projets. Enparticulier, les soutiens de coopération au titr� d�s systèm�s d� qualité pourront accompagner ledéveloppement de filières dont les cahiers des charges favorisent des pratiques particulièrementrespectueuses du bien-être animal, comme le Label Rouge en volaille par exemple.
En dehors du PSN, il convient de souligner que la France a déployé, dans l� plan d� R�lanc�( unPact� Biosécurité �t Bi�n-êtr� animal (BB*A) �n él�vag� doté d� 100 M€ pour accompagn�r l�sél�v�urs dans la formation �t dans l�urs inv�stiss�m�nts visant à renforcer la prévention desmaladies animales et à améliorer les conditions de bien-être des animaux dans leurs élevages. Ilressort d’un bilan effectué au 30 janvier 2022 que parmi les 2400 dossiers d’aide à l’investissementengagés dans ce cadre, les dossiers portant sur l’amélioration du bien-être animal représentent deux-tiers des dossiers et des crédits engagés. Tout�s l�s filièr�s d’él�vag� sont couv�rt�s par le PacteBBEA, ainsi que toutes les régions, avec une majorité (48%) de dossiers engagés en filières bovines(lait et viande), tandis que les filières avicoles (20% des dossiers) présentent les montants d’aide
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moyens les plus élevés (48 000€ contre 37 000€ pour la moyenne générale). Les projets aidés enélevage porcin représentaient à cette date 10% des projets engagés. Enfin, près de 50% des dossiersconcernent un élevage engagé dans une démarche de qualité, dont les plus représentées sont lesdémarche agriculture biologique et Label Rouge. On peut citer quelques exemples de projets aidésdans ce cadre : en bovins – transformation d’étables entravées en stabulations libres (mise en libertédes génisses) ou encore construction et équipement d’étables avec ouverture vers parcellesenherbées (facilitation de l’accès au pâturage) ; en porcins – construction de maternités sur paille etcréation de courettes permettant l’accès à l’extérieur ; en volailles – transformation de systèmesd’élevage en cages vers un élevage en volières avec accès à des parcours extérieurs ; en ovins –construction de bâtiments mobiles permettant le pâturage d’ovins dans des vergers haute tige, etc.
Au-d�là du PSN( la Franc� s�ra égal�m�nt forc� d� proposition dans l� déploi�m�nt d� laStratégi� d� la F�rm� à la Tabl�( �t notamm�nt dans la révision d� la législation portant sur l�bi�n-êtr� animal.
B. D�s moy�ns ambiti�ux �t �fficac�s déployés �n Franc� pour réduir� larésistanc� antimicrobi�nn� �n santé vétérinair�
La Commission européenne, dans ses recommandations adressées à la France en décembre 2020, ainvité la France à contribu�r à la réalisation d� l’obj�ctif du Pact� v�rt pour l’*urop� r�latif à laréduction d�s v�nt�s d’antimicrobi�ns (recommandation n 10) après avoir partagé le constat « queles ventes sont inférieures à la moyenne de l’UE » et recommandé de « continuer de mettre en œuvredes mesures visant à réduire l’utilisation d’antimicrobiens dans l’agriculture, par exemple en intégrantles objectifs dans les actions de la PAC concrètes et plus ambitieuses ».
La cibl� quantitativ� indicativ� du Pact� v�rt consist� à réduir� d� 50% l�s v�nt�sd’antimicrobi�ns pour l�s animaux d’él�vag� �t l’aquacultur� d’ici 2030. Elle se mesure parrapport à la référence 2018 exprimée en ingrédient actif d’agents antimicrobiens vétérinaires mis surle marché principalement pour les animaux destinés à la consommation alimentaire en milligrammespar unité de population corrigée. La Commission �uropé�nn� a établi qu� c�tt� cibl� r�vi�nt àvis�r( au niv�au agrégé d� l’U*-27( un� val�ur d� l’indicat�ur d� 59(2 mg/PCU d’ici 2030, contre118,3 mg/PCU en 2018, et ce à partir d’une situation très hétérogène observée dans les différentsEtats membres. La France est le 13ème Etat membre de l’UE-27 ayant les meilleurs résultats, avec unevaleur d’indicateur s’établissant à 64,2 mg/PCU en 2018 et à 56(6 mg/PCU �n 2020 soit un�moy�nn� national� inféri�ur� à la cibl� commun� �uropé�nn� à att�indr� d’ici 2030. Cela traduitles efforts déjà engagés dans le pays pour réduire significativement l’utilisation des antibiotiques enélevage exposés en partie 1.
Forte des résultats déjà obtenus, la Franc� poursuit s�s �fforts. Un nouv�au plan *coantibio 3�st ainsi �n cours d� définition �t d�vrait êtr� publié �n 2022. Une évaluation complète du planEcoantibio 2 est actuellement en cours et permettra d’alimenter les réflexions sur le prochain planEcoantibio et sa déclinaison concrète. D’ores et déjà, on peut souligner l’importance de redéfinircertaines priorités d’action, notamment au regard des couples bactéries et pathogènes de résistanceà une catégorie d’antibiotiques donnée, et des filières qui feront l’objet d’action dans le cadre duprochain plan. Le prochain plan Ecoantibio 3 sera réfléchi également en lien étroit avec la mise à jourprévue en 2022 de la feuille de route interministérielle de maîtrise de l’antibiorésistance qui, dans uneapproche « Un� s�ul� santé », permettra d’aborder la question de l’antibiorésistance de façonintégrée et de réfléchir à un usage prudent des antimicrobiens chez l’homme et l’animal, et auxconséquences sur l’environnement et la santé publique.
*n complém�nt( l� PSN contribu�ra à l’obj�ctif d� réduction de l’utilisation des antibiotiques enélevage. Pour autant, il ne constituera pas le vecteur principal de la politique publique menée enmatière de lutte contre la résistance antimicrobienne, notamment parce que la plupart des aides PACattribuées le sont à la surface et que les élevages hors-sol qui peuvent parfois être particulièrementconsommateurs d’antibiotiques vétérinaires, ne disposent pas ou de très peu de surface admissibleaux aides surfaciques.
Toutefois, l�s régions accompagn�ront l�s inv�stiss�m�nts d� prév�ntion d�s maladi�snéc�ssair�s pour r�nforc�r la biosécurité d�s él�vag�s, dans la continuité de l’action menée autravers du « Pact� Biosécurité �t Bi�n-êtr� animal » du Plan d� r�lanc� français déployé en 2021
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et 2022. Il s’agit principalement d’inv�stiss�m�nts matéri�ls d�stinés à mod�rnis�r l�s bâtim�ntsd’él�vag� dans l� but d� mi�ux prév�nir l�s épizooti�s, par exemple l’IAHP en filière volailles ou laPPA en filière porcine. Ces financements seront précisés dans l�s app�ls à proj�ts qui serontlancés par les autorités de gestion régionales en cours de programmation. En effet, les actions deprévention ont un rôle déterminant à jouer dans la réduction du recours aux solutions curatives dontfont partie les antimicrobiens, contribuant ainsi à réduire leur utilisation.
En outre, l� PSN poursuit un obj�ctif ambiti�ux �n matièr� d� dév�lopp�m�nt d� l’agricultur�biologiqu�( av�c un� cibl� visant à att�indr� au moins 18% d� la SAU �n bio d’ici 2027. Or,compte-tenu de l’encadrement strict de l’utilisation des antibiotiques en élevage conduit en agriculturebiologique, si la part des élevages français convertis et en cours de conversion continue de sedévelopper, notamment dans l’objectif de répondre à la consommation attendue globalement enhausse, l’utilisation des antibiotiques en élevage devrait également s’en trouvée réduite.
Par ailleurs, un c�rtain nombr� d� paramètr�s d’aid� déjà décrits ci-dessus dans la partieconsacrée au bien-être animal ont été p�nsés dans l’obj�ctif d� favoris�r l�s él�vag�s d�ruminants �xt�nsifs �t pour accompagn�r l�s él�vag�s dans l�ur transition (renforcement del’action en faveur du maintien des prairies (conditionnalité et écorégime), prise en compte de lasurface fourragère à hauteur de 1,4 pour plafonner le nombre d’animaux éligibles à l’aide coupléepour l’UGB bovine de plus de 16 mois, maintien des modulations des montants unitaires de l’ICHN enutilisant des plages optimums de taux de chargement favorisant les élevages au pâturage et extensifsà l’herbe et pénalisant le surpâturage, création de MAEC en faveur du bien-être animal y compris enmonogastriques). Cela doit permettre de réduir� la d�nsité dans c�rtains mod�s d’él�vag�(notamm�nt �n systèm�s bovins( pouvant ainsi concourir, parmi d’autres actions, à diminuer laprobabilité de transmission des pathogènes, et ainsi possiblement réduire le recours à des agentsantimicrobiens.
Enfin, l�s régions pourront égal�m�nt accompagn�r c�rtains proj�ts concourant à l’améliorationde la santé animale, y compris sur la réduction des antibiotiques en élevage, via le développement desolutions innovantes par exemple au travers des projets qui seront sélectionnés au titre du P*I-AGRI,ou encore via des initiatives multi-acteurs au titre des m�sur�s d� coopération, ou via le soutien auxactions d� cons�il à destination des éleveurs souhaitant améliorer leurs pratiques prophylactiques etcuratives.
En conclusion, la France est convaincue du bien-fondé d’actionner tous les leviers disponibles pouraméliorer le bien-être des animaux et réduire la résistance antimicrobienne, en même temps que de lanécessité d’actionner les leviers les plus efficaces face à chaque problématique, de manièrecohérente et coordonnée, dans un souci d’efficience de l’action publique, et ce à toutes les échellesd’action. Il doit s’agir d’une politique globale intégrant les effets économiques induits. Dans cecontexte, la PAC �st principal�m�nt actionné� au titr� d� sa capacité à accompagn�r �t incit�rl�s chang�m�nts d� pratiqu�s des éleveurs qui souhaitent s’engager dans une transition, tandisque l� l�vi�r régl�m�ntair� s�ctori�l( �n cours d� révision, a également son rôle à jouer, au niveaunational et européen, pour relever les normes applicables si cela est jugé nécessaire. En parallèle,elle soutient le fait qu’en ces domaines, et dans le cadre d’une économie ouverte de marché, pourp�rm�ttr� un� transition économiqu�m�nt viabl� d�s systèm�s d� production �uropé�ns(l’action �uropé�nn� �n matièr� d� politiqu� comm�rcial� a un rôl� dét�rminant à jou�r, pouréviter une perte de compétitivité de nos produits d’élevage qui se trouveraient remplacés, au moins àcourt terme, par des productions issus des pays-tiers n’ayant pas à respecter des standardséquivalents et qui seraient moins onéreuses pour les opérateurs de l’aval et les consommateurs.
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3.9 Description des éléments liés à la simplification et à laréduction de la charge administrative pesant sur les bénéficiairesfinaux
La simplification des démarches administratives pour les usagers est un des engagements fortsportés par le Ministre de l’agriculture et de l’alimentation pour la réforme de la PAC.
3.9.1 Description de la façon dont la technologie et les données peuventcontribuer à simplifier la gestion et l’administration de la PAC.
1. Dématérialisation
Le recours à la dématérialisation est généralisé avec la mise en place de portails de télédéclarationnationaux et régionaux. Cela permet d’améliorer les relations avec les bénéficiaires, en offrant unedéclaration facilitée, une meilleure transparence du suivi des dossiers, une meilleure traçabilité, unehistorisation des données et une rapidité accrue des échanges avec l’administration. Le parcoursusager est ainsi mieux tracé tout en responsabilisant le demandeur.
Au niveau national
Ce chantier est mené par l’Etat depuis plusieurs années. Un des exemples le plus marquant concernela dématérialisation de Telepac pour la déclaration des aides du SIGC : la télédéclaration existedepuis 2011 et est obligatoire depuis 2016. Par ailleurs, depuis 2003, l’utilisation grandissante de laphoto-interprétation assistée par ordinateur (PIAO) a permis de réduire l’impact des contrôles sur lesexploitants, en supprimant la quasi-totalité des mesurages réalisés sur le terrain.Le système de suivi des surfaces accentuera cette tendance à partir de 2023. Les relations entre lesservices instructeurs et les exploitants vont s’enrichir et se fluidifier grâce à de nouvellesfonctionnalités : possibilité de modifier en ligne sa déclaration, possibilité d’envoyer des documents oudes photos géolocalisées pour justifier d’une culture ou d’un acte agronomique.La dématérialisation concerne également les autres mesures gérées par l’Etat (prédation, assurance-récolte, FMSE). En effet, la mise en d’un portail dématérialisé permettra aux exploitants d’effectuerleur demande en ligne.
Enfin, dans un objectif de simplification, la loi 2019-486 du 22 mai 2019 (loi PACTE) prévoit uneréforme des formalités des entreprises auprès des administrations avec la mise en place d’un guichetunique.
Ce guichet unique dématérialisé vise à se substituer au réseau des CFE gérés par les chambresd’agriculture pour les exploitations agricoles à compter du 1er janvier 2023. Ainsi le traitement desdossiers sera effectué sur un seul et unique portail quels que soient la forme juridique, l’activité etl’adresse de l’entreprise ou de l’établissement. Ce guichet concentrera toutes les formalités liées à lacréation, la modification de la situation ou la cessation d’activité des entreprises dont les exploitationsagricoles.
La transmission aux administrations devrait être plus rapide, en raison de la dématérialisation, parexemple par l’INSEE pour l’obtention d’un numéro SIRET pour l’exploitant.Pour faciliter la transition vers une généralisation de la dématérialisation, des mesuresd’accompagnement des exploitants sont mises en place.
Au niveau régional, pour les interventions pilotées par les Régions
La dématérialisation de l’ensemble des démarches et les nouveaux systèmes d’information enconstruction permettront des gains de temps certains, pour les instructeurs comme pour les porteursde projets. En particulier, la dématérialisation permettra d’accélérer les délais de traitement



PSN - PAC 2023-2027

296 PSN 2024

informatique des demandes d’aide et donc d’améliorer les délais de réponse aux porteurs de projetset une automatisation partielle du reporting.Enfin, la mise en place d’un outil informatique national dédié au suivi de la performance (SYNAPSE)permettra d’automatiser la production du rapport annuel de la performance (RAP) cf. détails partie 7.2.

2. Limitation d�s pièc�s justificativ�s
La réduction de la charge administrative du demandeur résulte de la réduction des pièces justificativesà transmettre à l’administration. Pour les pièces qui resteront à fournir, la dématérialisation deséchanges et la généralisation des téléprocédures devraient simplifier leur transmission.
Au niveau national
La mise en œuvre du « Dites-le-nous une fois », c’est-à-dire la mise en place d’échanges de donnéesentre les systèmes d’information des administrations en vertu de l’article L 114-8 du code desrelations entre le public et les administrations (CRPA), vise ainsi à réduire la charge administrative quiincombe au bénéficiaire. Dans ce cadre, celui-ci ne fournit plus qu’une seule fois à l’administrationcertaines données ou pièces justificatives. Des données sont déjà récupérées directement auprès desadministrations concernées.
Ces échanges de données entre administrations s’effectuent par des imports de fichiers ou par lamise en place d’API (interface de communication entre applications informatiques pour l’échange dedonnées) visant donc à réduire fortement la sollicitation des demandeurs. Des projets sont en coursavec la MSA sur l’information de mise à jour des cotisations sociales, avec la DGFIP sur lespaiements auprès des organismes fiscaux et avec l’INSEE sur les statuts ainsi qu’avec l’Agence bio etl’INAO pour la certification en agriculture biologique. Ils s’accompagnent notamment de la refonte desbases d’utilisateurs des principaux systèmes d’information, permettant notamment une meilleuregestion des pièces justificatives reçues.
De plus, une circulaire du premier ministre du 25 mai 2021 supprime l’exigence de présentation parles entreprises d’un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés dans leursdémarches administratives. L’exigence de fourniture d’un extrait Kbis est remplacée par l’obligation decommunication par l’entreprise de son numéro Siren. Les administrations pourront ainsi avoirdirectement l’information grâce à une interface de programmation applicative.Certaines vérifications sont aussi effectuées sans consultation et intervention directe du demandeur.C’est notamment le cas de la mise en place pour la PAC 2023-2027 d’un identifiant unique (GUID), ausein du nouveau RCIPAC (répertoire commun des individus de la PAC) qui vise à payer au bonbénéficiaire, mais aussi à éviter de lui demander des pièces déjà déposées par ailleurs. Desréférentiels communs sont ainsi progressivement mis en place afin de consolider les individus créésdans les différents SI de gestion et dans les SI des OP.Enfin, des dispositifs seront mis en place pour supprimer les envois de documents originaux dans tousles cas possibles. Ainsi, pour déterminer l’éligibilité des surfaces en chanvre, un processus devérification automatique des étiquettes va être mis en place sur la base d’un contrôle de l’unicité deson numéro.
Au niveau régional, pour les interventions pilotées par les Régions
La réduction de la charge administrative résulte aussi du recours au mécanisme des coûts simplifiésqui se substitue aux devis et factures. Les coûts simplifiés représentent une alternative à lajustification des coûts au réel par le bénéficiaire et à la vérification des pièces justificatives avant deprocéder au paiement de la subvention. Il peut s’agir de montants forfaitaires, de barèmes standardsde coûts unitaires ou de taux forfaitaires. Les Régions étudient actuellement ce système afind’améliorer le traitement des dossiers, notamment d’investissements. Un usage beaucoup plus massifde cette possibilité de recourir aux coûts simplifiés est prévu, sur les dispositifs d’aide pour lesquels ilsseront appropriés.

3. Cibl�r l�s contrôl�s
La nouvelle PAC repose sur un modèle de mise en œuvre basé sur la performance et implique unsuivi qui s’appuie sur des indicateurs de résultats et de réalisation. Le système de suivi et de contrôle
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au niveau des bénéficiaires vise à être plus ciblé et basé sur une analyse de risques : les vérificationsde gestion sont proportionnées aux risques identifiés.La définition du système de contrôle et de gestion est laissée à la subsidiarité des Etats membresmais avec une obligation de résultat s'agissant de la détection des irrégularités, conforme aux critèresd'agrément des organismes payeurs qui sont maintenus.Ces éléments sont présentés par intervention dans la partie 7.
3.9.2 Simplification dans la conception et la mise en œuvre desinterventions
1. Simplifi�r la mis� �n œuvr� d� la PAC
La simplification de la mise en œuvre des mesures de la PAC repose sur deux volets au niveaunational et cinq volets au niveau régional.
Au niveau national
La clarification du cadr� d� g�stion
La clarification de la répartition des compétences entre les Régions et l’Etat, dans la gestion duFeader favorise une responsabilisation accrue et une meilleure définition du rôle de chacun. Cesévolutions significatives doivent contribuer à une meilleure lisibilité pour les porteurs de projets et pourle suivi des dossiers.Depuis la réforme de la décentralisation de 2014, le nombre de régions françaises est passé de 22 à13, cette modification n’a pas permis pour autant de simplifier la mise en œuvre du RDR3, chaqueprogramme régional étant conservé. En revanche, le RDR4 tiendra compte de cette évolution ce quiréduira le nombre d’autorités de gestion.Le décroisement des compétences entre l’Etat et les Régions permet une clarification importante durôle de chacun : il est désormais possible de rattacher une seule autorité de gestion à chaqueintervention, celle-ci étant responsable pour recueillir les demandes d’aides, les instruire et lescontrôler, le tout dans un système d’information dont elle est responsable. L’organisme payeur prendensuite en charge le paiement et les contrôles associés à cette opération. Les Régions serontautorités de gestion et responsables de la plupart des mesures hors-surfaciques du FEADER. L’Etatsera autorité de gestion et responsable des mesures du FEAGA, des mesures surfaciques duFEADER, du FMSE, de la prédation, des interventions (FEAGA et FEADER) du département deMayotte et Saint Martin, du réseau rural (Assistance technique et animation du réseau PAC) et del’assurance-récolte.Cette clarification permet de définir nettement les responsabilités. Elle s’accompagne aussi d’untransfert de personnels des services instructeurs des services déconcentrés de l’Etat vers lesRégions. La nouvelle responsabilité des Régions se traduit notamment par la construction du SI degestion qui devient de la seule compétence des Régions.
La simplification d�s m�sur�s
Il a été constaté au cours de la programmation 2014-2020 que la construction des mesures par lesautorités de gestion régionales avaient conduit l’ASP à développer sur Osiris 1600 outils et plus de9000 MAEC dans Isis. Pour 2023-2027, la nouvelle organisation permettra de simplifier la mise enœuvre. Le caractère territorialisé des mesures sera maintenu afin de prendre en compte les enjeuxspécifiques de chaque territoire mais leur instrumentation sera simplifiée. En particulier, le nombre deMAEC distinctes sera limité et leur combinaison ne sera plus possible. Ainsi, une centaine de MAECconstruites au niveau national seront proposées à la souscription pour les agriculteurs à comparer aux9000 déclinaisons actuelles. Par ailleurs, une plus grande part de mesures dites « système », qui ontvocation à accompagner la transition agro-écologique des exploitations sera proposée. Lespossibilités de paramétrage des mesures dans l’outil d’instruction ISIS seront également encadrées,de façon à permettre les déclinaisons territoriales aux points qui le nécessitent d’un point de vueenvironnemental sans pour autant démultiplier inutilement les cahiers des charges. Ainsi, le cataloguedes mesures pouvant être souscrites sera plus lisible pour les agriculteurs. Par ailleurs, les nouvellesmesures seront conçues de telle manière à pouvoir s’implémenter dans le cadre informatique déjàdéveloppé pour le RDR 3, évitant ainsi de nouveaux chantiers informatiques structurants.
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Plus spécifiquement, les MAEC spécifiques à l’outre-mer seront également revues dans un objectifd’harmonisation et d’amélioration de la lisibilité du dispositif. Ainsi, dix-sept cahiers des chargesinterdépartementaux seront proposés à la souscription en remplacement des 96 types d’opérationsultra-marins du RDR 3.De la même façon, les aides à l’agriculture biologique en outre-mer (aide au maintien et aide à laconversion) seront harmonisées entre les territoires ultra-marins (montants unitaires et modalités demise en œuvre).En ce qui concerne les aides découplées, la suppression de la taxation des transferts de DPB sansfoncier devrait faciliter les cessions de DPB entre agriculteurs et leur instruction par les servicesdéconcentrés, en supprimant la nécessité de fournir et de vérifier de nombreuses pièces justificativessouvent d’une lecture complexe compte tenu de leur caractère juridique.En ce qui concerne les soutiens couplés, lorsque plusieurs aides existaient pour une même filière, desfusions seront opérées pour rendre plus lisible pour les agriculteurs l’objectif poursuivi par ces aides.Ainsi, dans le secteur des protéines, l’ensemble des aides aux légumineuses à graines (qu’ellessoient destinées à l’alimentation humaine ou animale ou à la production de semences) sontregroupées en une seule aide. De même, dans le secteur bovin, les aides ne sont plus différenciéesselon l’orientation du cheptel. Une seule aide aux UGB bovine est créée.L’écorégime enfin a été conçu de façon à rester simple et lisible pour les bénéficiaires mais aussi lecitoyen. Il comporte ainsi deux niveaux (base et supérieur) et est doté de trois voies d’accès parallèles(accès par le respect de pratiques favorables, accès par des certifications environnementales, accèspar le respect d’un taux élevé d’infrastructures agroécologiques).
Au niveau régional, pour les interventions pilotées par les Régions
Simplification d�s dispositifs

· Piste 1a- Réduction du nombre d’interventions et de dispositifsLes autorités régionales se sont attachées à limiter le nombre d’interventions, simplifiant ainsi le PSNvis-à-vis des anciens Programmes de Développement Rural régionaux. Ce choix permettra tout aulong de la programmation aux autorités régionales d’être plus agiles pour faire évoluer leursmaquettes et leurs dispositifs d’aide déclinant ces interventions. En effet, le PSN devenant national etde niveau stratégique, il est essentiel de limiter les modifications aux orientations stratégiques, et nonpas à des évolutions de détail des dispositifs d’aide ou des maquettes.Cette approche permettra aussi de développer, dans certaines autorités régionales, un soutienenglobant à un projet d’un bénéficiaire, lui évitant de scinder son projet dans différents appels àprojets.
· Piste 1b- Conditions d’éligibilité et ciblagesFortes de leur expérience de la programmation 14-20, les autorités régionales chercheront à adopter,dans leurs documents de mise en œuvre, des règles d’éligibilité simples, limitées en nombre, faciles àcontrôler et lisibles pour le bénéficiaire et le partenariat, afin de faciliter le montage des dossiers, leurinstruction, leur contrôle et donc leur paiement. Par ailleurs, les critères de sélection retenus serontplus limités, mais bien choisis en lien avec l’objectif de l’aide.
· Piste 1c- Calculs (bonifications, seuils)Pour chaque dispositif d’aide, les autorités de gestion régionales chercheront, dans la mesure dupossible, à limiter le nombre de modulations de l’aide et de seuils. Cet effort permettra un gain delisibilité pour les bénéficiaires. Cela facilitera, d’autre part, l’instruction des dossiers et, enconséquence, accélèrera la mise en œuvre.Afin de recevoir moins de « micro-dossiers » (aux coûts d’instruction et de subvention élevésproportionnellement à l’aide versée), des planchers seront mis en place de façon plus systématique etpourront être revus à la hausse quand ils existent. Ils seront définis dans les documents de mise enœuvre par les autorités régionales pour s’adapter aux réalités et aux enjeux du territoire.

Rationalisation d�s cofinanc�m�nts
Le décroisement des responsabilités État/Région va permettre de simplifier la gestion descofinancements. D’une façon plus globale et dans la mesure du possible, une rationalisation descofinancements va être recherchée, visant à limiter le nombre de cofinancements par projets, et ainsisimplifier la mise en œuvre. Le recours au paiement associé de façon plus systématique permettraégalement d’écourter les délais de traitement des demandes de paiement, fluidifiant et simplifiant infine l’ensemble de la mise en œuvre.
Amélior�r l’articulation d� L*AD*R av�c l� F*AD*R hors L*AD*R
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Des lignes de partage plus claires entre LEADER et les dispositifs FEADER hors LEADER pourrontêtre définies dans chaque région en amont du lancement des appels à manifestation d’intérêt visant àsélectionner les GAL, afin de limiter les contrôles croisés et de simplifier la mise en œuvre.
R�voir la comitologi� pour fluidifi�r l� trait�m�nt d�s dossi�rs �t raccourcir l�s délais d�répons� aux port�urs d� proj�t
Le partage d’expérience entre autorités de gestion régionales permettra de simplifier le parcours desdossiers et la comitologie.
Dév�lopp�r l�s instrum�nts financi�rs pour êtr� capabl� d� répondr� aux b�soins d�s port�ursd� proj�ts av�c d�s outils simpl�s �t rapid�s
Les instruments financiers sont flexibles, ils s’adaptent à la pluralité des projets, et permettent dedéclencher rapidement un financement. Cela permet de simplifier le parcours de certains porteurs deprojet ayant besoin d’avancer rapidement sur leur projet, dans un cadre moins contraint. CertainesRégions déploient également les instruments financiers pour soutenir les capacités financières desacteurs de la filière dans un contexte de professionnalisation et structuration croissante des filières.Les autorités régionales qui ont déjà des instruments financiers entendent les prolonger en les faisantévoluer, et de nouvelles autorités régionales pourront mobiliser cette possibilité.

2. L� systèm� d� suivi d�s surfac�s( sourc� d� simplification pour l�s�xploitants
Le système de suivi des surfaces repose sur l’analyse automatique des données des satellitesSentinel par des intelligences artificielles. Il permettra de vérifier le respect des critères d’éligibilité desinterventions basées sur des surfaces ou de certaines BCAE. Cette analyse permet d’identifier lanature du couvert selon un degré de finesse qui dépend de l’intervention ou de l’exigence de la BCAEet de vérifier l’effectivité d’une activité agricole sur les parcelles.
Le système de suivi des surfaces sera mis en œuvre en 2023 :

· en métropole : pour l’aide de base au revenu pour un développement durable et pourl’aide redistributive complémentaire au revenu pour un développement durable ;
· pour l’ensemble du territoire français : pour les ICHN.

Au plus tard en 2024, le système de suivi des surfaces sera mis en œuvre pour les interventionsbasées sur les surfaces dont au moins un critère d’éligibilité peut être analysé par les données dessatellites Sentinel. Cela concernera l’écorégime, les aides à l’agriculture biologique ainsi que tout oupartie des aides couplées végétales et des mesures agro-environnementales et climatiques.
L’analyse des données Sentinel sera complétée, pour les cas qui le nécessitent, par l’analyse dephotos géolocalisées demandées aux exploitants ou par une expertise complémentaire et/ou desvisites de vérification sur le terrain, réalisées par l’administration.
Le système de suivi des surfaces se substituera pour tout ou partie aux contrôles sur place, ce quipermettra de réduire la pression des contrôles sur place sur les exploitations agricoles.
Le système de suivi des surfaces permettra de signaler aux exploitants grâce à un système d’alertesdes erreurs ou des incohérences dans leurs déclarations et de leur permettre de les modifier. Celapermettra de prévenir et réduire les non conformités constatées sur les interventions et réduire ainsiles sanctions.
Ce système permettra de développer les échanges entre les exploitants agricoles et l’administration,notamment par voie numérique. Un accompagnement à ce changement par les organismes deconseil et l’administration devra être mis en place.
Pour ce qui concerne en particulier les photos géolocalisées, une application dédiée sera disponibledès 2023 pour permettre aux exploitants de se familiariser avec ce nouvel outil qui permettra derépondre aux demandes de l’administration. Un travail de pédagogie sur le sens de cet exercice, et lefait que cette prise de photos géolocalisées n’est pas une contrainte mais vise au contraire àaccompagner le droit à l’erreur pour les agriculteurs, sera nécessaire pour en permettre la pleineappropriation par les exploitants.
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3. Déclaration géospatial� : pré-r�mplissag�( modifications �t r�traits d�sparc�ll�s agricol�s
Afin de faciliter le remplissage de la déclaration géospatiale, les bénéficiaires se voient proposer lesîlots fermiers correspondant aux îlots de référence de l’année antérieure et le contour des parcellesissus de la déclaration de l’année précédente. Ils peuvent également visualiser les autres couches deréférence et leurs caractéristiques (surfaces non agricoles, zones de densité homogène (prorata desprairies permanentes), le couvert de la parcelle de l’année précédente et en ce qui concerne lesprairies, l’âge du couvert herbacé l’année antérieure, ce qui leur permet de déclarer correctement uneparcelle en herbe entre prairie temporaire ou prairie permanente.
En ce qui concerne les modifications �t r�trait d�s déclarations d�s parc�ll�s agricol�s, lesexploitants auront accès après le dépôt formel de leur déclaration initiale à un espace numériquesimilaire à celui auquel ils sont habitués pour réaliser leur déclaration, leur permettant d’apporter desmodifications de façon spontanée ou sur sollicitation de l’administration, soit par le biais du systèmede suivi des surfaces, soit suite à la détection d’une non-conformité identifiée à l’issue du contrôleadministratif. Pour les modifications suite à sollicitation de l’administration, des alertes seronttransmises aux exploitants par les moyens électroniques adaptés afin de les inviter à apporter lesmodifications nécessaires dans le délai imparti.

4. Application d’un droit à l’�rr�ur
La r�connaissanc� du droit à l’�rr�ur p�rm�t d� r�nforc�r l� li�n d� confianc� �ntr�l’administration �t l� bénéficiair�, et éviter des sanctions financières parfois très lourdes pour uneerreur commise de bonne foi.Un « droit à l’erreur » pour les dispositifs européens, dans les cas où le demandeur se trompe debonne foi dans sa déclaration ou au cours d’une campagne culturale est ainsi reconnu. Cettepossibilité de corriger des erreurs est toutefois encadrée dans le temps et dans ses modalités et nes’applique pas en cas de mauvaise foi ou de tentative de fraude.Il peut s’agir par exemple, sans faire porter de risques sur les fonds européens, de donner lapossibilité au demandeur de modifier ou corriger dans certaines situations la demande d’aide pourvuque les éléments ou les omissions à corriger soient jugés de bonne foi par les autorités compétenteset afin que la déclaration soit conforme à la réalité du terrain.L� droit à l’�rr�ur p�ut êtr� d� natur� différ�nt�. Il s’appliqu� dans l� r�sp�ct d�s princip�s �tconditions suivant�s.- L’erreur est manifeste, elle a été détectée lors de l’instruction à l’aide des seuls élémentscontenus dans la demande par le service instructeur (maintien du cadre actuel des erreursmanifestes) ;- L’erreur a été déclarée par l’exploitant, de son initiative ou suite à une suspicion du serviceinstructeur qui a échangé avec lui ;- L’erreur de déclaration initiale ne correspond pas à une tentative de fraude pour obtenir unmontant supérieur ;- L’exploitant n’a pas été informé d’un contrôle sur place et la correction de la demande estréalisée à une date ou un délai avant paiement fixés dans la réglementation nationale ;- Les données nouvellement déclarées sont justifiées et documentées et peuvent toujours êtrecontrôlées ;- Par ailleurs, conformément au règlement d’exécution SIGC, l’exploitant pourra modifier sadéclaration avant paiement (ou avant d’être informé d’un contrôle sur place) de façonspontanée ou suite à une erreur ou une non-conformité détectée par l’administration lors ducontrôle administratif ou par le système de suivi des surfaces. L’exploitant sera donc enmesure de corriger le cas échéant ces erreurs avant sanction.
Dans le même esprit, en cas de non transmission de la déclaration SIGC dans les délais pour raisonde force majeure, une procédure exceptionnelle sera mise en place par l’ASP permettant de tracerces dossiers, et de les rendre éligibles le cas échéant après instruction de l’ensemble des piècesprouvant justifier la force majeure. En effet, au cours des précédentes programmations, quelques
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dossiers ont fait l’objet de refus pour cause d’absence de télédéclaration dans les délais (par exemplebug informatique qui affecte la bonne transmission du dossier). Malgré les pièces justificativesprobantes attestant d’une situation très exceptionnelle, il était impossible de rattraper ces dossiers cequi a pu conduire à une appréciation très négative de l’administration des aides PAC.
Dans le cas où la force majeure sera reconnue, en particulier si cela conduit au dépôt d’une demanded’aide hors délai, le système de suivi des surfaces sera utilisé pour vérifier les surfaces déclarées etles interventions sur les parcelles qui sont concernées. Cette analyse se fera, selon la situation, soitde manière automatique, soit manuellement, et des pièces justificatives complémentaires serontdemandées en tant que de besoin s’il n’est pas possible de conclure sur certaines parcelles (photosgéolocalisées ou justificatifs documentaires).
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3.10 Conditionnalité
3.10.1. Enjeu principal : changement climatique change (atténuation etadaptation)
A. BCA* 1 – Mainti�n d�s prairi�s p�rman�nt�s
Description de la mesure
Le ratio annuel de prairies et pâturages permanents est défini à un niveau régional, correspondantaux régions administratives. Il ne doit pas diminuer de plus de 5 % par rapport au ratio de référencepour la campagne 2018.
En cas de baisse supérieure à 5 %, la conversion de prairies permanentes est interdite et uneobligation de réimplantation de prairies permanentes est notifiée aux exploitants qui détiennent desprairies qui ont été retournées selon des modalités à préciser dans la réglementation nationale.
En cas de baisse inférieure à 5 % mais supérieure à un taux intermédiaire précisé dans laréglementation nationale, un dispositif de compensation des prairies permanentes est mis en place,selon des modalités à préciser dans la réglementation nationale.
Le ratio de référence est calculé de la manière suivante :

· Surface en prairies permanentes : surface admissible totale constatée, après contrôlesadministratifs et sur place, des prairies permanentes des bénéficiaires de paiements directsen 2018 et localisées dans la région concernée, exprimée en hectares (= Surface PP régionX)
· Surface agricole totale : surface admissible totale constatée, après contrôles administratifs etsur place, de l’ensemble des surfaces agricoles des bénéficiaires de paiements directs en2018 et localisées dans la région concernée, exprimée en hectares (= Surface agricole régionX)
· Ratio de référence = Surface PP région X / Surface agricole région X

Valeur des ratios de référence par région
Région Ratio de référence - 2018Auvergne-Rhône-Alpes 62.05 %Bourgogne-Franche-Comté 46.58 %Bretagne 18.83 %Centre-Val de Loire 13.14 %Corse 90.42%Grand Est 24.37 %Hauts-de-France 13.00 %Ile-de-France 3.11 %Normandie 32.94 %Nouvelle Aquitaine 32.56 %Occitanie 42.77 %Pays de la Loire 27.96 %PACA 64.87 %

Champ territorial
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La mesure est appliquée à l’ensemble du territoire métropolitain au niveau régional. Compte-tenu deleurs particularités, les régions ultrapériphériques ne sont pas concernées par cette mesure.
Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité qui déclarent des prairies etpâturages permanents.
Contribution de cette BCAE à l’objectif climatique
Le maintien des prairies permanentes permet de prévenir le déstockage de carbone dans les sols etdans la biomasse aérienne. Au-delà du stockage de carbone, les prairies et pâturages permanentsinfluent également positivement sur la biodiversité et la protection de la ressource en eau à l’échelledu territoire.
Le maintien des prairies permanentes est assuré au travers de la mise en place d’un ratio régional, cequi permet de mieux tenir compte qu’à l’échelle nationale des risques de conversion différents selonles zones. Ainsi, le risque de conversion des prairies est plus important dans les régions de grandescultures que dans les régions à forte proportion de prairies à dominante ligneuse.
La définition du niveau régional à partir des régions administratives, correspond à l’échelon utilisédans la programmation 2014-2022 pour le paiement vert.
Pour renforcer le système d’alerte en cas de baisse des prairies permanentes, le système decompensation à la conversion est maintenu à un taux intermédiaire fixé dans la réglementationnationale. Il permet en effet d’assurer un suivi plus resserré des conversions, évitant ainsi le risqued’une dégradation plus importante du ratio qui serait préjudiciable pour le stock de carbone présentdans ces types de surfaces.

B. BCA* 2 –Prot�ction d�s zon�s humid�s �t d�s tourbièr�s
Description de la pratique
Le respect des interdictions et conditions d’entretien imposées par la réglementation sectorielles’imposant à la zone considérée sera vérifié dans le cadre de cette BCAE.
En outre, pour préserver ces zones essentiellement constituées de prairies, des obligationssupplémentaires seront imposées au travers de la réglementation nationale et ciblées sur l’interdictiondes pratiques qui détruisent ces milieux.
Année d’application et zones concernées
La BCAE2 sera mise en œuvre au niveau national, à partir de 2025.
Une cartographie des zones humides et des tourbières définira les zones concernées. Cettecartographie s’appuiera sur les zonages existants.
En l’absence d’une cartographie disponible et compte tenu des travaux à mener pour en établir une, laBCAE2 sera mise en œuvre à partir de 2025 en métropole et dans les DOM.
Les années 2022 et 2023 ont été consacrées à la poursuite de l’analyse des différentes sources etdonnées disponibles et à la définition d’une méthodologie appropriée.
L’année 2024 sera, elle, consacrée à la finalisation de la cartographie des zones humides ettourbières, qui sera disponible au plus tard au dernier trimestre de l’année 2024 pour permettre auxbénéficiaires de connaître les obligations qui seront en vigueur au début de l’année 2025.
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Elle sera également mobilisée pour calibrer les mesures retenues au regard des enjeux identifiéesdans les zones concernées.
Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité.
Contribution de cette BCAE à l’objectif climatique
L'objectif principal de cette norme est de protéger les sols riches en carbone que constituent les zoneshumides et les tourbières.Les mesures viseront à éviter la dégradation de ces zones sensibles et fragiles en interdisantcertaines pratiques détruisant ces écosystèmes très précieux en matière d’environnement, qu’ils’agisse du climat comme de la biodiversité.

C. BCA* 3 – Int�rdiction d� brûl�r l�s chaum�s
Description de la pratique
Le brûlage, après récolte, des chaumes, des tiges et cannes de cultures arables est interdit.
Des dérogations individuelles à l’interdiction de brûlage pourront être accordées par le Préfet,uniquement pour des raisons sanitaires.
Champ territorial
La mesure est appliquée à l’ensemble du territoire métropolitain et aux DOM
Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité qui cultivent des terresarables.
Contribution de cette BCAE à l’objectif climatique
Cette BCAE permet de maintenir le niveau de matière organique des sols.
En effet, l’interdiction de brûlage des chaumes et résidus de cultures arables, en privant lesagriculteurs de la possibilité de brûler ces résidus, les incite à enfouir ces résidus dans le sol aprèsrécolte. L’enfouissement des résidus après récolte permet de maintenir la teneur en matièreorganique des sols, ce qui évite leur appauvrissement. La mesure contribue donc au bon état dessols.
Par ailleurs, le brûlage des chaumes et résidus de culture est une des sources d’émissions decarbone de l’agriculture.
L’interdiction de brûlage des chaumes et résidus de cultures arables limite ainsi le déstockage ducarbone à partir des terres arables. Cette norme contribue ainsi à l’atténuation du changementclimatique.
Enfin, l’interdiction de brûlage limite les émissions de particules fines dans l’atmosphère et contribuedonc à limiter la pollution atmosphérique, contribuant à protéger la qualité de l’air.
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3.10.2. Enjeu principal : eau
A. BCA* 4 – Création d� band�s tampons l� long d�s cours d’�au
Description de la pratique et largeur minimale des bandes tampons
Une bande tampon végétalisée doit être présente entre la partie cultivée des terres agricoles et lescours d’eau définis comme des cours d’eau BCAE.
Ces bandes tampons doivent respecter les critères suivants :

· Larg�ur minimal� : La largeur minimale des bandes tampons est fixée à 5 mètres, sauflorsque la réglementation en vigueur en application de la Directive Nitrates impose unelargeur plus importante, qui s’applique alors.
· Couv�rts : Les bandes tampons le long des cours d’eau BCAE doivent présenter un couvertvégétal tout au long de l’année, constitué d’une strate herbacée, arbustive ou arborée. Lessols nus sont interdits. La nature des couverts herbacés possibles sur les bandes tampons estencadrée par la réglementation nationale de façon à favoriser sa permanence et sa diversité(en particulier, les couverts de légumineuses pures et le miscanthus sont interdits) et àexclure des espèces invasives ;
· Modalités d’�ntr�ti�n : Le couvert végétal doit être entretenu (les friches sont interdites). Lecouvert des bandes tampons peut être valorisé par fauche, broyage ou pâturage (sousréserve du respect des règles d’usage pour l’accès des animaux au cours d’eau). L’apportd’intrants (fertilisation minérale et organique et produits phytosanitaires) est interdit sur cesbandes tampons, mais les amendements alcalins sont autorisés. Le labour est interdit, saufpar autorisation du préfet en cas d’infestation par une espèce invasive, mais le travailsuperficiel du sol est autorisé. L’entreposage de matériel agricole ou d’irrigation, de stockagede produits ou des sous-produits de récolte ou de déchets (fumier) sur la bande tampon estinterdit.

Les canaux d’irrigation et les fossés collecteurs de drainage cartographiés comme écoulementspermanents et concernés à ce titre par la réglementation qui définit les zones non traitées (ZNT) parles pesticides à proximité des points d’eau (arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et àl’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L.253-7 du coderural et de la pêche maritime) doivent être bordés par une bande tampon. La largeur de cette bandetampon correspond à la distance minimum d’épandage prévue par cette réglementation ; la mise enœuvre d’un couvert végétalisé sur ces bandes n’est pas obligatoire. En France, certains canaux etfossés sont assimilés à des cours d’eau BCAE au sens du premier paragraphe, auquel cas toutes lesobligations relatives aux cours d’eau s’appliquent, y compris l’obligation d’enherbement.
Périmètre d’application incluant la définition des cours
En métropole et en Corse :Les cours d’eau BCAE retenus dans le cadre de cette BCAE sont définis par arrêté ministériel.La carte numérique de ces cours d’eau est accessible sur le site public Géoportail de l’IGN.
Pour les DOM :Un arrêté préfectoral définit les cours d’eau devant être bordés.
Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité qui disposent de surfacesagricoles localisées à proximité d’un cours d’eau qualifié BCAE.
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Contribution de cette BCAE à l’objectif « eau »
Les bandes tampons localisées le long des cours d’eau contribuent à améliorer la qualité de l’eau enréduisant les risques de pollutions diffuses. La largeur minimale de la bande tampon, limite les risquesde dérive lors de l’application de produits phytosanitaires.
Le couvert herbacé ralentit les eaux de ruissellement chargées de matières organiques et minéralesqui s’infiltrent alors plus aisément dans le sol. Ces bonnes pratiques contribuent ainsi à réduire lesrisques d’eutrophisation. L’entretien du couvert doit toutefois demeurer superficiel afin de préserver lastructure du sol et conserver sa capacité d’infiltration.
Les bandes tampons permettent également de réduire les risques érosifs en bord de cours d’eau etdonc d’éviter la dégradation de la qualité de l’eau liée aux matières en suspension.
Enfin, en préservant les habitats de la faune et de la flore qui s’y développent, les bandes tamponsfavorisent le développement des auxiliaires de cultures et de façon générale la biodiversité.

Le long des canaux d’irrigation et des fossés collecteurs de drainage, l’interdiction d’utilisation deproduits phytosanitaires sur une bande de largeur minimale conformément à la réglementation ZNT(cf. article 12 de l’arrêté du 4 mai 2017) réduit efficacement les risques de dérive et de pollution.

3.10.3. Enjeu principal : sol (protection et qualité)
A. BCA* 5 – G�stion du travail du sol réduisant l� risqu� d� dégradation �td'érosion du sol �n t�nant compt� d� la déclivité.
Description de la pratique
La pratique imposée consiste à respecter les interdictions suivantes :- absence de travail sur les sols inondés ou gorgés d’eau ;- interdiction du labour dans le sens de la pente sur les périodes les plus sensibles (du 1er

décembre au 15 février) sur les parcelles localisées sur des pentes sauf si le travail est réalisédans le sens perpendiculaire à la pente ou si une bande végétalisée d’au moins 5 mètres estimplantée en bas de pente.

Dans les DOM, le travail du sol ou certaines modalités de travail du sol sont interdites dans certainesconditions, en fonction notamment de la pente, de la période ou du type de couverture selon desmodalités qui seront précisées par arrêté préfectoral.
Champ territorial
La mesure s’applique à tous les agriculteurs situés dans des zones à risque identifiées en retenant lescritères suivants : la pente (> 10% en métropole, à définir dans les DOM), le type de sol (tous), lacouverture du sol (cultures permanentes et terres arables) et le climat (tous).La carte peut être consultée sur le Géoportail.

Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité qui mettent en valeur desterres arables (TA) et des cultures permanentes (CP) (hors surfaces consacrées à des cultures souseau).
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Contribution de cette BCAE à l’objectif «sol »
L'objectif de cette norme est de minimiser la perte de sol et son épuisement dus à l'érosion en mettanten œuvre des techniques de travail du sol plus respectueuses notamment sur les parcelles les plussensibles à l’érosion.
La sensibilité des sols à l'érosion provient de plusieurs paramètres physiques : la déclivité est unfacteur majeur et il est aggravé par le type de sol (sols limoneux et sablo-limoneux notamment), lesprécipitations (leur intensité et leur fréquence essentiellement) et l’absence de couvert.En agissant sur les pratiques agricoles, il est possible d’en limiter les effets. Ainsi, sur les parcelles depente supérieure à 10%, un labour réalisé perpendiculairement à la pente limite la vitesse de l’eau etréduit donc le ruissellement.
En dehors des parcelles en pente, l’interdiction du travail sur les sols inondés ou gorgés d’eau permetd’éviter de tasser le sol et de le déstructurer, ce qui lui ferait perdre sa capacité d’infiltration d’eau.

B. BCA* 6 –Couv�rtur� minimal� d�s sols p�ndant l�s périod�s s�nsibl�s
Description de la pratique
Pour les terres cultivées, la problématique des périodes sensibles est prise en compte à travers ladéfinition des zones vulnérables et des obligations qui y sont prescrites. Ces zones couvrent 73% duterritoire français. La part de SAU en dehors des zones vulnérables est d'environ 15%, et concerneessentiellement des prairies permanentes qui sont couvertes toute l'année. La part des terres arablesen dehors des zones vulnérables est limitée à 4%, ces terres sont situées dans les zones les moinssensibles. Hors zone vulnérable, la BCAE 6 est toutefois complétée par des prescriptions decouverture pendant les périodes sensibles et pour les jachères et surfaces restées agricoles aprèsarrachage de vignes/vergers/houblonnière.
Ainsi :

- Pour les cultures arables en zone vulnérable, la mesure à mettre en place est celle définie parle Programme d’Actions National Nitrates (PAN) éventuellement adapté par arrêté préfectoralrégional (Programme d’actions Régional (PAR)), soit une obligation d’une couverture végétalependant une période de 2 mois minimum en interculture longue (période généralement fixéepar un arrêté préfectoral).Les couverts autorisés sont fixés par les arrêtés préfectoraux et peuvent être des CIPAN, descultures dérobées, des repousses denses de céréales et de colza, du mulching (pour lesmaïs, sorgho et tournesol – et a fortiori les cultures d’automne et d’hiver). Des dérogationspréfectorales sont accordées dans le cas où l’implantation d’un couvert ne peut être réalisée.Toutes les dispositions des arrêtés préfectoraux concernant la couverture des sols pendantles périodes sensibles et prises dans le cadre de l’application de la Directive Nitrates sontd’application pour la BCAE6.
- Hors zone vulnérable, :

 Mise en place d’une couverture végétale pendant une période de 6 semaines sur lapériode du 1er septembre au 30 novembre. Les couverts suivants sont autorisés : couvertssemés, repousses, mulch, cannes ou chaumes.
 pour les terres en jachère, les surfaces restées agricoles après arrachage de vignes,vergers et houblonnières, les mesures à mettre en place sont les suivantes :

· Existence d’un semis ou d’un couvert spontané sur les surfaces en jachère au 31mai,
· Présence d’un couvert végétal, implanté ou spontané au 31 mai entre les phasesd’arrachage et de réimplantation des cultures fruitières, viticoles ou de houblon.

La période de couverture obligatoire est adaptée, dans les DOM en fonction des conditionsclimatiques et la localisation géographique du département.
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Champ territorial
La mesure s’applique à l’ensemble du territoire métropolitain et aux DOM.
Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité
Contribution de cette BCAE à l’objectif «sol »
La présence d’un couvert, en particulier pendant la période hivernale, permet d’atténuer l’érosionhydrique des sols.
La mise en œuvre de cette disposition prendra en compte les exigences relatives au Programmed’action national en vigueur dans les zones vulnérables et leurs éventuelles déclinaisons au planrégional inscrites dans les Programmes d’actions régionaux.

C. BCA* 7 – Rotation d�s t�rr�s arabl�s hors cultur�s s� dév�loppant sousl’�au
Description de la pratique rotation des cultures
La pratique de la rotation des cultures s’évalue à deux niveaux :

· Au niveau de l’exploitation, chaque année, sur 35 % de la surface en cultures (terres arableshors surfaces en herbe comme le fourrage herbacé ou les terres en jachère), on constate :o soit une culture principale différente de l’année précédente ;o soit une implantation de culture secondaire (couvert hivernal).
Il sera vérifié chaque année sur les terres arables cultivées de l’exploitation (hors surfaces enherbe comme les jachères et prairies temporaires et les cultures pluriannuelles) que sur aumoins 35 %, la culture principale de l’année n est différente de la culture principale de l’annéen-1. Cette vérification sera effectuée au moyen du système de suivi des surfaces en tempsréel pour 100 % des demandeurs d’aides PAC soumis à la conditionnalité et non exemptésdès la campagne 2023. En cas de résultat non conclusif (cas des feux jaunes où l’intelligenceartificielle n’a pas pu identifier de façon certaine le couvert sur la parcelle et où le suivi n’estpas requis) c’est le couvert déclaré qui sera pris en compte.
Pour les exploitations où le contrôle de la culture secondaire est nécessaire, on vérifiera laprésence d’un couvert semé présent a minima entre le 15 novembre de l’année de lademande et le 15 février suivant.
Les cultures secondaires ne peuvent pas à ce stade être vérifiées via le 3STR. Les exploitantsqui auront besoin de ces cultures pour respecter leur critère annuel seront donc contrôlés surplace dès 2023 à hauteur de 1 % pour vérifier la bonne implantation de la culture secondairel’année de la déclaration. Les contrôles sur place mis en place dès 2023 sur les culturessecondaires déclarées par l’exploitant, permettent de s’assurer que la déclaration est fiable etpeut être utilisée pour vérifier l’obligation de rotation.

· ET, au niveau de la parcelle, pour les surfaces en culture, excepté pour les surfaces en maïssemences, on constate, à compter de l’année 2025 (rotation à la parcelle sur 4 ans, avecréférence 2022) :- soit qu’il y eu au moins deux cultures principales différentes sur les années n, n-1 et n-2 etn-3 ;
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- soit qu’il y a eu une culture secondaire, exceptée pour les surfaces en maïs semences,sur chacune des années n, n-1 et n-2 et n-3 (pour le contrôle de l’année 2025, sur lesannées 2023, 2024, 2025) ;
Une tolérance sera intégrée pour gérer les cas de décalage des dessins de parcelles, ycompris dans les cas de situations de transfert de parcelles. Une tolérance sera égalementintégrée pour les nouvelles parcelles jamais déclarées à la PAC.
Au bout de 4 années, il sera vérifié que sur 100 % des parcelles, excepté les parcelles enmaïs semences, auront été implantées au moins deux cultures principales différentes, ou qu’ily a eu une culture secondaire chaque année (excepté en 2022, non contrôlable car lesagriculteurs n’avaient pas à le déclarer). Cette vérification sera réalisée à partir de lacampagne 2025. Cette vérification sera réalisée par comparaison des couverts des parcellesinstruites dans les RPG des 4 années (n, n-1, n-2, n-3). Les couverts auront été vérifiés soitvia le 3STR pour les cultures principales, soit dans le cadre des contrôles sur place pour lescultures secondaires.
En application des dispositions du règlement (UE) n 2022/1317 de la Commission du 27juillet 2022, l’obligation de rotation annuelle sur 35% des terres arables cultivées del’exploitation ne sera vérifiée qu’à compter de 2024. La dérogation ne s’applique pas enrevanche à la seconde obligation au niveau de la parcelle, contrôlée à compter de l’année2025 : il sera dans ce cadre vérifié la présence de deux cultures principales distinctes sur2022-2025 ou une culture secondaire chaque année sur 2023-2025.

Description de la pratique diversification des cultures
Par dérogation à la rotation des cultures, compte tenu des conditions pédoclimatiques etagroclimatiques pour les exploitations situées dans la zone de la plaine du Rhin (domainesmorphologiques de la plaine de l’Ill et du Rhin, vallées des rivières vosgiennes et du Jura et deslevées limoneuses), l’exigence au titre de la BCAE 7 consiste en un respect au niveau de l’exploitationde 3 points sur la diversification des cultures, Ces 3 points sont évalués au travers d’un système àpoints Il s’agit du même que celui de prévu pour l’écorégime. Ce système permet des combinaisonsde cultures au choix de l’agriculteur au sein de quatre grands blocs de cultures constitués à partir dehuit grandes catégories définies sur des bases agronomiques. Le système incite l’agriculteur àdiversifier ses assolements sur l’année, en privilégiant les protéagineux, les prairies temporaires oud’autres cultures de diversification (autres que céréales majoritairement cultivées en France etoléagineux).
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Le nombre de points à atteindre est fixé à trois selon le barème ci-après ; le nombre de points estinférieur à celui exigé pour pouvoir bénéficier de l’écorégime.
Catégories et regroupements decultures Barème

Prairie temporaire
PT ≥ 5% des TA : 2 pts
Ou PT ≥ 30 % des TA : 3 pts
Ou PT ≥ 50 % des TA : 4 pts

Légumineuses à graines etlégumineuses fourragères
Légumineuses ≥ 5% des TA ou > 5 ha : 2 pts
Ou légumineuses ≥ 10% des TA : 3 pts

1. Céréales d'hiver
2. Céréales de printemps
3. Plantes sarclées
4. Oléagineux de printemps
5. Oléagineux d'hiver

Céréales d’hiver ≥ 10% des TA : 1 pt
Céréales de printemps ≥ 10% des TA : 1 pt
Plantes sarclées ≥ 10% des TA : 1 pt
Oléagineux d’hiver ≥ 7% des TA : 1 pt
Oléagineux de printemps ≥ 5% des TA : 1 pt
Les points attribués ci-dessus au sein du bloc « céréales, plantessarclées et oléagineux » sont cumulables à l’échelle del’exploitation, dans la limite de 4 points.

Si aucune des 5 conditions ci-dessus ne sont remplies parl’exploitant,
Ensemble des 5 catégories de cultures ≥ 10% des TA : 1 pt

Autres cultures

+ cultures à potentiel dediversification

Autres cultures ≥ 5 % des TA : 1 pt
Ou autres cultures ≥ 10 % des TA : 2 pts
Ou autres cultures ≥ 25 % des TA : 3 pts
Ou autres cultures ≥ 50 % des TA : 4 pts
Ou autres cultures ≥ 75 % des TA : 5 pts

Champ territorial
La mesure s’applique à l’ensemble du territoire métropolitain. La liste des communes concernées parla modalité diversité des cultures sera définie par la réglementation nationale.
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Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité qui détiennent des terresarables autres que des prairies temporaires et des jachères.
Ne sont pas soumis à cette BCAE les exploitants :

· en agriculture biologique ;
· déclarant moins de 10 hectares de terres arables ;
· ou dont plus de 75 % des terres arables sont consacrés à la production d'herbe ou d'autresplantes fourragères herbacées, à la culture de légumineuses ou mis en jachère ou soumis àune combinaison de ces utilisations ;
· ou dont plus de 75 % de la surface agricole admissible sont constitués de prairiespermanentes, utilisés pour la production d'herbe ou d'autres plantes fourragères herbacées,ou pour des cultures sous eau pendant une grande partie de l'année ou pendant une grandepartie du cycle de culture ou sont soumis à une combinaison de ces utilisations.

Contribution de cette BCAE à l’objectif «sol »
Depuis une cinquantaine d’années, l’agriculture française connaît un mouvement continu et profondde spécialisation : spécialisation des exploitations agricoles vers les productions animale ou végétale,avec un recul constant des fermes de polyculture-élevage ; spécialisation des territoires, avec uneséparation géographique des zones de culture et d’élevage. Dans beaucoup de fermes, le nombred’espèces cultivées diminue, les rotations sont de plus en plus courtes et, avec l’accroissementconcomitant de la taille des parcelles, les mosaïques paysagères voient leur hétérogénéité se réduire.
Les conséquences de cette spécialisation croissante des territoires, des exploitations et des rotationssont bien connues : tensions sur l’eau, augmentation de la consommation d’énergie fossile et desémissions de gaz à effet de serre liées à la quasi-disparition des légumineuses des assolements,accroissement de l’usage des pesticides lié à une plus grande difficulté à maîtriser adventices etparasites dans des rotations courtes et des assolements peu variés, réduction de la biodiversité liée àl’homogénéisation des habitats et à l’emploi fréquent de pesticides, et réduction de la qualité des sols.Les assolements et rotation sont par ailleurs différents en fonction des territoires, des conditionspédoclimatiques et de leur spécialisation.
Dans ce contexte, la mise en place au titre de la conditionnalité d’une exigence de rotation descultures peut inciter les agriculteurs à s’inscrire dans des rotations favorables à la préservation dessols en matière organique, au maintien et à l’amélioration de la fertilité des sols (sur le plan physiqueet chimique) et à la maitrise des bio-agresseurs.Par dérogation, compte tenu des conditions pédo-climatiques et agro-climatiques pour lesexploitations situées en Alsace dans la zone de la plaine du Rhin (domaines morphologiques de laplaine de l’Ill et du Rhin, vallées des rivières vosgiennes et du Jura et des levées limoneuses),l’exigence au titre de la BCAE 7 est respectée par la mise en place d’un critère de diversification descultures. Cette zone est composée de sols d’alluvions, limoneux ou argileux et peut être sujette à desinondations notamment par remontée de nappe. Une rotation des cultures avec l’implantation decouvert hivernaux s’avère alors extrêmement difficile voire impossible sur ces sols qui présententgénéralement un caractère hydromorphe.
Ces sols sont particulièrement riches et fertiles et sont concernés par des pentes faibles voire nulles.L’enjeu de protection des sols, objectif de la BCAE7, apparait faible sur ces sols spécifiquescomparativement aux autres régions principalement concernées par la monoculture de maïs. Lamodalité diversité des cultures de la BCAE7 y apparaît ainsi plus intéressante en permettant unemosaïque d’habitats et en apportant donc des effets positifs en terme de biodiversité.
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En effet, l’intérêt de la diversification des cultures réside dans le fait que chaque culture apporte untype de couvert différent nécessaire à la petite faune sauvage (espèces différentes au cours del'année), mais également une ressource alimentaire diversifiée pour les insectes, répartie sur toutel'année. La diversité de floraison étalée sur toute l'année favorise une grande diversité d'espècesd'insectes pollinisateurs mais aussi d’auxiliaires de cultures, ce qui permet une meilleure régulationdes ravageurs. Par ailleurs, le système à points oriente vers des cultures qui sont favorables pour laqualité des sols (légumineuses, surfaces en herbe), sans toutefois contraindre les agriculteurs à uneculture plutôt qu’une autre

3.10.4 Enjeu principal : biodiversité et paysage (préservation et qualité)
A. BCA* 8 – « Mainti�n d�s élém�nts topographiqu�s du paysag� - Int�rdictiond� coup�r l�s hai�s �t l�s arbr�s p�ndant la saison d� nidification »
Description de la pratique
Deux exigences sont retenues au titre de cette BCAE :

· Le maintien de particularités topographiques (cf. infra) ;
· L’interdiction de taille et de coupe des haies et d’arbres pendant la période de nidification etde reproduction des oiseaux entre le 16 mars et le 15 août (ou sur une période adaptée à lafaune locale dans les départements d’outre mer).

Une obligation d� mainti�n est fixée pour :
· les haies de moins de 10m de large,
· les bosquets de 50 ares ou moins,les mares de 50 ares ou moins.

Une haie est une unité linéaire de végétation ligneuse, d’une largeur inférieure ou égale à vingtmètres, implantée à plat, sur talus ou sur creux, avec :- une présence d’arbustes et, le cas échéant, une présence d’arbres et/ou d’autres ligneux(ronces, genêts, ajoncs…),- ou une présence d’arbres et d’autres ligneux (ronces, genêts, ajoncs…).
Un bosquet est un élément non linéaire d’arbres ou d’arbustes dont les couronnes se chevauchentpour former un couvert de superficie de 50 ares au plus.
Une mare est étendue d’eau dont la surface est inférieure ou égale à cinquante ares. Les réservoirsartificialisés par une matière plastique ou du béton ne sont pas des mares.
Concernant les haies et les bosquets, la coupe à blanc et l’exploitation du bois sont autorisés ainsique le recépage dans le respect de la période d’interdiction de taille et de coupe fixée dans le cadrede cette BCAE. La coupe blanche et le recépage permettent de régénérer des haies vieillissantes oumalades et constituent à cet égard une opération bénéfique pour le renouvellement de la haie.Correctement réalisée, elle permet en effet d’assurer la pérennité des essences (généralementlocales) pour les années futures.Ces coupes à blanc seront strictement encadrées par la réglementation, ainsi qu’il en est actuellementdans les règles nationales en vigueur. Des visites sur place peuvent être diligentées l’année suivant lacoupe pour s’assurer que des repousses sont bien présentes et que l’agriculteur laisse la haie sedévelopper sans procéder plusieurs années de suite à de telles coupes.A titre exceptionnel et dans des cas spécifiques définis au niveau national, des destructions et desdéplacements sont admis sous réserve, dans certains cas, de déclaration préalable. Un systèmed’autorisation sera mis en place pour autoriser ces dérogations.

Champ territorial
La mesure s’applique à l’ensemble du territoire métropolitain et aux DOM
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Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité.
Contribution de cette BCAE à l’objectif « biodiversité et paysage »
Les éléments d'intérêt écologique permettent de préserver et d’améliorer la biodiversité dans lesexploitations. Ils constituent en effet, au-delà de l’intérêt paysager, de véritables biotopes favorisant ledéveloppement de la flore et la faune locales et peuvent également abriter la faune auxiliairepermettant ainsi de lutter contre les ravageurs.
Parmi les éléments d’intérêt écologique, les éléments composés de ligneux (haies, bosquets) et lesmares présentent des bénéfices plus importants pour la biodiversité et nécessitent d’être mieuxprotégés. De même, la période d’interdiction de taille des haies et des arbres, en particulier sur lemois d’août, permet d’accroitre la préservation des espèces qu’elles abritent comme la tourterelle desbois dont la préservation est un enjeu essentiel en France.
Au-delà des enjeux visés par la BCAE8, la préservation de ces éléments contribue également à limiterl’érosion des sols et à protéger la qualité de l’eau.
B. BCA* 9 – Int�rdiction d� la conv�rsion �t du labour d�s prairi�sp�rman�nt�s désigné�s comm� s�nsibl�s �n zon�s Natura 2000

Description de la pratique
Les prairies sensibles doivent être strictement maintenues en place. Leur labour et/ou leur conversionvers une autre catégorie de surface ou en une surface non agricole ne sont pas autorisés, sauf dansle cadre des exemptions décrites ci-après, prises en application du 2ème alinéa du paragraphe 1 del’article 13 du règlement 2021/2115 modifié, ou des dérogations prévues au paragraphe 2bis dumême article. Pour tous les bénéficiaires, un travail du sol dans le but de restaurer le couvert de laprairie sensible peut être réalisé.
Les surfaces désignées comme prairies sensibles sont :

· les surfaces pastorales faisant partie du zonage Natura 2000 ;
· les prairies permanentes majoritairement herbacées faisant partie des zones Natura 2000 quiprésentent une richesse importante en biodiversité.

Des exemptions à l’application de la BCAE9 sont prévues pour répondre à des problématiquesspécifiques dans les deux situations suivantes :
· pour les agriculteurs situés dans les zones de lutte obligatoire contre le campagnol, espècequi détruit les couverts en place ;
· pour les agriculteurs dont le système de production, significativement herbager, est fortementimpacté par les interdictions de labour et de conversion des prairies sensibles qui contraignentfortement leur assolement, et les empêchent de développer une diversification des couvertsrépondant notamment aux différents besoins nutritionnels de leurs animaux.Les agriculteurs concernés sont ceux dont la surface agricole utile (SAU) est composée d’aumoins 75% de prairies permanentes et qui détiennent au minimum 25% de prairies sensiblessur leur SAU ou au moins 10 ha de prairies sensibles.Parmi ces exploitations, celles détenant moins de 75% de prairies sensibles dans leur SAUseront par ailleurs soumises à une procédure de demande d’autorisation, dans le cadre delaquelle il sera vérifié la conformité de la demande aux objectifs de la zone Natura 2000concernée (notamment en vérifiant qu’une évaluation d’incidence (EIN) a bien été réaliséedans les sites Natura 2000 où elle est obligatoire).
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Pour les agriculteurs respectant l’ensemble de ces critères, un labour ou une conversion desprairies sensibles est autorisée, à hauteur de 25% maximum de leurs prairies sensibles dansla limite de 40 ha. Il s’agit ainsi d’une exemption ciblée, fondée sur des critères objectifs etlimitée en termes de superficie pour les exploitations concernées. Ces plafonds s'appliquentpour l'ensemble de la programmation (et non pas annuellement).

En tout état de cause, ces exemptions s’appliquent sous réserve des exigences de l’article 6 de laDirective « Habitats », notamment celles établies aux paragraphes 3 et 4 de celui-ci, et de latransposition en droit national de ces dispositions. En particulier, si un impact significatif sur l’intégritédu site Natura 2000 visé est démontré dans le cadre de l’évaluation d’incidence effectuée au titre duparagraphe 3 de l’article 6 de la Directive Habitats (par exemple en cas de destruction d'habitatsd'intérêt communautaire), aucune dérogation au titre de la PAC ne pourra être accordée par l'autoritécompétente pour le retournement des prairies en cause.

Champ territorial
La surface totale indicative des prairies permanentes sensibles en zone Natura 2000 couverte par laBCAE 9 est d’environ 1,18 Mha.
Bénéficiaires concernés
Tous les agriculteurs bénéficiaires des aides soumises à la conditionnalité qui disposent de prairiespermanentes dites sensibles.
Contribution de cette BCAE à l’objectif « biodiversité et paysage »
La préservation des prairies sensibles contribue au maintien d’une diversité floristique et faunistique età l’augmentation des habitats dans les paysages concernés. Leur maintien et l’absence de labourpermettent également de préserver le carbone des sols qu’elles abritent.
Le maintien de cette diversité peut être remis en cause par certains nuisibles, en particulier lecampagnol, qui détruisent les prairies et leur couvert spécifique. Les dérogations au labour accordéesdans cette situation doivent permettre une restauration du couvert et à terme la restauration de ladiversité floristique de ces prairies.
L’exemption pour les exploitations significativement herbagères, en prévoyant une surface maximalepouvant être labourée ou convertie, aura un effet limité sur la préservation de ces espaces sensibleset riches en biodiversité, tout en garantissant un maintien de l’activité agricole, qui est aussi un gagede conservation de ces espaces, qui s’enfricheraient voire s’emboiseraient sinon.
Considérant par ailleurs que ces exemptions s’appliqueront dans le respect du cadre de la DirectiveHabitats, les exemptions qui seront acceptées auront un impact limité sur le site Natura 2000concerné eu égard aux objectifs de conservation de ce site.
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Partie 4. Descriptiondes éléments communsà plusieursinterventions
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4.1 Définitions et conditions minimales
4.1.1 Activité agricol�
L’activité agricole comprend :

· La production des produits agricoles, à l’exception des produits de la pêche, énumérés àl’annexe I du TFUE, ainsi que (la production de coton et) les taillis à courte rotation (cf. « Activitéde production »),
· Et le maintien de la surface agricole dans un état qui la rend adaptée au pâturage ou à laculture, sans action préparatoire allant au-delà des pratiques agricoles courantes ou du recoursà des machines agricoles courantes (cf. « Activité d’entretien de surfaces agricoles »)

L’activité agricole correspond donc soit à une activité de production, soit à une activité d’entretien desurfaces agricoles.
Activité d� production
L’activité de production inclut :

· La production, l'élevage ou la culture de produits agricoles énumérés à l’annexe I du TFUE àl’exclusion des produits de la pêche. Ces activités comprennent la récolte, la traite, l'élevage etla détention d'animaux à des fins agricoles, et la culture de taillis à courte rotation ;
· Les activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de leurexploitation, à l'exclusion des activités de spectacle.

Activité d’�ntr�ti�n d� surfac�s agricol�s
Pour maintenir une surface agricole dans un état qui la rend adaptée au pâturage ou à la culture, lesagriculteurs doivent y exercer une activité adaptée au type de surface (terres arables, culturespermanentes ou prairies permanentes – cf. ci-après). Une telle activité devra être effectuée de façonannuelle, sauf pour certaines cultures permanentes, où l’activité d’entretien pourra être réaliséeseulement tous les deux ans.

a) T�rr�s arabl�s
L’activité d’entretien est vérifiée par la détection ou la preuve d’une intervention sur la parcelle encomplément de l’activité végétale ou, à défaut pour les surfaces en jachère, d’une absenced’enfrichement.L'entretien des surfaces en jachère est assuré, le cas échéant, par le fauchage ou broyage, sousréserve de règles nationales concernant la gestion des jachères.

b) Cultur�s p�rman�nt�s
L’entretien est vérifié par l’absence d’enfrichement et le maintien de la culture dans un état apte à laproduction.

c) Prairi�s p�rman�nt�s
Pour les prairies permanentes majoritairement en herbe, l’activité d’entretien sur ces surfaces estvérifiée par la détection ou la preuve d’une activité annuelle (par exemple, fauche, broyage ou pâturage)ou absence d’enfrichement.
Pour les surfaces couvertes par des espèces végétales ligneuses adaptées au pâturage et accessiblesaux animaux, sans prédominance ou en l’absence d’herbe et d’autres plantes fourragères herbacées etsituées dans les départements 01, 04, 05, 06, 07, 09, 11, 12, 13, 15, 19, 2A, 2B, 23, 24, 26, 30, 31, 32,34, 38, 42, 43, 46, 47, 48, 63, 64, 65, 66, 69, 73, 74, 81, 82, 83, 84 et 87, l’activité d’entretien est vérifiéepar le respect des critères cumulatifs suivants :

· Le respect d’un taux de chargement minimal ou d’une fauche annuelle (ou un broyage). Lavaleur du taux de chargement sera définie dans les textes nationaux, et adaptée le cas
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échéant par zone.
· ET l’absence d’enfrichement.

Concernant l’entretien des surfaces en chênaies et châtaigneraies (CAE/CEE), un critère dechargement est défini sur la base des animaux visés par les pratiques locales établies et des surfacesen chênaies/châtaigneraies de l’exploitation. À défaut, il est exigé un maintien du caractère apte à laproduction de la chênaie/châtaigneraie.
4.1.2 Surfac�s agricol�s
La surface agricole correspond aux surfaces répondant aux définitions de terres arables, de culturespermanentes et de prairies permanentes, précisées ci-dessous.
1. Agrofor�st�ri�
Le terme d’agroforesterie désigne des systèmes d’utilisation des terres et des pratiques dans lesquelsdes plantes ligneuses pérennes sont volontairement intégrées à des cultures et/ou des surfacespâturées sur la même unité de gestion. Les arbres peuvent être isolés, en ligne ou en groupes àl'intérieur de parcelles de cultures (agroforesterie intra-parcellaire) ou de prairies (parcours arboré) ousur les limites entre les parcelles (haies, alignements d'arbres).
2. T�rr�s arabl�s
Les terres arables sont les terres cultivées destinées à la production de cultures ou les superficiesdisponibles pour la production de cultures mais qui sont en jachère, y compris :

· les superficies mises en jachère conformément aux articles 22, 23 et 24 du règlement (CE) n 1257/1999 du Conseil, à l’article 39 du règlement (CE) n 1698/2005 du Conseil et à l’article 28du règlement (UE) n 1305/2013 ;
· les superficies mises en jachère conformément à l’article 70 du règlement plans stratégiques ;
· les superficies mises en jachère conformément à la norme BCAE (bonnes conditions agricoleset environnementales) 8 figurant à l'annexe III du même règlement ;
· les superficies mises en jachère conformément à la voie d’accès « éléments non productifsfavorables à la biodiversité » de l’écorégime mis en œuvre au titre de l'article 31 du mêmerèglement,

Les surfaces mises en jachère et les surfaces implantées d’un couvert herbacé dans le cadre de laBCAE 8, de la voie d’accès « Infrastructures agro-écologiques (IAE) et terres en jachères »de l’écorégime ou de certaines MAEC (article 70 du règlement plan stratégiques) restent des terresarables jusqu’à la fin de l’engagement pris par l’agriculteur.
· Jachèr�s

Les jachères sont définies comme étant des surfaces agricoles ne faisant l'objet d'aucune utilisation nivalorisation durant une période d'au moins six mois comprenant le 31 août.
Les jachères portent des couverts autorisés dans la réglementation nationale, qui sont des couvertsherbacés, des couverts mellifères, des mélanges d’espèces implantés en faveur de la faune sauvage oudes repousses de cultures. Les repousses de cultures sont autorisées dans des conditions spécifiquesde façon à ce qu’elles soient suffisamment couvrantes.
Les sols nus sont autorisés pour les surfaces déclarées en jachère noire sur injonction de l'autoritéadministrative au titre de la lutte contre les organismes nuisibles des végétaux.
3. Cultur�s p�rman�nt�s
Les cultures permanentes sont les cultures hors rotation, autres que les prairies permanentes et lespâturages permanents, qui occupent les terres pendant une période de cinq ans ou plus et quifournissent des récoltes répétées, y compris les pépinières et les taillis à courte rotation.

a) Pépinièr�s
Les pépinières sont les superficies suivantes de jeunes plantes ligneuses de plein air destinées à êtrereplantées :• pépinières viticoles et vignes mères de porte-greffe ;
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• pépinières d'arbres fruitiers et végétaux à baies ;• pépinières d'ornement ;• pépinières forestières commerciales, à l'exclusion de celles destinées à l'exploitation elle-mêmeet se trouvant en forêt ;• pépinières d'arbres et arbustes pour la plantation des jardins, des parcs, des bords de route,des talus (plantes pour haies, rosiers et autres arbustes d'ornement, conifères d'ornement, parexemple), ainsi que leurs porte-greffes et les jeunes plants.
b) Taillis à court� rotation

Un taillis à courte rotation est une surface plantée d’essences forestières composées de culturespérennes ligneuses, dont les porte-greffes ou les pieds-mères restent dans le sol après la récolte et quidéveloppent de nouvelles pousses à la saison suivante. Seules certaines espèces forestières sontautorisées.
La densité minimale de plantation doit être de l’ordre de 1 000 tiges par hectare pour un taillis courterotation et 8 000 tiges par hectare pour un taillis à très courte rotation.
Le cycle de récolte doit être au maximum de 20 ans pour les taillis courte rotation et ne peut pasexcéder 5 ans pour les taillis à très courte rotation.
Les espèces éligibles, les densités minimales et la durée maximale du cycle de récolte par espèce pourles taillis courte rotation et les taillis à très courte rotation sont précisés dans la réglementation nationale.
4. Prairi�s p�rman�nt�s
Les prairies permanentes et les pâturages permanents (ci-après dénommés conjointement « prairiespermanentes ») sont les terres consacrées à la production d'herbe ou d'autres plantes fourragèresherbacées (ensemencées ou naturelles) qui ne font pas partie du système de rotation des cultures del'exploitation depuis cinq ans au moins.
Les termes utilisés dans cette définition sont définis de la façon suivante :

· L’herbe et les plantes fourragères herbacées sont les plantes herbacées se trouvanttraditionnellement en France dans les pâturages naturels ou normalement comprises dans lesmélanges de semences pour pâturages ou prés, qu'ils soient ou non utilisés pour faire paître lesanimaux. Sont exclues de cette définition les graminées non prairiales et les surfaces delégumineuses pures ;
· Le fait d’être compris dans la rotation est déterminé par la nature du couvert, sans tenir comptede la date du dernier labour. Une surface dont le couvert reste herbacé pendant cinq annéesrévolues devient une prairie permanente même si elle est labourée et/ou travaillée et/ouréensemencée dans la période, à l’exception des surfaces mentionnées dans la définition desterres arables comme restant des terres arables en raison d’une mesure PAC : BCAE 8, voied’accès « Infrastructures agro-écologiques (IAE) et terres en jachères » de l’écorégime ouMAEC.

D'autres espèces adaptées au pâturage peuvent être présentes sur les prairies permanentes pourautant que l'herbe et les autres plantes fourragères herbacées restent prédominantes :
· Les espèces végétales ligneuses adaptées au pâturage et accessibles aux animaux ;
· Les chênes et châtaigniers produisant des aliments consommables par les animaux.

Sont également considérées comme prairies permanentes les surfaces sans prédominance d’herbesuivantes :
· Les surfaces couvertes par des espèces végétales ligneuses adaptées au pâturage etaccessibles aux animaux, sans prédominance ou en l’absence d’herbe et d’autres plantesfourragères herbacées, situées dans les départements suivants : 01, 04, 05, 06, 07, 09, 11, 12,13, 15, 19, 2A, 2B, 23, 24, 26, 30, 31, 32, 34, 38, 42, 43, 46, 47, 48, 63, 64, 65, 66, 69, 73, 74,81, 82, 83, 84 et 87 ;
· Les surfaces couvertes par des chênes et châtaigniers produisant des aliments consommablespar les animaux et mises en valeur par des UGB porcines dans le cadre de la pratique localeétablie « système traditionnel d'élevage porcin », sans prédominance ou en l’absence d’herbe et
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d’autres plantes fourragères herbacées, situées dans les deux départements de la Corse ;
· Les surfaces couvertes par des chênes et châtaigniers produisant des aliments consommablespar les animaux et mises en valeur par des UGB ovines et/ou caprines dans le cadre de lapratique locale établie « systèmes d'élevage traditionnels de petits ruminants », sansprédominance ou en l’absence d’herbe et d’autres plantes fourragères herbacées, situées dansles Causses cévenols et méridionaux (zone cœur et zone tampon du site Causses-Cévennesinscrit au patrimoine de l'UNESCO et la zone appellation d'origine protégée du Pélardon).

4.1.3. H�ctar� admissibl�
Un hectare admissible consiste en :

· Toute surface agricole de l’exploitation :
o Qui, au cours de l’année pour laquelle une aide financière est demandée, telle que définieau paragraphe ci-dessous « 1. Période de référence », est utilisée aux fins d’une activitéagricole,o Ou, lorsque la surface est également utilisée pour des activités autres qu’agricoles, estessentiellement utilisée aux fins d’activités agricoles conformément au paragraphe« 3. Utilisation des terres aux fins d’activités non agricoles » ci-dessous,o Et qui est à la disposition de l’agriculteur conformément au paragraphe « 2. Parcelle à ladisposition d’un agriculteur » ci-dessous.

· Toute surface de l'exploitation visée par la BCAE 8 ;
· Toute surface agricole de l’exploitation qui a donné droit à des paiements en vertu du titre III,chapitre II, section 2, sous-section 2, du règlement [RPS] ou au titre du régime de paiement debase tel qu’établi au titre III du règlement (UE) n 1307/2013 et qui n'est pas un "hectareadmissible" tel qu'il est déterminé par les États membres sur la base des points 1) et 2) duprésent point :

o à la suite de l’application des directives 92/43/CE et 2009/147/CE ou de la directive2000/60/CE à ladite surface ;o à la suite de la mise en œuvre d'une norme au titre de la norme BCAE 2 figurant à l'annexeIII du projet de RPS ;o à la suite de mesures liées à la surface, y compris la paludiculture, qui contribuent àl'atténuation du changement climatique et à l'adaptation à celui-ci, ou aux objectifs enmatière d'environnement ou de biodiversité visés à l'article 6, points d), e) et f), du projet deRPS ;o pendant la durée de l’engagement pris par l’agriculteur dans le cadre d’une aide auboisement conformément à l’article 31 du règlement (CE) n 1257/1999, à l’article 43 durèglement (CE) n 1698/2005, à l’article 22 du règlement (UE) n 1305/2013, ou à l’article70 ou 73 du règlement plans stratégiques ou au titre d’un régime national dont lesconditions sont conformes à l’article 43, paragraphes 1, 2 et 3 du règlement (CE) n 1698/2005, à l’article 22 du règlement (UE) n 1305/2013 ou aux articles 70 et 72 durèglement plans stratégiques ;o pendant la durée de l’engagement de mise en jachère pris par l’agriculteur, conformémentaux articles 22, 23 et 24 du règlement (CE) n 1257/1999, à l’article 39 du règlement (CE)n 1698/2005, à l’article 28 du règlement (UE) n 1305/2013 ou à l’article 70 ou 73 durèglement plans stratégiques.
Les surfaces utilisées pour la production de chanvre ne sont des hectares admissibles que si lesvariétés cultivées ont une teneur en tétrahydrocannabinol (THC) n’excédant pas 0,3 %.

1) Périod� d� référ�nc�
Une surface doit répondre à la définition d’hectare admissible pendant 7 mois au minimum, soit du 1er
janvier au 31 juillet de l’année civile de la déclaration. Le cas échéant, la vérification de l’activité agricolesur la parcelle pourra se faire sur la base de marqueurs d’activité constatés hors de cette période.

2) Parc�ll� à la disposition d’un agricult�ur
Pour faire partie des hectares admissibles d’une exploitation, une parcelle doit être à la disposition del’agriculteur à la date limite de dépôt des demandes d’aide de l’année de la déclaration. Il est présuméque les agriculteurs disposent des surfaces qu’ils déclarent dans leur demande d’aide, sauf en cas dedéclarations concurrentes et sauf dans certaines situations à préciser au niveau national faisant
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apparaitre un doute raisonnable sur le fait que la surface est à la disposition du demandeur et lorsqu’untitre légal justifiant de la détention des surfaces est requis.
3) Utilisation d�s t�rr�s aux fins d’activités non agricol�s

Les hectares admissibles peuvent être utilisés aux fins d’activités non agricoles à condition que cesactivités ne remettent pas en question l’usage agricole de la parcelle et que les activités agricolespuissent être exercées sans être sensiblement gênées par l’intensité, la nature, la durée et le calendrierdes activités non agricoles. Cet usage occasionnel non agricole doit être limité dans le temps, ne doitpas dégrader la structure du sol, ni entraîner la destruction du couvert végétal, ni remettre en cause lerespect des bonnes conditions agricoles et environnementales sur la parcelle. Pour les parcelles encultures, l’usage non agricole doit intervenir après la récolte. Ces conditions seront précisées dans laréglementation nationale.
Les espaces végétalisés aménagés pour répondre aux objectifs d’activités non agricoles ne sont pasdes surfaces agricoles, comme par exemple les ronds-points, les abords d’entrepôts ou d’usines, lesgolfs…
Les surfaces n’étant pas utilisées essentiellement à des fins agricoles, peuvent être admissibles àcondition que les restrictions inhérentes à l’activité non agricole permettent une réelle activité agricole etque l’exploitant jouisse d’une autonomie suffisante sur ces surfaces. Les précisions à ce sujet serontdonnées dans la règlementation nationale.
L’admissibilité des surfaces couvertes de panneaux photovoltaïques sera également précisée dans laréglementation nationale.

4) Inclusion d’élém�nts d� paysag� (autr�s qu� c�ux protégés par l�s BCA*) à conditionqu’ils n� soi�nt pas prédominants �t n� gên�nt pas l’activité agricol�
Les haies, alignements d’arbres, arbres isolés, bosquets, mares, fossés non maçonnés et les murstraditionnels, tels que définis pour la voie IAE de l’écorégime sont admissibles.
Sur les surfaces en terres arables et cultures permanentes, une densité maximale d'arbres d’essenceforestière disséminés est fixée à cent arbres par hectare. Si cette densité est dépassée, la parcelleentière n’est pas admissible. Les arbres fruitiers sont toujours admissibles quelle que soit leur densité.
Les espaces en sol nu à l’intérieur d’un îlot, destinés à la circulation normale et habituelle des enginsagricoles, sont admissibles.
Sur terre arable, des stockages temporaires (type tas de fumier) ne remettent pas en causel’admissibilité de la surface en emprise sur la parcelle si leur présence est constatée en-dehors de laprésence de la culture principale.

5) Prairi�s p�rman�nt�s
En ce qui concerne les prairies permanentes présentant des particularités disséminées non admissibles,un système de prorata (système de coefficients de réduction fixes) est appliqué pour déterminer lasurface admissible.
Lorsque les prairies et pâturages permanents sont utilisés en commun, leur surface admissible peut êtrerépartie entre leurs utilisateurs au prorata de leur utilisation et prise en compte pour les interventions quile prévoient. Dans ce cas, le gestionnaire de ces surfaces ne peut pas bénéficier de cette interventionsur les surfaces réparties.
Le système de prorata repose sur les principes suivants :

· la définition d’une zone de densité à laquelle est affectée une densité traduisant la partd’éléments végétaux ou naturels non admissibles diffus de moins de 10 ares, hors haies,bosquets et mares (éléments protégés par la BCAE 8) ;
· une grille définissant des coefficients d’admissibilité en fonction des tranches de densitéd’éléments végétaux ou naturels non admissibles ;
· dans le cas où ces éléments représentent moins de 10 % de la surface totale de la zone dedensité, la surface est totalement admissible ;
· dans le cas où ces éléments représentent plus de 80 % de la surface totale de la zone dedensité, la surface totale est non admissible.

La zone de densité couvre la totalité de la parcelle agricole ou de l’îlot s’il n’est constitué que de prairie
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permanente, sauf dans le cas où la surface considérée comporte des zones de paysage nettementdistinctes (par exemple une surface totalement en herbe et une surface avec une forte densitéd’éléments diffus de moins de 10 ares).
La grille de proratas pour les prairies permanentes, hors chênaies et châtaigneraies, est la suivante :

Tranch�s d� d�nsité (part d’éléments naturelsnon admissibles de moins de 10 ares) Co�ffici�nt d’admissibilité
0-10 % 100 %
10-30 % 80 %
30-50 % 60 %
50-80 % 35 %
80-100% 0%

Pour les chênaies et châtaigneraies, pâturées par des porcins ou des petits ruminants relevant despratiques locales établies telles que décrites à la section 4.1.2.4.6, un système de prorata avec desrègles spécifiques est établi. En effet, la grille ci-dessus n’est pas applicable à ces surfaces surlesquelles l’herbe n’est pas prédominante ou est absente, avec une ressource alimentaire constituéepour tout ou partie par les fruits des arbres.
La zone de densité couvre la totalité de la parcelle agricole ou de l’îlot s’il n’est constitué que dechênaies ou de châtaigneraies. Elle est fixée en tenant compte de la typologie de chênaie-châtaigneraietelle qu’indiquée dans la grille suivante :

Typ� d� chênai�-châtaign�rai� pâturé� co�ffici�nt d’admissibilité
futaie de moins de 100 tiges à l’hectare 100 %

taillis sous futaie de 100 à 400 tiges à l’hectare 80 %
taillis dense de 400 à 800 tiges à l’hectare , 60 %

4.1.4. Agricult�ur actif
Critèr�s pour id�ntifi�r l�s d�mand�urs ayant un niv�au d’activité agricol� minimal�
Un « agriculteur actif » est un bénéficiaire qui remplit l’une des quatre conditions suivantes :

· Une personne physique assurée pour son propre compte contre les accidents du travail et lesmaladies professionnelles sous un régime de protection sociale des personnes non salariéesdes professions agricoles : ATEXA ou critère équivalent dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et laMoselle, compte tenu du régime spécial en vigueur, ou pour certaines formes d’exploitationparticulières dont la liste sera précisée dans la règlementation nationale. En outre, pour unepersonne physique ayant dépassé l’âge légal limite de la retraite à taux plein tel que défini dansle régime des salariés, elle ne doit pas avoir fait valoir ses droits à retraite, à l’exception del’assurance vieillesse des parents au foyer ; et sauf en cas de renonciation par le bénéficiaireaux dits droits ;
· Une société dans laquelle au moins un associé respecte, au titre de son activité dans la société,les conditions fixées pour une personne physique ;
· Une société sans associé cotisant à l’ATEXA ou critère équivalent, dès lors que :

o La société exerce une activité agricole au sens du paragraphe 1 ou 2 de l’article L722-1du CRPM (exploitations de culture et d’élevage ou entreprises de travaux agricoles)
o Le ou les dirigeants de cette société :

- relèvent du régime de protection sociale des salariés des professions agricoles autitre des points 8 (dirigeants salariés minoritaires en capital) et 9 (dirigeants de SAS)
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de l’article L72220 du CRPM ou au titre du 1 de l’article L. 722-20 pour le gérantd’une société civile d’exploitation agricole ou pour le mandataire social de la société
- n’ont pas fait valoir leurs droits à la retraite dès lors qu’ils ont dépassé l’âge légallimite de la retraite à taux plein, à l’exception de l’assurance vieillesse des parents aufoyer ; et sauf en cas de renonciation par le bénéficiaire aux dits droits ;
- détiennent un pourcentage de parts sociales qui sera défini dans la réglementationnationale ;

· Une autre personne morale ne relevant pas d’une forme sociétaire :
o les structures de droit public lorsqu’elles ont une activité agricole (lycées agricoles,collectivités…),o les associations Loi 1901 dont les statuts prévoient l’activité agricole ou une sociétécoopérative d’intérêt collectif dont les statuts prévoient l’activité agricole,o les fondations d’utilité publique ayant un objet agricole ;

· Etre une société coopérative de production, sans associé redevable de la cotisation due au titrede l’assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, mentionnée àl’article L. 752-1, sous réserve d’exercer une des activités mentionnées aux 1 ou 2 de l’articleL. 722-1 et que les associés salariés relèvent du régime de protection sociale des salariés desprofessions agricoles au titre du 1 de l’article L. 722-20 sans avoir fait valoir leurs droits à laretraite auprès des régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base etcomplémentaires alors qu’ils ont atteint l’âge prévu au 1o de l’article L. 351-8 du code de lasécurité sociale, à l’exception de l’assurance vieillesse des parents au foyer ; et sauf en cas derenonciation par le bénéficiaire aux dits droits.
· Être une société coopérative agricole ou une union de sociétés coopératives agricoles, agrééepar le Haut Conseil de la coopération agricole, ou une société d'intérêt collectif agricole, sousréserve d’exploiter directement une surface agricole au sens de l’article D.614-5

Une définition adaptée au contexte spécifique des territoires ultramarins est par ailleurs retenue pour lesoutre-mer. Pour ces territoires, une liste négative d’activités est retenue : Est considéré « agriculteuractif » toute personne physique ou morale exerçant une activité agricole à l’exception de celles quiexploitent des aéroports, des services ferroviaires, des sociétés de services des eaux, des servicesimmobiliers ou des terrains de sport et de loisir (à l’exception des centres équestres).
En ce qui concerne le critère lié l’activation des droits à retraite après l’âge légal limite de la retraite àtaux plein, sa mise en œuvre sera réalisée en 2023 ou 2024 en fonction des contraintes techniques.

4.1.5. J�un� agricult�ur
Un jeune agriculteur est une personne physique qui répond aux trois conditions cumulatives suivantes :
Limit� d'âg� maximal� :
La limite d’âge maximale afin d’être reconnu jeune agriculteur est fixée à 40 ans au plus à la date de lademande.
Conditions pour êtr� "ch�f d'�xploitation" :

· être agriculteur actif,
· ou, dans le cas d’une installation sous forme sociétaire, être assuré au titre des activitésexercées dans la société contre les accidents du travail et les maladies professionnelles sousun régime de protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles(ATEXA) ou critère équivalent dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle, compte tenu durégime spécial en vigueur.
· ou, dans le cas particulier d'une installation en société sans associé cotisant ATEXA, détenir unpourcentage de parts sociales de la société qui sera défini dans la réglementation nationale etrelever du régime de protection sociale des salariés des professions agricoles au titre des points8 (dirigeants salariés minoritaires en capital) et 9 (dirigeants de SAS) de l’article L722-20 duCRPM, à condition que la société exerce une activité agricole au sens du paragraphe 1 de
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l’article L722-1 (exploitations de culture et d’élevage).
Formation �t/ou compét�nc�s r�quis�s :

· être titulaire d’un diplôme agricole de niveau 4 ou supérieur (Bac pro, BPREA, etc.) ;OU
· être titulaire d’un diplôme de niveau 3 ou supérieur, quelle que soit la spécialité, ET prouverl’exercice d’une activité professionnelle dans le secteur de la production agricole d’auminimum 24 mois au cours des trois dernières années ;OU
· prouver l’exercice d’une activité professionnelle dans le secteur de la production agricoled’au minimum 40 mois au cours des cinq dernières années.

La liste des diplômes agricoles de niveau 4 ou supérieur sera précisée par la réglementation nationale.
Pour l’application de cette définition, le terme diplôme intègre aussi les titres et certificats du mêmeniveau.
Autr�s obs�rvations :
Les bénéficiaires de l’aide à l’installation de l’Article 19(1), point (a) (i) du règlement (EU) 1305/2013 etde l’Article 75(2), point (a), du règlement (UE) 2021/2115 continuent à être considérés comme jeunesagriculteurs, tel que défini dans la section 4.1.5 du Plan Stratégique français, au moment del’introduction de la demande pour l’aide à l’investissement prévue dans le Plan Stratégique sur la basede l’article 73(4), point(a)(ii), du règlement (UE) 2021/2115 sous condition que le plan d’entreprise,soumis dans le cadre de la demande d’aide à l’installation sur la base de l’Article 75(2), point (a) durèglement (UE) 2021/2115 ou de l’article 19(1), point (a)(i) du règlement (UE) 1305/2013, mentionne lerecours à ces investissements.

4.1.6 Nouv�l agricult�ur
Un nouvel agriculteur est une personne physique qui répond aux 2 conditions cumula tives suivantes :
Conditions pour êtr� pour la pr�mièr� fois « ch�f d’�xploitation » :
Être pour la première fois :

· agriculteur actif,
· Ou, dans le cas d’une installation sous forme sociétaire, être assuré au titre des activitésexercées dans la société contre les accidents du travail et les maladies professionnelles sousun régime de protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles(ATEXA) ou critère équivalent dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle, compte tenu durégime spécial en vigueur. En outre, il ne faut pas avoir fait valoir ses droits à la retraite si l’âgelégal limite de la retraite à taux plein tel que défini dans le régime des salariés est dépassé, àl’exception de l’assurance vieillesse des parents au foyer ; et sauf en cas de renonciation par lebénéficiaire aux dits droits.
· ou, dans le cas particulier d'une installation en société sans associé cotisant à l’ATEXA, détenirun pourcentage de parts sociales de la société qui sera défini dans la réglementation nationale ,relever du régime de protection sociale des salariés des professions agricoles au titre des points8 (dirigeants salariés minoritaires en capital) et 9 (dirigeants de SAS) de l’article L722-20 duCRPM, à condition que la société exerce une activité agricole au sens du paragraphe 1 del’article L722-1 (exploitations de culture et d’élevage) et ne pas avoir fait valoir ses droits à laretraite si l’âge légal limite de la retraite à taux plein tel que défini dans le régime des salariésest dépassé, à l’exception de l’assurance vieillesse des parents au foyer ; et sauf en cas derenonciation par le bénéficiaire aux dits droits.

En ce qui concerne le critère lié l’activation des droits à retraite après l’âge légal limite de la retraite àtaux plein, sa mise en œuvre sera réalisée en 2023 ou 2024 en fonction des contraintes techniques.
Justification d�s compét�nc�s r�quis�s :
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· Être titulaire d’un diplôme de niveau 3 ou supérieur, quelle que soit la spécialité ;OU
· Prouver l’exercice d’une activité professionnelle dans le secteur de la production agricole d’auminimum 24 mois au cours des trois dernières années.

Pour l’application de cette définition, le terme diplôme intègre aussi les titres et certificats du mêmeniveau.
4.1.7. Conditions minimal�s
Il n’est pas octroyé de paiements directs à un demandeur lorsque le montant total des paiements directsdemandés ou à octroyer au cours d’une année civile donnée avant application de l’article 15 durèglement horizontal est strictement inférieur à 200 euros.
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4.2 Éléments relatifs aux paiements directs
4.2.1. Description de la fixation de la valeur des droits à paiement et dufonctionnement de la réserve
Droits à pai�m�nt
L’aide de base au revenu pour un développement durable est versée sous la forme d’un droit aupaiement conformément aux articles 21 à 26 du règlement plans stratégiques. Il n’est pas prévu desupprimer les droits au paiement ni, pour la région Hexagone, de verser l’aide sous la forme d’unmontant uniforme par hectare pendant la durée de la programmation.
T�rritorialisation
En application de l’article 22 paragraphe 2 du règlement plans stratégiques, le montant de l’aide debase est régionalisé. Deux groupes de territoires soumis à des conditions socio-économiques ouagronomiques similaires sont définis :

H�xagon� Cette région regroupe toute la France métropolitaine sauf la Corse. Les valeursdifférenciées des droits à paiement basées sur l’historique sont conservées.Cors� Cette région a des DPB d’une valeur uniforme depuis 2015. Outre son caractèreinsulaire, cette région est caractérisée par des conditions agronomiques distinctesde l’Hexagone, notamment par la prépondérance d’élevages très extensifsmettant en valeur des surfaces peu productives. Par ailleurs, cette région faitl’objet en France d’un régime fiscal spécifique appliqué du fait des handicaps liésà l’insularité. Elle conserve une valeur unique des droits à paiement.
Conv�rg�nc� int�rn�

· Région H�xagon�
La valeur des DPB 2022 sera adaptée en 2023 selon la formule suivante :
DPBn2023 = DPB2022*(1+ Co�ff. PV2022)* Co�ff. adaptation BISS2023

· Avec : Coeff. adaptation BISS2023 = montant unitaire planifié 2023 / moyenne DPB2022*(1+ Coeff. PV2022)
· Coeff. PV2022 = pourcentage de la valeur totale des droits au paiement utilisé pour calculerle montant du paiement vert 2022 (conformément à l’art.43, paragraphe 9, 3e alinéa durèglement 1307/2013)
· Montant unitaire planifié 2023 = montant unitaire planifié dans la fiche « BISS » du planstratégique national pour l’année 2023, conformément à l’article 102.1 du règlement plansstratégiques
· Moyenne DPB 2022 = valeur moyenne des DPB existants pour l’année civile 2022

Il n’est pas prévu d’atteindre la valeur uniforme au cours de la programmation.
Une première étape de convergence sera réalisée en 2023 : un plafonnement intermédiaire permettrade financer intégralement un plancher égal à 70 % de la valeur moyenne des droits en 2023 [valeurexacte du plafonnement à calculer fin 2023 –évaluée à 1349 €, sur la base des données 2019].
Une seconde étape de convergence finalisera la convergence en 2025 avec l’application d’un plafondà hauteur de 1 000 € par DPB et la mise en place d’un plancher à hauteur de 85 % de la valeur cible.
En outre, une réduction proportionnelle de l’écart à la valeur cible est appliquée pour tous les droits :

· Pour les DPBn supérieurs à la valeur cible, réduction de 50% de l’écart à la valeur cible,avec limitation des pertes à 30% par rapport à la valeur des DPB fin 2024. La limitation des
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pertes porte sur la perte totale résultant de l’application du plafond de 1000 € et de laréduction proportionnelle supplémentaire. Toutefois, la limitation des pertes ne peut pasconduire un droit à dépasser la valeur plafond de 1000 € ;
· Pour les DPBn inférieurs à la valeur cible, la réduction de l’écart à la valeur cible intervientaprès application de la valeur plancher [valeur exacte de la réduction à calculer en 2025 enfonction des ressources disponibles – évaluée à 40 % sur la base des données 2019].

Nb : la valeur cible est le montant unitaire planifié dans la fiche « BISS » du plan stratégique nationalpour l’année 2026, conformément à l’article 102.1 du règlement plan stratégique.
Ainsi, la convergence sera financée via une combinaison d’un plafonnement de la valeur des DPB etd’une réduction de l’écart à la valeur cible. En cumulant les effets du plancher et de l’augmentationlinéaire, aucun DPB ne sera inférieur à 85% de la valeur moyenne, conformément au règlement Planstratégique. Selon les estimations actuelles, à réviser chaque année, ce taux pourrait même atteindreenviron 90% de la valeur moyenne pour tous les bénéficiaires.

· Région Cors�
Les DPB de cette région ont une valeur uniforme estimée à 144 € en 2023.

Fonctionn�m�nt d� la rés�rv�
D�scription du systèm� d’établiss�m�nt d� la rés�rv�
La réserve hexagonale et la réserve corse sont alimentées chaque année par les droits à paiementnon activés lors de deux années consécutives. Les montants de ces réserves sont respectivementestimés à 19,8 M€ et 200 k€ pour chaque année de la programmation. Il n’est pas créé d’amorce pourinitier les réserves. Ces montants sont cohérents avec les expirations de droits observées chaqueannée sur la programmation en cours. Les attributions de droits par la réserve ne sont en aucun casgagées sur une éventuelle sous-consommation des autres dispositifs.
Catégori� d’agricult�urs éligibl�s à la rés�rv� �t règl�s d’attribution
Les programmes obligatoires et optionnels (article 26 paragraphes 4 à 9) sont décrits dans le tableausuivant :
Group�s d�t�rritoir�s Catégori�s d’agricult�urs D�scription Règl�s d’attribution Priorité
RégionHexagone etRégion Corse Jeunes agriculteurs Se référer à ladéfinition au 4.1

- Attribution de nouveauxDPB- Revalorisation des DPBexistants
1

RégionHexagone etrégion Corse Nouveaux agriculteurs Se référer à ladéfinition au 4.1
- Attribution de nouveauxDPB- Revalorisation des DPBexistants

1

RégionHexagone etrégion Corse
Décision judiciaire ou acteadministratif unilatéral

Se référer à ladéfinition ci-après
- Attribution et revalorisationde droits à la valeur définiepar le jugement ou l’acteadministratif unilatéral

1
RégionHexagone etrégion Corse Grands travaux Se référer à ladéfinition ci-après

- Attribution de nouveauxDPB 2
RégionHexagone etrégion Corse

Exploitants présents en 2013ou 2014 et n’ayant pas obtenude DPB de 2015 à 2022
Se référer à ladéfinition ci-après

- Attribution de nouveauxDPB 2
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· Jeunes agriculteurs : ce programme concerne les jeunes agriculteurs tels que définis dans lapartie 4.1 « Définitions ».
o Le demandeur répond, à la date de sa demande d’attribution de DPB par la réserveau titre du programme « Jeunes agriculteurs » à la définition de « jeune agriculteur » ;
o Le demandeur s’est installé l’année de la demande ou dans les 5 années civiles quiprécèdent sa demande d’attribution de DPB par la réserve au titre du programme «Jeunes agriculteurs » ;
o Les demandeurs sous forme sociétaire peuvent bénéficier du dispositif si un de leursassociés répond à la définition de jeune agriculteur à la date de demande d’attributionde DPB par la réserve et que cet associé s’est installé l’année de la demande ou dansles 5 années civiles précédentes ;
o Un exploitant (individuel ou société) ne peut bénéficier qu’une seule fois duprogramme réserve « Jeunes agriculteurs » ou « Nouvel agriculteur ». Lesagriculteurs ayant bénéficié du programme « Nouvel installé » ou du programme «Jeunes agriculteurs » pendant la précédente programmation ne peuvent pasbénéficier de ce programme ;
o Ce programme permet d’attribuer des droits et de procéder à une revalorisation dedroits à la valeur moyenne des droits au paiement au cours de l’année d’attribution ;
o Ce programme est de Priorité 1 comme prévu par le règlement.

· Nouveaux agriculteurs : ce programme concerne les nouveaux agriculteurs tels que définisdans la partie 4.1 « Définitions ».
o Le demandeur répond, à la date de sa demande d’attribution de DPB par la réserveau titre du programme « Nouveaux agriculteurs » à la définition de « Nouvelagriculteur » ;
o Le demandeur s’est installé l’année de la demande ou au cours des deux annéesciviles qui précèdent sa demande d’attribution de DPB par la réserve au titre duprogramme « Nouvel agriculteur » ;
o Les demandeurs sous forme sociétaire peuvent bénéficier du dispositif si un de leursassociés répond à la définition de nouvel agriculteur à la date de demanded’attribution de DPB par la réserve et que cet associé s’est installé l’année de lademande ou dans les 2 années civiles précédentes ;
o Un exploitant (individuel ou société) ne peut bénéficier qu’une seule fois duprogramme réserve « Nouvel agriculteur » ou « Jeunes agriculteurs ». Lesagriculteurs ayant bénéficié du programme « Nouvel installé » ou du programme «Jeunes agriculteurs » pendant la précédente programmation ne peuvent pasbénéficier de ce programme ;
o Ce programme permet d’attribuer des droits et de procéder à la revalorisation dedroits à la valeur moyenne des droits au paiement au cours de l’année d’attribution ;
o Ce programme est de Priorité 1 comme prévu par le règlement.

· Exécution d’une décision judiciaire ou d’un acte administratif unilatéral : ce programme permetd’attribuer des DPB ou d’augmenter la valeur des DPB détenus par l’agriculteur jusqu’à lavaleur définie dans la décision de justice (ou l’acte administratif unilatéral), ou découlant deson application.
o Attribution et revalorisation de droits à la valeur définie par le jugement ou l’acteadministratif unilatéral ;
o Ce programme est de Priorité 1 comme prévu par le règlement.

· Grands travaux : afin de pallier l’absence d’attribution de DPB ou la perte de DPB en raison deprivation temporaire de terre liée à la réalisation de grands travaux ;
o Attribution de droits à la valeur moyenne des droits au paiement au cours de l’annéed’attribution ;
o Ce programme est de Priorité 2.
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o Exploitants présents en 2013 ou 2014 qui ont fait des déclarations en 2015 pour des surfacesprésentes en 2015 (hors surfaces en vignes en 2013) et qui n’ont pas obtenu de droits en2015 parce qu’ils ne disposaient pas du ticket d’entrée soit en raison de la continuité ducontrôle, soit parce qu’ils n’étaient pas agriculteurs actifs. Pour bénéficier de ce programme,les demandeurs devront n’avoir jamais détenu de DPB et être agriculteur actif au sens de laprogrammation 2023.
o Un exploitant (individuel ou société) ne peut bénéficier qu’une seule fois duprogramme réserve « Exploitants en 2013 ou 2014 ». Les agriculteurs ayant bénéficiédu programme « Jeunes agriculteurs » ou du programme « Nouvel installé » pendantla précédente programmation ne peuvent bénéficier de ce programme ;
o Attribution de droits à la valeur moyenne des droits au paiement au cours de l’annéed’attribution ;
o Ce programme est de Priorité 2.
o Pour ce programme, des critères complémentaires seront définis dans laréglementation nationale.

Règl�s pour l� r�nouv�ll�m�nt d� la rés�rv�
Si les dépenses à financer par la réserve dépassent le montant planifié, un pourcentage de réductionde la valeur de tous les droits à paiement peut être décidé, notamment lorsque les dépenses àfinancer par la réserve conduiraient à dépasser l’allocation indicative planifiée.
Lorsque les dépenses à financer par la réserve sont inférieures au montant planifié, une revalorisationde la valeur de tous les droits à paiement peut être décidée dans le respect des limites de laconvergence.
*xpiration d�s droits à pai�m�nt �t r�v�rs�m�nt dans la rés�rv�
Le nombre de droits à paiement non activés deux années consécutives par un même agriculteur estdéterminé chaque année. Ces droits non activés dans la limite du nombre ainsi calculé expirentchaque année. On entend par droits à paiement non activés les droits non couverts par des hectaresadmissibles et les droits détenus par des agriculteurs qui ne répondent pas au critère “actif” oun’atteignent pas le seuil minimum de paiement indiqué au paragraphe 4.1.7 du PSN. Les droits deplus faible valeur expirent en premier, sauf indication contraire du demandeur (qui peut par exemplesouhaiter protéger les droits qu’il détient à bail).
Règl�s additionn�ll�s sur la rés�rv�
Aucun droit à paiement n’est créé par la réserve sur les surfaces qui étaient en vigne en 2013.

4.2.2. Réduction du montant des paiements directs
La France ne met pas en œuvre de réduction du montant des paiements directs.
Le nombre de bénéficiaires percevant un montant de paiement de base supérieur à 60 000 € et100 000 € par an est extrêmement faible et les montants potentiellement issus de cette réduction sontminimes. L’aide complémentaire redistributive répond de façon beaucoup plus convaincante àl’objectif de redistribution des soutiens.
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4.2.3. Application au niveau des membres de personnes morales ou degroupements/ au niveau de groupements d’entités juridiques affiliées(article 110, premier paragraphe, (d)(iia) du règlement plans stratégiques)
M�mbr�s d� p�rsonn�s moral�s ou d� group�m�nts

· Sauf disposition contraire dans les dispositifs concernés, la transparence GAEC s’applique auregard des parts sociales détenues par chaque associé répondant à la définition d’agriculteuractif à la date de référence de la campagne fixée pour le dispositif ;
· En ce qui concerne l’aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs (ACJA), lemontant versé aux GAEC est égal au montant forfaitaire de l’aide multiplié par le nombred’associés respectant individuellement les critères de l’aide complémentaire au revenu pourles jeunes agriculteurs (ACJA).

Group�m�nts d’�ntités juridiqu�s affilié�s
Sans objet
4.2.4. Contribution à un outil de gestion des risques
La France n’utilise pas la possibilité offerte à l’article 19 du règlement (UE) 2021/2115, à savoir lapossibilité pour un État membre de décider que jusqu'à 3% des paiements directs à verser à unagriculteur soient consacrés à la contribution dudit agriculteur à un outil de gestion des risques.
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4.3 Assistance technique
4.3.1 Objectifs
Un montant indicatif de 149 millions d’euros de FEADER est consacré à l’assistance technique duPSN (réseau PAC compris) pour la programmation 2023-2027. Ce montant permet d’apporter unsoutien financier aux « actions qui sont nécessaires à la gestion et à la mise en œuvre efficaces del’aide en lien avec le Plan stratégique de la PAC ». Le pourcentage de la maquette FEADER dédié àl’assistance technique est de 1,4831%.
Les actions d’assistance technique concernent la gestion efficace des aides du 1er et du 2ème pilier. Lefonds contributeur est le FEADER.
4.3.2 Champ et planning indicatif des activités
Catégori�d’activités Activités indicativ�s 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029
Communication�t animation (1) Information sur les opportunitésoffertes et les conditions d’accès auxaidesValorisation de la contribution del’EuropeDiffusion des réalisations et résultatsActivités des réseaux régionaux (2)Concertations, consultations desparties prenantes, dont comités desuiviCoordination�ntr� l�sautorités d�g�stion

Elaboration et modifications du PSN,mise en œuvre du PSN

Mis� �n œuvr�opérationn�ll� Appels à projet, candidaturesSystèmes d’informationDépôt dématérialisé des documentsMoyens humains, en particulier pourl’instruction et le contrôle des dossiers.FormationsNouvelles technologies (Monitoring,autres expérimentations)Outil SYNAPSE pour la performance*valuation Evaluation ex-post des programmes2014-2022Evaluation in itinere PSNBase de données de l’Observatoire dudéveloppement rural
(1) La communication inclut les publications, les sites internet, les événements, le recours à desdémarches publicitaires quel que soit leur support. L’animation couvre le financement dutemps passé par les structures et/ou le recours à des prestataires pour produire les contenuset les diffuser.(2) Le financement d’un réseau régional est possible dans le cadre de l’assistance technique dela région. Le réseau national de la PAC pourra soutenir des actions d’animation des réseauxrégionaux (échanges d’expérience, boites à outils) et restera un lieu d’échanges et demutualisation nationale entre réseaux régionaux.
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Les activités peuvent concerner également les périodes de programmation précédentes et lespériodes couvertes par les plans stratégiques ultérieurs.
Les activités indicatives peuvent être réalisés par les structures bénéficiaires (cf point 4.3.3) ouconfiées par ces structures à des entités externes, dans le respect des règles de la commandepublique et de transparence.
4.3.3 Bénéficiaires
Les bénéficiaires de l’assistance technique sont les suivants:

· le ministère en charge de l'agriculture (DGPE), en tant qu’autorité de gestion du PSN etresponsable de la gestion des aides du 1er pilier et de certaines aides (surfaciques, prédation,assurance-récolte/FMSE) du 2eme pilier, et en tant que ministère de tutelle des servicesd’économie agricole au sein des directions départementales des territoires (et de la mer),instructeurs des paiements directs et du FEADER SIGC par délégation de l’ASP ;
· les Cons�ils régionaux ainsi qu� la coll�ctivité d� Cors�( la coll�ctivité t�rritorial� d�Guyan� �t la coll�ctivité t�rritorial� d� Martiniqu�, autorités de gestion régionales du PSNpour les aides non surfaciques du 2ème pilier ;
· le Cons�il départ�m�ntal d� La Réunion, autorité de gestion pour les aides non surfaciquesdu 2eme pilier ;
· la Daaf Mayott�, qui assure, pour le compte de l’Etat, la gestion des aides non surfaciques du2ème pilier ;
· le représentant local de l’Etat à Saint Martin qui assure pour le compte de l’Etat, la gestion desaides non surfaciques du 2eme pilier à Saint-Martin;
· l’ASP, organisme payeur des paiements directs du FEAGA et du FEADER (hors Corse) etresponsable de l’établissement du rapport annuel de performance, pour le compte de laMCFA ;
· Franc�AgriM�r, organisme payeur des interventions sectorielles du PSN ;
· l’ODARC( organisme payeur du FEADER en Corse ;
· l’association Régions d� Franc�, pour son rôle de coordination entre les autorités de gestionrégionales ;
· l’Obs�rvatoir� du dév�lopp�m�nt rural (ODR) – service de l’Institut national de recherchepour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement INRAE.

La Commission verse trimestriellement et de façon forfaitaire un montant de FEADER destiné àcompenser les charges d’assistance technique en lien avec la mise en œuvre du PSN. Ce versementtrimestriel inclut les montants pour le réseau PAC. Les montants sont versés sur le compte detrésorerie communautaire commun à l’ensemble des fonds de la PAC.
Les montants sont reversés aux bénéficiaires ci-dessus selon des conditions établies dans uneconvention.
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4.4 Réseau de la PAC
4.4.1 Approche synthétique et objectifs du réseau national de la PAC, dontle partage des connaissances et le soutien du PEI, au sein du SCIA
La part indicative de FEADER dédiée à l’ensemble des actions du réseau PAC s’élève à 10 millionsd’euros pour la période 2023-2027.Le réseau national de la PAC, également appelé Réseau National Agricultures et Ruralités, a pourobjectif l’amélioration de la mise en œuvre du PSN ainsi que la diffusion de l’innovation et l’échangede connaissances dans les secteurs de l’agriculture, la forêt, la production alimentaire et dans leszones rurales. Il intervient au moyen d’actions de communication, d’animation et d’études. Sonpérimètre est étendu aux deux piliers de la PAC. Prenant la suite du Réseau rural national de laprogrammation 2014-2022, le réseau national de la PAC conserve la vocation initiale de renforcer le lienentre politiques agricoles et alimentaires et de développement des territoires ruraux.
Le réseau prévoit des actions dans les domaines d’interventions suivant :

1. Animation du Part�nariat �uropé�n pour l’innovation (P*I) - en lien avec l'objectiftransversal « modernisation & connaissances » du PSN,2. Animation d�s t�rritoir�s ruraux - en lien avec l'objectif spécifique H « développementterritorial » du PSN,3. Animation d� L*AD*R �t dév�lopp�m�nt t�rritorial( y compris la coopération d�s GAL(4. Animation �n li�n av�c tous l�s autr�s obj�ctifs spécifiqu�s du PSN (revenu,compétitivité, filières, climat, environnement, biodiversité, exigences sociétales),5. Information �t communication (site, revue, newsletter…).
Afin de contribuer à l’objectif transversal du PSN et de participer à l’échange des connaissances et ladiffusion des innovations, les actions d’animation et de communication viseront notamment à :

· contribuer à l’émergence, la réalisation et la valorisation de projets en faveur de l’innovationsur les territoires, dont les GO PEI,
· réaliser des activités de capitalisation, diffusion et appropriation des connaissances auprèsdes différentes cibles (agriculteurs, acteurs du développement économique et social rural,conseillers, enseignement) en mobilisant les réseaux existants,
· contribuer à l’amélioration des compétences des conseillers agricoles et forestiers, desacteurs du développement rural et des services de soutien à l’innovation,
· stimuler la participation aux projets européens du PEI AGRI et aux partenariats soutenus parHorizon Europe,
· participer aux actions du réseau européen de la PAC et à leur valorisation,
· renforcer les liens et les échanges au sein du SCIA notamment entre les acteurs décrits dansla partie 8.1 du PSN.
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4.4.2 Structure, gouvernance et gestion du réseau de la PAC, dont la partindicative de l’assistance technique dédiée au réseau national de la PAC
Fort de l’expérience des programmations précédentes, le dispositif général d’animation du réseaus’appuiera sur un partenariat entre les acteurs tant publics que privés concernés par les thèmescouverts par les interventions du PSN PAC. Le partenariat du Réseau National Agricultures etRuralités (RNAR) associera ainsi les partenaires suivants :

· les autorités publiques compétentes et en charge de la mise en œuvre des interventions duPSN PAC, notamment l’ensemble des autorités de gestion et les organismes payeurs et decoordination et les membres de l’instance de coordination du réseau ;
· les représentants des administrations et organisations concernées par le développementagricole et rural ;
· les partenaires économiques et sociaux, notamment les organisations professionnellesagricoles ;
· les acteurs de l'enseignement et de la recherche ;
· les acteurs du développement et du conseil en agriculture
· les représentants des GAL ;
· les organismes représentants la société civile.

Le Réseau National Agricultures et Ruralités est animé par une instance de coordination nationaleregroupant la DGPE autorité de gestion du PSN, l'ANCT, Régions de France et les autorités degestion régionales. Ces dernières sont représentées par deux d’entre elles selon une participationtournante organisée et coordonnée par Régions de France. Cette instance est compétente en matièrede programmation et de suivi de la mise en œuvre des actions.L’instance de coordination rapporte au comité de suivi du PSN sur la progression de la réalisation duplan d’action.
Le réseau se structure par ailleurs autour des instances suivantes :

· Une Assemblée générale, rassemblant les membres du réseau précisés ci-dessus au titre dupartenariat, sera réunie au moins une fois par an. Cette Assemblée générale est un lieud’échanges et de propositions concernant les grandes orientations du Réseau nationalAgricultures et Ruralités. Les grandes orientations et objectifs annuel du RNAR y serontdiscutés et les activités annuelles du RNAR y seront rapportées.
· Un Comité consultatif LEADER et développement territorial composé de membres del’Assemblée générale. Il facilite la consultation et l’orientation sur les questions relatives à lamise en œuvre de LEADER et propose des actions conduites dans le cadre du RNAR. Il estassocié aux travaux menés au niveau européen dans le cadre du Sous-groupe LEADER etdéveloppement territorial. Le Comité consultatif LEADER sera réuni au moins une fois par an.
· Un Comité consultatif PEI/Innovation et échanges de connaissances composé de membresde l’Assemblée générale. Il facilite la consultation et l’orientation sur les questions relatives àla mise en œuvre des PEI et du SCIA en général et propose des actions conduites dans lecadre du RNAR. Il est associé aux travaux menés au niveau européen dans le cadre du Sous-groupe Innovation et échange de connaissances et participe aux travaux de réflexion menéssur le SCIA. Des experts peuvent être sollicités lors d’un comité consultatif PEI. Le Comitéconsultatif PEI/Innovation et échanges de connaissances sera réuni au moins une fois par an.

Les structures en charge de la mise en œuvre des actions du réseau PAC, bénéficiaires des créditsdu réseau national de la PAC, sont les suivants:
· le ministère en charge de l'agriculture (DGP*), autorité de gestion du PSN et co-pilote duréseau national de PAC;
· l’ANCT, co-pilote du réseau national de la PAC
· l’association Régions d� Franc�( co-pilote du réseau national de la PAC, le cas échéant uneautorité de gestion régionale agissant pour le compte de Régions de France
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La structure en charge d’une action bénéficie du FEADER prévu. Elle peut la mettre en œuvredirectement ou l’externaliser (prestataires, porteurs externes). Chaque structure pourra décider decompléter le FEADER reçu par des crédits propres, dans la mesure où le règlement européenn’impose pas de contrepartie nationale au FEADER. Elle transmet à l’instance de coordinationnationale l’état d’avancement et in fine les éléments réalisés.
La Commission verse trimestriellement et de façon forfaitaire un montant de FEADER destiné àcompenser les charges d’assistance technique en lien avec la mise en œuvre du PSN. Ce versementtrimestriel inclut les montants pour le réseau PAC. Les montants sont versés sur le compte detrésorerie communautaire commun à l’ensemble des fonds de la PAC.
Les montants destinés au Réseau PAC sont reversés aux bénéficiaires ci-dessus selon desconditions établies dans une convention.
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4.5 Un aperçu de la coordination, de la délimitation et descomplémentarités entre le FEADER et d’autres fonds de l’Unionactifs dans les zones rurales
Complém�ntarités �t lign�s d� partag� av�c l� F*D*R-FS*
Le FEDER-FSE relevant du champ des Autorités de Gestion régionales, les lignes de partage devrontêtre définies au sein de chaque Autorité de Gestion régionale, dans le respect de l’Accord dePartenariat France.
Concernant les soutiens aux investissements relatifs aux énergies renouvelables et sur le casparticulier du financement de méthaniseurs, les projets portés par des exploitations agricoles en leurnom propre (en particulier GAEC, EARL) pourront faire l’objet d’un soutien du FEADER uniquement.Le FEDER se concentrera prioritairement sur les projets de méthaniseurs à rayonnement territorialportés par des TPE/PME ou des collectivités territoriales (et leurs opérateurs). Des lignes de partagecomplémentaires pourront être indiquées dans les programmes régionaux.
Les lignes de partage autour des investissements non productifs et non agricoles entre le FEADER etd’autres fonds sont les suivantes :
- Concernant la restauration des milieux naturels, une subsidiarité est laissée aux autorités degestion pour un financement via le FEDER ou le FEADER selon la stratégie régionale. Comme laFRR intervient également sur des projets en faveur de la protection de la biodiversité, les services del’État en charge de la FRR et les autorités de gestion régionales assureront une coordination(notamment via les comités de financeurs, mis en place sur cette thématique), en fonction de lamobilisation de fonds européens sur la biodiversité.- Les mesures en faveur de la préservation de la biodiversité terrestre pourront faire l’objet d’unsoutien via le FEDER en priorité. Cependant, le FEADER pourra intervenir dans le cadre des secteursagricole et forestier et en zone NATURA 2000. Le soutien aux autres zones NATURA 2000 pourl’animation et les investissements sera assuré soit par le FEADER soit par le FEDER selon lastratégie régionale.- L’assainissement et la potabilisation de l’eau dans les RUP sera prise en charge par leFEDER, sauf exception justifiée à l’échelle locale en zones rurales. Le FEADER interviendra encomplément à Mayotte et en Guyane sur les projets de gestion des eaux pluviales en Guyane sur desprojets d’assainissement en zones rurales.
Les complémentarités et lignes de partages dans le cadre des soutiens aux entreprises et actionsd’innovation s’apprécient de manière sectorielle. Ainsi,
• Les investissements en soutien des entreprises forestières seront financés prioritairement viale FEADER. Toutefois, le FEDER pourra intervenir si les investissements s’inscrivent dans unedémarche de spécialisation régionale en matière de RDI, de coopération et de transferts detechnologie dans le domaine de la forêt.
• Les investissements en soutien des entreprises agro-alimentaires seront financésprioritairement via le FEADER. Au-delà d’un certain montant, le FEDER pourra intervenir si lesinvestissements s’inscrivent dans une démarche de spécialisation intelligente régionale en matière deRDI, de coopération et de transferts et de technologie dans le domaine agro-alimentaire.
Le FEADER sera privilégié pour l’accompagnement du monde professionnel agricole ou forestier. Dèslors qu’une action relèvera du monde agricole ou forestier, que ce soit pour un accompagnement desstructures, à la création/reprise d’entreprise ou au bénéfice des exploitants agricoles ou forestiers(accompagnement et formation), le soutien se fera en particulier à travers le FEADER. Par exceptionà ce principe, pour les actions relevant de la reconversion professionnelle (accompagnement etformation notamment) de ce public vers un autre métier, le soutien se fera à travers le FSE+ car si lepublic est uniquement composé d’agriculteurs ou d’exploitants forestiers, ces derniers n’ont plus



PSN - PAC 2023-2027

336 PSN 2024

vocation à l’être à lorsque leur participation à l’action sera achevée. De même pour les actionsrelevant de l’accompagnement et de la formation des demandeurs d’emploi vers un métier del’agriculture, le soutien pourra se faire à travers le FSE+. En complément, le FSE+ pourra soutenir desexploitants agricoles et forestiers lorsqu’ils seront intégrés à des actions au bénéfice d’un public mixte(exploitants agricoles et forestiers et autres actifs).
Les actions en matière de développement rural non agricole devront s’articuler entre le FEADER et leFEDER, notamment à travers le développement local mené par les acteurs locaux (DLAL), bénéficiantd’un soutien via l’intervention LEADER (et le FEAMPA pour les zones côtières). Les méthodesretenues pour articuler ces fonds dans les territoires varient fortement entre les régions, aussi lesprécisions sont apportées dans les programmes régionaux. La ligne de partage est laissée à ladiscrétion des autorités de gestion régionales et pourront par exemple s’appuyer sur des seuilsd’intervention ou des territoires distincts. Plusieurs Régions envisagent de s’appuyer sur les projets deterritoires pour soutenir les opérations, quelle que soit la source de financement (FEDER, FEADER,FEAMPA, autres fonds régionaux ou nationaux). Lorsque plusieurs fonds soutiennent un mêmegroupe d’action local (GAL), la mise en place d’un fonds chef de file sera privilégiée dans un souci desimplification des procédures pour les gestionnaires du GAL.
Plus spécifiquement, le financement des maisons de santé pourra se faire alternativement par duFEDER ou du FEADER en fonction des stratégies régionales d’une part et des stratégies territorialesd’autre part.
Dans le domaine du développement du très haut débit, la FRR va accélérer les investissements dansles territoires, et les régions concernées vont mettre en place des complémentarités entre la FRR et leFEDER. Le FEADER ne sera pas mobilisé sur la période 2023-2027 sur les thématiques dedéploiement du très haut débit.
Les fonds INTERREG étant accordés sur appels à projets, les lignes de partage seront traitées appelà projets par appel à projets. A de rares occasions et sur quelques programmes opérationnels (POINTERREG Amazonie), le traitement des lignes de partage et leur financement sont établis au fil del’eau et au cours de la programmation.
Une coordination interfonds sera mise en place dans chaque Autorité de Gestion régionale, enrecherchant le fonctionnement le plus efficace tenant compte du contexte régional (par exemple, parla définition de lignes de partage précises en début de programmation permettant d’orienterclairement les différents projets, à travers la mise en place de Comités de suivi Interfonds, et/ou deséchanges techniques internes au sein de chaque autorité régionale).
Complém�ntarités �t lign�s d� partag� av�c l� F*AMP
Les lignes de partage devront être définies au niveau de chaque Autorité de Gestion régionale, dansle respect de l’Accord de Partenariat.Des précisions seront notamment apportées sur les sujets :

· investissement des aquaculteurs et des entreprises de transformation des produits de la mer.
Complém�ntarités �t lign�s d� partag� av�c c�rtains fonds s�ctori�ls
La Commission européenne est chargée de publier des orientations permettant d’identifier lescombinaisons possibles au niveau européen entre les différents instruments disponibles. Lesdomaines d’intervention du FEADER peuvent interagir favorablement avec des programmes tels queLIFE et Horizon Europe.
Une complémentarité sera recherchée par les régions afin, d’une part, d’optimiser les différentesopportunités de financement offertes par l’Europe et, d’autre part, d’empêcher tout risque de doublefinancement.
Complém�ntarités av�c Horizon *urop�
Le FEADER peut s’avérer particulièrement pertinent pour la diffusion de connaissances et desolutions et peut venir soutenir de nouvelles perspectives pour le développement des zones rurales ;
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ce qui augmente les possibilités d’appui aux démarches et projets de Recherche et Innovation enagriculture.
Il interviendra en complémentarité avec le programme Horizon Europe dans le développement desactivités de recherche et développement, notamment en appui des projets du Cluster 6 Alimentation,bioéconomie, ressources naturelles, agriculture et environnement du 2ème pilier « Problématiquesmondiales et compétitivité industrielle européenne ». .Cette recherche de complémentarités entre le FEADER et Horizon Europe s’effectuera de manièretransversale sur l’ensemble des interventions, et plus particulièrement autour des interventionsCoopération et Conseil, Transfert, Diffusion de connaissance.
Complém�ntarités av�c l� programm� LIF*
Conformément aux objectifs de l’article 8 du règlement n 2021/783 portant synergie entre LIFE et lesautres programmes de l’UE, Le FEADER interviendra en complémentarité́ avec le programme Life2021-2027 notamment autour de l’accompagnement de l’innovation, de la connaissance et de lapréservation des ressources naturelles, qui sont des volets d’opération plutôt en phase avec les sous-programmes « Nature et biodiversité » et « Atténuation du changement climatique et adaptation ».
Complém�ntarités �t lign�s d� partag� av�c l� POS*I
En raison de leurs caractéristiques spécifiques et des défis qui y sont liés (cf. article 349 du TFUE),l’UE soutient l’agriculture dans les régions ultrapériphériques par l’intermédiaire d’un régime dédié, leProgramme d'options spécifiques à l'éloignement et à l'insularité (POSEI).
Le régime POSEI est encadré par le règlement (UE) n 228/2013 du Parlement européen et duConseil du 13 mars 2013 et ses actes d’exécution. Il vise à :

· garantir l’approvisionnement en produits agricoles essentiels destinés à la consommationhumaine, en atténuant les coûts liés à la situation ultrapériphérique, sans porter préjudice àla production locale ;
· pérenniser et développer, dans une optique durable, les filières de diversification animale etvégétale des régions ultrapériphériques, y compris la production, la transformation et lacommercialisation des produits locaux ;
· préserver et renforcer la compétitivité des filières agricoles traditionnelles, y compris laproduction, la transformation et la commercialisation des cultures et produits locaux.

Les mesures POSEI, qui sont financées par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA),comprennent :
· un régime spécifique d’approvisionnement visant à atténuer les coûts liés à la fourniture deproduits essentiels à la consommation humaine, destinés à la transformation ou à servird'intrants agricoles (alimentation animale essentiellement) ;
· des mesures en faveur de la production agricole locale : mesures en faveur de la filièrebanane, de la filière canne-sucre-rhum, des productions végétales de diversification, desproductions animales et des actions transversales.

Le POSEI France est un programme annuel approuvé chaque année par la Commission européennedans les conditions prévues par les règlements. La cohérence et la complémentarité des mesuresprises dans le cadre de ce programme POSEI avec les mesures mises en œuvre au titre desinterventions de la PAC, et notamment les interventions sectorielles et le développement rural, fontparties des éléments à spécifier dans le programme POSEI.
Complém�ntarités av�c l’Ag�nda Rural français �t li�ns av�c la vision rural� àlong t�rm�
La France s'est dotée d'un Agenda rural à l'automne 2019, rassemblant plus de 200 mesures quiconstituent la feuille de route du Gouvernement en faveur de la ruralité. L'agenda rural vise à favoriserle développement des territoires ruraux et améliorer la vie quotidienne de leurs habitants, dans unedémarche interministérielle à gouv�rnanc� propr�. Au 1er janvier 2022, un Secrétariat d’Etat dédié,la mise en place de référents ministériels et de référents territoriaux opérationnels, ainsi que la tenue
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de comités interministériels réguliers sont les composantes principales de cette gouvernanceopérationnelle.
L'Agenda est construit de façon à ce que la dimension rurale soit intégrée dans toutes les politiquespubliques déployées dans le pays, avec un� priorité mis� sur - l'éducation �t la j�un�ss�( l'accèsaux s�rvic�s dont la cultur�( l� sport �t la santé( l� dév�lopp�m�nt économiqu�( du comm�rc��t la transition écologiqu�( l'habitat( l�s solidarités( l'autonomi� �t l� grand âg�( l'�mploi �t laformation( l�s mobilités( l� numériqu�( �tc. - en cherchant à faciliter les dynamiques decontractualisation territoriale, à renforcer les moyens d'ingénierie des territoires ruraux, et à revitaliserles petites villes en milieu rural.
Sur la plan thématique, en lien avec les crédits supplémentaires mobilisés dans le cadre de FranceRelance, des progrès significatifs en matière de couv�rtur� très haut débit d�s zon�s rural�s, entermes de présence de personnel administratif en appui aux collectivités territoriales pour l'animation(dispositif volontaires territoriaux en administration, etc.), en matière d'accès aux services et enparticulier de santé et déploiement de la télémédecine, de nombreuses initiatives pour la jeunesse(cordées de la réussite, campus connectés, etc.) et dans le domaine de la culture sont égalementportées dans ce cadre, etc. Des progrès considérables ont été faits dans le domaine des mobilités, etnotamment d'investissement ferroviaire ("petites lignes"). 332 proj�ts alim�ntair�s t�rritoriaux dans98 départ�m�nts sont désormais lancés et financés (avec un effet plan de relance très important enmatière de financement). Des actions spécifiques sont menées dans ce cadre au profit des "petitesvilles" (petites villes de demain) ou encore de la montagne (plan avenir montagne), pour y renforcer lacapacité d'investissement et l'ingénierie de projets.
Sur l�s thématiqu�s d� l'agricultur�( d� l'alim�ntation �t d� la forêt qui ne constituaient pas lesaxes prioritaires de l’Agenda rural per se jusqu’à 2022, compte-tenu de l’existence de la PAC etnotamment des projets financés par le FEADER, quelques mesures emblématiques ont été réaliséesdans le cadre de l’Agenda rural comme la facilitation de l'installation des vétérinaires en milieu rural, larevalorisation des petites retraites agricoles, l'accélération du déploiement des projets alimentairesterritoriaux, la mise en place de nouveaux outils pour favoriser la mobilisation, la gestion durable etl'adaptation au changement climatique des forêts (en cours – en lien avec les Assises de la forêt et dubois). En parallèle, des travaux de long terme se sont poursuivis comme la rénovation desprogrammes de l'enseignement agricole et le renforcement de son attractivité auprès des jeunes detous horizons, ainsi que le déploiement des outils favorisant la transition agro-écologique desexploitations agricoles (sur financements FEADER 2014-2022 à travers les MAEC et les soutiens àl’agriculture biologique en particulier).
Comme l’agenda rural, l’idée d’un pact� rural �uropé�n, issu des consultations et de la vision ruraleà long terme publiée par la Commission se confirme, afin de répondre au sentiment persistant dedélaissement des zones et populations rurales par les politiques publiques. L’ag�nda rural françaisr�coup� l�s grands �nj�ux d� la vision rural� à long t�rm� sur le plan des thématiques et de laméthode et contribue à l’échelle française à alimenter un pacte rural européen. En sus desthématiques évoquées, parmi les enjeux qui ressortent le plus figurent notamment la placecontributive des territoires ruraux à la transition écologique et la reconnaissance accrue del’interdépendance des territoires ruraux et urbains.
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4.6 Instruments financiers
4.6.1 Description de l’instrument financier
1. Résumé d�s justifications conc�rnant l’usag� d�s instrum�nts financi�rs
L’utilisation des outils d’ingénierie financière tend à se développer pour répondre à de nouveaux défisauxquels doivent faire face les entreprises et les pouvoirs publics et qui sont rappelés ci-dessous.
L�s difficultés d’accès bancair�s dans l�s s�ct�urs agricol�( for�sti�r �t agroalim�ntair�
L’Étude sur les besoins en financement des secteurs agricole et agroalimentaire menée parFicompass à l’été 2020 montre que à l’échelle de la France, les contraintes d'accès au financementgénèrent un gap de financement :

- compris entre 1,3 et 1,7 milliard d'euros par an pour le secteur agricole. Dans ce secteur,l’étude souligne des difficultés à satisfaire les besoins croissants de financement du fonds deroulement, en particulier lorsqu’il est lié au développement de nouvelles pratiques de gestiondes risques élaborées pour faire face à la volatilité croissante des revenus agricoles, et à denouveaux investissements dans des projets souvent de grande envergure et innovants.- estimé à 2,9 milliards d'euros par an dans le secteur agroalimentaire, dont 88 % concerne lespetites entreprises, et 8% les moyennes (qui peuvent également être confrontées à descontraintes importantes). En termes de produits financiers, 62 % du gap de financementconcerne les crédits à long terme.
Ce constat a été confirmé dans les évaluations ex-ante menées au niveau régional, qui ont parailleurs généralement mis en exergue des gaps de financement important dans le secteur forestier.
Div�rsifi�r l�s mod�s d� financ�m�nt acc�ssibl�s aux agricult�urs( for�sti�r �t �ntr�pris�s d�transformation.
Le recours aux instruments financiers permet la réalisation de projets qui n’auraient pas accédé à desfinancements sans le soutien du ou des instruments financiers (défaut de garanties personnelles,projets très innovants et donc risqués du point de vue des opérateurs bancaires, porteurs de projetsqui peuvent rencontrer davantage de difficultés dans l’accès au crédit, etc.). Le développementd’instruments financiers permet en effet une prise de risque plus importante par les financeurs privésgrâce à un partage du risque avec la puissance publique.
Instrum�nts financi�rs �t �ff�t r�volving : un pari gagnant/gagnant pour l�s autorités �t l�susag�rs afin d� r�nforc�r l� poids d�s politiqu�s dans un cont�xt� d� raréfaction d�s moy�ns
Accentuées par la crise COVID, les contraintes budgétaires auxquelles font face les pouvoirs publicsimposent un rééquilibrage des moyens alloués aux subventions au profit des instruments financiers.Le succès rencontré par les instruments déployés, notamment avec l’appui du FEADER, sur lapériode 2014/2020 confortant l’effet de levier de ces instruments et l’accueil positif qui leur a étéréservé par les opérateurs bancaires et des usagers, ont encouragé l’inscription d’un recours accru àl’ingénierie financière sur la période 2023/2027 dans la stratégie de nombreuses autorités régionalesfrançaises.
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2 D�scription général� d�s instrum�nts financi�rs
Type de mise en œuvre
Elle sera déterminée au regard des études ex-ante menées en Région.
Processus de sélection du fonds de participation/Fonds spécifique et du potentielgestionnaire de fonds
Dans le cas où la gestion du fonds sera confiée au Fonds Européen d’Investissement, il sera désignécomme gestionnaire du fonds par l’autorité de gestion régionale. Un accord de financement préciserales conditions applicables. Le FEI procédera à la sélection des intermédiaires financiers. Les Régionsfrançaises qui envisagent à ce stade un partenariat avec le FEI sont : Nouvelle Aquitaine, Occitanie etAuvergne Rhône Alpes.Les autorités de gestion régionales pourront également procéder à une mise en concurrence poursélectionner les gestionnaires et/ou intermédiaires financiers, avec qui elles concluront également unaccord de financement précisant les conditions applicables.Les autorités de gestion régionales pourront enfin avoir recours aux autres possibilités règlementaires(choix d’un intermédiaire ne nécessitant pas de mise en concurrence voire gestion directe).
Catégorie de produits financiers proposes (prêt, garantie, actions)
Sur la base des résultats des évaluations ex-ante menées par les autorités de gestion régionales, lestypes de produits qui seront déployés sont les prêts, les garanties et la prise de participation. D’autrestypes d’instruments, pourront par ailleurs être déployés par la suite selon les résultats des évaluationsex ante et les besoins exprimés sur les différents territoires.
Les autorités de gestion régionales pourront avoir recours à la possibilité de combiner leursinstruments financiers avec un soutien du programme prenant la forme de subventions pour constituerune opération unique au titre d’un instrument financier telle que prévue à l’article 58 (5) du règlement(UE) 2021/1060 portant dispositions communes.
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Le tableau ci-dessous présente les intentions prévisionnelles et indicatives d’intervention des autoritésde gestion régionales sur 2023/2027 (montants FEADER) :
Int�rv�ntions Occitani� Nouv�ll�Aquitain�

Prov�nc�Alp�s Côt�-d’Azur
Normandi� Auv�rgn�-Rhôn�-Alp�s

Martiniqu� Guad�loup�
Inv�stiss�m�nts productifsdans l�s�xploitations

Garantie: 6,5 M€ Garantie :14,15 M€ Fondsouverain et/ ougarantie :4,5M€

Garantie13,36 M€ Garantie:15,4 M€ Garantie (àconfirmeraprèsévaluation ex-ante) :600000 €

Prêts : 2 M €

Inv�stiss�m�nts productifs offfarm
Garantie: 6 M€ Garantie :6,25 M€ Garantie2,19 M€ Garantie : 1M€ Garantie (àconfirmeraprèsévaluation ex-ante) :100000 €

Prêts : 2 M €

Installation d�j�un�sagricult�urs
Garantie: 5 M€ Garantie4,35 M€ Garantie :2,9 M€ Garantie (àconfirmeraprèsévaluation ex-ante) :100000 €

Installation d�nouv�auxagricult�urs �tcréationd’�ntr�pris�srural�s

Garantie: 2,5 M€ Prêtd’honneur :1,5 M €
Garantie1,15 M€ Garantie (àconfirmeraprèsévaluation ex-ante) :100000 €

Aid�s auxinfrastructur�shydrauliqu�sagricol�s surl�s t�rritoir�s

Garantie (àconfirmeraprèsévaluation ex-ante) :100000 €

Bénéfices offerts par les instruments financiers aux bénéficiaires finaux
Les intermédiaires financiers devront répercuter au niveau du bénéficiaire final les bénéfices del’instruments financier. Ces bénéfices peuvent varier selon le type d’instrument proposé :- dans le cas des garanties, cela peut se traduire par un taux préférentiel sur le prêt sous-jacent, une réduction des cautions personnelles exigées à l’emprunteur, un coût réduit voirenul de la garantie, des frais de dossier réduits, une prise de risque plus élevée de la banque,des conditions préférentielles sur les différés de remboursement etc ;- pour ce qui est des instruments de prêts, cela peut se traduire par un prêt à taux préférentielpar rapport aux conditions du marché, voir un prêt à taux zéro, une réduction des cautionspersonnelles exigées, des conditions préférentielles sur les différés de remboursement et lamaturité des prêts, des remboursements d’une part des intérêts si atteinte d’objectifsprédéfinis ;- pour les instruments financiers combinés avec un soutien du programme prenant la forme desubventions pour constituer une opération unique, le bénéfice est de motiver le bénéficiaire àatteindre les objectifs définis par la politique publique.
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Zone couverte (essentiellement pour les États membres régionalisés)
Les autorités de gestion régionales qui envisagent de mettre en œuvre des instruments financiers dèsla première version du PSN, sont : Nouvelle Aquitaine, Provence Alpes Côte-d’Azur, Normandie,Auvergne Rhône Alpes, Guadeloupe, Martinique et Occitanie.
Il n’est toutefois pas exclu que d’autres autorités de gestion régionales le prévoient dans des versionsultérieures.

3 Autr�s règl�s t�chniqu�s commun�s �ntr� plusi�urs int�rv�ntions (par�x�mpl�( règl�s d� combinaison)
Les autorités de gestion régionales pourront autoriser la combinaison de subventions avec desinstruments financiers dans la limite des taux maximum fixés pour chacune des interventions prévuesau titre des articles 73 et 77 du règlement, sauf dérogation prévue à l’article 80.4 du règlement PSN.Pour les interventions relevant de l’article 75 du règlement UE N 2021/2115, l’aide peut être octroyéesous la forme d’un montant forfaitaire ou d’instruments financiers, ou d’une combinaison des deux.L’aide est limitée à un montant maximal de 100 000EUR (subvention + équivalent subvention dusoutien de l’instrument financier).
Par ailleurs, de manière générale, les conditions de mise en œuvre suivantes seront observées parl’ensemble des autorités de gestion régionales :

· la demande d’aide est constituée par la demande de prêt auprès de l’intermédiairefinancier, dans ce cas considéré comme l’autorité compétente ;
· les étapes relatives à l’octroi, l’analyse, la documentation et l’allocation des prêts auxbénéficiaires finaux devront être effectuées par l’intermédiaire financier, selon sesprocédures usuelles. Ainsi, l’intermédiaire financier conservera une relation directe avecchaque bénéficiaire final ;
· conformément à la réglementation en vigueur, pour les activités relevant du champd'application de l'article 42 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, lemontant total de l'aide pour le fonds de roulement octroyé à un bénéficiaire final nedépasse pas un équivalent-subvention brut de 200 000 EUR sur une période de troisexercices financiers.
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4.7 Éléments communs à plusieurs interventions dudéveloppement rural
4.7.1 Liste des dépenses non-éligibles
Conformément à l’article 73 du règlement Plan stratégique, les investissements suivants ne sont paséligibles :a) Acquisition de droits de production agricole ;b) Acquisition de droits au paiement ;c) Achat de terrain pour un montant supérieur à 10 % des dépenses totales éligibles del'opération concernée, sauf aux fins de la protection de l’environnement, ou l’acquisition deterres par de jeunes agriculteurs par l’intermédiaire d’instruments financiers ; dans le cas desinstruments financiers, ce plafond s’applique aux dépenses publiques éligibles versées aubénéficiaire final, ou, dans le cas de garanties, au montant du prêt sous-jacent ;d) Acquisition d’animaux d’élevage, de plantes annuelles, ainsi que les plantations de cesdernières, à des fins autres que (i) la reconstitution du potentiel agricole ou forestier à la suitede catastrophes naturelles, de phénomènes climatiques défavorables ou d’évènementscatastrophiques, (ii) la protection des troupeaux contre les grands prédateurs, (iii) la protectiondes races menacées telles que définies à l’article 2 du Règlement UE n 2016/1012 dans lecadre des engagements visés à l‘article 65 ou (iv) la préservation des variétés végétales raresdans le cadre des engagements visés à l‘article 65 ;e) Les intérêts débiteurs, sauf en ce qui concerne des subventions accordées sous la formede bonifications d’intérêts ou de contributions aux primes de garantie ;f) Des investissements dans des infrastructures à grande échelle, telles qu’elles sontdéterminées par les Etats membres dans leurs plans stratégiques relevant de la PAC, nerelevant pas des stratégies de développement local mené́ par les acteurs locaux définies àl’article 32 du règlement (UE) 2021/1060, à l’exception du haut débit, des mesures deprévention des inondations ou de protection des côtes visant à réduire les conséquences decatastrophes naturelles, de phénomènes climatiques défavorables ou d’évènementscatastrophiques susceptibles de se produire ;g) Les investissements dans des infrastructures à grande échelle [...], telles qu'elles sontdéfinies par les États membres, ne relevant pas des stratégies de développement local menépar les acteurs locaux définies à l'article 26 du règlement (UE) [RPDC], à l'exception du hautdébit, des énergies renouvelables, de la protection contre les inondations et de la protectiondes côtes ;h) Les investissements dans le boisement non compatibles avec des objectifs climatiques etenvironnementaux conformes aux principes de gestion durable des forêts tels que définisdans les lignes directrices paneuropéennes pour le boisement et le reboisement.
Les points a), b), d) et g) du précédent paragraphe ne s’appliquent pas lorsque l’aide est octroyée aumoyen d’instruments financiers.
4.7.2 Définition de « zone rurale »
Pas de mention d’une définition à ce stade.
4.7.3 Éléments additionnels commun aux interventions sectorielles, pour lesinterventions relatives au développement rural ou communs auxinterventions sectorielles et aux interventions relatives au développementrural
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Lorsque l’aide accordée en vertu du PSN est adossée à un régime d’aides d’Etat, les éventuellesinterdictions prévues par ce régime d’aides d’Etat (par exemple : entreprises en difficulté ; entreprisesfaisant l’objet d’une injonction de récupération(…) s’appliquent à l’aide du PSN.L’article 83 durèglement (UE) 2021/2115 établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant êtreétablis par les États membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiquesrelevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fondseuropéen agricole pour le développement rural (Feader) stipule, en son article 2. c), que les montantsde subventions peuvent être déterminés conformément aux modalités d’application des coûtsunitaires, montants forfaitaires et taux forfaitaires correspondants applicables aux politiques de l’Unionpour le même type d’opération.
Le règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions communes relatives au Fonds européen dedéveloppement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour unetransition juste et au Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture met àdisposition des Etats Membres des Options de Coûts Simplifiés (OCS) dites “clé en main”, dans sesarticles 54 à 56.
Etant donné que les types d’opérations soutenues par le FEDER, définis aux articles 5 et 6 durèglement (UE) 2021/1058, sont :

• des investissements,
• des opérations relevant du domaine de la coopération,
• des opérations relevant de l’échange de connaissances et la diffusion d’informations,

Et étant donné que les types d’opérations soutenues par le FEAMPA, définis aux articles 14 à 36 durèglement (UE) 2021/1139 sont :
• des investissements,
• de la coopération,
• Des connaissances,

Et que ces opérations sont de mêmes types que les opérations relevant des articles 73, 77 et 78 duRèglement (UE) 2021/2115 soutenues par le FEADER :
• des opérations d’investissements, y compris dans l’irrigation,
• des opérations de coopération,
• des opérations relatives à l’échange de connaissances et la diffusion d’informations,

les OCS “clés en main” définies dans les articles 54 à 56 du Règlement (UE) 2021/1060 sontutilisables sans justification pour le FEADER dans le cadre des interventions relevant des articles 73,77 et 78 du Règlement (UE) 2021/2115.
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Partie 5. Fichesinterventions
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Liste des interventions PSN
Le PSN est constitué de 123 interventions, dont 83 interventions planifiées par l'Etat (46 financées parle FEAGA et 37 par le FEADER) et 40 interventions planifiées par les Régions (FEADER).

Interventions FEAGA planifiées par l’Etat
21. Aide de base au revenu21.01 Aide de base au revenu - Hexagone21.02 Aide de base au revenu - Corse29. Aide redistributive complémentaire au revenu29.01 Aide redistributive complémentaire au revenu30. Aide complémentaire au revenu pour les JA30.01 Aide complémentaire au revenu pour les JA31. Programmes pour le climat et l’environnement31.01 Ecorégime32. Aide couplée au revenu32.01 Aide couplée ovine32.02 Aide couplée ovine aux nouveaux producteurs32.03 Aide couplée caprine32.04 Aide couplée bovine32.05 Aide couplée aux veaux32.06 Aide couplée aux légumineuses à graines et aux légumineuses fourragères déshydratées ou destinées à laproduction de semences32.07 Aide couplée aux légumineuses fourragères en zone de plaine et de piémont32.08 Aide couplée aux légumineuses fourragères dans les zones de montagne32.09 Aide couplée au blé dur32.10 Aide couplée aux pommes de terre féculières32.11 Aide couplée au riz32.12 Aide couplée au houblon32.13 Aide couplée aux semences de graminées32.14 Aide couplée au chanvre32.15 Aide couplée aux prunes d'Ente destinées à la transformation32.16 Aide couplée aux cerises Bigarreau destinées à la transformation32.17 Aide couplée aux poires Williams destinées à la transformation32.18 Aide couplée aux pêches Pavie destinées à la transformation32.19 Aide couplée au maraîchage32.20 Aide couplée aux tomates destinées à la transformation32.21 Aide couplée aux petits ruminants - Corse32.22 Aide couplée bovine - Corse50. Interventions sectorielles Fruits & Légumes50.01 P.O F&L [IS Fruits & Légumes]55. Interventions sectorielles Apiculture55.01 Assistance technique, conseils, formation [IS Apiculture]55.02 Investissements matériels et immatériels [IS Apiculture]55.03 Soutien aux laboratoires pour l'analyse des produits issus de l'apiculture [IS Apiculture]55.04 Coopération / recherche appliquée [IS Apiculture]55.05 Promotion, communication [IS Apiculture]55.06 Actions pour développer la qualité de la production [IS Apiculture]58. Interventions sectorielles Vitiviniculture58.01 Restructuration et reconversion des vignobles [IS Vitiviniculture]58.02 Investissements [IS Vitiviniculture]58.03 Distillation des sous-produits [IS Vitiviniculture]58.04 Information dans les Etats membres de l’Union européenne [IS Vitiviniculture]58.05 Promotion dans les pays tiers [IS Vitiviniculture]64. Interventions sectorielles Huiles d'olives & Olives64.01 Programme opérationnel oléicole [Huiles d'olives & Olives]67. Interventions sectorielles Austres Secteurs67.01 PO Riz [IS Autres Secteurs]67.02 PO Plantes vivantes et produits de la floriculture, bulbes, racines et produits similaires, fleurs coupées etfeuillages pour ornement [IS Autres Secteurs]67.03 PO Viande bovine [IS Autres Secteurs]
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67.04 PO Fourrages séchés [IS Autres Secteurs]67.05 PO Protéines végétales : oléagineux, protéagineux et légumes secs [IS Autres Secteurs Annexe VI]67.06 PO Secteur cunicole [IS Autres Secteurs Annexe VI]

Interventions FEADER planifiées par l’Etat
70. Engagements en matière d’environnement et de climat70.01 Aide à la conversion à l’agriculture biologique - CAB Hexagone70.02 Aide à la conversion à l’agriculture biologique - CAB transition 2021-202270.04 Aide à la conversion à l’agriculture biologique - CAB DOM70.05 Aide au maintien en agriculture biologique - MAB DOM70.06 MAEC qualité et gestion quantitative de l'eau pour les grandes cultures70.07 MAEC qualité et gestion quantitaive de l'eau pour les cultures pérennes70.08 MAEC qualité et préservation du sol70.09 MAEC climat - Bien-être animal - Autonomie fourragère et alimentaire pour les élevages70.10 MAEC préservation de l'équilibre agro-écologique et de la biodiversité de milieux spécifiques70.11 MAEC création de couverts d'intérêt pour la biodiversité, en particulier les pollinisateurs70.12 MAEC préservation des espèces70.13 MAEC maintien de la biodiversité par l'ouverture des milieux - DFCI70.14 MAEC Entretien durable des infrastructures agro-écologiques70.15 MAEC DOM - Cultures de bananes70.16 MAEC DOM - Cultures de canne à sucre70.17 MAEC DOM - Maraîchage spécialisé70.18 MAEC DOM - Vergers spécialisés70.19 MAEC DOM - Surfaces herbacées associées à un atelier d'élevage70.20 MAEC DOM - Petites exploitations hautement diversifiées70.21 MAEC DOM - Agriculture sous couvert forestier70.26 Dispositif de protection des troupeaux contre la prédation70.32 MAEC - Annuités 2025 et 2026 des engagements de 5 ans souscrits sur la période de transition 2021-202271. Zones soumises à des contraintes naturelles ou spécifiques71.01 ICHN Hexagone - Montagne71.02 ICHN Hexagone - Zones soumises à des contraintes naturelles71.03 ICHN Hexagone - Zones soumises à des contraintes spécifiques71.07 ICHN Guadeloupe - Montagne71.08 ICHN Guadeloupe - Zones soumises à des contraintes spécifiques71.09 ICHN Guyane - Zones soumises à des contraintes spécifiques71.10 ICHN La Réunion - Montagne71.11 ICHN La Réunion - Zones soumises à des contraintes spécifiques71.12 ICHN Martinique - Montagne71.13 ICHN Martinique - Zones soumises à des contraintes spécifiques71.14 ICHN Mayotte - Zones soumises à des contraintes naturelles71.15 ICHN Mayotte - Zones soumises à des contraintes spécifiques73. Investissements73.16 Investissements liés à la protection des exploitations contre la prédation76. Gestion des risques76.01 Paiement des primes d’assurance76.02 Fonds de mutualisation
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Interventions FEADER planifiées par les Régions
70. Engagements en matière d’environnement et de climat70.03 Aide à la conversion à l’agriculture biologique - CAB Corse70.22 MAEC Paiements au titre d’engagements agroenvironnementaux et climatiques : « Restauration de lamosaïque du paysage agro-sylvo-pastoral et prévention des incendies » - Corse70.23 MAEC Paiements au titre d’engagements agroenvironnementaux et climatiques : « Préservation etrégénération de corridors écologiques favorables à la biodiversité sur les parcelles agricoles » - Corse70.24 MAEC Paiements au titre d’engagements agroenvironnementaux et climatiques : « Revitalisation etprotection des sols » - Corse70.25 MAEC forfaitaire : « Lutte intégrée et protection de la qualité de l’eau » - Corse70.27 MAEC forfaitaire "Transition des pratiques"70.29 Engagement de gestion - API70.30 Engagement de gestion - PRM70.31 Aides au gardiennage des troupeaux sur les territoires pastoraux hors zones de prédation71. Zones soumises à des contraintes naturelles ou spécifiques71.04 ICHN Corse - Montagne71.05 ICHN Corse - Zones soumises à des contraintes naturelles71.06 ICHN Corse - Zones soumises à des contraintes spécifiques73. Investissements73.01 Investissements productifs on farm73.02 Investissements agricoles non productifs73.03 Soutien aux activités économiques des entreprises off farm73.04 Préservation et restauration du patrimoine naturel et forestier dont, sites Natura 200073.05 Amélioration des services de base et infrastructures dans les zones rurales73.06 Infrastructures de défense, de prévention des risques forestiers, de mobilisation des bois et de mise envaleur de la forêt dans sa dimension multifonctionnelle73.07 Aides aux infrastructures hydrauliques agricoles sur les territoires73.08 Investissements forestiers productifs : amélioration, renouvellement productif et projets globaux en forêt73.09 Investissements productifs on farm - Corse73.10 Investissements agricoles non productifs - Corse73.11 Soutien aux activités économiques des entreprises rurales (agroalimentaires et filière forêt-bois) - Corse73.12 Amélioration des services de base et des infrastructures rurales, forestières et de protection incendie -Corse73.13 Préservation et restauration du patrimoine naturel et forestier - Corse73.17 Investissements productifs on farm dédiés aux JA75. Installation (JA & entreprises rurales)75.01 Aides à l’installation en agriculture75.02 Aides à la création d’entreprises en milieu rural75.03 Aides à l’installation en agriculture - Corse75.04 Solde des aides à l'installation en agriculture (DJA de la précédente programmation (2014-2020))75.05 Aide à l'installation du nouvel agriculteur76. Gestion des risques76.03 Instrument de stabilisation du revenu de la filière betterave sucrière77. Coopération77.01 Partenariat européen d’innovation77.02 Encourager les organisations, groupements de producteurs ou organisations interprofessionnelles77.03 Coopération pour la promotion, la commercialisation, le développement et la certification des systèmes dequalité77.04 Coopération pour le renouvellement des générations en agriculture77.05 LEADER77.06 Autres projets de coopération répondant aux objectifs de la PAC77.07 Soutien aux projets pilotes, développement de nouveaux produits, pratiques, procédés et techniques dansles RUP françaises78. Échange de connaissances et d’informations78.01 Accès à la formation, au conseil ; actions de diffusion et échanges de connaissances et d’informations
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21.01 Aide de base au revenu pour un développement durable(Hexagone)
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 21Pilot� ÉtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s OS AB�soins A.1 Assurer généralement le revenu des agriculteursIndicat�ur d� réalisation O.4 Nombre d'hectares relevant d'une aide de base au revenu pourun développement durableIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricoles

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’intervention est un paiement découplé basé sur les droits à paiement de base (DPBn) détenus par ledemandeur dans la zone Hexagone et activés par des hectares admissibles en zone Hexagone.
Cette intervention contribue à assurer généralement le revenu des agriculteurs. En effet, l’aide debase représente une part significative du revenu de nombreux agriculteurs et permet ainsi d’assurerun niveau de vie équitable à la population agricole. Elle constitue également un filet de sécurité quipermet de stabiliser le revenu, puisque ses conditions de versement sont indépendantes des aléasauxquels les agriculteurs font face. Enfin, ce soutien contribue au maintien d’une capacitéd’investissement sur les exploitations agricoles, ce qui est une condition à leur engagement dans latransition vers une agriculture innovante, résiliente et plus respectueuse de l’environnement. Aprèsune convergence partielle effectuée sur 5 ans (2015-2019) pour réduire l’écart à la moyenne de 70%,la convergence sera poursuivie de 2023 à 2025, conformément au règlement européen et à larecommandation de la Commission européenne de décembre 2020. Le maintien d’un système dedroits à paiement et la mise en œuvre d’une convergence partielle permettent de limiter les variationstrop brutales que pourraient induire une uniformisation du montant de l’aide, qui déstabiliseraient dessystèmes d’exploitations qui sont souvent très riches en emploi.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�sL’aide est versée aux agriculteurs répondant à la définition d’agriculteur actif et détenant des droits àpaiement de base (DPBn) qu’ils activent sur des hectares admissibles. Les DPBn de la zoneHexagone ne peuvent être activés que par des hectares admissibles situés en zone Hexagone.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide est versée sous la forme d’un paiement moyen à l’hectare fondé sur des droits à paiements debase détenus par les agriculteurs. Les montants unitaires planifiés (y compris minimum et maximum)indiqués dans le tableau financier sont des montants unitaires moyens.
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8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Aid� d� bas� au r�v�nu pour un dév�lopp�m�nt durabl�Prés�nc� d’un pai�m�nt pour l�sp�tits agricult�urs Non
T�rritorialisation du pai�m�nt d�bas� La description est réalisée dans la partie 4 du PSN.
9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

La conception des paiements directs découplés conformément auxexigences du règlement RPS de la PAC garantit le respect descritères pertinents de l'annexe 2 de l'accord de l'OMC sur l'agriculture(boîte verte).
10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.Justification du MUP Les aides directes constituent en moyenne 74% du revenu courantavant impôt des agriculteurs français en 2019 (INRAe 2020). Si lesniveaux de revenu varient selon les productions, ces aides restentcruciales, quels que soient les systèmes de production, pour assurerl’équilibre général du système alimentaire européen. Modulo la priseen compte d’une partie de la valeur du paiement vert qui étaitproportionnelle au paiement de base dans la programmationprécédente, le montant proposé pour cette programmation s’inscritdans la continuité du précédent qui a permis d’assurer une relativestabilité des revenus face aux aléas.Le montant unitaire planifié correspond au montant moyen planifiédes DPBn activés. Le système de droits progresse par ailleurs versune répartition plus équitable des soutiens du fait du mécanisme deconvergence décrit dans la partie 4.2 « Éléments relatifs auxpaiements directs ». Ainsi, la dispersion par rapport à la moyennesera réduite avec l’application de la convergence dont l’objectif est depoursuivre la progression des DPBn de plus faible valeur (qui sontgénéralement détenus par les exploitants ayant les revenus les plusbas) par prélèvement sur les DPBn de plus forte valeur.Justification du montant d�l’aid� maximum Le montant unitaire maximum planifié autorise, conformément àl’article 102(2) du règlement, une flexibilité nécessaire pour éviter lasous-consommation des fonds.Pour les années 2023 et 2024, il est calculé pour permettre que lemontant total payé pour toutes les réalisations planifiées augmented’un montant correspondant à 5 % des paiements directs (c’est-à-direle montant qui peut être réalloué sans compensation pour la période2023-2024, majoré de 50 M€ pour tenir compte de possiblesréallocations à partir d’autres dispositifs que l’écorégime).Pour les années 2025 et 2026, il est calculé pour permettre que lemontant total payé pour toutes les réalisations planifiées augmented’un montant correspondant à 2 % des paiements directs (c’est-à-direle montant qui peut être réalloué, majoré de 50 M€ pour tenir comptede possibles réallocations à partir d’autres dispositifs quel’écorégime).Pour l’année 2027, il est calculé pour permettre que le montant totalpayé pour toutes les réalisations planifiées augmente d’un montant de50 M€ (pour tenir compte de possibles réallocations à partir d’autresdispositifs que l’écorégime).Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.
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11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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21.02 Aide de base au revenu pour un développement durable(Corse)
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 21Pilot� ÉtatD�scription du champ t�rritorial CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS AB�soins A.1 Assurer généralement le revenu des agriculteursIndicat�ur d� réalisation O.4 Nombre d'hectares relevant d'une aide de base au revenu pourun développement durableIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricoles
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’intervention est un paiement découplé basé sur les droits à paiement de base (DPBn) détenus par ledemandeur dans la zone Corse et activés par des hectares admissibles en zone Corse.
Cette intervention contribue à assurer généralement le revenu des agriculteurs. En effet, l’aide debase représente une part significative du revenu de nombreux agriculteurs et permet ainsi d’assurerun niveau de vie équitable à la population agricole. Elle constitue également un filet de sécurité quipermet de stabiliser le revenu, puisque ses conditions de versement sont indépendantes des aléasauxquels les agriculteurs font face. Enfin, ce soutien contribue au maintien d’une capacitéd’investissement sur les exploitations agricoles, ce qui est une condition à leur engagement dans latransition vers une agriculture innovante, résiliente et plus respectueuse de l’environnement.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�sL’aide est versée aux agriculteurs répondant à la définition d’agriculteur actif et détenant des droits àpaiement de base (DPBn) qu’ils activent sur des hectares admissibles. Les DPBn de la zone Corse nepeuvent être activés que par des hectares admissibles situés en zone Corse.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide est versée sous la forme d’un paiement uniforme à l’hectare fondé sur des droits à paiementsde base détenus par les agriculteurs. Les montants unitaires planifiés (y compris minimum etmaximum) indiqués dans le tableau financier sont des montants unitaires uniformes.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Aid� d� bas� au r�v�nu pour un dév�lopp�m�nt durabl�Prés�nc� d’un pai�m�nt pour l�sp�tits agricult�urs Non
T�rritorialisation du pai�m�nt d�bas� La description est réalisée dans la partie 4 du PSN.
9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMC La conception des paiements directs découplés conformément aux
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sur l’agricultur� exigences du règlement RPS de la PAC garantit le respect descritères pertinents de l'annexe 2 de l'accord de l'OMC sur l'agriculture(boîte verte).
10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP Les aides directes constituent en moyenne 74% du revenu courantavant impôt des agriculteurs français en 2019 (INRAe 2020). Si lesniveaux de revenu varient selon les productions, ces aides restentcruciales, quels que soient les systèmes de production, pour assurerl’équilibre général du système alimentaire européen. Modulo la priseen compte d’une partie de la valeur du paiement vert qui étaitproportionnelle au paiement de base dans la programmationprécédente, le montant proposé pour cette programmation s’inscritdans la continuité du précédent qui a permis d’assurer une relativestabilité des revenus face aux aléas.Le montant unitaire planifié correspond à un maintien de la répartitiondu soutien au revenu entre l’Hexagone et la Corse (la Corsereprésente depuis 2015 0,6 % de l’enveloppe nationale et l’Hexagone99,4 %). Cette répartition conduit à un montant unitaire planifié plusélevé en Corse que dans l’Hexagone en raison d’une proportion plusimportante de droits non activés.Justification du montant d�l’aid� maximum Le montant unitaire maximum planifié autorise, conformément àl’article 102(2) du règlement, une flexibilité nécessaire pour éviter lasous-consommation des fonds.Pour les années 2023 et 2024, il est calculé pour permettre que lemontant total payé pour toutes les réalisations planifiées augmented’un montant correspondant à 5% des paiements directs (c’est-à-direle montant qui peut être réalloué sans compensation pour la période2023-2024, majoré de 300 k€ pour tenir compte de possiblesréallocations à partir d’autres dispositifs que l’écorégime).Pour les années 2025 et 2026, il est calculé pour permettre que lemontant total payé pour toutes les réalisations planifiées augmented’un montant correspondant à 2 % des paiements directs (c’est-à-direle montant qui peut être réalloué depuis l’éco-régime, majoré de300 k€ pour tenir compte de possibles réallocations à partir d’autresdispositifs que l’écorégime).Pour l’année 2027, il est calculé pour permettre que le montant totalpayé pour toutes les réalisations planifiées augmente d’un montant de300 k€ (pour tenir compte de possibles réallocations à partir d’autresdispositifs que l’écorégime).Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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29.01 Aide redistributive complémentaire au revenu pour undéveloppement durable
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 29Pilot� ÉtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS AB�soins A.5 Renforcer le capital humain en agricultureIndicat�ur d� réalisation O.7 Nombre d'hectares relevant d'une aide redistributivecomplémentaire au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricoles
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’aide est un paiement découplé d’un montant fixe au niveau national (Hexagone et Corse), payée surles 52 premiers hectares admissibles des exploitations éligibles. Il a été choisi de maintenir la valeurde 52 hectares applicable à la programmation 2014-2020 et à la période de transition 2021/22, mêmesi la surface moyenne française a évolué puisqu’elle s’établit en 2020 à 63 ha, pour ne pas induire derégression redistributive par rapport à la situation actuelle.
Le revenu agricole reste toujours très dépendant des soutiens de la PAC, dès lors que la moitié desexploitations aurait un revenu courant avant impôt négatif sans les aides de la PAC. Partant duconstat que les soutiens directs sont mieux répartis en France que dans le reste de l’UE, dès lors queles 20% plus importants bénéficiaires touchent 51% des soutiens (contre 80% dans l’UE), le choix aété fait de maintenir le paiement redistributif à hauteur de 10% de l’enveloppe des paiements directs,soit 674 M€ sur les 52 premiers hectares de l’exploitation (i.e. significativement en-dessous de lasurface moyenne actuelle.
Ce mécanisme redistributif (ainsi que le plafonnement de certains dispositifs) est privilégié par rapportau plafonnement ou à la dégressivité des aides, qui sont inopérants en France compte tenu de lastructure des exploitations. Une mise en œuvre du plafonnement ou de la dégressivité dans lesconditions du règlement et avant toute prise en compte de l’emploi, ce qui diminuerait encore l’impact,concernerait en effet 0,13% des bénéficiaires pour 0,1% de l’enveloppe et génèrerait des coûtsadministratifs disproportionnés pour un effet nul.
L’aide redistributive apporte un soutien aux petites et moyennes exploitations sur le territoiremétropolitain. En effet, ce complément à l’aide découplée de base est favorable aux exploitationsjusqu’à 100 hectares. Les structures au-delà de cette surface sans possibilité d’application de latransparence GAEC perdent des aides sous l’effet du paiement redistributif.
En cela, cette intervention contribue à une distribution plus juste des soutiens entre les agriculteurs enfonction de la taille de leur exploitation. L’intervention permet ainsi de valoriser les activitésgénératrices d’emploi, qui se font en moyenne de façon plus forte sur des exploitations de tailleinférieure à la moyenne. Cette aide contribue ainsi à maximiser les emplois et les actifs agricoles surles exploitations et contribue au renforcement du capital humain de l’agriculture française.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�sL’aide est versée pour les 52 premiers hectares admissibles des agriculteurs actifs ayant droit à l’aidede base au revenu, c’est-à-dire les agriculteurs actifs détenant et activant au moins une fraction dedroit à paiement de base.
La transparence GAEC s’applique au regard des parts sociales détenues par chaque associé actif à ladate de référence de la campagne.
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Le montant est un montant unitaire uniforme par hectare.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Aid� r�distributiv� complém�ntair� au r�v�nu pour un dév�lopp�m�nt durabl�T�rritorialisation L’aide est versée aux exploitations du territoire métropolitain(Hexagone et Corse).D�scription L’aide est versée sur les 52 premiers hectares.Aucune différenciation ni exclusion n’est prévue selon la taille desexploitations.
9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

La conception des paiements directs découplés conformément auxexigences du règlement RPS de la PAC garantit le respect descritères pertinents de l'annexe 2 de l'accord de l'OMC sur l'agriculture(boîte verte).
10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.Justification du MUP Par rapport à la précédente programmation, l’aide reste payée sur les52 premiers hectares et l’enveloppe correspond à 10 % del’enveloppe des paiements directs. Ce niveau représente le pointd’équilibre entre la redistribution des soutiens au bénéfice desexploitations de taille petite et moyenne et la consolidation dessoutiens aux plus grandes exploitations, qui seraient fragilisées parune augmentation des montants consacrés à cette aide.Cela permet de maintenir le soutien à un niveau équivalent de celuide la programmation précédente. Le montant est toutefois légèrementplus faible pour tenir compte de l’augmentation prévisible desréalisations en raison de la suppression du plafonnement au nombrede DPB activés. Ce montant unitaire et l’assiette des 52 premiershectares, inférieure à la taille moyenne d’une exploitation, permetd’assurer une répartition des aides au revenu en faveur desexploitations les plus mobilisatrices de main d’œuvre.Justification du montant d�l’aid� maximum Le montant maximum intègre les incertitudes (5%) sur l’évolution dunombre et de la taille des exploitations agricoles françaises, et doncsur la répartition relative des 52 premiers ha dans les exploitations detaille inférieure à la moyenne par rapport à la totalité des déclarantséligibles.Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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30.01 Aide complémentaire au revenu pour les jeunesagriculteurs
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 30Pilot� ÉtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS A et GB�soins A.5 Renforcer le capital humain en agricultureG.1 Accompagner la 1ère installation de tous les agriculteurs qui lesouhaitent et assurer au mieux le renouvellement des générationsIndicat�ur d� réalisation O.6 Nombre d'hectares faisant l'objet d'une aide complémentaire aurevenu pour les jeunes agriculteursIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.36 Renouvellement générationnelR.37 Croissance et emploi dans les zones rurales
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’intervention est une aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs, dite ACJA, dans leprolongement de l’actuel paiement en faveur des jeunes agriculteurs PJA, qui prend la forme d’unforfait versé pendant une durée maximale de 5 ans à chaque jeune agriculteur récemment installé etayant droit à un paiement de base au titre de l’aide au revenu sur le territoire métropolitain (Hexagoneet Corse).
Cette intervention contribue au renouvellement des générations en accompagnant la premièreinstallation des jeunes agriculteurs, en complément des autres dispositifs qui leur sont réservés, dansun contexte de vieillissement de la population agricole en France. En effet, les installations neprogressent pas voire sont en baisse depuis ces dernières années alors que 45% des agriculteursactuels devraient cesser leur activité dans les 10 prochaines années. Un des freins à l’installation,touchant en particulier les jeunes, concerne le prix du foncier.
Le complément d’aide découplée apporté par ce soutien permet aux jeunes agriculteurs de disposerde moyens plus importants pour faire face aux charges supplémentaires liées à la mise en place deleur activité. L’aide complémentaire permet ainsi d’accroître les chances de succès des installationsde jeunes agriculteurs, y compris pour ceux qui ne remplissent pas les critères d’accès aux aides dusecond pilier. Elle contribue ainsi à l’objectif de renouvellement des générations. Cette contribution aurenouvellement des générations est en soi une contribution à l’objectif de renforcement du capitalhumain en agriculture, qui est également assurée par l’existence d’une condition de diplôme dans ladéfinition du jeune agriculteur.
Afin de mieux prendre en compte l’actif agricole, il est prévu de verser le montant forfaitaire àl’exploitation et non pas un montant à l’hectare comme c’était le cas sur la programmation 2014-2020.Enfin, le montant alloué à cette intervention est revalorisé à hauteur de 1,73% des PADI.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�sSont éligibles au dispositif les demandeurs respectant les conditions suivantes :
· le demandeur est agriculteur actif et il a droit à un paiement au titre de l’aide de base au revenu ;
· le demandeur répond, à la date de sa première demande de PJA/ACJA à la définition de « jeuneagriculteur » ;
· le demandeur est dans une situation de « première installation ». La première installation estdéfinie comme le fait d’être pour la première fois « chef d’exploitation » (cf. 4.1 « définitions ») ;
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· le demandeur est dans le cadre d’une installation récente : l’installation doit avoir eu lieu l’annéede la demande ou au cours des cinq années précédant l’année civile de sa première introductiond’une demande éligible au titre du PJA/ACJA.
· les demandeurs sous forme sociétaire peuvent bénéficier du dispositif si un de leurs associésrépond à la définition de jeune agriculteur à la date de demande de PJA/ACJA et que cet associés’est installé l’année de la demande ou dans les 5 années civiles précédentes ;

Les demandeurs respectant les critères ci-dessus peuvent bénéficier de l’aide pendant une durée de5 ans à compter de la première demande d’aide éligible, à condition de rester agriculteur actif etd’avoir droit à un paiement au titre de l’aide de base au revenu pendant cette période.
Les formes sociétaires ne peuvent pas bénéficier de l’ACJA plus de 5 ans.
Les agriculteurs qui ont reçu une aide au titre de l’article 50 du règlement (UE) n 1307/2013,conservent le bénéfice de l’aide pendant 5 années dont sont déduites les années au cours desquellesle demandeur a perçu une aide au titre de l’article 50 du règlement (UE) n 1307/2013 même s’ils nerépondent pas aux exigences de la nouvelle définition JA retenue dans le cadre du PSN.
Une forme sociétaire ne peut pas bénéficier de l’ACJA de cette nouvelle programmation si elle a reçule PJA dans la programmation précédente pendant 5 années révolues.
La transparence GAEC s’applique de la manière suivante : le montant versé aux GAEC est égal aumontant forfaitaire multiplié par le nombre d’associés respectant individuellement les critères de l’aidecomplémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs (ACJA). Un GAEC ne peut pas toucher l’ACJAplus de 5 ans.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoiresNéant
7. Forme de l’aide
Le montant est un montant forfaitaire uniforme par exploitation. Toutefois, l’application de latransparence GAEC peut conduire à ce que le montant versé soit différent d’un bénéficiaire à l’autre.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Aid� complém�ntair� au r�v�nu pour l�s j�un�s agricult�ursDuré� La durée de l’aide est de 5 ans au maximum, dans la continuité dupaiement JA de la programmation 2014-2022.Conditions définissant l� nouv�linstallé La première installation est définie comme le fait d’être pour lapremière fois « chef d’exploitation » (cf. partie 4.1 « définitions »).Form� du pai�m�nt Le paiement est un montant forfaitaire, indépendant de la surfacedétenue.
9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

La conception des paiements directs découplés conformément auxexigences du règlement RPS de la PAC garantit le respect descritères pertinents de l'annexe 2 de l'accord de l'OMC sur l'agriculture(boîte verte).
10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP Pour appuyer l’installation des JA, le pourcentage de l’enveloppe despaiements directs réservé à l’ACJA est porté de 1% à 1,73% .Par ailleurs, le paiement est alloué désormais sous une formeforfaitaire et concerne toutes les surfaces de l’exploitation. Lemontant unitaire calculé sur cette base représente ainsi 4 469€ parexploitation.Le nombre de réalisations et le montant unitaire prévus sont stablessur la période.Justification du montant d� Le montant unitaire pourra atteindre jusqu’à 10% de plus que la
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l’aid� maximum valeur du montant moyen prévu, pour permettre de conforterdavantage l’installation en cas de baisse du nombre d’installationsdans l’objectif de favoriser le renouvellement des générations.Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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31.01 Ecorégime
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 31Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS D, E et FB�soins D.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeuxclimatiques)D.3 Réduire les émissions de GES du secteur agricole (atténuation)D.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)E.2 Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesE.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeux touchant labiodiversité)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesF.4 Réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origineagricole dans les pratiques agricolesI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.08 Nombre d'unités (hectares ou unité de bétail) pour lesécorégimesIndicat�urs d� résultat R.4 Etablir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.6. Redistribution aux petites exploitations agricolesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.14 Stockage du carbone dans les sols et la biomasseR.19 Amélioration et protection des solsR.24 Utilisation durable et réduite des pesticidesR. 29 Agriculture biologiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion Natura 2000R.34 Préservation des particularités topographiquesR.43 Limiter l’utilisation d’antimicrobiensR.44 Améliorer le bien-être animalTyp� d’écorégim� Paiements destinés à s'ajouter à l'aide de base au revenuDomain�s d’action d�sécorégim�s a) l'atténuation du changement climatique, notamment la réductiondes émissions de gaz à effet de serre provenant des pratiquesagricoles, ainsi que la préservation des réservoirs de carboneexistants et l'amélioration de la séquestration du carbone;b) l'adaptation au changement climatique, notamment les mesuresvisant à améliorer la résilience des systèmes de productionalimentaire ainsi que la diversité animale et végétale afin derenforcer la résistance aux maladies et au changement climatique;c) la protection ou l'amélioration de la qualité de l'eau et la réductionde la pression sur les ressources en eau;d) la prévention de la dégradation des sols, la restauration des sols,l'amélioration de la fertilité des sols et de la gestion des nutriments etdu biote du sol;e) la protection de la biodiversité, la conservation ou la restaurationdes habitats ou des espèces, y compris le maintien et la création de
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particularités topographiques ou de zones non productives;f) les mesures en faveur d'une utilisation durable et réduite despesticides, en particulier de ceux qui présentent un risque pour lasanté humaine ou l'environnement;



PSN - PAC 2023-2027

361 PSN 2024

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’objectif de l’écorégime est de contribuer à répondre à l’impératif de la transition agro-écologique desexploitations agricoles en se concentrant sur des enjeux globaux, principalement le climat, labiodiversité, les sols agricoles et la diminution de produits phytosanitaires, et en offrant un outil « demasse » pour préserver l’existant et accompagner le changement d’échelle de la transition. L’objectifest plus particulièrement de freiner la spécialisation et l’intensification constatées à l’échelle nationale,en recréant une diversité des productions, permettant la réduction des intrants et la préservation de labiodiversité, de mettre fin à la baisse, voire de reconquérir, des prairies permanentes en valorisant lerenforcement de leur capacité de stockage de carbone et enfin, d’encourager la présenced’infrastructures écologiques, notamment les haies.
L’aide est un paiement découplé d’un montant fixe au niveau national versé sur tous les hectaresadmissibles de l’exploitation et se décline en trois voies d’accès non cumulables entre elles et uncomplément (« bonus haies ») cumulable avec la voie d’accès des pratiques ou celle de la certificationenvironnementale :

· la voi� d�s « pratiqu�s » s’adresse aux agriculteurs qui s’engagent sur l’ensemble dessurfaces de l’exploitation à respecter des pratiques agro-écologiques favorables à la réductiondes pesticides, à la biodiversité et au stockage de carbone. Les exigences en termes depratiques sont différentes selon les couverts - terres arables, prairies permanentes et culturespérennes et doivent être appliquées à l’ensemble de la surface de l’exploitation. Le montantde rémunération est le même quel que soit le couvert, pour un niveau d’exigence donné ;
· la voi� « c�rtification �nvironn�m�ntal� » s’adresse aux agriculteurs dont l’intégralité del’exploitation est engagée dans des systèmes d’exploitation certifiés individuellement enagriculture biologique ou dans le niveau supérieur de la certification environnementale aprèsrénovation (Haute Valeur Environnementale) ainsi que par une certification environnementaleintermédiaire ci-après dénommée « CE2+ ». Elles participent au recours renforcé à despratiques et systèmes de production respectueux des modes de production agro-écologiques ;
· la voi� « élém�nts favorabl�s à la biodiv�rsité » s’adresse aux agriculteurs maintenant oumettant en place sur leur exploitation des infrastructures agro-écologiques ou terres enjachère favorisant la biodiversité ;
· l� bonus « hai�s » permet de rémunérer la présence de haies et leur gestion durable ; cebonus est cumulable avec la voie des pratiques ou de la certification, permettant d’améliorerglobalement l’effet sur la biodiversité (association haies et mosaïque de cultures, ou haies etprairies, ou encore haies et conduite biologique des surfaces). La présence de haies estassociée à une exigence de gestion durable de ces haies, vérifiée par certification (parexemple, le « Label Haie » existant).

D�ux niv�aux d’�xig�nc� sont prévus pour chacun� d�s voi�s d’accès : un niveau de base et unniveau supérieur pour les exploitants qui s’engagent dans des pratiques plus ambitieuses.
Par ailleurs, un niv�au spécifiqu� agricultur� biologiqu� (AB) �st prévu. Il bénéficie auxexploitants engagés par la voie « certification environnementale » et qui appliquent le cahier descharges de l’AB sur l’ensemble de leurs surfaces admissibles (il s’agit des exploitants certifiés AB sur100% de leur surface admissible ou certifiés AB sur une partie de leur surface admissible et en coursde conversion à l’AB sur le reste de ces surfaces).
L’�xploitation doit �ngag�r l’�ns�mbl� d� s�s surfac�s éligibl�s pour bénéficier de l’écorégime.La rémunération est fondée sur le niveau d’exigence atteint. L’écorégime ainsi défini permet lareconnaissance des efforts déjà engagés par les agriculteurs dans la transition et la rémunération deservices rendus par le maintien ou la mise en place par les agriculteurs de pratiques agronomiquesfavorables sur leur surface agricole, reconnues pour leurs bénéfices, avec un niveau d’ambitionsupérieur à celui qui était requis dans le paiement vert de la PAC 2015-2022.
L’ensemble des surfaces éligibles de l’exploitation comprend les pâturages utilisés en commun pourcelles des exploitations qui en utilisent. La surface de pâturage en commun dont peut bénéficierl’exploitant au titre de l’écorégime est calculée conformément à la méthode décrite en partie 4.1. Lasurface répartie entre les utilisateurs de l’estive est la surface admissible déclarée par le gestionnaire
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de l’estive réduite de la surface sur laquelle le gestionnaire du pâturage active ses droits à paiementde base et bénéficie lui-même de l’écorégime en tant qu’agriculteur actif.La voie d’accès à l’écorégime retenue pour ces pâturages est par défaut la voie des « pratiques »compte tenu des caractéristiques de ces surfaces, très majoritairement herbagères, sauf si legestionnaire de ces pâturages choisit une autre voie.
Les mesures, en nombre limité, permettent de répondre à des enjeux clairement identifiés au niveaunational (climat, biodiversité, protection des ressources naturelles), pour att�indr� un �ff�t quantitatifsignificatif �n mobilisant un maximum d’agricult�urs (changement d’échelle de la transition agro-écologique et impact mesurable en fin de programmation). En effet, l’écorégime, qui s’applique sur latotalité de l’exploitation, permet d’obtenir un effet de masse en reconnaissant un effort individuel quidemeure accessible et, à travers lui, la fourniture de services environnementaux, plutôt que dereprésenter un niveau très élevé d’exigence sur une surface réduite de l’exploitation jusqu’auchangement de système, approche qui relève davantage des mesures agro-environnementales etclimatiques du 2ème pilier.
L’intervention utilise l’approch� forfaitair� pour la fixation d�s montants tel que permis par lerèglement [RPS], par hectare admissible au BISS, sans les justifier par le surcoût-manque à gagner.En effet, le dispositif défini répond à une logique de paiements pour service environnemental et derémunération d’un degré d’effort consenti par chaque bénéficiaire eu égard à son système deproduction. Il respecte les critères de la boîte verte de l’OMC puisqu’il rémunère de la même manièreles pratiques conduites sur les différentes surfaces de l’exploitation, le montant variant uniquement enfonction du niveau d’engagement, c’est-à-dire de l’effort consenti.
Les mesures sont définies de façon simple pour être lisibles par les citoyens et les agriculteurs, sur labase de bénéfices environnementaux reconnus scientifiquement et facilement contrôlables (contrôleannuel, système de suivi des surfaces par Sentinel partout où cela sera possible). Les exigences degestion qui en découlent impliquent de ne pas adapter les différentes mesures aux conditions localespour ce dispositif qui s’applique ainsi à l’échelle nationale (les conditions et enjeux locaux sont pris encompte via des mesures territorialisées du 2ème pilier).
D�scription d� l’�ngag�m�nt
L’écorégime permet le maintien ou la mise en place par les agriculteurs de pratiques agronomiquesfavorables dans le cadre de trois voies d’accès et d’un bonus. Ces voies et ce bonus se déclinentcomme suit :

Voi� « pratiqu�s d� g�stion agro-écologiqu� d�s surfac�s agricol�s »
Mainti�n d�prairi�sp�rman�nt�snon labouré�sdans le temps(enjeux 1,3,2,4)

Div�rsificationd�s cultur�s(enjeux 4, 5, 3,1)

- Objet : rémunérer la séqu�stration d� carbon� dans l�s sols agricol�s quistock�nt l� plus d� carbon�, à savoir les prairies permanentes maintenues dans letemps sans labour, également prot�ctric�s d�s sols contr� l’érosion( abritant un�biodiv�rsité faunistiqu� �t floristiqu� spécifiqu�( �t jouant un rôl� régulat�ur d�sflux d’�au.- Critères : mainti�n d’un ratio d� prairi�s p�rman�nt�s non labouré�s à l’éch�ll�d� l’�xploitation, à hauteur de 80% (équivalent 5 ans) pour l’accès à l’écorégim� etde 90% (équivalent 10 ans) pour accéd�r à son niv�au supéri�ur.
- Objet : rémunérer la div�rsification d�s cultur�s( pratique reconnue commefavorisant la biodiv�rsité( la réduction d’utilisation d�s produits phytosanitair�s( �tla qualité d�s sols en particulier. En outre, certaines cultures (légumineuses) ont uneffet bénéfiqu� pour l� climat ou �ncor� la qualité d� l’air.- Critères : Un systèm� à points �st instauré, permettant des combinaisons decultures au choix de l’agriculteur au sein de grands blocs de cultures constitués à partirde 9 grandes catégories validées agronomiquement et incitant à diversifier sesassolements sur l’année, en privilégiant les légumineuses, les cultures de diversificationet les prairies. L’agriculteur accède à l’écorégime s’il totalise un scor� d� 4 points, etau niveau supérieur s’il atteint un scor� d� 5 points ou plus.Les cultures concernées sont les cultures en terres arables et certaines cultures
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Couv�rtur�végétal� d�l’int�r-rang(enjeux 3, 5, 2,4)

pérennes de plein champ. Le maintien des prairies permanentes à l’échelle del’exploitation rapporte également des points dans le système au titre de l’atténuation duchangement climatique, de la diversification apportée dans les systèmes agronomiqueset de la moindre utilisation d’intrants que sur terres arables, mais les exploitants nedisposant que de prairies permanentes ne sont pas soumis à l’obligation dediversification des cultures.
- Objet : rémunérer la couv�rtur� végétal� d� l’int�r-rang �n cultur�s pér�nn�s(viticultur�( arboricultur� �t autr�s cultur�s pér�nn�s à l’�xclusion d� c�rtain�scultur�s pér�nn�s d� pl�in champ( intégré�s dans la pratiqu� d� « div�rsificationd�s cultur�s »). L’enherbement ou les mulchs végétaux amélior�nt la structur� d�ssols( sa composition( évit�nt l’érosion hydrauliqu� �t éoli�nn� �t p�rm�tt�nt d�limit�r l�s trait�m�nts phytosanitair�s (suppression du désherbage par herbicide(glyphosate), moindres traitements fongicides…). Ils présentent aussi des avantages entermes de biodiv�rsité en favorisant le développement de la faune (lombrics) et la flore.Dans la mesure où l’herbe peut concurrencer la vigne dans certaines conditionspédoclimatiques, la possibilité d’un mulch végétal est également laissée.- Critères : un ratio d� 75% des inter-rangs des parcelles de cultures pérennes portantun couvert végétal ouvre l’accès à l’écorégime, et de 95% pour accéd�r au niv�ausupéri�ur.

Pour respecter les critères de la boîte verte de l’OMC, l�s pratiqu�s sont proposé�s sur l�s trois typ�sd� couv�rts éligibl�s aux pai�m�nts dir�cts, et l�s montants établis par h�ctar� sont id�ntiqu�s quelque soit le type de couvert considéré, l’effort demandé sur chacun des types de couverts étant équivalent.
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Voi� « c�rtification �nvironn�m�ntal� »

Agricultur�biologiqu�(enjeux 5, 2, 4,1, 3)

Haut� Val�ur*nvironn�m�ntal� (HV*) –niveau 3 de laCertificationenvironnementale (enjeux 2,5, 3, 4, 1)

C�rtification�nvironn�m�ntal� d�niv�au 2+(enjeux 3, 2, 4,1, 5)

- Objet : rémunér�r l�s agricult�urs �ngagés individu�ll�m�nt dans d�s systèm�sd’�xploitation c�rtifiés �n agricultur� biologiqu�( c�rtifiés �n « Haut� Val�ur*nvironn�m�ntal� » (niv�au 3 d� la c�rtification �nvironn�m�ntal� av�c référ�nti�lrénové) ou dans un niv�au int�rmédiair� d� c�rtification �nvironn�m�ntal�(« niv�au 2+ »).Il s’agit de reconnaître « en bloc » les services rendus par des systèmes de productionengagés dans l’agriculture biologique, l’agro-écologie ou encore l’agriculture deprécision, , systèmes reconnus comme l�s plus favorabl�s à la prot�ction d�sr�ssourc�s natur�ll�s, en particulier l’eau, les sols et la biodiversité, via la réduction del’utilisation des produits phytosanitaires et des fertilisants de synthèse.
- Fonctionnement : cette voie n’est pas cumulable avec les autres voies d’accès (celle despratiques et des éléments favorables à la biodiversité).
- Critères : être certifié individuellement sur l’ensemble de son exploitation en AB, en HVEselon le référentiel rénové, ou en « niveau 2+ » via une certification privée.Pour l’AB, les exploitants dont toute la surface relève du mode de production biologiquesont acceptés, que la totalité de leur surface soit certifiée AB ou qu’une partie de leursurface soit certifiée AB et le reste de l’exploitation est en cours de conversion et peutfaire l’objet à ce titre de l’aide à la conversion. Ils doivent notamment, dans les deux cas,arrêter l’utilisation des produits phytosanitaires de synthèse sur la totalité de leur surfaceadmissible.Les exploitations sont éligibles quel que soit leur type de production ou de terres, etreçoivent un paiement sur leurs hectares éligibles au BISS.
L� référ�nti�l HV* s�ra rénové à l’automn� 2022, à la suite des travaux d’évaluation etde concertation portant sur les cahiers des charges conduits au sein de la Commissionnationale de la Certification Environnementale (CNCE) et ayant fait l’objet d’un vote pouravis de la CNCE le 30 juin 2022. Le référentiel rénové comporte quatr� indicat�urs danslesquels les agriculteurs certifiés doivent inscrire leurs progrès en matière de résultats surun choix d’items en obtenant un minimum d� 10 points sur chaqu� indicat�ur. Chaqueindicateur répond à un enjeu environnemental propre : la protection de la biodiversité, laréduction des produits phytopharmaceutiques, la gestion de la fertilisation et la gestion dela ressource en eau (pour les exploitations ayant recours à l’irrigation). Chacun de cesitems, lorsqu’il interagit avec ce qui est requis au titre de la conditionnalité, comporte des�xig�nc�s supéri�ur�s à la conditionnalité r�nforcé� (en particulier : BCAE 6, dontl’exigence de couverture des sols est supérieure aux obligations par ailleurs applicables ;BCAE 7 dont la diversification des cultures fondée sur des catégories de culture mesuréeset la part maximale de la culture principale sont supérieures au paiement vert de l’actuellePAC ; BCAE 8 dotée d’un socle qui doit être respecté et qui ouvre droit à des points pourdes exigences complémentaires ; ligne de base de la directive nitrates (ERMG) dépasséepour le bilan azoté).L’utilisation d� la c�rtification HV* comm� moy�n d’accès à l’écorégim� n� p�ut s�fair� qu’au trav�rs d� nouv�aux c�rtificats corr�spondant au référ�nti�l rénové.Pour tenir compte toutefois des contrôles et pratiques des certificateurs, qui se fondent surla campagne de production N-1, il est possible pour les seuls exploitants déjà certifiés parla voie A au 1er octobre 2022 et qui voudraient accéder par la certification à l’écorégimepour la seule campagne de déclaration débutant le 1er avril 2023 (certification établie surles pratiques 2022) de retenir comme éligible le certificat valide avant le 1er octobre 2022,dès lors que la nouvelle ligne de base de la conditionnalité est respectée. L�s�xploitations ayant été c�rtifié�s HV* par la voi� B n� p�uv�nt pas accéd�r àl’écorégime par cette voie.
L� « niv�au 2+ » d� c�rtification �nvironn�m�ntal� (CE2+) consiste en une certificationde droit privé regroupant :1. l�s �xig�nc�s du niv�au 2 de la certification environnementale à respecter au niveau
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individuel (cela implique d’ores et déjà, en droit national, de respecter de fait laconditionnalité),2. Un suivi systématiqu� d�s obligations au titr� du référ�nti�l HV* rénové (4indicateurs) afin de permettre aux exploitants de rapprocher progressivement leurspratiques de cette certification environnementale publique mieux-disante,3. l� r�sp�ct d’un� d�s obligations d� résultat suivant�s :- Soit l’att�int� d’au moins 10 points dans l’un d�s 4 indicat�urs d� la HV* rénovéeen respectant ses items et les points attribués correspondants,- Soit des exigences en matière d’agricultur� d� précision (une preuve d’utilisationd’OAD au sein de listes possibles de matériels préalablement validées comme favorisantla réduction de l’usage des intrants de synthèse – en particulier les fertilisants et lesproduits phytopharmaceutiques. 2 OAD sont requis au minimum. Ces deux matériels nepeuvent pas avoir pour seule vocation la gestion de l’irrigation, et doivent démontrerl’engagement de l’exploitation dans une stratégie d’optimisation de l’utilisation des intrantsde toute nature �t une preuve d’engagement de l’exploitation dans une démarch� d�r�cyclag� d�s déch�ts d’�xploitation (certification Adivalor permettant la délivranced’un certificat individuel annuel à l’exploitant, conditionné à la livraison effective desemballages et plastiques agricoles pour recyclage).
La c�rtification AB donn� accès à un niv�au spécifiqu� de l’écorégime dont larémunération est supérieure à l’hectare, la c�rtification HV* rénové� donn� accès auniv�au supéri�ur de l’écorégime, et la c�rtification d� niv�au 2+ donn� accès auniv�au standard de l’écorégime.

Pour respecter les critères de la boîte verte OMC, l� mêm� montant unitair� à l’h�ctar� �st attribué àtous l�s typ�s d� production.
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Voi� « élém�nts favorabl�s à la biodiv�rsité »
Partd’élém�ntsfavorabl�s àlabiodiv�rsité àl’éch�ll� d�l’�xploitation(enjeux 4, 3, 2,5, 1)

- Objet : rémunér�r la prés�nc� d’élém�nts ou surfac�s favorabl�s à la biodiv�rsité�t aux paysag�s sur la surfac� agricol� d�s �xploitations, quelle que soit la nature ducouvert végétal. Il s’agit d� protég�r la biodiv�rsité typiqu� d�s systèm�s agricol�s(ainsi qu� l�s pollinisat�urs �t autr�s �spèc�s d’intérêt comm� l�s ois�auxcommuns agricol�s (par exemple la tourterelle des bois)( d� prés�rv�r la qualité d�ssols �t d� l’�au( d� lutt�r contr� l’érosion( d� protég�r l�s paysag�s �t d’augm�nt�rla séqu�stration du carbon� par la présence renforcée d’éléments boisés.- Fonctionnement : cette voie est non cumulable avec les autres voie d’accès (pratiques etcertifications)- Critères : présence d’un ratio minimum de 7 % d’Infrastructur�s Agro-*cologiqu�s(IA*) ou t�rr�s �n jachèr�s sur la SAU admissibl� de l’exploitation pour accéder àl’écorégime, et de minimum 10 % pour accéd�r à son niv�au supéri�ur.
Les éléments et surfaces considérés comme favorables à la biodiversité sont les jachères (y compris lesmellifères), les bordures non productives, les haies, les arbres alignés ou isolés, les mares, les bosquets,les fossés non maçonnés et les murs traditionnels.

Bonus « hai�s géré�s durabl�m�nt »
Part minimal�d� hai�sgéré�sdurabl�m�ntà l’éch�ll� d�l’�xploitation(enjeux 4, 3, 2,1, 5)

- Objet : rémunér�r la prés�nc� d� hai�s( élém�nts particulièr�m�nt favorabl�s à labiodiv�rsité( sur la surfac� agricol� d�s �xploitations. Il s’agit de promouvoir toutparticulièrement ce type d’IAE au titre des multipl�s s�rvic�s écosystémiqu�s qu’ellesrendent lorsqu’elles sont placées et entretenues de façon à maximiser la durabilité et larésilience des exploitations. Elles sont en effet favorables à la biodiversité qu’ellesabritent, à la gestion de l’eau et la lutte contre l’érosion des sols, et elles séquestrent ducarbone et peuvent permettre de faire de l’ombre aux animaux pâturant sur les prairies.- Fonctionnement : il s’agit d’un bonus à l’écorégim� qui �st cumulabl� av�c la voi�d�s pratiqu�s �t d� la c�rtification( mais il n’�st pas cumulabl� av�c la voi� d’accèspar l�s élém�nts favorabl�s à la biodiv�rsité (leurs exigences respectives se recoupantde manière trop importante, et l’objectif environnemental poursuivi étant identique).- Critères :1. êtr� éligibl� à l’écorégim� qu�lqu� soit l� niv�au par les voies d’accès en dehors decelle dédiée aux éléments favorables à la biodiversité2. présence d’un ratio de 6 % minimum d� hai�s sur la SAU admissibl� (dont 6% sur lasurface admissible en terres arables lorsqu’applicable)3. dispos�r d’un� c�rtification att�stant d� la g�stion durabl� des haies del’exploitation (notamment le « Label Haie » existant)

Légende :lesprincipauxenjeux
1 Changement climatique (atténuation et adaptation)2 Eau3 Sols (protection et qualité)4 Biodiversité, protection et qualité paysagère5 Produits phytosanitaires

*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s1) Conditions d’éligibilité communes :
· Être agriculteur actif ;
· Détenir au moins 1 DPB (ou une fraction).
2) Conditions d’éligibilité spécifiques à la voie des « pratiques » :

Les exploitants doivent engager l’ensemble de leurs surfaces éligibles dans les pratiques suivantesdéfinies pour chacune des trois catégories de surfaces agricoles :
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a) Sur les terres arables (et certaines cultures pérennes de plein champ) : diversification descultures
Le respect des conditions d’éligibilité est vérifié à l’aide d’un système à points, permettant descombinaisons de cultures au choix de l’agriculteur, au sein de cinq grands blocs de cultures constituésà partir de neuf grandes catégories définies sur des bases agronomiques. Le système incitel’agriculteur à diversifier ses assolements sur l’année, en privilégiant les légumineuses, les prairies oud’autres cultures de diversification (autres que céréales et oléagineux majoritairement cultivées enFrance). Le système à points est conçu de façon à lutter contre la spécialisation des systèmes àl’échelle individuelle en même temps qu’il permet de reconnaître l’effort de diversification relatif desexploitations au regard de la sole majoritaire à l’échelle du territoire national.
Catégories et regroupements decultures Barème
Prairie temporaire PT ≥ 5% des TA : 2 ptsOu PT ≥ 30 % des TA : 3 ptsOu PT ≥ 50 % des TA : 4 ptsLégumineuses à graines etlégumineuses fourragères Légumineuses ≥ 5% des TA ou > 5 ha : 2 ptsOu légumineuses ≥ 10% des TA : 3 pts

1. Céréales d'hiver2. Céréales de printemps3. Plantes sarclées4. Oléagineux de printemps5. Oléagineux d'hiver

Céréales d’hiver ≥ 10% des TA : 1 ptCéréales de printemps ≥ 10% des TA : 1 ptPlantes sarclées ≥ 10% des TA : 1 ptOléagineux d’hiver ≥ 7% des TA : 1 ptOléagineux de printemps ≥ 5% des TA : 1 ptLes points attribués ci-dessus au sein du bloc « céréales,plantes sarclées et oléagineux » sont cumulables à l’échelle del’exploitation, dans la limite de 4 points.
Si aucune des 5 conditions ci-dessus ne sont remplies parl’exploitant,Ensemble des 5 catégories de cultures ≥ 10% des TA : 1 pt

Autres cultures
+ cultures à potentiel dediversification

Autres cultures ≥ 5 % des TA : 1 ptOu autres cultures ≥ 10 % des TA : 2 ptsOu autres cultures ≥ 25 % des TA : 3 ptsOu autres cultures ≥ 50 % des TA : 4 ptsOu autres cultures ≥ 75 % des TA : 5 pts
Prairie permanente PP ≥ 10% de la SAU : 1 ptOu PP ≥ 40 % de la SAU : 2 ptsOu PP ≥ 75 % de la SAU : 3 ptsSurface totale en terres arables< 10 ha 2 pts

Un arrêté du ministre chargé de l’agriculture donne la répartition des cultures dans chacune descatégories.
Le nombre de points attendus pour le niveau de base s’élève à 4 points, et à 5 points ou plus pour leniveau supérieur.

b) Sur les prairies permanentes : maintien dans le temps de prairies permanentes non labourées
La condition d’éligibilité oblige à maintenir les prairies permanentes de l’exploitation sans labour àhauteur de 80% des prairies de l’exploitation pour l’accès au niveau standard (équivalent à un retourdu labour tous les 5 ans) de l’écorégime et de 90% pour accéder à son niveau supérieur (équivalent àun retour du labour tous les 10 ans).
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Sur les prairies sensibles concernées par la BCAE 9, compte tenu de l’interdiction de labour définiedans cette BCAE, des conditions d’éligibilité supplémentaires sont définies : les traitementsphytosanitaires sont interdits sur les prairies sensibles. Si le compartiment prairies permanentes necomporte que des prairies sensibles, l’absence de traitement phytosanitaire permet d’atteindre leniveau supérieur.
c) Sur les cultures permanentes : couverture végétale de l’inter-rangSur les cultures permanentes, l’objectif est de mettre en place une couverture végétale de l’inter-rangen particulier dans les vergers et vignes sur 75% des surfaces en cultures permanentes pour leniveau standard et 95% pour le niveau supérieur de l’écorégime (enherbement ou mulch végétal totalde l’inter-rang, avec une marge technique). Certaines cultures pérennes de plein champ sont excluesde cette obligation car elles sont intégrées dans le système de « diversité des cultures », l’intérêt deleur culture étant directement lié au potentiel de diversification qu’elle apporte à l’échelle individuelleou du territoire.

Pour les exploitations dont la catégorie de terre agricole visée par la pratique (terres arables, culturespermanentes, prairies permanentes) représente une part minime de la surface agricole del’exploitation, un seuil de tolérance est mis en place. Ainsi, si la surface admissible de la catégoriereprésente moins de 5% de la sole admissible de l’exploitation, les demandeurs sont exemptés durespect des conditions d’éligibilité liées à la catégorie.
3) Conditions d’éligibilité spécifiques à la voie certification :

Les exploitants doivent engager l’ensemble de leur exploitation à titre individuel dans la certificationretenue (agriculture biologique, Haute valeur environnementale rénové –HVE- ou certificationenvironnementale de niveau 2+ -CE2+). L’éligibilité au niveau spécifique repose sur la certification enagriculture biologique. L’éligibilité au niveau supérieur repose sur la certification HVE rénovée.L’éligibilité au niveau de base repose sur le « niveau 2+ » de certification environnementale.
L’utilisation de la certification HVE comme moyen d’accès à l’écorégime ne peut se faire qu’au traversde nouveaux certificats correspondant au référentiel rénové. Pour tenir compte toutefois des contrôleset pratiques des certificateurs, qui se fondent sur la campagne de production N-1, il est possible pourles seuls exploitants déjà certifiés par la voie A au 1er octobre 2022 et qui voudraient accéder par lacertification à l’écorégime pour la seule campagne de déclaration débutant le 1er avril 2023(certification établie sur les pratiques 2022) de retenir comme éligible le certificat valide avant le 1eroctobre 2022, dès lors que la nouvelle ligne de base de la conditionnalité est respectée.
Pour l’agriculture biologique, les exploitations qui font l’objet d’une aide à la conversion sur la totalitéde leur surface ne sont pas éligibles. Pour les autres exploitations respectant le cahier des charges del’agriculture biologique sur la totalité de leur surface admissible,, Il n’est pas exigé que l’ensemble del’exploitation soit effectivement certifiée, les surfaces en conversion étant également prises encompte. Néanmoins, la totalité de l’exploitation doit respecter le cahier des charges de l’agriculturebiologique, c’est-à-dire doit être certifiée ou en cours de conversion.
Le « niveau 2+ » de certification environnementale (CE2+) consistera en une certification individuelleregroupant :1. les exigences du niveau 2 de certification environnementale, ET2. un suivi systématique des obligations de résultat requises dans le cadre de la certification HVErénovée, ET3. le respect d’une des obligations de résultat suivantes :o soit l’atteinte d’au moins 10 points dans l’un des 4 indicateurs de la HVE rénovée, OUo soit des exigences en matière d’agriculture de précision (preuve d’utilisation d’aumoins deux OAD permettant le déploiement d’une stratégie d’optimisation del’utilisation des intrants dont au moins un porte sur la réduction des produitsphytopharmaceutiques de synthèse) ET une attestation annuelle de l’exploitationprouvant l’implication effective dans une démarche de recyclage des déchetsd’exploitation (certification Adivalor).



PSN - PAC 2023-2027

369 PSN 2024

4) Conditions d’éligibilité spécifiques à la voie éléments favorables à la biodiversité :
Les exploitants doivent détenir sur leur exploitation au moins 7% d’infrastructures agro-écologiques oude terres en jachères sur la SAU pour le niveau standard et au moins 10% sur la SAU pour le niveausupérieur.
Les éléments pris en compte sont décrits ci-après.
Typed’infrastructuresagro -éco log iques(IAE) et surfaces enjachères

Définition
Co�ffici�nt d�conv�rsionml ouarbr�/m2

Co�ffici�nt d�pondération(pourl’évaluationd� la partminimal�Haies Une haie est définie comme une unité linéaire devégétation ligneuse, d’une largeur inférieure ou égaleà vingt mètres, implantée à plat, sur talus ou surcreux, avec :
· une présence d’arbustes et, le cas échéant,une présence d’arbres et/ou d’autres ligneux(ronces, genêts, ajoncs…),
· ou une présence d’arbres et d’autres ligneux(ronces, genêts, ajoncs…).

5 4

Alignements d’arbres Alignements d’arbres pour lesquels l’espace entre lescouronnes des arbres est strictement inférieur à cinqmètres 5 2
Arbres isolés Arbre dissociable d’un groupe ou d’un alignementd’arbres. 20 1(5
Bosquets Elément non linéaire d’arbres ou d’arbustes dont lescouronnes se chevauchent pour former un couvertde superficie de 50 ares au plus Sans obj�t 1(5
Mares Etendue d’eau dont la surface est inférieure ou égaleà cinquante ares. Les réservoirs artificialisés par unematière plastique ou du béton ne sont pas desmares. La végétation ripicole, au bord de l’eau, d’unelargueur maximale de dix mètres, peut être inclusedans la surface de la mare.

Sans obj�t 1(5

Fossés nonmaçonnés Structure linéaire creusée pour faire circuler les eauxtemporaires. Le fossé doit avoir en tous points unelargeur inférieure ou égale à dix mètres et ne doit pasêtre maçonné
5 2

Bordures nonproductives Surface linéaire boisée ou herbacée permettant delimiter l’érosion et la lixiviation qui n'est pas utiliséepour la production agricole mais par dérogation, peutêtre fauchée ou pâturée à condition qu'elle restedistinguable de la parcelle à laquelle elle estadjacente.Il peut s’agir d’une bande tampon mise en place autitre de la BCAE 4, d’une bande tampon parallèle àun cours d’eau non référencé au titre de la BCAE 4,à un plan d'eau, en bordure de champ ou en bordurede forêt.Lorsqu’elle est mise en place en bordure de forêt, labande doit avoir une largeur minimale de 1 mètres ;dans tous les autres cas, elle doit avoir une largeurde 5 mètres pour être prise en compte au titre de laBCAE9.

6 1 (5

Jachères Surfaces agricoles ne faisant l’objet d’aucuneutilisation ni valorisation (ni fauche pour mobilisationde la ressource, ni pâture) pendant une période desix mois du 1er mars au 31 août.
Sans obj�t 1
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La jachère ne doit faire l’objet d’aucune utilisation deproduits phytosanitaires pendant la périoded’interdiction de valorisation.
Jachères mellifères Surfaces agricoles ne faisant l’objet d’aucuneutilisation ni valorisation (ni fauche pour mobilisationde la ressource, ni pâture) pendant une période desix mois du 15 avril au 15 octobre et portant uncouvert favorable pour les pollinisateurs. La liste descouverts autorisé est fixée par la réglementationnationale.La jachère ne doit faire l’objet d’aucune utilisation deproduits phytosanitaires pendant la périoded’interdiction de valorisation.

Sans obj�t 1(5

Murs traditionnels Construction en pierres naturelles (de type taille oublanche…) sans utilisation de matériaux de typebéton ou ciment. Les murs de soutènement ou demaçonnerie n’entrent pas dans cette catégorie.Un mur traditionnel en pierre doit avoir une largeursupérieure à 0,1 mètre et inférieure ou égale à deuxmètres ; sa hauteur doit être supérieure à 0,5 mètreet inférieure ou égale à deux mètres.

1 1

.
5) Conditions d’éligibilité spécifiques au bonus « haies » :Afin de pouvoir bénéficier de celui-ci, les exploitants doivent :- être éligibles à l’écorégime par les voies d’accès pratiques ou certification. Le complémentn’est pas cumulable avec la voie des éléments favorables à la biodiversité ;- justifier de la présence d’un ratio d’au moins 6 % de haies sur la SAU admissible (6% de haiessur la surface admissible en terre arable ET 6% de haie sur la SAU admissible) ;- disposer d’une certification « haies » attestant de la gestion durable des haies del’exploitation, notamment le « Label Haie » existant.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
BCAE 1, 6, 7, 8List� d�s *RGM
ERMG 5 et 8Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion.
*n c� qui conc�rn� la voi� d�s « pratiqu�s » :

· Exigence différente de la BCAE 7 si cette dernière est une rotation interannuelle, etsupérieure si cette dernière est une diversification « minimale » annuelle des cultures, avec unnombre de points inférieurs à 4 ;
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· Exigence supérieure et différente de la BCAE 1, mise en œuvre à l’échelle régionale, sur desPrairies Permanentes qu’elles soient labourées ou non. L’interdiction de labour des prairiespermanentes n’est pas prévue dans la conditionnalité sauf pour les prairies sensibles enzones Natura 2000. Pour assurer une ambition supplémentaire pour ces prairies sensibles,des obligations complémentaires sont prévues dans le cadre de l’écorégime (cf. ci-avant) ;
· Les obligations de couverture des sols prévues dans le cadre de l’écorégime pour les culturespermanentes vont au-delà de ce qui est prévu dans le cadre de la conditionnalité (BCAE 6).

*n c� qui conc�rn� la voi� « c�rtification �nvironn�m�ntal� » :
· Conformément au règlement (UE) 848/2018, le cahier des charges de l’agriculture biologiqueinterdit toute utilisation de produits phytosanitaires. La prise en compte de la certification ABdans l’écorégime est donc définie de façon à aller au-delà des ERMG 5 et 8 de laconditionnalité qui prévoient une utilisation des produits conformes aux dispositions durèglement (CE) n 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à lasécurité des denrées alimentaires et de la Directive 2009/128/CE du Parlement européen etdu Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir àune utilisation des pesticides compatible avec le développement durable ;
· Les exploitations s'engagent par ailleurs dans le cadre de la voie certification "agriculturebiologique" de l'écorégime, à conduire la totalité de leurs surfaces suivant le cahier descharges de l'agriculture biologique. Cet engagement concerne par nature l'intégralité del'exploitation, et donc l'ensemble de ses ateliers, et est ainsi différent de l'engagement pris parl'agriculteur lorsque celui-ci bénéficie d'un paiement au titre de l'aide à la conversion àl'agriculture biologique sur une partie seulement des surfaces de son exploitation. Ainsi, lesexploitations entièrement conduites selon le cahier des charges de l'agriculture biologique etqui perçoivent l'aide à la conversion sur une partie de leurs surfaces pourront bénéficier del'écorégime par la voie certification "agriculture biologique".Conformément à l'article 31.5.d du règlement (UE) n 2021/2115, les agriculteurs quiperçoivent l’aide à la conversion sur la totalité de leurs surfaces ne bénéficieront pas del’écorégime par la voie certification "agriculture biologique", car les engagements sont alorsidentiques.
· La certification Haute Valeur Environnementale rénovée impose la vérification d’exigences quivont au-delà de la conditionnalité sur 4 items : biodiversité, utilisation des phytosanitaires,fertilisation et gestion de la ressource en eau. Par exemple, sur l’utilisation des produitsphytosanitaires, des indicateurs de fréquence d’utilisation des produits phytosanitaires sontprévus (alors que la conditionnalité ne prévoit que des prescriptions d’utilisation de cesproduits), etc…
· La certification de niveau 2+ (qui ne permet l’accès qu’au niveau standard de l’écorégime), enprévoyant le respect de l’un des 4 items de la certification HVE rénovée, va au-delà desexigences de la conditionnalité (cf. paragraphe précédent). L’accès alternatif par l’agriculturede précision (utilisation d’outils d’aide à la décision) et la certification de l’exploitation dans unedémarche de recyclage des déchets d’exploitation ne sont pas prévus dans la cadre de laconditionnalité.

*n c� qui conc�rn� la voi� d’accès « élém�nts favorabl�s à la biodiv�rsité » :
La voie « éléments favorables à la biodiversité » de l’écorégime va au-delà de ce qui est prévu dans laBCAE8 en favorisant le maintien d’autres éléments favorables à la biodiversité (arbres, jachères ycompris mellifères, bordures non productives, murs traditionnels, fossés non maçonnés) que ceuxvisés par la BCAE8 (haies, mares et bosquets) et en contribuant au développement de ces élémentssur toutes les surfaces de l’exploitation.
*n c� qui conc�rn� l� complém�nt « hai�s » :
L’écorégime prévoit une exigence de présence de 6% minimum de haies qui va au-delà de la BCAE 8en contribuant au développement de ces éléments alors que la BCAE8 assure uniquement le maintien
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des haies existantes et impose par ailleurs une certification attestant de la gestion durable de la haie,non prévue par la BCAE.
7. Forme de l’aide
L’écorégime prend la forme d’un paiement forfaitaire destiné à s'ajouter à l'aide de base au revenu.

9. Exigences OMC Ecorégimes :
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

La conception des paiements directs découplés conformément auxexigences du règlement RPS de la PAC garantit le respect descritères pertinents de l'annexe 2 de l'accord de l'OMC sur l'agriculture(boîte verte).La mise en place de critères à l’exploitation avec une rémunérationunique à l’hectare garantir par ailleurs le découplage du soutienproposé.
10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP (niv�aud� bas�) Dans l’objectif de répondre aux besoins identifiés en termes debiodiversité, climat et ressources naturelles, le niveau de base del’écorégime doit enclencher une transition des pratiques qui soitglobale et touche une part importante des exploitations françaises. Lecalibrage du niveau de base prend en compte la nécessité de créerun tel effet de masse et s’appuie pour ce faire sur l’intérêt desbénéficiaires à maintenir leur niveau d’aide précédent. Ce niveau debase retenu revêt en effet un caractère très incitatif dans la mesure oùle bénéficiaire cherche à obtenir un versement au titre du BISS et del’écorégime qui se rapproche de celui perçu dans l’actuelleprogrammation au titre de l’aide de base et du paiement vert, dont lescritères sont aujourd’hui intégrés à la conditionnalité et ce faisant,favorise l’évolution des pratiques.Justification du MUP (niv�ausupéri�ur) Le niveau supérieur de l’écorégime qui permet de mieux valoriser desservices environnementaux plus ambitieux représente uneaugmentation d’environ un tiers du montant du niveau de base. Ilpermet de rémunérer les exploitants souhaitant aller au-delà despratiques prévues par le niveau standard de l’écorégime. Ce niveau,qui récompense les efforts supplémentaires fournis, correspond à unniveau de rémunération supérieur par rapport à celui perçu au titre del’aide de base et du paiement vert pour la programmation en cours.Justification du MUP (niv�auspécifiqu� agricultur�biologiqu�)

Le niveau spécifique « agriculture biologique » de l’écorégime traduitla volonté d’accompagner et d’encourager les efforts des agriculteursrespectant le cahier des charges ambitieux de l’agriculture biologiquesur l’ensemble de leur exploitation et qui améliorent ainsisignificativement les services écosystémiques.
Justification du MUP (bonushai�) En ce qui concerne le complément « haies », le montantunitairepermet de couvrir les coûts liés à la certification de gestiondurable et de participer aux coûts d’entretien durable des haies, quisont évalués à environ 25 €/ha/an (certification et gestion durable). Al’échelle de l’exploitation, le coût maximal de labellisation est estimé à350€, le montant du bonus « haies » est donc incitatif et couvre cettepartie des coûts pour une exploitation qui disposerait de la SAUmoyenne nationale, à savoir 69 ha.Justification du montantunitair� maximum (niv�au d�bas�)

Si les exploitants adhérant à l’écorégime devaient être moinsnombreux, les montants unitaires des agriculteurs qui s’engagentdans des pratiques plus vertueuses pour l’environnement pourraient
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être revalorisés jusqu’à 10% supplémentaires pour le niveau de base.Ce montant permettrait d’inciter plus d’exploitants à s’engager dansl’écorégime sans pour autant aller au-delà de l’effort consentiJustification du montantunitair� maximum (niv�ausupéri�ur)
Dans la mesure où le montant unitaire uniforme du niveau supérieura été fixé, pour partie, en fonction des contraintes budgétairesinhérentes au dispositif, le montant unitaire maximum est fixé à 30%et permettra, si le niveau d’engagement devait être plus bas, derécompenser les efforts réalisés par les exploitants accédant auniveau supérieur.Justification du montantunitair� maximum (niv�auspécifiqu� agricultur�biologiqu�)
Dans la mesure où le montant unitaire uniforme du niveau spécifique« agriculture biologique » a été fixé, pour partie, en fonction descontraintes budgétaires inhérentes au dispositif, le montant unitairemaximum est fixé à 30% et permettra, si le niveau d’engagementdevait être plus bas, de récompenser les efforts réalisés par lesexploitants accédant au niveau spécifique AB.

11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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Schéma d� synthès� d� l’écorégim�
Voies d’accèsécorégime Voi� d�s pratiqu�s d� g�stion agro-écologiqu� d�ssurfac�s agricol�s

Non
cum

ulab
le

Voi� d� lac�rtification �nvironn�m�ntal�

Non
cum

ulab
le

Voi� d�s élém�nts favorabl�s à labiodiv�rsité

Pratiqu�srémunéré�s
Div�rsification d�scultur�s (TA �tc�rtain�s CP d� pl�inchamp)

Mainti�n d�prairi�sp�rman�nt�snonlabouré�s(PP)

Couv�rtur�végétal� d�l’int�r-rang(CP)
BIO / HV* / C*2+ % IA* �t jachèr�s/SAU

Niv�auspécifiqu� AB BIO
Niv�au supéri�ur 5 points Ratio 90% Ratio 95% HVE Ratio 10%Niv�au Standard 4 points Ratio 80% Ratio 75% Certification CE2+ Ratio 7%

Hypothès� d�surfac�sprimabl�s(simulations)

14,5 Mha potentiels sur16,7 ha de TA(dont environ 11,5 Mha auniveau supérieur)Dont pour l’OTEX grandescultures, 7 Mha primablesdont 5,3 au niveausupérieur, sur 9 Mha autotal

7 Mha (dontenviron 3,5 Mhaau niveausupérieur)
0,5 Mha (dont0,3 Mha auniveausupérieur)

Evolutif (par ailleurs, la plupartdes surfaces certifiées sontcomptabilisées dans la voie despratiques)

*nv�lopp�écorégim� Total planifié = 1644 M€
Complément Bonus « hai�s »

Non cumulable
Niv�au uniqu� 6% de haies sur la SAU (dont 6% sur les terres arables si l’exploitation a des terres arables)Certification « haie » attestant de la gestion durable des haies (notamment « Label Haie »)Hypothès� d�surfac�sprimabl�s 5,8 Mha
*nv�lopp�bonus Total planifié = 40 M€
*nv�lopp�total� Total planifié = 1684 M€ (25% d�s pai�m�nts dir�cts)
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32.01 Aide couplée ovine
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial HexagoneObj�ctifs spécifiqu�s OS AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.11 Nombre de têtes bénéficiant d’un soutien aux aides coupléesIndicat�urs d� résultat R.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Il s’agit d’une aide couplée versée à la brebis. L’aide vise à soutenir les producteurs des filièresovines, dont les revenus sont structurellement plus faibles que la moyenne des revenus desexploitations françaises.
Une majoration est accordée aux 500 premières brebis de l’exploitation.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Conditions lié�s au d�mand�ur :

· Etre agriculteur actif ;
· Demander l'aide pour un minimum de 50 brebis.

La transparence GAEC s’applique pour le plafond des 500 premières brebis pour le calcul de lamajoration.
Conditions lié�s aux animaux :Les brebis éligibles à l’aide doivent respecter les règles d’identification prévues par la réglementationsanitaire. Elles doivent être détenues au moins 100 jours à compter du 1er février sur l’exploitation.Des remplacements par des brebis ou des agnelles est possible sans qu’il soit nécessaire que lesfemelles de remplacement soient détenues 100 jours sur l’exploitation. La possibilité de remplacementconstitue donc une dérogation à la période de détention obligatoire de 100 jours.
Un ratio minimum de productivité est défini à 0,5 agneau vendu par brebis. Si le ratio de productivitédu troupeau du demandeur est inférieur, l’aide est réduite en proportion.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide prend la forme d’un paiement uniforme versé pour chaque animal éligible.
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8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La filière ovine connait une déprise marquée, caractérisée par le reculdu nombre d’exploitants et le recul du cheptel en production ovineallaitante (-17% par rapport à 2010). Les élevages ovins allaitants ontdiminué de 59 % depuis 2000. Le cheptel allaitant est présent danstoutes les régions du sud de la France. En revanche, le cheptel laitierest concentré en zone de montagne, où se cumulent déjà deshandicaps naturels et économiques. La production de lait de brebisest ainsi essentiellement concentrée en zone de montagne avec 87%de la collecte nationale.La production française de viande ovine ne permet pas de couvrir lesbesoins de consommation alimentaire intérieure qui dépendent pourmoitié des quantités consommées des importations, majoritairementd’origine de l’UE, mais aussi des pays tiers.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

L’aide couplée vise à soutenir les revenus des éleveurs ovins,largement inférieurs à la moyenne des revenus agricoles. Ce soutienest nécessaire au maintien de ces productions sur le territoirenational. L’aide couplée ovine est reconduite globalement dans lesmodalités actuelles, afin de continuer le travail engagé avec la filièrequi permet d’apporter un soutien indispensable au maintien desactivités de production ovine dans des territoires en déprise.S�ct�ur conc�rné · le lait et les produits laitiers
· les viandes ovine et caprineJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).

L’enjeu pour cette filière réside principalement dans le maintien deséleveurs et de l’activité de production dans les territoires, notammentles territoires difficiles et de montagne, avec un défi particulier entermes d’attractivité et de renouvellement des générations pour lessystèmes pastoraux de montagne.Le maintien de cette production dans les territoires traditionnels deproduction est par ailleurs primordial pour conserver une valorisationdes produits sous signes de la qualité et de l’origine, qu’il s’agisse desfromages ou des viandes, en particulier en production ovine. 40% dela collecte laitière est valorisée sous AOP. Les efforts de la filière pours’organiser et se structurer autour d’organisations de producteurs afinde sécuriser l’approvisionnement de l’aval et pour une meilleure priseen compte des coûts de production dans le prix et développer lacontractualisation sont à encourager, avec environ 65% de laproduction de viande ovine commercialisée par les OP.Par ailleurs, la présence de ces ruminants contribue à conserver desprairies permanentes, favorables au stockage de carbone et à lapréservation de la biodiversité et de la qualité de l’eau.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
Les aides couplées ovines visent à lutter contre la déprise trèsmarquée dans ce secteur. De façon générale, les aides ovines etcaprine maintiennent la présence de petits ruminants dans lesterritoires, ce qui contribue à la conservation des pâturagespermanents, dont les effets positifs sur le cycle de l’eau et sur saqualité participent à l’atteinte du bon état des masses d’eau.
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9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP Le montant s’inscrit dans la continuité de l’aide existant sur l’ancienneprogrammation et qui a montré son efficacité en termes de soutien dela filière, que ce soit pour la filière allaitante dont la diminution ducheptel constatée sur les dernières années nécessite de maintenir lesoutien au revenu ou pour la filière laitière pour soutenir le maintiend’une filière créatrice de valeur ajoutée en aval sur le territoirefrançais (40% de la collecte laitière est valorisée sous appellationd’origine protégée). Il est en légère baisse sur la programmation afinde prendre en compte les gains attendus chez les éleveurs en lienavec l’augmentation de la sole de culture riches en protéines,conformément à l’objectif de doubler les surfaces riches en protéinesd’ici 2030 tel que fixé dans le plan protéines national.Justification du montant d�l’aid� maximum Considérant la baisse tendancielle des effectifs sur cette filière, lemontant unitaire pourra atteindre 10% de plus que la valeur dumontant moyen prévu pour mieux répondre aux besoins de la filière.Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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32.02 Aide couplée ovine aux nouveaux producteurs
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial HexagoneObj�ctifs spécifiqu�s OS AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.11 Nombre de têtes bénéficiant d’un soutien aux aides coupléesIndicat�urs d� résultat R.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Cette aide est versée aux nouveaux producteurs détenant pour la première fois un atelier ovin depuismoins de 3 ans, en complément de l’aide ovine. Elle permet d’accompagner ces éleveurs pendant les3 premières années de leur activité.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Conditions lié�s au d�mand�ur :

· être éligible à l’aide ovine de base ;Remarque : Le critère minimum de productivité n’est pas appliqué pour les nouveauxproducteurs.
· détenir pour la première fois un atelier ovin, depuis moins de trois ans.

Cette aide est versée au plus 3 années.
Conditions lié�s aux animaux :Les brebis éligibles à l’aide doivent respecter les règles d’identification prévues par la réglementationsanitaire. Elles doivent être détenues au moins 100 jours à compter du 1er février sur l’exploitation.Des remplacements par des brebis ou des agnelles sont possibles sans qu’il soit nécessaire que lesfemelles de remplacement soient détenues 100 jours sur l’exploitation. La possibilité de remplacementconstitue donc une dérogation à la période de détention obligatoire de 100 jours.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide prend la forme d’un paiement uniforme versé pour chaque animal éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�
La filière ovine connait une déprise marquée, caractérisée par le reculdu nombre d’exploitants et le recul du cheptel en production ovineallaitante (-17% par rapport à 2010). Les élevages ovins allaitants ont
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visé(�)(s). diminué de 59 % depuis 2000. Le cheptel allaitant est présent danstoutes les régions du sud de la France. En revanche, le cheptel laitierest concentré en zone de montagne, où se cumulent déjà deshandicaps naturels et économiques. La production de lait de brebisest ainsi essentiellement concentrée en zone de montagne avec 87%de la collecte nationale.La production française de viande ovine ne permet pas de couvrir lesbesoins de consommation alimentaire intérieure qui dépendent pourmoitié des quantités consommées des importations, majoritairementd’origine de l’UE, mais aussi des pays tiers.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Cette aide permet de soutenir les producteurs ayant créé ou détenantpour la première fois un atelier ovin afin d’attirer de nouveauxproducteurs vers les filières ovines, qui peuvent être peu attractivesdu fait que les revenus des producteurs de ces filières sontstructurellement plus faibles que la moyenne des revenus desexploitations françaises.Cette aide couplée concourt ainsi avec l’aide ovine de base àrépondre à l’enjeu du maintien des éleveurs et de l’activité deproduction.S�ct�ur conc�rné · le lait et les produits laitiers
· les viandes ovine et caprineJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).

L’enjeu pour cette filière réside principalement dans le maintien deséleveurs et de l’activité de production dans les territoires, notammentles territoires difficiles et de montagne, avec un défi particulier entermes d’attractivité et de renouvellement des générations pour lessystèmes pastoraux de montagne.Le maintien de cette production dans les territoires traditionnels deproduction est par ailleurs primordial pour conserver une valorisationdes produits sous signes de la qualité et de l’origine, qu’il s’agisse desfromages ou des viandes, en particulier en production ovine. 40% dela collecte laitière est valorisée sous AOP. Les efforts de la filière pours’organiser et se structurer autour d’organisations de producteurs afinde sécuriser l’approvisionnement de l’aval et pour une meilleure priseen compte des coûts de production dans le prix et développer lacontractualisation sont à encourager, avec environ 65% de laproduction de viande ovine commercialisée par les OP.Par ailleurs, la présence de ces ruminants contribue à conserver desprairies permanentes, favorables au stockage de carbone et à lapréservation de la biodiversité et de la qualité de l’eau.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
Les aides couplées ovines visent à lutter contre la déprise trèsmarquée dans ce secteur. De façon générale, les aides ovines etcaprine maintiennent la présence de petits ruminants dans lesterritoires, ce qui contribue à la conservation des pâturagespermanents, dont les effets positifs sur le cycle de l’eau et sur saqualité participent à l’atteinte du bon état des masses d’eau.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet
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10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP Le montant s’inscrit dans la continuité de l’aide existant sur l’ancienneprogrammation et qui a montré son efficacité en termes de soutien dela filière, que ce soit pour la filière allaitante dont la diminution ducheptel constatée sur les dernières années nécessite de maintenir lesoutien au revenu ou pour la filière laitière pour soutenir le maintiend’une filière créatrice de valeur ajoutée en aval sur le territoirefrançais (40% de la collecte laitière est valorisée sous appellationd’origine protégée).Justification du montant d�l’aid� maximum Le montant unitaire pourra atteindre 10% de plus que la valeur dumontant moyen prévu afin de prendre en compte les variationsannuelles des effectifs d’animaux éligibles.Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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32.03 Aide couplée caprine
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial HexagoneObj�ctifs spécifiqu�s OS AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.11 Nombre de têtes bénéficiant d’un soutien aux aides coupléesIndicat�urs d� résultat R.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Il s’agit d’une aide couplée versée à la chèvre dans la limite de 400 chèvres éligibles.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Conditions lié�s au d�mand�ur :

· être agriculteur actif,
· demander l'aide pour un minimum de 25 chèvres.

La transparence GAEC s’applique pour le plafond des 400 chèvres pour le calcul des effectifs primés.
Conditions lié�s aux animaux :Les chèvres éligibles à l’aide doivent respecter les règles d’identification prévues par laréglementation sanitaire. Elles doivent être détenues au moins 100 jours à compter du 1er février surl’exploitation. Des remplacements par des chèvres ou des chevrettes sont possibles sans qu’il soitnécessaire que les femelles de remplacement soient détenues 100 jours sur l’exploitation. Lapossibilité de remplacement constitue donc une dérogation à la période de détention obligatoire de100 jours.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide prend la forme d’un paiement uniforme versé pour chaque animal éligible.
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8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

Le secteur de la production caprine est confronté à des revenus bascomparativement à la moyenne des revenus agricoles, et à unedéprise marquée, caractérisée par le recul du nombre d’exploitants enproduction caprine en particulier à la suite de la crise laitière de 2009-2011. L’enjeu pour cette filière réside donc principalement dans lemaintien des éleveurs et de l’activité de production dans lesterritoires, notamment les territoires difficiles et de montagne, avec undéfi particulier en termes d’attractivité et de renouvellement desgénérations pour les systèmes pastoraux de montagne.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

L’aide couplée vise à soutenir les revenus des éleveurs caprins. Cesoutien est nécessaire au maintien de ces productions sur le territoirenational. L’aide couplée aux caprins est reconduite dans sesmodalités actuelles. Elle est en effet jugée utile et bien calibrée dansles modalités connues à ce jour pour l’objectif poursuivi et permetd’aider environ 5 000 bénéficiaires par an.S�ct�ur conc�rné le lait et les produits laitiersles viandes ovine et caprineJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
L’enjeu pour cette filière réside donc principalement dans le maintiendes éleveurs et de l’activité de production dans les territoires,notamment les territoires difficiles et de montagne, avec un défiparticulier en termes d’attractivité et de renouvellement desgénérations pour les systèmes pastoraux de montagne.Par ailleurs, la présence de ces ruminants contribue à conserver desprairies permanentes, favorables au stockage de carbone et à lapréservation de la biodiversité et de la qualité de l’eau.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’aide caprine est plafonnée à 400 chèvres éligibles ce qui permet dela diriger en priorité vers les élevages les plus modestes. Cette aidemaintient la présence de petits ruminants dans les territoires, ce quicontribue à la conservation des pâturages permanents, dont les effetspositifs sur le cycle de l’eau et sur sa qualité participent à l’atteinte dubon état des masses d’eau.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet



PSN - PAC 2023-2027

384 PSN 2024

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP Le montant s’inscrit dans la continuité de l’aide existant sur l’ancienneprogrammation et qui a montré son efficacité en termes de soutien dela filière. Il est en légère baisse sur la programmation afin de prendreen compte les gains attendus chez les éleveurs en lien avecl’augmentation de la sole de culture riches en protéines,conformément à l’objectif de doubler les surfaces riches en protéinesd’ici 2030 tel que fixé dans le plan protéines national.Justification du montant d�l’aid� maximum Le montant unitaire pourra atteindre 10% de plus que la valeur dumontant moyen prévu afin de prendre en compte les variationsannuelles des effectifs d’animaux éligibles.Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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32.04 Aide couplée bovine
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial HexagoneObj�ctifs spécifiqu�s OS A et IB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.11 Nombre de têtes bénéficiant d’un soutien aux aides coupléesIndicat�urs d� résultat R.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Il s’agit d’une aide couplée versée aux bovins âgés de plus de 16 mois. Deux niveaux de paiementsont définis : niveau de base et niveau supérieur.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Conditions lié�s au d�mand�ur :

· Etre agriculteur actif et éleveur de bovins
· Détenir au moins 5 UGB bovines à la date de référence

Conditions lié�s aux animaux :Les animaux éligibles sont :
· les animaux, mâles et femelles, présents sur l’exploitation à la date de référence, âgés de 16mois ou plus à cette date et ayant été présents 6 mois ou plus sur l'exploitation ;
· les animaux, mâles et femelles, vendus à 16 mois ou plus entre la date de référence del'année précédente (date de référence n-1) et la date de référence de l'année, qui n’avaientpas l’âge d’être primés à la date de référence de l’année précédente et qui ont été détenusplus de 6 mois sur l’exploitation.

La date de référence est la date qui intervient 6 mois après le dépôt de la demande (ou le 15novembre en cas de dépôt tardif). Cette date est individuelle. Pour l'année 2023, la date de référencen-1 correspond au dernier jour de la PDO de la demande ABA/ABL 2022 ou, en cas d’absence dedemande ABA/ABL, la date prise en compte se situe 12 mois avant la date de référence de lacampagne 2023.Pour les campagnes suivantes, si le demandeur n’a pas déposé de demande d’aide à l’UGB en n-1, ladate de référence n-1 prise en compte se situe 12 mois avant la date de référence n.
Les animaux éligibles à l’aide doivent respecter les règles d’identification prévues par laréglementation sanitaire.
Les animaux primés au niveau supérieur de l’aide sont, dans la limite de 1,4 fois la surface fourragèrede l’exploitation et 120 UGB :

· les UGB mâles dans la limite du nombre de vaches prises parmi les animaux éligibles,
· les UGB femelles de type racial viande dans la limite de deux fois le nombre de veauxcomptabilisés,

Si les UGB payés au niveau supérieur n'ont pas saturé les deux plafonds (1,4 fois la surfacefourragère et 120 UGB) et qu'il y a d’autres bovins éligibles, ces bovins sont primés au niveau de base
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dans la limite de 40 UGB, sachant que le nombre global d'animaux payés au niveau supérieur et auniveau de base doit rester sous les plafonds de 120 UGB et de 1,4 fois la surface fourragère.
Toutefois, le plafonnement à 1,4 fois la surface fourragère ne s’applique pas dans deux situations :

· l’effectif éligible avant plafonnement est supérieur à 40 et le plafonnement le ferait passer endessous de 40. Dans ce cas, l’effectif primé est plafonné à 40 ;
· l’effectif éligible avant plafonnement est inférieur à 40.

Les équivalents UGB sont les suivants :
· Bovins de plus de 2 ans : 1 UGB
· Bovins entre 6 mois et 2 ans : 0,6 UGB

Les veaux comptabilisés sont ceux de type racial viande, nés sur l’exploitation et détenus plus de 90jours (sur une période de 15 mois précédant la date de référence).
La transparence GAEC s’applique pour les plafonds de 40 et 120 UGB.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide prend la forme d’un paiement par UGB. Un montant unitaire uniforme de base et un montantunitaire uniforme supérieur sont définis.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

L’élevage bovin en France, lait comme viande, connait une forteréduction du nombre d’exploitations, et une baisse continue ducheptel, principalement dans le secteur laitier (-17% en 20 ans), qui atendance à s’accélérer, avec des revenus inférieurs à la moyennedans les deux OTEX lait et viande. Il se caractérise par ailleurs parune moindre intensité de la production à l’hectare que dans lesprincipaux pays producteurs de l’UE avec une part très importante del’élevage fondé sur le modèle herbager. Au regard des revenusdégagés, le renouvellement générationnel est un enjeu toutparticulièrement important dans ces filières. Certains territoires sontmenacés par une vraie déprise de l’élevage, alors même que lemaintien d’une industrie de transformation est important pourl’économie locale. Il est prioritaire de maintenir ces filières d’élevage,pour des raisons sociales et économiques et d’équilibre territorial,comme il est indispensable sur le plan environnemental, de conserverun élevage bovin pour éviter le retournement des prairies dans leszones de plaine et dans les zones intermédiaires.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

L’aide à l’élevage bovin est profondément rénovée dans sesmodalités pour encourager la création de valeur dans les territoires, etcibler davantage le soutien sur les surfaces fourragères constituées à85 % de prairies en moyenne.Il s’agit, au sein d’une enveloppe commune aux différents troupeauxcompte-tenu de l’interdépendance des marchés pour ce qui concernela viande, et dans un objectif de simplification du traitement des
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troupeaux et exploitations mixtes viande et lait, de rémunérer les UGBmâles et femelles détenues sur l’exploitation à partir de 16 mois, pourfavoriser l’engraissement et donc la valorisation des jeunes animauxsur le territoire et de lutter contre la déprise laitière. Ce faisant, il estattendu que la valeur ajoutée produite soit moins captée par lesautres opérateurs de la filière que ce n’est le cas aujourd’hui avecl’aide à la vache allaitante, car l’aide peut être attribuée à unepopulation d’animaux plus divers au sein des troupeaux.S�ct�ur conc�rné le lait et les produits laitiersla viande bovineJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Au regard des revenus dégagés, le renouvellement générationnel estun enjeu tout particulièrement important dans les filières bovines.Certains territoires sont menacés par une vraie déprise de l’élevage,alors même que le maintien d’une industrie de transformation estimportant pour l’économie locale. Il est prioritaire de maintenir cesfilières d’élevage, pour des raisons sociales et économiques etd’équilibre territorial, comme il est indispensable sur le planenvironnemental, de conserver un élevage bovin pour éviter leretournement des prairies dans les zones de plaine et dans les zonesintermédiaires.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
Pour la première fois, l’aide bovine prend en compte un chargementoptimum d’1,4 UGB par hectare de surfaces fourragères pourplafonner les animaux éligibles. Par ailleurs, le plafonnement global àce soutien couplé (120 UGB de plus de 16 mois au maximum, soitl’équivalent d’un troupeau de 80 vaches) est plus restrictif que leplafonnement en vigueur lors de la programmation 2014-2022 dansl’aide aux bovins allaitants (139 vaches au maximum), et ciblera lesoutien en proportion plus importante en direction des élevages detaille moyenne. Ces évolutions favoriseront les systèmes extensifs etle maintien de l’élevage à l’herbe, les prairies (permanentes ettemporaires) représentant 85% de la surface fourragère totale enFrance en 2020.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP L’aide rémunère différents animaux selon deux montants distincts :d’une part, un montant supérieur attribué aux UGB mâles de plus de16 mois quel que soit le type racial de l’animal dans la limite dunombre de vaches présentes sur l’exploitation, et aux UGB femellesde type racial viande dans la limite de 2 fois le nombre de veaux detype racial race à viande ; d’autre part, un montant de base estattribué aux autres UGB éligibles, à savoir les UGB femelles de typeracial laitier ou mixte (qui produisent du lait ou sont engraissées) etles UGB mâles de plus de 16 mois qui ne respectent pas lesconditions pour toucher le montant supérieur, comme ceux présentsdans les exploitations de type « engraisseurs spécialisés ». Cesdernières UGB rémunérées à ce montant de base sont plafonnées à40 UGB. Le plafonnement de l’aide à 120 UGB permet d’éviter uneconcentration des aides sur les plus grandes exploitations.Le montant supérieur et le plafond de surfaces fourragères retenusont été établis de façon à inciter la filière allaitante à la productiond’animaux à plus forte valeur ajoutée adaptés à la demande dumarché en terme de qualité de viande et de condition de production,
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tout en garantissant un niveau de prime plancher pour les premiersUGB allaitants de l’exploitation, quelle que soit la surface fourragèrede l’exploitation.Le montant de base a été déterminé de façon à renforcer le soutiende la filière laitière afin d’endiguer l’érosion du cheptel, notamment enplaine.Justification du montant d�l’aid� maximum Le montant unitaire pourra atteindre 10% de plus que la valeur dumontant moyen prévu afin de prendre en compte les variationsannuelles des effectifs d’animaux éligibles.Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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32.05 Aide couplée aux veaux sous la mère
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS A et IB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresI.1 Renforcer la dimension alimentaire de la PAC et améliorerl’articulation des politiques publiques concernéesIndicat�ur d� réalisation O.11 Nombre de têtes bénéficiant d’un soutien aux aides coupléesIndicat�urs d� résultat R.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Il s’agit d’une aide couplée versée au veau élevé sous label (label rouge ou IGP) ou selon le cahierdes charges de l’agriculture biologique et abattu l’année précédant la demande.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Conditions lié�s au d�mand�ur :

· être agriculteur actif et éleveur de bovins
· être adhérent à une ODG label rouge/IGP ou être engagé en agriculture biologique
·Conditions lié�s aux animaux :Les veaux éligibles à l’aide doivent :
· être de type racial viande ou mixte ou issus d’un croisement avec l’un de ces types raciaux ;
· être élevés selon le cahier des charges label rouge, indication géographique (IGP) ou selon lerèglement de l’agriculture biologique et détenus au moins 45 jours sur l’exploitation ;
· être vendus pour abattage entre le 1er janvier et le 31 décembre n-1, à un âge déterminé parle cahier des charges correspondant au label ou à l’IGP, OU être abattus entre le 1er janvieret le 31 décembre n-1, à un âge entre 3 mois et moins de 8 mois pour les veaux issus del’agriculture biologique ;
· respecter les règles d’identification prévues par la réglementation sanitaire.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide prend la forme d’un paiement uniforme versé pour chaque animal éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).
Ces dernières années, la filière bovine française est marquée par ladécapitalisation. Les revenus des éleveurs bovins spécialisésallaitants, mixtes et même laitiers sont inférieurs à la moyenne desrevenus agricoles et les prix payés aux producteurs ne couvrent pastoujours les coûts de production dans les deux filières. L’ampleur des
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différents enjeux auxquels doivent faire face les deux productionsbovines est parfois différente, toutefois, qu’il s’agisse du lait ou de laviande, les défis de valorisation et montée en gamme sur un marchédes viandes en grande partie partagé, de maintien de l’activité deproduction sur le territoire, et de réponse aux attentes sociétales(climat, environnement, qualité, bien-être animal), se rejoignentlargement au sein de la filière bovine dans son ensemble.
Pour les élevages de veaux sous la mère, en 2020, le coût deproduction s’établit à 653 € pour 100 kg vif. L’ensemble des produits(vente de bovins, produits joints, aides) s’élève à 581€, en quasistabilité par rapport à 2018 (-0,01%). Ces produits permettent lacouverture des charges comptables et la rémunération des terresutilisées et des capitaux investis et une rémunération de l’éleveurs’élevant à 1,3 SMIC brut, en léger retrait par rapport à 2019. Cesdifférentes données démontrent une faible rentabilité de cetteproduction, très intensive en main d’œuvre (nécessité d'amener lesveaux à leur mère plusieurs fois par jour) et peu rémunératrice. Elleparticipe au maintien d'un savoir-faire sur le territoire et à laproduction de viande de qualité reconnue.
En 2020, en France, 4 030 élevages produisaient des veaux lourds oudes veaux sous la mère (soit une baisse de 6% par rapport en 2019).La production de veau sous signes de qualité et en agriculturebiologique en France représentait 6% de la production totale de veauxen 2020 (en tonnage).
La structuration de la filière à travers des OP et autour de signes dequalité a permis une véritable montée en gamme et le développementde ces signes de qualité. En effet le veau sous la mère fait l'objet enFrance d'au moins 6 signes officiels de qualité. Par ailleurs laproduction certifiée en agriculture biologique a progressé de 6% entre2018 et 2019 (en tonnage).

Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteur etsa qualité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

L’aide couplée aux veaux sous la mère et aux veaux bio constitue unsoutien important pour les naisseurs-engraisseurs de veaux sous lamère sous signes officiels de la qualité (Bio, IGP et Label rouge). Sesmodalités de mise en œuvre sont simplifiées sous la forme d’une aideunique (au lieu de deux aides distinctes) et encouragent lastructuration des filières de qualité sur les segments visés.S�ct�ur conc�rné j) la viande bovineJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Il s’agit de relever les défis de valorisation et montée en gamme surun marché des viandes en grande partie partagé, de maintien del’activité de production sur le territoire, et de réponse aux attentessociétales (climat, environnement, qualité, bien-être animal).*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’aide aux veaux sous la mère et aux veaux biologiques vise àsoutenir les éleveurs-engraisseurs de veaux sous signes officiels dequalité (agriculture biologique, IGP et label rouge) et à encourager lastructuration des filières de qualité, dans le double objectif de soutenirle revenu des éleveurs par la montée en gamme de leurs produits etde répondre à la demande sociétale d’une alimentation qualitative etporteuse de sens. Cette aide et ses modalités d’attribution n’ont pasd’effets négatifs sur la ressource en eau. Elle participe au maintiend’exploitations de bovins allaitants et favorise donc les systèmes àl’herbe en raison du respect des spécifications des cahiers descharges de production sous SIQO, et de leurs effets protecteurs surles masses d’eau.
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9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP Le montant unitaire vise à compenser en partie les coûts deproduction élevés de cette filière, liés notamment aux exigencessupplémentaires en termes de main d’œuvre (présence requisependant la tétée pour s'assurer d'un temps de tétée minimal et, sinécessaire, délivrer des soins spécifiques au veau et à la mère).Justification du montant d�l’aid� maximum Le montant unitaire pourra atteindre 10% de plus que la valeur dumontant moyen prévu afin de prendre en compte les variationsannuelles des effectifs d’animaux éligibles.Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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32.06 Aide couplée aux légumineuses à graines et auxlégumineuses fourragères déshydratées ou destinées à laproduction de semences
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS A, B, D, E et IB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireB.5 Accompagner le développement des filières émergentesD.3 Réduire les émissions de GES du secteur agricole (atténuation)E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesI.1 Renforcer la dimension alimentaire de la PAC et améliorerl’articulation des politiques publiques concernéesIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Etablir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionLe développement des protéines végétales, dans la droite ligne des stratégies poursuivies au niveaueuropéen et national, constitue une des priorités fortes du PSN, dans l’objectif d’améliorer l’autonomiedes exploitations françaises (des élevages par une moindre dépendance au soja importé contenantdes OGM et des exploitations de grandes cultures par une moindre utilisation de fertilisants azotés),en concourant à la lutte contre la déforestation importée et à la réduction de l’empreinte carbone liée àl’alimentation. Le développement des protéines végétales est un enjeu tant pour l’amont agricole,dans la poursuite de la transition agro-écologique des systèmes de production que pour l’avalagricole.
L’aide couplée 32.06, aide surfacique à l’hectare, soutient d’une part la production des légumineusesà graines (protéagineux, soja, légumes secs), dont le développement permet d’améliorer l’autonomieprotéique des exploitations d’élevage en matière d’alimentation animale, de favoriser la résilience desexploitations de grandes cultures en diminuant leur dépendance aux intrants et de répondre à lademande croissante de légumes secs en alimentation humaine.
Cette aide 32.06 soutient d’autre part les surfaces en légumineuses fourragères déshydratées oudestinées à la production de semence et vise ainsi à mieux structurer les filières protéines fourragèresà l’échelle des territoires notamment en soutenant l’approvisionnement des entreprises detransformation de l’aval et en accompagnant les exploitants multiplicateurs qui doivent mettre enœuvre des pratiques agronomiques contraignantes techniquement. La culture de légumineusesfourragères permet de renforcer la résilience des systèmes d’élevage et de polyculture-élevage, enaméliorant l’autonomie protéique des exploitations.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
Les surfaces éligibles sont les surfaces cultivées :
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· en protéagineux (par exemple pois, féverole, lupin doux…), soja ou légumes secs (parexemple lentilles, haricots secs, pois chiches et fèves) récoltées en graine après le stade dematurité laiteuse quelle que soit leur destination (alimentation humaine, animale ou semence).Les mélanges de céréales et de protéagineux peuvent être éligibles à l’aide si la présence deprotéagineux est supérieure à 50% dans le mélange de semences implantées ;
· en légumineuses fourragères pures destinées à la déshydratation (par exemple luzerne, trèfle,sainfoin, vesce, mélilot, jarosse, serradelle, ou en mélange entre elles). Pour être éligibles, lessurfaces déclarées en légumineuses fourragères doivent faire l'objet pour la campagneculturale concernée d'un contrat de transformation entre l'exploitant demandeur de l'aide etune entreprise de déshydratation ;
· en légumineuses fourragères destinées à la production de semences (luzerne, trèfle, sainfoin,vesce, lotier, minette, fenugrec, pois, lupin, féverole, mélilot, jarosse et serradelle). Seule lavariété de luzerne Greenmed n'est pas éligible.

Les cultures éligibles à l'aide de même que les modalités de vérification de l’atteinte du stade dematurité laiteuse sont définies dans la réglementation nationale.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M €au li�u du 13(+2)% d�smontants prévus à l’ann�x�IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s)production(s) ou l�(s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).

La spécialisation des exploitations et l’intensification des rendements engrandes cultures a conduit à une simplification des assolements qu’ilconvient aujourd’hui de diversifier davantage, en particulier avecl’inclusion de plus de légumineuses dans les rotations afin d’obtenir desbénéfices environnementaux (réduction d’intrants, protection des sols etde l’eau). Ainsi, les légumineuses sont un gage de réduction d’intrants,de protection des sols et de l’eau, de biodiversité renforcée, et demeilleure adéquation des productions de grandes cultures avec lademande intérieure croissante de légumes secs pour l’alimentation.Par ailleurs, du fait du contexte économique, les producteurs ne sont pasincités à augmenter leur sole en légumineuses, dont on sait qu'elles sontmoins compétitives que les céréales car elles dégagent une moindremarge nette. On constate ainsi une stagnation, voire un déclin danscertains cas des surfaces en protéagineux ou en légumineusesdéshydratées, malgré les soutiens déjà en place.Qu�l �st l’obj�ctif d�l’int�rv�ntion �n c� quiconc�rn� l�(s) s�ct�ur(s)/la(l�s) production(s) ou l�(s)typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteur et ladurabilité des productions.

Comm�nt l’int�rv�ntionrésoudra-t-�ll� la (l�s)difficulté(s) r�c�nsé�(s) parc�t obj�ctif (c’�st-à-dir�l’�xplication sur l� ciblag�)?

Cette aide couplée doit permettre de développer les surfaces. Pour cela,il est nécessaire d’apporter un soutien au revenu des producteurs, aumoins temporairement, pour les inciter à cultiver ces espèces, dont onsait qu'elles sont moins compétitives que les céréales, en dégageant unemoindre marge nette. Cette intervention à destination de l’amont agricolesera complétée par un soutien dédié à la filière protéagineux etlégumineuses avec la mise en place d’un programme opérationnelsectoriel à partir de 2024 qui vise à mieux structurer les filières protéinesfourragères à l’échelle des territoires. En effet, il est nécessaire quel’implantation de ces cultures soit mieux accompagnée qu’elle ne l’est
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aujourd’hui afin d’améliorer l’autonomie protéique des exploitationsfrançaises.La réintroduction de légumineuses, au-delà des bénéfices apportés par ladiversification des cultures elles-mêmes, permet de réduire les apportsen engrais azotés nécessaires à la production, en supprimant les apportssur les terres arables semées en légumineuses (contre environ120kg/ha/an en général sur les autres grandes cultures), en réduisant lafertilisation des prairies grâce au sursemis et à l’enrichissement desprairies, et en réduisant d’au moins 20% les apports nécessaires à laculture suivante (en fonction de la culture et des systèmes).S�ct�ur conc�rné Les secteurs concernés sont :(c) les cultures protéagineuses, y compris les légumineuses et lesmélanges de légumineuses et d'herbe, pour autant que les légumineusesrestent prédominantes dans le mélange;j) les semences;o) les fourrages séchés;Justification d� l’importanc�du (d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s)typ�(s) d’agricultur� visé(�)(s).
Le développement des protéines végétales, dans la droite ligne desstratégies poursuivies au niveau européen et national, constitue une despriorités fortes du PSN, dans l’objectif d’améliorer l’autonomie desexploitations françaises (des élevages par une moindre dépendance ausoja importé contenant des OGM et des exploitations de grandes culturespar une moindre utilisation de fertilisants azotés), en concourant à la luttecontre la déforestation importée et à la réduction de l’empreinte carboneliée à l’alimentation. Le développement des protéines végétales est unenjeu tant pour l’amont agricole, dans la poursuite de la transition agro-écologique des systèmes de production que pour l’aval agricole.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’objectif de la stratégie nationale en faveur des protéines végétales estd’atteindre d’ici 2030 une sole de légumineuses de 2 millions d’hectares,soit un doublement par rapport à l’assolement 2019.Ces cultures fixent l’azote atmosphérique et nécessitent, enconséquence, peu ou pas d’apport en azote pendant leur cycle cultural etpermettent de réduire l’épandage d’engrais minéraux pour la culturesuivante. On estime que le doublement des surfaces en légumineusesd’ici 2030 peut permettre, toutes choses égales par ailleurs, de réduire laconsommation d’azote minéral en France de 7%, soit une réduction deprès de 150 000 tonnes d’azote par an. Les soutiens couplés auxprotéines végétales contribueront donc à diminuer la pollution en nitratesdes masses d’eau.Le développement des cultures légumineuses permettra également demanière indirecte d’améliorer la situation des ressources aquatiques vis-à-vis des autres polluants. En effet, la croissance de la sole delégumineuses se traduira au niveau des exploitations agricoles par uneplus grande diversité des assolements et un allongement des rotations.Il a été décidé par ailleurs de soutenir l’année de leur semis les surfacesen légumineuses fourragères conduites en mélange avec de l’herbe ouavec d’autres cultures. Il est souvent constaté que ces systèmes plusdiversifiés tant au niveau de l’exploitation que de la parcelle sont plusrésilients et plus sobres et que des économies d’intrants (fertilisants etproduits phytopharmaceutiques) y sont réalisées, ce qui contribue àdiminuer la pollution diffuse d’origine agricole sur les ressourcesaquatiques.Les cultures riches en protéines sont la plupart conduites sans irrigation :leur développement participe donc à l’amélioration de l’état quantitatif desmasses d’eau notamment dans les bassins de grandes cultures.Les modalités de déploiement de ces soutiens participent également àl’amélioration de la qualité de l’eau. Notamment, il a été choisi desoutenir les légumineuses fourragères via deux aides : une aide visant lazone de plaine et de piémont et une aide visant la zone de montagne. Lamise en place de deux aides distinctes permet de préserverspécifiquement un soutien important sur les zones de plaine où le
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développement des cultures légumineuses fourragères aura un impactpositif plus fort sur la qualité des masses d’eaux, car elles viendront ensubstitution de grandes cultures de céréales et d’oléagineux pourlesquelles d’éventuels risques de pollution liées à la fertilisation existent.L’int�rv�ntion cibl�-t-�ll� l’un�d�s cultur�s couv�rt�s parl’accord d� Blair Hous� (c’�st-à-dir� l�s grain�s d� soja( l�colza( l�s grain�s d�tourn�sol)?

Oui

Surfac� aidé� prévu� 2024 2025 2026 2027 2028ColzaTournesolSoja 187 500 208 191 231 166 256 675 285 000L’int�rv�ntion �st-�ll�financé�( �n tout ou parti�( parl� complém�nt pour l�scultur�s protéagin�us�s (2 %maximum au total)conformém�nt à l’Art. 96(3) duRPS ?

Oui, les 2% supplémentaires proviennent de l’enveloppe paiementsdirects.

Part minimum d�légumin�us�s dans l�smélang�s
La part minimum de légumineuses dans les mélanges est fixée à 50%.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d�l’OMC sur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants d’aides proposés visent à accompagner et renforcer lacroissance des surfaces en protéines végétales et a été calculé entenant compte des contraintes économiques et agronomiques pesant surle développement de la filière. En effet, il apparaît nécessaire d’apporterun soutien au revenu des producteurs, au moins temporairement, pourles inciter à cultiver ces espèces, dont on sait qu'elles sont moinscompétitives que les céréales, en dégageant une moindre marge nette.Les montants de cette aide sont planifiés de manière à assurer un niveaude soutien globalement constant entre 2023 et 2027. Ce soutien,accompagné du développement de l'aval et de la structuration desfilières « protéines végétales » dans leur ensemble, permettra d’atteindrel’augmentation des surfaces attendue (doublement en 2030) en vue decontribuer aux objectifs de réduction d’intrants.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre jusqu’à 30% de plus que la valeur du montant unitaireplanifié. Ce montant a été établi à la lumière des variations de surfacesobservées sur la programmation précédente, variations principalementliées aux aléas climatiques - en particulier aux épisodes de sécheressequi ont touché la France - ainsi qu’aux perspectives de marchés.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaire etque les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présente fichepourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilité entreinterventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présente fiche
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pourra être inférieur au montant minimum
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

397 PSN 2024

32.07 Aide couplée aux légumineuses fourragères en zone deplaine et de piémont
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseSurfaces situées en zone de plaine et de piémont (hors zones demontagne et haute montagne telles que définies pour l’ICHN)Obj�ctifs spécifiqu�s OS A, B, D et EB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireB.5 Accompagner le développement des filières émergentesD.3 Réduire les émissions de GES du secteur agricole (atténuation)E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Etablir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionLe développement des protéines végétales, dans la droite ligne des stratégies poursuivies au niveaueuropéen et national, constitue une des priorités fortes du PSN, dans l’objectif d’améliorer l’autonomiedes exploitations françaises (des élevages par une moindre dépendance au soja importé contenantdes OGM et des exploitations de grandes cultures par une moindre utilisation de fertilisants azotés),en concourant à la lutte contre la déforestation importée et à la réduction de l’empreinte carbone liée àl’alimentation. Le développement des protéines végétales est un enjeu pour l’amont agricole, dans lapoursuite de la transition agro-écologique des systèmes de production.
Plus spécifiquement pour l’élevage et la polyculture-élevage, la culture de légumineuses fourragèrespermet de renforcer la résilience des systèmes, en améliorant l’autonomie protéique. La résilience dela conduite alimentaire des exploitations concernées sera encouragée notamment grâce à l’éligibilitél’année du semis des légumineuses prépondérantes en mélange avec des céréales et oléagineux(méteils) ou avec des graminées.
L’aide couplée aux légumineuses fourragères situées en zone de plaine et de piémont est une aidesurfacique qui consiste en un paiement par hectare de légumineuses fourragères. Cette aide apporteun soutien au revenu des producteurs en vue de les inciter à augmenter leur sole en légumineusesfourragères, dont on sait qu'elles sont moins compétitives que les céréales car elles dégagent unemoindre marge nette. La croissance des surfaces en légumineuses fourragères sera ainsi mieuxaccompagnée qu’elle ne l’est aujourd’hui.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
Les surfaces éligibles sont situées en zone de plaine et de piémont. Il s’agit des surfaces suivantes :
· surfaces implantées en légumineuses fourragères (par exemple, luzerne, trèfle, sainfoin, vesce,mélilot, jarosse, serradelle, lotier, minette, pois, lupin et féverole) en culture principale l'annéede la demande d'aide (hors celles destinées à la production de semences) ;
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· surfaces implantées d’un mélange de légumineuses fourragères éligibles en mélange entreelles ou en mélange avec d'autres cultures (céréales, oléagineux, graminées), si le mélangecontient a minima 50% de semences de légumineuses fourragères à l'implantation. Lessurfaces implantées en mélange de légumineuses et de graminées sont éligibles uniquementl’année du semis.
Les cultures éligibles sont définies dans la réglementation nationale.
Les surfaces situées en zone de montagne ou haute montagne définies au titre des zonesdéfavorisées pour l’ICHN ne sont pas éligibles.
Afin d’être éligible, le demandeur :
· soit détient des animaux sur son exploitation ;
· soit cultive des légumineuses fourragères pour un éleveur dans le cadre d'un contrat direct.

La réglementation nationale précisera le nombre et le type d’UGB concernées.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La spécialisation des exploitations et l’intensification des rendementsen grandes cultures ont conduit à une simplification des assolementsqu’il convient aujourd’hui de diversifier davantage, en particulier avecl’inclusion de plus de légumineuses dans les rotations afin d’obtenirdes bénéfices environnementaux (réduction d’intrants, protection dessols et de l’eau).Par ailleurs, du fait du contexte économique, les producteurs ne sontpas incités à augmenter leur sole en légumineuses, dont on saitqu'elles sont moins compétitives que les céréales car elles dégagentune moindre marge nette. Cela est particulièrement vrai dans leszones de plaine et de piémont où la concurrence avec les céréalesest plus importante et où les systèmes d’élevage ou de systèmes depolyculture élevage sont fondés en partie sur l’utilisation de fourrageensilé.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteur etla durabilité des productions.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Cette aide vise à développer la production de légumineusesfourragères afin d’accroître l’autonomie protéique des élevages dansles zones de plaines et de piémont en apportant un soutien au revenudes producteurs, au moins temporairement, pour les inciter à cultiverces espèces, dont on sait qu'elles sont moins compétitives que lescéréales. Cette intervention à destination de l’amont agricole seracomplétée par un soutien dédié à la filière protéagineux etlégumineuses avec la mise en place d’un programme opérationnelsectoriel à partir de 2024 qui vise à mieux structurer les filièresprotéines fourragères à l’échelle des territoires. En effet, il estnécessaire que l’implantation de ces cultures soit mieuxaccompagnée qu’elle ne l’est aujourd’hui afin d’améliorer l’autonomieprotéique des exploitations françaises.S�ct�ur conc�rné Les secteurs concernés sont :
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c) les cultures protéagineuses, y compris les légumineuses et lesmélanges de légumineuses et d'herbe, pour autant que leslégumineuses restent prédominantes dans le mélange;Justification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Le développement des protéines végétales, dans la droite ligne desstratégies poursuivies au niveau européen et national, constitue unedes priorités fortes du PSN, dans l’objectif d’améliorer l’autonomie desexploitations françaises (des élevages par une moindre dépendanceau soja importé contenant des OGM et des exploitations de grandescultures par une moindre utilisation de fertilisants azotés), enconcourant à la lutte contre la déforestation importée et à la réductionde l’empreinte carbone liée à l’alimentation. Le développement desprotéines végétales est un enjeu tant pour l’amont agricole, dans lapoursuite de la transition agro-écologique des systèmes de productionque pour l’aval agricole.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’objectif de la stratégie nationale en faveur des protéines végétalesest d’atteindre d’ici 2030 une sole de légumineuses de 2 millionsd’hectares, soit un doublement par rapport à l’assolement 2019.Ces cultures fixent l’azote atmosphérique et nécessitent, enconséquence, peu ou pas d’apport en azote pendant leur cyclecultural et permettent de réduire l’épandage d’engrais minéraux pourla culture suivante. On estime que le doublement des surfaces enlégumineuses d’ici 2030 peut permettre, toutes choses égales parailleurs, de réduire la consommation d’azote minéral en France de7%, soit une réduction de près de 150 000 tonnes d’azote par an. Lessoutiens couplés aux protéines végétales contribueront donc àdiminuer la pollution en nitrates des masses d’eau.Le développement des cultures légumineuses permettra égalementde manière indirecte d’améliorer la situation des ressourcesaquatiques vis-à-vis des autres polluants. En effet, la croissance de lasole de légumineuses se traduira au niveau des exploitationsagricoles par une plus grande diversité des assolements et unallongement des rotations.Il a été décidé par ailleurs de soutenir l’année de leur semis lessurfaces en légumineuses fourragères conduites en mélange avec del’herbe ou avec d’autres cultures. Il est souvent constaté que cessystèmes plus diversifiés tant au niveau de l’exploitation que de laparcelle sont plus résilients et plus sobres et que des économiesd’intrants (fertilisants et produits phytopharmaceutiques) y sontréalisées, ce qui contribue à diminuer la pollution diffuse d’origineagricole sur les ressources aquatiques.Les cultures riches en protéines sont la plupart conduites sansirrigation : leur développement participe donc à l’amélioration de l’étatquantitatif des masses d’eau notamment dans les bassins de grandescultures.Les modalités de déploiement de ces soutiens participent égalementà l’amélioration de la qualité de l’eau. Notamment, il a été choisi desoutenir les légumineuses fourragères via deux aides : une aidevisant la zone de plaine et de piémont et une aide visant la zone demontagne. La mise en place de deux aides distinctes permet depréserver spécifiquement un soutien important sur les zones de plaineet de piémont où le développement des cultures légumineusesfourragères aura un impact positif plus fort sur la qualité des massesd’eaux, car elles viendront en substitution de grandes cultures decéréales et d’oléagineux pour lesquelles d’éventuels risques depollution liées à la fertilisation existent.L’int�rv�ntion cibl�-t-�ll� l’un� d�scultur�s couv�rt�s par l’accord d�Blair Hous� (c’�st-à-dir� l�sgrain�s d� soja( l� colza( l�sgrain�s d� tourn�sol)?

Non

Surfac� aidé� prévu� 2023 2024 2025 2026 …



PSN - PAC 2023-2027

400 PSN 2024

Colza
Tournesol
SojaL’int�rv�ntion �st-�ll� financé�( �ntout ou parti�( par l� complém�ntpour l�s cultur�s protéagin�us�s(2 % maximum au total)conformém�nt à l’Art. 96(3) duRPS ?

Oui, les 2% supplémentaires proviennent de l’enveloppe paiementsdirects.

Part minimum d� légumin�us�sdans l�s mélang�s La part minimum de légumineuses dans les mélanges est fixée à50%.
9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants d’aides proposés visent à accompagner et renforcer lacroissance des surfaces en protéines végétales dans les zones deplaine et de piémont et a été calculé en tenant compte des contrainteséconomiques et agronomiques pesant sur le développement de lafilière mais également des contraintes budgétaires. En effet, ilapparaît nécessaire d’apporter un soutien au revenu des producteurspour les inciter à cultiver ces espèces, dont on sait qu'elles sontmoins compétitives que les céréales, car elles dégagent une moindremarge nette.Par ailleurs, la Stratégie nationale pour le développement desprotéines végétales et le plan France relance financent ledéveloppement de l'aval et la structuration de ces filières dans leurensemble. La diversification des sources de protéines et la recherched’une plus grande autonomie à l’échelle des exploitations, desterritoires et des filières est un enjeu primordial pour renforcer larésilience des exploitations face à la volatilité croissante des coursdes matières premières. Ainsi, il est prévu de maintenir au fil de laprogrammation un montant unitaire globalement constant (ou en trèslégère diminution) afin d’accompagner l’augmentation des surfacesainsi que les gains en compétitivité de la filière protéines.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces implantées enlégumineuses fourragères, le montant unitaire pourra atteindrejusqu’à 30 % de plus que la valeur du montant unitaire planifié. Cemontant a été établi à la lumière des variations de surfaces observéessur la programmation précédente, variations principalement liées auxaléas climatiques - en particulier aux épisodes de sécheresse qui onttouché la France - ainsi qu’aux perspectives de marchés. Il est en toutétat de cause inférieur aux besoins de la filière.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.08 Aide couplée aux légumineuses fourragères dans les zonesde montagne
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseSurfaces situées en zone de montagne et de haute montagnedéfinies au titre des zones défavorisées pour l’ICHNObj�ctifs spécifiqu�s OS A, B, D et EB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireB.5 Accompagner le développement des filières émergentesD.3 Réduire les émissions de GES du secteur agricole (atténuation)E3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Etablir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionLe développement des protéines végétales, dans la droite ligne des stratégies poursuivies au niveaueuropéen et national, constitue une des priorités fortes du PSN, dans l’objectif d’améliorer l’autonomiedes exploitations françaises (des élevages par une moindre dépendance au soja importé contenantdes OGM et des exploitations de grandes cultures par une moindre utilisation de fertilisants azotés),en concourant à la lutte contre la déforestation importée et à la réduction de l’empreinte carbone liée àl’alimentation. Le développement des protéines végétales est un enjeu pour l’amont agricole, dans lapoursuite de la transition agro-écologique des systèmes de production.
Plus spécifiquement pour l’élevage et la polyculture-élevage, la culture de légumineuses fourragèrespermet de renforcer la résilience des systèmes, en améliorant l’autonomie protéique. La résilience dela conduite alimentaire des exploitations concernées sera encouragée notamment grâce à l’éligibilitél’année du semis au fait que les légumineuses prépondérantes en mélange avec des céréales etoléagineux (méteils) ou avec des graminées sont éligibles.
Cette aide couplée 32.08 consiste en un paiement par hectare de légumineuses fourragères situéesen zones de montagne ou de haute montagne telles que définies au titre des zones défavorisées pourl’ICHN.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
Les surfaces éligibles sont situées en zone de montagne et de haute montagne définies au titre deszones défavorisées pour l’ICHN et sont :

· les surfaces implantées en légumineuses fourragères (par exemple, luzerne, trèfle, sainfoin,vesce, mélilot, jarosse, serradelle, lotier, minette, pois, lupin et féverole) en culture principalel'année de la demande d'aide (hors celles destinées à la production de semences) ;
· les surfaces implantées d’un mélange de légumineuses fourragères éligibles en mélangeentre elles ou en mélange avec d'autres cultures (céréales, oléagineux, graminées), si le



PSN - PAC 2023-2027

402 PSN 2024

mélange contient a minima 50% de semences de légumineuses fourragères à l'implantation.Les surfaces implantées en mélange de légumineuses et de graminées sont éligiblesuniquement l’année du semis.
Les cultures éligibles sont définies dans la réglementation nationale.
Les surfaces situées en zone de plaine et piémont ne sont pas éligibles.
Afin d’être éligible, le demandeur :

· soit détient des animaux sur son exploitation ;
· soit cultive des légumineuses fourragères pour un éleveur dans le cadre d'un contrat direct.La réglementation nationale précisera le nombre et le type d’UGB concernées.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La spécialisation des exploitations a conduit à une simplification desassolements qu’il convient aujourd’hui de diversifier davantage, enparticulier avec l’inclusion de plus de légumineuses dans les rotationsafin d’obtenir des bénéfices environnementaux (réduction d’intrants,protection des sols et de l’eau…).Les exploitations de montagne, plus typiquement fondées sur unélevage extensif à l’herbe disposent d’une portion réduite de terresarables déjà mobilisées pour les compléments de fourrage en hiverqui n’incite pas au développement des légumineuses fourragères.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteur etla durabilité des productions.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Cette aide vise à soutenir la production de légumineuses fourragèresen zone de montagne en apportant un soutien au revenu desproducteurs pour les inciter à continuer de cultiver ces espèces. Cetteseconde aide couplée aux légumineuses fourragères répond aubesoin de calibrer ces interventions en tenant compte de perspectivesde croissance propre à la zone de montagne. En effet, lesexploitations de montagne offrent une capacité de développementdes légumineuses fourragères moindre que les systèmes de plaine etpiémont.S�ct�ur conc�rné Les secteurs concernés sont :c) les cultures protéagineuses, y compris les légumineuses et lesmélanges de légumineuses et d'herbe, pour autant que leslégumineuses restent prédominantes dans le mélange;Justification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Le développement des protéines végétales, dans la droite ligne desstratégies poursuivies au niveau européen et national, constitue unedes priorités fortes du PSN, dans l’objectif d’améliorer l’autonomie desexploitations françaises (des élevages par une moindre dépendanceau soja importé contenant des OGM et des exploitations de grandescultures par une moindre utilisation de fertilisants azotés), enconcourant à la lutte contre la déforestation importée et à la réduction
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de l’empreinte carbone liée à l’alimentation. Le développement desprotéines végétales est un enjeu tant pour l’amont agricole, dans lapoursuite de la transition agro-écologique des systèmes de productionque pour l’aval agricole.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’objectif de la stratégie nationale en faveur des protéines végétalesest d’atteindre d’ici 2030 une sole de légumineuses de 2 millionsd’hectares, soit un doublement par rapport à l’assolement 2019.Ces cultures fixent l’azote atmosphérique et nécessitent, enconséquence, peu ou pas d’apport en azote pendant leur cyclecultural et permettent de réduire l’épandage d’engrais minéraux pourla culture suivante. On estime que le doublement des surfaces enlégumineuses d’ici 2030 peut permettre, toutes choses égales parailleurs, de réduire la consommation d’azote minéral en France de7%, soit une réduction de près de 150 000 tonnes d’azote par an. Lessoutiens couplés aux protéines végétales contribueront donc àdiminuer la pollution en nitrates des masses d’eau.Le développement des cultures légumineuses permettra égalementde manière indirecte d’améliorer la situation des ressourcesaquatiques vis-à-vis des autres polluants. En effet, la croissance de lasole de légumineuses se traduira au niveau des exploitationsagricoles par une plus grande diversité des assolements et unallongement des rotations.Il a été décidé par ailleurs de soutenir l’année de leur semis lessurfaces en légumineuses fourragères conduites en mélange avec del’herbe ou avec d’autres cultures. Il est souvent constaté que cessystèmes plus diversifiés tant au niveau de l’exploitation que de laparcelle sont plus résilients et plus sobres et que des économiesd’intrants (fertilisants et produits phytopharmaceutiques) y sontréalisées, ce qui contribue à diminuer la pollution diffuse d’origineagricole sur les ressources aquatiques.Les cultures riches en protéines sont la plupart conduites sansirrigation : leur développement participe donc à l’amélioration de l’étatquantitatif des masses d’eau notamment dans les bassins de grandescultures.Les modalités de déploiement de ces soutiens participent égalementà l’amélioration de la qualité de l’eau. Notamment, il a été choisi desoutenir les légumineuses fourragères via deux aides : une aidevisant la zone de plaine et de piémont et une aide visant la zone demontagne. La mise en place de deux aides distinctes permet depréserver spécifiquement un soutien important sur les zones de plaineoù le développement des cultures légumineuses fourragères aura unimpact positif plus fort sur la qualité des masses d’eaux, car ellesviendront en substitution de grandes cultures de céréales etd’oléagineux pour lesquelles d’éventuels risques de pollution liées à lafertilisation existent.L’int�rv�ntion cibl�-t-�ll� l’un� d�scultur�s couv�rt�s par l’accord d�Blair Hous� (c’�st-à-dir� l�sgrain�s d� soja( l� colza( l�sgrain�s d� tourn�sol)?

Non

Surfac� aidé� prévu� 2023 2024 2025 2026 …Colza
Tournesol
SojaL’int�rv�ntion �st-�ll� financé�( �ntout ou parti�( par l� complém�ntpour l�s cultur�s protéagin�us�s(2 % maximum au total)conformém�nt à l’Art. 96(3) duRPS ?

Oui, les 2% supplémentaires proviennent de l’enveloppe paiementsdirects.

Part minimum d� légumin�us�sdans l�s mélang�s La part minimum de légumineuses dans les mélanges est fixée à50%.
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9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants d’aides proposés visent à accompagner la présencedes surfaces en protéines végétales en zones de montagne et a étécalculé en tenant compte des contraintes spécifiques à la montagnemais également des contraintes budgétaires. En effet, il apparaîtnécessaire d’apporter un soutien au revenu des producteurs, aumoins temporairement, pour les inciter à cultiver ces espèces, dont onsait qu'elles sont moins compétitives que les céréales, car ellesdégagent une moindre marge nette.

Les montants de cette aide sont planifiés de manière à assurer unniveau de soutien globalement stable pour les éleveurs de montagneentre 2023 et 2027Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces implantées enlégumineuses fourragères, le montant unitaire pourra atteindrejusqu’à 30% de plus que la valeur du montant unitaire planifié. Cemontant a été établi à la lumière des variations de surfaces observéessur la programmation précédente, variations principalement liées auxaléas climatiques - en particulier aux épisodes de sécheresse qui onttouché la France - ainsi qu’aux perspectives de marchés. Il est en toutétat de cause inférieur aux besoins de la filière.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.
Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum

11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.09 Aide couplée à la production de blé dur
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Occitanie, PACA, Drôme et ArdècheObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Etablir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionCertaines productions de grandes cultures sont confrontées à des enjeux spécifiques qui nécessitentdes actions ciblées, au-delà des leviers transversaux mis en œuvre notamment via les soutiensdirects découplés dont la filière des grandes cultures est la première bénéficiaire.
Il s’agit, pour certaines productions, de réussir à maintenir l’activité sur le territoire, en raison d’undifférentiel de compétitivité important par rapport à certaines céréales majeures, en apportant unsoutien ciblé au revenu des producteurs. Ainsi, pour la production de blé dur, qui s’élève à environ245 000 hectares en France (chiffres 2019), représentant 4% de la surface céréalière, une aidecouplée à l’hectare est maintenue.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
Les surfaces éligibles au soutien sont les surfaces cultivées en blé dur dans la zone traditionnelle(régions Provence-Alpes-Côte d’Azur, Occitanie et les départements de la Drôme et de l’Ardèche) etqui font l'objet d'un contrat de livraison de la récolte de la campagne considérée, signé avec uncollecteur.
Les surfaces en production de semence de blé dur sont aidées dès lors qu’elles font l’objet d’uncontrat de culture.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
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8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La production de blé dur peine à se maintenir malgré des plans derelance successifs, en raison d’un écart de prix qui s’est trèsnettement resserré avec le blé tendre alors que le coût de productionest plus de 10% plus élevé en blé dur en termes de travaux agricoleset d’intrants. Le blé dur est cultivé dans 24 000 exploitations répartiesdans plusieurs régions. Toutefois, son maintien dans les régionsméridionales traditionnelles de production constitue désormais unvéritable défi ; il s’agit de l’Occitanie, de Provence-Alpes-Côte d’Azur,et des départements de la Drôme et de l’Ardèche pour la régionAuvergne-Rhône-Alpes. La part de ces zones dans les surfacesemblavées en blé dur est passée de 80% en 2001-2002 à 50% en2016-2017.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour maintenir la production de blé dur dans la zone de productiontraditionnelle (sud de la France), une aide couplée ciblé sur lesrégions Occitanie, Provence-Alpes Côte d’Azur et les départementsde la Drôme et de l’Ardèche est reconduite. L’aide vise à compenseren partie le différentiel de coûts de production avec le blé tendre pourinciter les agriculteurs à maintenir leur production de blé dur.S�ct�ur conc�rné CéréalesJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Si la filière exporte dans le reste des pays de l’Union européenne etau Maghreb sous forme de semoule principalement, il n’en reste pasmoins qu’elle importe également de grands volumes du reste de l’UEet dépend donc des productions extérieures pour la couverture desbesoins alimentaires des Français, notamment en pâtes alimentaires.En 2019, près de 530 000 tonnes de pâtes (dont 64% importéesprincipalement d’Italie) et plus de 95 000 tonnes de couscous (dont30% importées) ont alimenté le marché intérieur, avec uneconsommation de 8 kg de pâtes alimentaires et de 1,5 kg decouscous par personne et par an à couvrir dans notre pays.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’aide couplée à la production de blé dur vise à soutenir cetteproduction dans la zone traditionnelle où elle est particulièrementadaptée au contexte pédoclimatique et où il est constaté unemblavement en baisse depuis plusieurs années. Il n’est pas identifiéd’impacts négatifs de cette aide sur les ressources en eau par rapportaux autres grandes cultures qui pourraient être substituées au blé dur.Il est par ailleurs observé que l’IFT du blé dur en 2017 est inférieur àcelui du blé tendre, de l'orge, du colza, du pois protéagineux, de labetterave à sucre, de la pomme de terre et du lin fibre, ce quiconstitue un impact positif pour la qualité de l’eau.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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Justification du MUP Le montant unitaire vise à accompagner les agriculteurs pour qu’ilsaugmentent leur production de blé dur et a été calculé en vue decompenser la plus grande partie des différentiels de coûts deproduction avec le blé tendre (environ de 70 €/ha).Justification du MUP MAX Considérant la baisse tendancielle des surfaces sur cette filière,dépendante des perspectives de marchés et des aléas climatiques, lemontant unitaire pourra atteindre 15% de plus que la valeur dumontant moyen prévu pour mieux répondre aux besoins de la filière. Ilcouvrirait alors l’intégralité du différentiel de coûts de production avecle blé tendre.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.10 Aide couplée à la production de pommes de terre féculières
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Etablir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionLa pomme de terre féculière est l’une des deux productions de grandes cultures à vocation industriellequi sont considérées spécifiquement dans le cadre du PSN en raison d’un approvisionnement fragile àdestination d’usines de transformation évoluant dans un contexte concurrentiel difficile.
Le PSN maintient une aide couplée dédiée à la culture de pommes de terre féculière, en raison desdifficultés économiques de la filière.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
Pour être éligibles, les surfaces en pommes de terre féculières doivent faire l'objet d'un contrat deculture entre le producteur et une usine de première transformation ou entre le producteur et uneorganisation de producteurs (ou coopérative) à laquelle il est adhérent. Le contrat de culture doitconcerner la récolte de la campagne considérée et être signé au plus tard à la date limite de dépôtdes dossiers PAC.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La France compte 1 300 producteurs de pommes de terre féculièresdans le nord et l’est du pays qui contractualisent 100% de leurproduction avec deux industriels implantés dans les départements dela Somme et la Marne. La fécule est un amidon possédant desqualités particulières qui la différencie des amidons issus de céréales
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ou du manioc et lui permettent d’évoluer sur des marchés spécifiquesrémunérateurs. Les surfaces plafonnent ces dernières années : 24100 ha en 2018, 22 400 en 2019, 23 300 en 2020 et 22 300 en 2021.Elles restent inférieures aux niveaux historiques des années 2000 à2010, compris entre 25 000 et 31 000 ha. Sous l’effet deschangements climatiques, la baisse et la variabilité croissante desrendements conduisent les producteurs à se désengager ; d’unefourchette de 52 et 56 t/ha entre 2007 et 2014, les rendements sonttombés à 39 t/ha en 2018, 43 t/ha en 2019 et 38 t/ha en 2020. Dansces conditions, la production plafonne aux alentours de 950 000 tdepuis 3 ans, contre plus de 1,1 Mt au début de la décennie. Avecune capacité de transformation de 1,5 Mt, les deux usines detransformation se trouvent dans une situation de sous-capacité etdégagent une rentabilité insuffisante pour assurer des prixrémunérateurs aux producteurs. La poursuite de la baisse dessurfaces entrainerait la fermeture d'une voire des deux usinesprésentes sur le territoire, avec 3 000 emplois directs en zone ruralesmenacés. Aussi, les arbitrages en terme d'assolement sont souventdéfavorables à la culture de la pomme de terre de fécule, qui estmoins bien valorisée que les pommes de terre de consommation (enfrais et pour la transformation) : le prix payé aux producteurs atteint75 €/t pour la fécule alors qu’il peut dépasser 100 €/t en industrie.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Afin de sauvegarder les emplois liés à cette industrie encore présentedans le nord-est du pays, un soutien au revenu des producteursconfrontés à des baisses de rendement et un prix insuffisammentrémunérateur demeure nécessaire. L’aide couplée soutient lesvolumes sous contrat avec une usine de première transformationprésente sur le territoire, ou avec une organisation de producteurs(coopérative).S�ct�ur conc�rné Pommes de terre féculièresJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
La production de fécule est ancrée dans l'espace rural du nord-est dela France et y permet le maintien d'une activité et d'emplois dansl'industrie. Au total, la transformation de la fécule représente environ2700 emplois salariés directs et indirects, majoritairement en zonerurale.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
Néant

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à accompagner les agriculteurs pour qu’ilsaugmentent leur production de pommes de terre féculières et a étécalculé en vue de compenser la plus grande partie du différentiel decoûts de production avec la pomme de terre de consommation.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant moyen prévu.Il reste inférieur au différentiel de coût de productions avec la pomme
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de terre de consommation.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.11 Aide couplée à la production de riz
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionCertaines productions de grandes cultures sont confrontées à des enjeux spécifiques qui nécessitentdes actions ciblées, au-delà des leviers transversaux mis en œuvre notamment via les soutiensdirects découplés dont la filière des grandes cultures est la première bénéficiaire.
Il s’agit, pour certaines productions, de réussir à maintenir l’activité sur le territoire, en raison d’undifférentiel de compétitivité important par rapport à certaines céréales majeures, en apportant unsoutien ciblé au revenu des producteurs.
Ainsi, pour la production de riz, qui rencontre des difficultés notamment dans la zone traditionnelle deproduction en Camargue, une aide couplée à l’hectare est maintenue.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�sLe demandeur est un agriculteur actif.Les surfaces éligibles au soutien sont les surfaces cultivées en riz.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La production de riz regroupe environ 160 exploitations localiséespour la très large majorité en Camargue (départements des Bouchesdu Rhône, du Gard et quelques producteurs dans l’Aude), dans unenvironnement de marais offrant peu de possibilités alternatives deproduction agricole et à préserver au plan environnemental au regardde la biodiversité faunistique et floristique qu’ils abritent. Les surfacesont diminué de manière importante dans les dernières années, avecau total en 2019, 14 000 hectares cultivés en riz en France, contreencore 20 000 hectares en 2012, produisant 82 000 tonnes de rizbrut, non décortiqué.
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Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour maintenir la production de riz, en particulier dans la zone deproduction traditionnelle de Camargue, une aide couplée est mise enplace. Elle permet de compenser en partie le différentiel decompétitivité avec les riz d’importation européens ou internationaux.S�ct�ur conc�rné RizJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Avec une consommation moyenne de 4,5 kg de riz blanc consomméspar personne et par an, la France est largement déficitaire pour ceproduit. Elle importe plus de la moitié de sa consommation enprovenance de pays asiatiques comme la Thaïlande et le Cambodge.Les importations en provenance de l’UE proviennent principalementd’Italie.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’aide couplée à la production de riz soutient la productiontraditionnelle de cette céréale, essentiellement en Camargue. Cetenvironnement de marais offre peu de possibilités de productionsalternatives. La culture de riz joue un rôle fondamental dans l’équilibrehydrique de la Camargue. Il s’agit d’une culture qui d’une part prévientla salinisation des eaux et donc contribue de manière importante aubon état chimique des masses d’eau tant superficielles quesouterraines et d’autre part joue un rôle positif dans la régulation del’hydrologie camarguaise. Il convient de souligner qu’une MAECdédiée à la préservation des rizières est proposée aux bénéficiairesqui s’engageront dans une conduite agro-écologique de leurssurfaces.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à accompagner les agriculteurs pour qu’ilsaugmentent leur production de riz et a été calculé en vue decompenser une partie du différentiel de compétitivité avec le rizd’importation.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant moyen prévu.Il reste en tout état de cause inférieur au différentiel de prix avec le rizd’importation.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.12 Aide couplée à la production de houblon
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionCertaines productions de grandes cultures sont confrontées à des enjeux spécifiques qui nécessitentdes actions ciblées, au-delà des leviers transversaux mis en œuvre notamment via les soutiensdirects découplés dont la filière des grandes cultures est la première bénéficiaire.
Il s’agit, pour certaines productions, de réussir à maintenir l’activité sur le territoire, en raison d’undifférentiel de compétitivité important par rapport à certaines céréales majeures, en apportant unsoutien ciblé au revenu des producteurs.
Pour soutenir la culture du houblon en France, une aide couplée à l’hectare de houblon estmaintenue.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
Les surfaces éligibles au soutien sont les surfaces plantées en houblon.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La culture du houblon occupe une sole très faible (500 haessentiellement situés en Alsace, soit 0,8 % de la productionmondiale), insuffisante pour répondre aux besoins de la filièrebrassicole. Face à cette pénurie, 70 % des brasseurs françaisdéclarent utiliser du houblon importé (Allemagne, Royaume-Uni,États-Unis).
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La production de houblon français et notamment de houblon biofrançais peine à se développer sans soutien face aux coûts quereprésentent la mise en place d’une houblonnière.Le coût d'investissement moyen est élevé en premier lieu et atteint1M€ pour 10 ha de houblon, comprenant plus précisément :l’installation (15 000€/ha environ), les plants (10 000€/ha environ) etle matériel de récolte et de séchage (60 000 € environ).La main d'œuvre représente en outre un des plus gros postes dedépenses (5 000€ pour l’installation d’une houblonnière), ce qui rendnécessaire la sécurisation des approvisionnements. Ainsi, 193 heuresde travail par hectare de houblon sont nécessaires, contre 7 h/ha enblé ou 100 h/ha en maïs semence.Le plant de houblon nécessite trois ans pour atteindre sa pleineproduction, estimée à 1,6 tonne/ha en conventionnel et à 1,3 tonne/haen production biologique, et doit faire l’objet d’une certificationréglementaire.La filière reste jeune et sa structuration nécessaire (mise en placed'organisations de producteurs, interprofession naissante,restructuration de l'institut de recherche...) n’est qu’au stade du projet,bien qu’une interprofession créée en février 2020 permettrad’accompagner les différents producteurs de houblon sur tout leterritoire. Il n’est ainsi pas nécessaire d’envisager un ciblage de cetteaide couplée.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour garantir cette production de houblon essentielle à l’activitébrassicole, et répondre ainsi aux nouvelles demandes duconsommateur qui se tourne vers les bières bio et issues de micro-brasseries artisanales, et compte-tenu des coûts et contraintes deproduction élevés dans cette culture, l’aide couplée au houblon estmaintenue.S�ct�ur conc�rné houblonJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
La France compte une soixantaine de producteurs de houblon.Depuis 2015, cette petite filière a évolué, avec l'émergence dehoublonniers sur l’ensemble du territoire national, notamment en lienavec le développement de petites brasseries locales répondant à unenouvelle demande du consommateur pour les bières artisanales. Lesproducteurs s’installent de manière isolée et dispersée partout enFrance, mais la filière se structure, avec la création en 2020 d’uneinterprofession regroupant producteurs, négociants et transformateursen vue d’améliorer la contractualisation et la qualité des produits avecl’élaboration de référentiels de production notamment en agriculturebiologique. La filière fait également l’objet de nombreusesexpérimentations variétales, en quête du houblon répondant auxattentes de clients de la filière brassicole et des consommateurs*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’aide couplée à la production de houblon vise à soutenir cetteproduction essentielle à l’activité brassicole. Elle répond en outre àune nouvelle demande du consommateur pour des bières artisanalesissues de petites brasseries locales. Il n’est pas identifié d’impactsnégatifs de cette aide sur les ressources en eau par rapport auxgrandes cultures qui pourraient lui être substituées.



PSN - PAC 2023-2027

415 PSN 2024

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à soutenir les agriculteurs dans leurproduction de houblon et a été calculé en tenant compte descontraintes agronomiques et économiques de la filière.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant moyen prévu.Il est en tout état de cause inférieur aux besoins de la filière.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.13 Aide couplée à la production de semences de graminéesprairiales
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionCertaines productions de grandes cultures sont confrontées à des enjeux spécifiques qui nécessitentdes actions ciblées, au-delà des leviers transversaux mis en œuvre notamment via les soutiensdirects découplés dont la filière des grandes cultures est la première bénéficiaire.Il s’agit, pour certaines productions, de réussir à maintenir l’activité sur le territoire, en raison d’undifférentiel de compétitivité important par rapport à certaines céréales majeures, en apportant unsoutien ciblé au revenu des producteurs.
La production de semences de graminées, tout comme celle de semences de légumineusesfourragères, nécessite également une attention particulière afin de garantir le maintien des activités demultiplication de semences certifiées à destination fourragère. Pour maintenir une production dequalité de semences de graminées fourragères certifiées, l’aide couplée aux agriculteursmultiplicateurs de semences de graminées sous contrat avec une entreprise de multiplication estmaintenue sous la forme d’une aide surfacique à l’hectare, en parallèle de l’aide soutenant la culturede semences de légumineuses fourragères.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
L� d�mand�ur �st un agricult�ur actif.
Les surfaces éligibles à l'aide à la production de semences de graminées sont les surfaces cultivéespour la multiplication de semences certifiées de graminées prairiales dans le cadre d'un contrat deculture.
Les variétés de graminées implantées doivent faire l'objet d'une autorisation de culture et être inscritesau catalogue officiel des espèces et variétés de plantes cultivées en France ou être inscrites aucatalogue européen des espèces agricoles. Les variétés de graminées destinées uniquement à laproduction de gazon ne sont pas éligibles.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
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Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La production de semences de graminées, tout comme celle desemences de légumineuses fourragères est indispensable pourgarantir la qualité des fourrages et des couverts, en particulier dansl’optique d’une amélioration de l’autonomie fourragère des élevagesce qui nécessite une conduite fine des prairies, des variétés adaptéesau contexte pédoclimatique et les bons choix d’associations. Or, laFrance est à l’heure actuelle très importatrice en graminéesfourragères et à gazon.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteur,sa qualité ainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour maintenir une production de qualité de semences de graminéesfourragères certifiées, l’aide couplée aux agriculteurs multiplicateursde semences de graminées sous contrat avec une entreprise demultiplication est maintenue sous la forme d’une aide surfacique àl’hectare, en parallèle de l’aide soutenant la culture de semences delégumineuses fourragères.
Ce soutien dédié permet en effet d’assurer une production desemences parfaitement adaptées aux contextes pédoclimatiquesfrançais, visant à répondre au besoin en fourrages de qualité,contribuant à l’autonomie fourragère des exploitations d’élevageencouragée par de nombreux dispositifs du PSN (aide coupléebovine, écorégime, MAEC, soutien à l’agriculture biologique, etc.).S�ct�ur conc�rné Les semencesJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Cette activité est indispensable pour garantir la qualité des fourrageset des couverts, en particulier dans l’optique d’une amélioration del’autonomie fourragère des élevages ce qui nécessite une conduitefine des prairies, des variétés adaptées au contexte pédoclimatique etles bons choix d’associations. Or, la France est, à l’heure actuelle,très importatrice en graminées fourragères et à gazon. Avec entre 50000 et 60 000 hectares de semences de légumineuses et graminéesplantées annuellement, 4 800 agriculteurs multiplicateurs poursuiventcette activité très intensive en recherche. On compte aujourd’huienviron 600 variétés différentes de graminées et 130 variétés delégumineuses inscrites au catalogue français des semences, sousl’action de treize entreprises de sélection dans ces filières.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’aide couplée à la production de semences de graminées prairialessoutient l’activité de multiplication de semences certifiées àdestination fourragère. Cette activité permet la production de variétésadaptées aux divers contextes pédoclimatiques et donc d’accroître larésilience des exploitations ayant des surfaces en herbe. Cette aidecontribue donc indirectement au bon état des masses d’eau enaméliorant la qualité des couverts herbacés

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet
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10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à accompagner les agriculteurs pour qu’ilsmaintiennent leur production de semences dont les coûts deproduction sont élevés.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant moyen prévu.Il reste inférieur en tout état de cause inférieur aux besoins de lafilière.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.14 Aide couplée à la production de chanvre
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et corseObj�ctifs spécifiqu�s OS-A et OS-BB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresB.5 Accompagner le développement des filières émergentesIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionDeux productions de grandes cultures à vocation industrielle sont considérées spécifiquement dans lecadre du PSN en raison d’un approvisionnement fragile à destination d’usines de transformationévoluant dans un contexte concurrentiel difficile.Ainsi, la culture du chanvre (à teneur en THC inférieure au seuil règlementaire) est soutenuespécifiquement à plusieurs titres dans le PSN. En particulier l’aide couplée aux producteurs estreconduite dans l’objectif de maintenir la production de chanvre et pour soutenir l’organisationstructurée de la filière du chanvre. Le versement de l’aide couplée est subordonné à l’existence d’uncontrat de culture avec une entreprise de transformation ou une entreprise de semence certifiée etprécisant que seules sont transformées les tiges ou les graines. .
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
Sont aidées les surfaces cultivées en chanvre admissibles au sens de la règlementation européenneet qui font l’objet d’un contrat de culture avec une entreprise de transformation ou une entreprise desemence certifiée.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La production de chanvre principalement pour sa fibre fait l’objetd’une attention particulière. Les besoins de la papeterie, débouchéhistorique de la filière, ont connu un ralentissement important qui esten voie de compensation au travers du développement de nouvelles
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utilisations du chanvre dans le bâtiment (béton de chanvre) et lesfibres isolantes et techniques. Ces produits font l'objet de travaux derecherche appliquée car ils ne sont pas encore suffisammentcompétitifs pour créer de véritables marchés porteurs pour la filière.Le développement de ces débouchés se heurte également àl'atomisation et aux contraintes normatives du monde du bâtiment.Par ailleurs, la filière a été marquée par la fermeture de plusieurschanvrières au cours des dernières années et d’autres présentent degrandes difficultés. Les surfaces stagnent autour de 16 500 hectaresces dernières années (avec une année basse en 2019 à moins de 15000 ha), car le chanvre n’est pas la culture privilégiée en casd’arbitrage du producteur en termes d’assolement. La stagnation dessurfaces ne s'explique pas tant par un problème de rentabilité que parun manque de visibilité du marché pour les producteurs, qui parailleurs manquent d'équipements de stockage susceptibles de leurpermettre une régulation de leur commercialisation à titre individuel.La faible organisation de la filière ne contribue pas à assurer une tellerégulation à un niveau collectif. La stagnation des rendementscontribue également à détourner certains producteurs. Il s’agit parailleurs d’une filière jeune et dont la structuration doit être renforcée.L’aide couplée contribue au maintien de cette production essentiellecompte-tenu de ses nombreux atouts et constitue directement uneincitation pour l’ensemble de la filière à mieux se structurer.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

L’aide couplée est maintenue pour cette culture dont les surfacesstagnent malgré un fort potentiel de développement à usage industrielpour la bioéconomie. Le revenu des producteurs dépend en effet dela valorisation de l'ensemble de la plante et présente un équilibrefragile qui doit être soutenu.S�ct�ur conc�rné chanvreJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Il s’agit d’une filière à forts enjeux pour le développement de labioéconomie, avec des usages matériaux qui se développent cesdernières années en substitution de matériaux carbonés, impliquantpour la filière de lourds investissements en recherche etdéveloppement qui ne sont pas encore tous matures.La culture du chanvre présente par ailleurs des atouts intéressants auplan agronomique pour l’agriculteur au titre de la diversité qu’elle peutapporter dans les assolements en grandes cultures notamment entête de rotation où elle permet de fertiliser les sols pour améliorer lesrendements de la culture suivante. Du point de vue del’environnement, cette culture est particulièrement intéressantepuisqu’elle nécessite très peu d’intrants et capte le carbone demanière importante (15 tonnes de CO2 stocké pour 1 hectare dechanvre).*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
Du point de vue de la qualité de l’eau, la culture de chanvre estparticulièrement intéressante puisqu’elle ne nécessite ni traitementphytosanitaire ni irrigation grâce à un système racinaire profond.Cette aide a donc un impact positif sur l’état chimique et quantitatifdes masses d’eau.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
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Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à accompagner les agriculteurs pour qu’ilsmaintiennent leur production de chanvre et a été calculé en vue decompenser en partie les coûts de récolte qui sont plus élevés quepour d’autres grandes cultures.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant moyen prévu.Il est en tout état de cause inférieur aux besoins de la filière.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.15 Aide couplée à la production de prunes d’Ente destinées àla transformation
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionPour répondre aux enjeux spécifiques de la filière, le PSN mobilise une aide couplée sous la formed’une aide à l’hectare de prunes d’Ente destinées à la transformation.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
L'aide couplée bénéficie aux producteurs qui exploitent des vergers de prune d'Ente dans le but deproduire des fruits destinés à la transformation et qui entretiennent et renouvellent le verger.
Le débouché industriel de la production est attesté à la date limite de dépôt des demandes d’aidespar :

· l'adhésion à une organisation de producteurs reconnue uniquement pour le secteur de la pruned'Ente (OP).
La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et la surface certifiéepar l'OP.

· la présence d'un contrat de transformation signé entre l'exploitant et une usine detransformation.
La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et la surfacecontractualisée.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montants

Non
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prévus à l’ann�x� IX)Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La filière de la prune d’Ente destinée à la transformation représenteenviron 12 000 ha de vergers pour 140 000 tonnes de prunes livréesà la transformation donnant ainsi 42 500 tonnes de pruneaux. Lessurfaces de prune sont relativement stables sur les 5 dernièresannées après une baisse continue sur les 20 dernières années, avecune perte de vergers de plus de 2 000 ha (-15%).Toutefois, il a été constaté une stagnation voire une baisse globaledes rendements des vergers dans certaines régions en dépit desefforts importants fournis depuis 2014 grâce à un « plan dereconquête de la compétitivité » sur 10 ans (2014-2025), qui donne lapriorité à l’accroissement des rendements par le renouvellement etune densification des vergers qui étaient jusqu’ici vieillissants avec unâge moyen estimé à 28 ans en 2014. En région Occitanie, parexemple, le rendement moyen d’un verger était de 9,7 tonnes/haentre 2010 et 2020 alors qu’il était de 11,9 tonnes/ha entre 2001 et2009 (données statistiques du SRISET Occitanie). Ces nouveauxvergers plus denses et plus rentables nécessitent de lourdsinvestissements et un appui financier, les capacités d’investissementdes exploitations étant limitées en raison de leur petite taille (environ70 % des exploitations faisaient moins de 10 ha en 2015) et alorsqu’elles sont très exposées aux aléas climatiques et, en particulier,aux épisodes de gel tardif, comme ceux des années 2021 et 2022 quiont provoqué des destructions de l’ordre de 70% de la récolte.L’aide couplée viendra en conséquence soutenir les producteurs dansla prise en charge de ces investissements et réduire la vulnérabilitédes producteurs face à ces aléas, qui pourraient impacter par ailleursla chaîne d’approvisionnement de la filière (et menacer les entreprisesde transformation qui en dépendent) qui génère près de 10 000emplois locaux et 119 millions d’euros de chiffres d’affaires.Elle permettra d’aider les différents maillons de la filière à faire face àces difficultés et à maintenir ce tissu industriel, de même que sacompétitivité par l’innovation et la montée en gamme face auxconcurrents californiens ou chiliens sur le marché à l’export, verslequel la filière est très portée. Les pruneaux californiens ou chilienssont souvent gros et moins chers (le pruneau chilien a un prix moinscher d’environ un euro par kilo) et le Chili, premier producteurmondial, a fortement développé sa production (100 000 tonnes en2018, soit une production multipliée par 10 en vingt ans).Il est par conséquent impératif que l’actuel ciblage de l’aide portantsur la preuve d’un débouché industriel soit conservé pour améliorer lastructuration de la filière et maintenir sa compétitivité par l’innovationet la montée en gamme.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteur etsa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour répondre à ces enjeux spécifiques, le PSN mobilise une aidecouplée ciblée qui contribuera au maintien et à la pérennisation decette production et du tissu industriel associé dans les territoiresconcernés.S�ct�ur conc�rné Fruits et légumesJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
La partie avale de la filière des fruits destinés à la transformation estfortement génératrice d’emplois locaux, souvent concentrés dans desterritoires ruraux très circonscrits. La filière est confrontée à unmarché très concurrentiel.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’enherbement fréquemment constaté des interrangs, et incité dans lecadre de l’écorégime, permet de limiter la diffusion de polluantsd’origine agricole dans les eaux. Les surfaces modestes occupéespar ces productions relativisent leur impact sur l’état quantitatif et
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chimique des masses d’eau au niveau national.
9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à accompagner les agriculteurs pour qu’ilsmaintiennent leur production de prune d’Ente et a été calculé en vue decompenser une partie du différentiel de prix sur le marché mondial où le prixau kilo est plus faible qu’en France et maintenir une production traditionnelledont le coût de production (1549€/t) est aujourd’hui supérieur au prix unitairesortie de production (1536€/t). Le montant unitaire prévu représente doncmoins de 20% des coûts de production en considérant un rendement moyend’environ 3,5t de pruneau par hectare.
Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitaire pourraatteindre 10% de plus que la valeur du montant unitaire prévu.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaire et queles réalisations constatées pour ce domaine d'intervention ne permettraientpas de verser un montant suffisant pour répondre au besoin poursuivi, lemontant unitaire pour l'aide objet de la présente fiche pourrait être réduitjusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de la présentefiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisations des autresinterventions ne permettent pas de faire de la fongibilité entre interventions, lemontant unitaire pour l'aide objet de la présente fiche pourra être inférieur aumontant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.16 Aide couplée à la production de cerises Bigarreau destinéesà la transformation
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionPour répondre aux enjeux spécifiques de la filière, le PSN mobilise une aide couplée sous la formed’une aide à l’hectare de cerises bigarreau destinées à la transformation.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
L'aide couplée bénéficie aux producteurs qui exploitent des vergers de cerises Bigarreau dans le butde produire des fruits destinés à la transformation.
Le débouché industriel des fruits est attesté au plus tard à la date limite de dépôt des demandesd’aides par :

· l'adhésion à une organisation de producteurs reconnue uniquement pour le secteur de lacerise Bigarreau (OP).La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et la surface certifiéepar l'OP ;
· la présence d'un contrat de transformation signé entre l'exploitant et une usine detransformation.La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et la surfacecontractualisée.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non
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Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La filière de la cerise destinée à la transformation représente environ850 ha de vergers, localisés quasi exclusivement dans le seuldépartement du Vaucluse, pour une production de 6 500 tonnesaboutissant à une fabrication finale de 5 022 tonnes de cerisesconfites en 2019. Elle compte 312 producteurs et est organiséeautour de trois organisations de producteurs qui réalise près de 98 %de leur commercialisation auprès des entreprises de transformationsituées à Apt. Le stade industriel en lien avec la cerise d’industrieengendre près de 250 emplois directs.La filière fait face toutefois à de nombreuses difficultés.Premièrement, la filière subit une baisse continue des surfacespassant de 1 216 ha en 2010 à 859 ha en 2019, baisse notammentdue à un verger vieillissant dont le renouvellement nécessite un délaide près de 7 à 8 ans avant de commencer à produire. Deuxièmement,la filière a été confrontée sur ces dernières années, non seulement, àde nombreux épisodes climatiques et en particulier le gel (qui a détruitla quasi-totalité de la production en 2021), mais aussi, à desravageurs comme Drosophile Suzuki. La filière connaît ainsi unevariation interannuelle importante de ses rendements et de sesvolumes produits (de 4,81 tonnes à 8,16 tonnes à l’hectare, soit 40 %de variabilité).Cette forte variation de la production menace les conditions derentabilité de l’outil industriel de transformation, ce qui justifie uneaction visant à soutenir les investissements dans le renouvellementdes vergers, à consolider le potentiel de production et à maintenir, parvoie de conséquence, les contrats entre les producteurs et les acteursindustriels.Les exportations françaises ont baissé très significativement passantde plus de 5 000 tonnes en 2016 à moins de 1 000 tonnes en 2019.La filière pâtit d’un déficit de compétitivité par rapport à sesconcurrents, notamment en raison de la montée en puissance depays à fort potentiel de production, tels que la Turquie ou les Etats-Unis, qui bénéficient notamment d’un taux de change favorable et deconditions environnementales et sociales moins contraignantes.Enfin, la production de cerisiers d'industrie est une culture quiparticipe à l'entretien de l'espace rural et des paysages. Les vergersont une durée de vie de plus de 25 ans s'ils restent exploités.L’aide couplée viendra donc soutenir une production qui peut êtredurablement ancrée dans le tissu économique des zones concernées(zones, par ailleurs, fortement touchées par le chômage) et quipermet de maintenir des entreprises de transformation fortesemployeuses de main d’œuvre. La survie de ces entreprises estaujourd'hui remise en question car il ne peut exister d’outils detransformation sans une production agricole locale suffisante.Il est par conséquent impératif que l’actuel ciblage de l’aide portantsur la preuve d’un débouché industriel soit conservé.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour répondre à ces enjeux spécifiques, le PSN mobilise une aidecouplée ciblée qui contribuera au maintien et à la pérennisation decette production et du tissu industriel associé dans les territoiresconcernés.S�ct�ur conc�rné Fruits et légumesJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
La partie avale de la filière des fruits destinés à la transformation estfortement génératrice d’emplois locaux, souvent concentrés dans desterritoires ruraux très circonscrits. La filière est confrontée à unmarché très concurrentiel.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�- L’enherbement fréquemment constaté des interrangs, et incité dans le
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cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*). cadre de l’écorégime, permet de limiter la diffusion de polluantsd’origine agricole dans les eaux. Les surfaces modestes occupéespar ces productions relativisent leur impact sur l’état quantitatif etchimique des masses d’eau au niveau national.
9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à soutenir les agriculteurs dans leurproduction de cerise Bigarreau et permettre le maintien d’uneproduction traditionnelle de fruits confits, marquée par des margesnettes extrêmement faibles (10€/ha en baisse de 80% par rapport à2019 où la marge nette s’élevait à 49€/ha). Le montant unitaire fixépour l’aide représente environ 7% des charges totales par hectare(8700 €/ha en moyenne) et a été calculé afin d’éviter que lesproducteurs ne délaissent cette production au profit de productionsplus rémunératrices.
Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant unitaire prévu.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.17 Aide couplée à la production de poires Williams destinées àla transformation
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionPour répondre aux enjeux spécifiques de la filière, le PSN mobilise une aide couplée sous la formed’une aide à l’hectare de poires Williams destinées à la transformation.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
L'aide couplée bénéficie aux producteurs qui exploitent des vergers de poires Williams dans le but deproduire des fruits destinés à la transformation.
Le débouché industriel des fruits est attesté au plus tard à la date limite de dépôt des demandesd’aides par :

· l'adhésion à une organisation de producteurs reconnue uniquement pour le secteur de la poireWilliams (OP).La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et la surface certifiéepar l'OP ;
· la présence d'un contrat de transformation signé entre l'exploitant et une usine detransformation.La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et la surfacecontractualisée.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non
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Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La filière de la poire Williams (variété de poire majoritairementdestinée à la transformation) représente environ 1 600 ha de vergerspour une production de 38 000 tonnes dont 15 000 tonnes sontdestinées à la transformation.La production est en baisse depuis plusieurs années. En effet, alorsque la production moyenne de poires Williams entre 2000 et 2010était de 63 000 tonnes pour 27 000 tonnes destinées à latransformation, celle-ci a été divisée de moitié entre 2011 et 2020avec une production de 44 000 tonnes en moyenne pour 18 000tonnes destinées à la transformation. Cela s’explique notamment parune baisse de plus de la moitié des surfaces depuis vingt ans (de 3500 hectares en 2000 à 1 600 hectares en 2020). Cette baisse de laproduction et des surfaces s’expliquent en partie par un vergervieillissant (le verger traditionnel provençal étant, par exemple,majoritairement âgé de plus de 50 ans) et un rendement plus faible dece produit par rapport à d’autres produits. En effet, le rendement de lapoire Williams est inférieur de 20 à 30% à celui de la pomme, alorsque son prix de vente n’est que de 7% plus élevé en moyenne.Les aléas climatiques et notamment le gel impactent également laproduction, les poires d’été comme la poire Williams étant les variétésde poires les plus exposées. Cette baisse de la production pourraitainsi mettre en danger les contrats d’approvisionnement passés entrel’amont et l’aval, comme celui de l’entreprise St Mamet quis'approvisionne à 60% en origine France pour les poires, bigarreau,pommes et pêches et qui a passé un contrat d’approvisionnementexclusif de long terme jusqu’en mai 2036 enpêches/poires/bigarreaux/pommes pour une surface contractualiséed'environ 650 ha dont 100 ha en bio. Ce type de partenariat est vitalcar il permet d'une part d'entretenir le verger (la contractualisationavec l’entreprise St Mamet comporte un plan de replantation de 300ha de poires et pêches) et d'autre part d'accompagner la montée engamme avec un accompagnement de la conversion en bio d'une partdes vergers.Par ailleurs, le marché des poires d’industrie est fortementconcurrentiel et, en l’absence de soutiens publics, un risque existed’abandon de la filière par les exploitations engagées en arboriculture,en particulier, car la culture de la poire destinée à la transformationest effectuée dans une perspective de diversification de l’exploitationqui ne serait sans doute pas maintenue sans soutien.Enfin, cette filière est très importante socialement compte tenu desemplois locaux qu’elle génère, tant au niveau de la production (1hectare de verger correspond à 1 emploi à temps plein) qu’au niveaude l’outil de transformation. Le secteur de l’industrie de transformationde fruits à destinations multiples comme la poire Williams (compotes,confitures, sirop) représente près de 6 000 emplois en France répartisdans 39 unités de transformation et 39 entreprises individuelles.Il est par conséquent impératif que l’actuel ciblage de l’aide portantsur la preuve d’un débouché industriel soit conservé pour pérenniserla filière, maintenir la chaîne d’approvisionnement des unités detransformation et entreprises qui en dépendent et conserver unediversification des exploitations.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour répondre à ces enjeux spécifiques, le PSN mobilise une aidecouplée ciblée qui contribuera au maintien et à la pérennisation decette production et du tissu industriel associé dans les territoiresconcernés.S�ct�ur conc�rné Fruits et légumes
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Justification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
La partie avale de la filière des fruits destinés à la transformation estfortement génératrice d’emplois locaux, souvent concentrés dans desterritoires ruraux très circonscrits. La filière est confrontée à unmarché très concurrentiel.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’enherbement fréquemment constaté des interrangs, et incité dans lecadre de l’écorégime, permet de limiter la diffusion de polluantsd’origine agricole dans les eaux. Les surfaces modestes occupéespar ces productions relativisent leur impact sur l’état quantitatif etchimique des masses d’eau au niveau national.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à soutenir les agriculteurs dans leurproduction de poires Williams et a été calculé en tenant compte descontraintes agronomiques, économiques et climatiques de la filière,afin d’éviter que les producteurs ne délaissent cette production auprofit de productions plus rémunératrices.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant unitaire prévu.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.

11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.18 Aide couplée à la production de pêches Pavie destinées à latransformation
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionPour répondre aux enjeux spécifiques de la filière, le PSN mobilise une aide couplée sous la formed’une aide à l’hectare de pêches Pavie destinées à la transformation.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
L'aide couplée bénéficie aux producteurs qui exploitent des vergers de pêches Pavie dans le but deproduire des fruits destinés à la transformation.
Le débouché industriel des fruits est attesté au plus tard à la date limite de dépôt des demandesd’aides par :

· l'adhésion à une organisation de producteurs reconnue uniquement pour le secteur de lapêche Pavie (OP).La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et la surface certifiéepar l'OP ;
· la présence d'un contrat de transformation signé entre l'exploitant et une usine detransformation.La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et la surfacecontractualisée.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non
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Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La filière de la pêche destinée à la transformation (pêche pavieessentiellement) représente environ 100 ha de vergers pour uneproduction de 5 000 tonnes (4 400 tonnes concernant la pêche pavie).La production est en baisse constante depuis une vingtaine d’années.La filière de la pêche pavie notamment est passée d’une moyenne de11 000 tonnes (9 500 tonnes dédiées à la transformation) entre 2000et 2010 à une moyenne de 5 500 tonnes (4 400 tonnes dédiées à latransformation) entre 2011 et 2020, soit une baisse de près des 2/3des surfaces en vingt ans (de 586 ha en 2000 à 189 ha en 2020).Cette baisse de la production, accentuée par les aléas climatiquescomme le gel, risque de causer des pénuries en approvisionnementpour le secteur de la transformation. Elle pourrait ainsi mettre endanger les contrats d’approvisionnement passés entre l’amont etl’aval, comme celui de l’entreprise St Mamet qui s'approvisionne à60% en origine France pour les poires, bigarreau, pommes et pêcheset qui a passé un contrat d’approvisionnement exclusif de long termejusqu’en mai 2036 en pêches/poires/bigarreaux/pommes pour unesurface contractualisée d'environ 650 ha dont 100 ha en bio. Ce typede partenariat est vital car il permet d'une part d'entretenir le verger(la contractualisation avec l’entreprise St Mamet comporte un plan dereplantation 300 ha poires et pêches) et d'autre part d'accompagner lamontée en gamme avec un accompagnement de la conversion en biod'une part des vergers.Par ailleurs, la filière est confrontée à un marché fortementconcurrentiel (produits en provenance de l’Espagne notamment) alorsqu’elle est très importante socialement compte tenu des emploislocaux qu’elle génère, tant au niveau de la production qu’au niveau del’outil de transformation. Le secteur de l’industrie de transformation defruits à destinations multiples comme la pêche pavie (transforméeessentiellement en sirops) représente près de 6 000 emplois enFrance répartis dans 39 unités de transformation et 39 entreprisesindividuelles.Il est par conséquent impératif que l’actuel ciblage de l’aide portantsur la preuve d’un débouché industriel soit conservé pour pérenniserla filière et la chaîne d’approvisionnement des unités detransformation et entreprises qui en dépendent et conserver unediversification des exploitations.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour répondre à ces enjeux spécifiques, le PSN mobilise une aidecouplée ciblée qui contribuera au maintien et à la pérennisation decette production et du tissu industriel associé dans les territoiresconcernés.S�ct�ur conc�rné Fruits et légumesJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
La partie avale de la filière des fruits destinées à la transformation estfortement génératrice d’emplois locaux, souvent concentrés dans desterritoires ruraux très circonscrits. La filière est confrontée à unmarché très concurrentiel.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’enherbement fréquemment constaté des interrangs, et incité dans lecadre de l’écorégime, permet de limiter la diffusion de polluantsd’origine agricole dans les eaux. Les surfaces modestes occupéespar ces productions relativisent leur impact sur l’état quantitatif etchimique des masses d’eau au niveau national.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet
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10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à soutenir les agriculteurs dans leurproduction de pêches Pavie et permettre le maintien d’une productionessentielle pour les emplois locaux qu’elle génère. Les charges deproduction sont très élevées (près de 15 000€/ha), avec une margebrute de l’ordre de 1740€ (en baisse de 15% par rapport à 2019).Dans un contexte de nécessité de renouveler les vergers et demonter en gamme, le montant unitaire fixé, qui permet de couvrir 4%des charges, a été calculé afin d’éviter que les producteurs nedélaissent cette production au profit de productions plusrémunératrices.
Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant unitaire prévu.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.19 Aide couplée au maraîchage
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-A et OS-IB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresI.1 Renforcer la dimension alimentaire de la PAC et améliorerl’articulation des politiques publiques concernéesIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Une aide couplée à l’hectare est mise en place pour soutenir les petites exploitations en maraîchage.Le but de cette nouvelle aide est de soutenir la production de légumes et fruits issus du maraîchage etde consolider l’emploi autour de cette production.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Afin d’être éligible, le demandeur doit :

· répondre à la définition d’agriculteur actif
· exploiter au minimum 0,5 ha de légumes frais (hors pommes de terre primeur) ou depetits fruits rouges. La liste des fruits et légumes éligibles sera définie dans laréglementation nationale
· exploiter une surface agricole utile inférieure ou égale à 3 ha.

La transparence GAEC s’applique sur le plafond de 3 hectares de SAU.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.

8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) ou
Le PSN mobilise une nouvelle aide couplée qui rémunérera demanière substantielle les petites surfaces cultivées en maraîchage,
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l�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s). produisant des légumes et petits fruits, pour encourager la présenceterritoriale de ces exploitations et la diversification des petitesexploitations vers la production légumière.Il s’agit de participer au maillage territorial des productionsmaraîchères et d’aider spécifiquement les petites exploitations qui nebénéficient de paiements directs de base qu’à hauteur de leur petitesurface et qui ont des charges à l’hectare plus élevées (50 000 €/ha)que celles de la moyenne des exploitations maraîchères de moins de15 ha (17 000 €/ha).En effet, en se basant sur un échantillon de 57 exploitationsmaraîchères de moins de 3 ha (données RICA 2019), il s’avère que lamoyenne des coûts de main d’œuvre pour ce type d’exploitation estde 50 000 €/an. Ces coûts de personnel n’augmentent pas toutefoisproportionnellement en fonction de la surface agricole. En effet,l'ensemble des exploitations maraîchères (échantillon de 246exploitations maraîchères avec une SAU moyenne de 15 ha)supporte des charges de personnel de 75 000 €/an. Sur la base desmêmes échantillons, il en est de même pour les consommationsintermédiaires (incluant notamment les charges foncières et les coûtsde l’énergie) qui sont de 103 000 €/an en moyenne pour lesexploitations maraîchères de moins de 3ha alors qu’elles sont de174 000 €/an en moyenne pour l’ensemble des exploitationsmaraîchères.Il s’agit par ailleurs de participer au maintien de ces productions danstous les territoires, au profit d’exploitations dont les charges foncièrespeuvent être élevées, ainsi que les coûts de main d’œuvre, et pourlesquelles l’accès au financement n’est pas toujours simple au regardde leur taille réduite.Outre le ciblage de l’aide vers les seules exploitations de petitesurface et produisant des légumes ou petits fruits, il n’est pasenvisagé d’autre ciblage pour cette programmation en raison de ladiversité de la structure des exploitations concernées, de celle desformes de coopération et de celle des canaux de distribution, dontune large partie en circuits courts.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour répondre à ces enjeux spécifiques, le PSN mobilise unenouvelle aide couplée qui rémunérera de manière substantielle lespetites surfaces cultivées en maraîchage, produisant des légumes etpetits fruits, pour encourager la présence territoriale de cesexploitations et la diversification des petites exploitations vers laproduction légumière.Il s’agit de participer au maillage territorial des productionsmaraîchères et d’aider spécifiquement les petites exploitations qui nebénéficient de paiements directs de base qu’à hauteur de leur petitesurface ; cette aide participera au maintien de ces productions danstous les territoires, au profit d’exploitations dont les charges foncièrespeuvent être élevées, ainsi que les coûts de main d’œuvre, et pourlesquelles l’accès au financement n’est pas toujours simple au regardde leur taille réduite.Elle contribuera à favoriser les circuits courts notamment pourl’approvisionnement des grandes aires urbaines. Elle limitera en outreaussi l’empreinte carbone de l’approvisionnement en fruits etlégumes.
S�ct�ur conc�rné Fruits et légumesJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)

La consommation de fruits et légumes frais des Français estencouragée au titre des recommandations nutritionnelles du
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d’agricultur� visé(�)(s). Programme national nutrition santé (PNNS). Le respect de cesrecommandations supposerait d’ailleurs une augmentation de laconsommation de plus de 100% de légumes et de plus de 50% defruits par les ménages français par rapport à leur consommationcourante, que les volumes produits aujourd’hui ne permettent déjàpas de couvrir.
Le premier enjeu pour la filière des fruits et légumes est donc deréussir à développer la production de fruits et légumes pour améliorerla couverture des besoins du marché et gagner en compétitivité.

*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’aide couplée au maraîchage est une nouvelle aide qui sera verséeaux petites exploitations produisant des légumes et des petits fruits. Ilest constaté un recul de ces productions du fait de la perte decompétitivité des exploitations françaises sur un marché internationaltrès compétitif. Dans le même temps, la consommation de fruits etlégumes des Français est encouragée au titre des recommandationsnutritionnelles du programme national nutrition santé (PNNS). Cetteaide vise donc à renforcer la présence territoriale de ces exploitationset la diversification des petites exploitations vers la productionlégumière à destination d’une demande locale, souvent associée àdes exigences en matière de réduction des pesticides. Les surfacesmodestes de ces productions et leur dispersion dans les territoirespermettent de développer la mosaïque de cultures, favorable à l’eauet à la biodiversité.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Le montant unitaire vise à soutenir les petits maraîchers dans leurproduction en tenant compte des contraintes agronomiques,économiques et climatiques de la filière.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant moyen prévu.
Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.

11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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32.20 Aide couplée aux tomates destinées à la transformation
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial Hexagone et CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS-AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.10 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide couplée au revenuIndicat�urs d� résultat R.04 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.06 Redistribution aux petites exploitations agricolesR.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionPour répondre aux enjeux spécifiques de la filière, le PSN mobilise une aide couplée sous la formed’une aide à l’hectare de tomates destinées à la transformation.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur est un agriculteur actif.
Les surfaces éligibles sont celles cultivées pour la production de tomates destinées à latransformation.
La preuve du débouché industriel doit être attestée au plus tard à la date limite de dépôt desdemandes d’aides par :

· l'adhésion à une organisation de producteur reconnue uniquement pour le secteur de latomate d'industrie. La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée etla surface certifiée comme productive par l'OP ;
· la présence d'un contrat de transformation signé entre l'exploitant et une usine detransformation. La surface éligible est alors égale au minimum entre la surface déclarée et lasurface contractualisée.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Un montant unitaire uniforme est versé pour chaque hectare éligible.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

La filière de la tomate destinée à la transformation représente un peuplus de 2 200 ha répartis sur 4 bassins de production que sontAuvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie et Sud, pourun chiffre d’affaires agricole estimé à 14,2 millions d’euros.
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La tendance des dernières campagnes montre une diminution dessurfaces (d’environ 2 500 hectares en 2015 à 2 217 hectares en2020) et des volumes, avec toutefois une augmentation de la partd’agriculture biologique (3 fois plus de surface et 6 fois plus devolume depuis 2015 pour atteindre 16,5% de la production totale).Avec 136 306 tonnes de tomates d’industrie produites sur le solfrançais la campagne de 2020 a vu ses volumes destinés au marchéde la transformation baisser de 11 % par rapport à 2019, pourretrouver un faible niveau déjà atteint en 2018. La moyenne nationaledes livraisons de tomates par exploitation se situe à 721 t, en trèsnette diminution par rapport à 2019 (880 t) et davantage encore parrapport à la campagne 2017 (1 054 t). La production de 2020 figure,de ce fait, comme la plus faible de ces dix dernières années. Cettebaisse de la production est la conséquence de conditions climatiquesdifficiles, mais aussi du choix d’une transition, via lacontractualisation, vers une forte augmentation des surfaces enagriculture biologique.Ce niveau de production peine à maintenir le taux de couverture desbesoins nationaux qui varie selon les années récentes de 13 % à14 % contre 17 % en 2012 et de 35 % en 2000 et pourrait fragiliser, àterme, la productivité et la production nationale dans son ensemble,ainsi que les outils de transformation et leurs contraintes industrielles.Par ailleurs, la filière est confrontée à un marché fortementconcurrentiel, de nombreux produits venant essentiellementd’Espagne et d’Italie. La balance commerciale sur les concentrés,conserves et sauces tomates est ainsi fortement déficitaire, lesimportations vers la France ayant une valeur de 380 millions d’eurosen 2019 contre des exportations françaises d’une valeur de 43millions d’euros.Face à ces difficultés, une aide couplée permet de maintenir laproduction, de soutenir la filière dans sa phase de transition versl’agriculture biologique, et de maintenir son tissu industriel trèslocalisé (le bassin méditerranéen avec les Bouches-du-Rhône et leVaucluse représente près de 35% de la production nationale).Un soutien public pour ce tissu industriel est important socialementcompte tenu des emplois locaux que la filière génère : le secteur del’industrie de transformation des tomates représente près de 185emplois directs en France répartis dans 11 unités de transformation et11 entreprises individuelles pour un chiffre d’affaires de 59 millionsd’euros en 2019.Il est par conséquent impératif que l’actuel ciblage de l’aide portantsur la preuve d’un débouché industriel soit conservé.Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Pour répondre à ces enjeux spécifiques, le PSN mobilise une aidecouplée ciblée qui contribuera au maintien et à la pérennisation decette production et du tissu industriel associé dans les territoiresconcernés.S�ct�ur conc�rné Fruits et légumesJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
La partie avale de la filière des fruits destinés à la transformation estfortement génératrice d’emplois locaux, souvent concentrés dans desterritoires ruraux très circonscrits. La filière est confrontée à unmarché très concurrentiel.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’enherbement fréquemment constaté des interrangs, et incité dans lecadre de l’écorégime, permet de limiter la diffusion de polluantsd’origine agricole dans les eaux. Les surfaces modestes occupéespar ces productions relativisent leur impact sur l’état quantitatif etchimique des masses d’eau au niveau national.



PSN - PAC 2023-2027

439 PSN 2024

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire vise à soutenir les agriculteurs dans leurproduction de tomates d’industrie et a été calculé en tenant comptedes contraintes agronomiques, économiques et climatiques de lafilière, afin d’éviter que les producteurs ne délaissent cette productionau profit de productions plus rémunératrices.Justification du MUP MAX Compte tenu de la variabilité des surfaces éligibles, dépendante desperspectives de marchés et des aléas climatiques, le montant unitairepourra atteindre 10% de plus que la valeur du montant unitaire prévu.Justification du MUP MIN Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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32.21 Aide aux petits ruminants en Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS AB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresIndicat�ur d� réalisation O.11 Nombre de têtes bénéficiant d’un soutien aux aides coupléesIndicat�urs d� résultat R.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Il s’agit d’une aide couplée à l’animal éligible. L’intervention, versée aux petits ruminants en Corse,vise à soutenir le secteur de la production pastorale traditionnelle ovine/caprine en Corse, dont leseffectifs ont connu une érosion ces dernières années, amenant les transformateurs à importer du lait.
L’aide rémunère les animaux selon deux prix distincts :- D’une part un prix fort pour les animaux détenus par les exploitations professionnelles produisantsous signes officiels de qualité et d’origine (SIQO) et de taille suffisante pour assurer une viabilitééconomique ;- D’autre part, un prix plus faible pour les autres exploitations.
Les niveaux d’aide sont par ailleurs différenciés entre ovins et caprins, les éleveurs caprins étant laplupart du temps transformateurs et disposant de marges supérieures à ceux qui sont apporteurs.
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�sConditions liées au demandeur : être agriculteur actif et éleveur d'ovins et/ou de caprins.
Conditions liées aux animaux :- Brebis ou chèvres (avec possibilité, dans le cadre des remplacements, de prendre en comptedes agnelles ou des chevrettes),- Respect des règles d’identification prévues par la réglementation sanitaire.
Conditions communes aux deux niveaux d’aides :
- Maintien des animaux déclarés pendant une période obligatoire de détention : les animaux doiventêtre détenus au moins 100 jours à compter du 1er février sur l’exploitation mais des remplacementspar des brebis, des chèvres, des chevrettes ou des agnelles sont possibles sans qu’il soit nécessaireque les femelles de remplacement soient détenues 100 jours sur l’exploitation ;
Conditions supplémentaires liées au niveau de base :- Nombre minimum de brebis/chèvres détenues sur l’exploitation : 50.
Condition supplémentaires liées au niveau supérieur pour les éleveurs professionnels sous SIQO :- Nombre minimum de brebis/chèvres détenues sur l’exploitation : 90 ;- Etre recensé au registre d’adhésion à l’organisme de défense et de gestion (ODG), à la datelimite de dépôt de la demande d’aide.
Les signes officiels de qualité et d’origine (SIQO) éligibles à l'aide seront définis dans laréglementation nationale
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Un plafond du nombre d’animaux primable par exploitation pourra être fixé par arrêté du ministère encharge de l'agriculture avec application de la transparence GAEC.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide prend la forme d’un versement uniforme versé pour chaque animal éligible. 4 montants sontprévus- Un « montant de base » pour toutes les femelles adultes ovines éligibles au niveau de base ;- Un « montant de base » pour toutes les femelles adultes caprines éligibles au niveau debase ;- Un « montant supérieur » pour les femelles de type ovin éligibles au niveau supérieur ;-Un « montant supérieur » pour les femelles de type caprin éligibles au niveau supérieur.

8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Aid�s couplé�s
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

Le secteur ovin/caprin en Corse, essentiellement laitier, a connu uneérosion de ses effectifs d’animaux d’environ 8% sur ces 10 dernièresannées (effectifs brebis/chèvres ayant mis bas : source RGA 2011-2021, de 121 à 111 milliers d’animaux en production) alors que cetteproduction présente un déficit sur le marché local. Cette situationamène les transformateurs à importer du lait, alors qu’existent desproductions AOP basées sur l’existence de races locales reconnueset bénéficiant d’un schéma de sélection (races ovine et caprinecorses), susceptibles d’améliorer la valorisation économique de laproduction fromagère locale, et de palier incidemment aux difficultésd’accès au grand marché continental européen (insularité). Cesproductions sont également un atout pour l’île, où l’économietouristique permet la valorisation de ces productions tant en lait qu’enviande.
La production sous signes officiels de qualité et d’origine (SIQO) et lanécessité d’atteindre une taille suffisante pour assurer une viabilitééconomique de l’exploitation justifient par ailleurs l’octroi d’un montantsupérieur pour les animaux détenus par des exploitationsprofessionnelles, de taille importante et produisant sous SIQO.

Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’augmenter la compétitivité du secteurainsi que sa qualité et sa durabilité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

Nonobstant la nécessité d’améliorer la productivité de ces élevagespar les interventions complémentaires prévues au FEADER(Intervention 73.09 investissements dans les exploitations agricolesen Corse), le maintien de cette production requiert un soutien coupléavec un niveau d'aide visant à stabiliser la production locale et àcontribuer à une meilleure organisation et pérennité de la filière.
Les difficultés à améliorer la productivité de ces élevages et les coûtsde production élevés nécessitent ainsi un soutien couplé à la
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production avec un niveau d'aide qui doit être suffisant pour favoriserune augmentation de la production locale et contribuer à unemeilleure organisation et pérennité de la filière, qui présente unerégression du nombre de producteurs avec un double enjeu : demaintien des revenus, dans un secteur où les revenus sontstructurellement plus faibles que la moyenne des revenus desexploitations françaises, et de transmission des exploitations.
Il s’agit par ailleurs au travers de cette aide et, en particulier, dumontant plus important accordé à certaines exploitations, d’inciter lesexploitations à atteindre une dimension professionnelle et de viabilitééconomique suffisante et un revenu garantissant leur pérennité. Deuxcritères sont ainsi proposés pour ce faire :- une incitation à produire sous SIQO (actuellement AOPBrocciu di Corsica ; et en cours de constitution, dès lors quela reconnaissance sera approuvée IGP « Agneau de lait deCorse - Agnellu di Corsica » et IGP « Cabri de lait de Corse -Capretu di Corsica »), sachant que ces exploitationsreprésentent actuellement 72% des élevages ;- une incitation à atteindre un nombre d’animaux suffisant pourgarantir une dimension économique suffisante, considérantau surplus que ce sont ces exploitations souvent spécialisées(mono-cheptel), qui présentent les meilleures aptitudes pourvaloriser l’aide au regard des objectifs de production visés ;- un plafond du nombre d’animaux primable par exploitationsera fixé par arrêté du ministère en charge de l'agriculture, latransparence GAEC étant applicable.
Il convient par ailleurs de noter que les éleveurs caprins sontégalement des transformateurs dans la plupart des cas et disposentainsi de marges unitaires supérieures aux exploitations seulement« apporteurs » : cas d’une part prépondérante des éleveurs ovins.Une distinction des montants est retenue entre les ovins et lescaprins, dont l’aide est ainsi minorée de 30%.S�ct�ur conc�rné Ovin/caprinJustification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Le secteur pastoral corse est un secteur traditionnel essentiellementlaitier, important pour l’île en termes de ressources, d’activité maiségalement d’image.

*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
L’aide couplée aux petits ruminants vise à lutter contre la déprise trèsmarquée dans ce secteur et à soutenir une filière dont le nombred’exploitations diminue. Cette aide maintient la présence de petitsruminants dans les territoires, ce qui contribue à la conservation despâturages permanents, dont les effets positifs sur le cycle de l’eau etsur sa qualité participent à l’atteinte du bon état des masses d’eau.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP (niv�aud� bas�) La distinction des montants pour les ovins et les caprins tient à ladifférence des systèmes de production. Les éleveurs caprins sont laplupart du temps transformateurs avec des marges unitairessupérieures aux éleveurs ovins préférentiellement apporteurs. On
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constate que le revenu agricole par exploitation des éleveurs ovinsest en moyenne inférieur de 36% sur les 3 dernières années(référentiel technico-économique du réseau des centres de gestionspour 2017, 2018, 2019). En conséquence de quoi, le montant pour lescaprins est minoré d’environ 30%.
Justification du MUP (niv�ausupéri�ur) La distinction des montants pour les ovins et les caprins tientégalement à la différence de revenu en lien avec la caractéristiquedes systèmes de production (transformateurs vs apporteurs). Lemontant pour les caprins est ainsi minoré d’environ 30%.
Justification du MUP MAX(niv�au d� bas�) Considérant la baisse tendancielle des effectifs sur cette filière, lemontant unitaire pourra atteindre 10% de plus que la valeur dumontant moyen prévu pour mieux répondre aux besoins de la filière.Justification du MUP MAX(niv�au supéri�ur) Considérant la baisse tendancielle des effectifs sur cette filière, lemontant unitaire pourra atteindre 10% de plus que la valeur dumontant moyen prévu pour mieux répondre aux besoins de la filière.Justification du MUP MIN(niv�aux d� bas� �t supéri�ur) Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.

11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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32.22 Aide couplée bovine en Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEAGATyp� d’int�rv�ntion Article 32Pilot� EtatD�scription du champ t�rritorial CorseObj�ctifs spécifiqu�s OS A et IB�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filièresI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.11 Nombre de têtes bénéficiant d’un soutien aux aides coupléesIndicat�urs d� résultat R.08 Cibler les exploitations dans des secteurs spécifiques
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Il s’agit d’une aide couplée versée aux bovins âgés de plus de 16 mois. Deux niveaux de paiementsont définis : niveau de base et niveau supérieur.
Il s’agit, sur le modèle de celle retenue pour l’Hexagone, d’encourager la création de valeur dans lesterritoires, et cibler davantage le soutien sur les surfaces fourragères constituées à 85 % de prairiesen moyenne, en tenant compte des spécificités corses.
L’élevage bovin corse se distingue en effet de l’élevage hexagonal, notamment par une pratique dupastoralisme très étendue mais aussi par des difficultés en matière d’identification bovine soulevéespar ailleurs par différents corps d’audits. Cette problématique particulière nécessite une déclinaisonrégionale du dispositif mise en œuvre dans le reste de la métropole. Une expérimentation estactuellement en cours en Corse sur l’utilisation d’un bolus intraruminal (dispositif électronique ingérépar le bovin) pour assurer une meilleure traçabilité des animaux, dans le cadre de la lutte contre latuberculose. Sur la base de cette expérimentation, des travaux sont menés pour déterminer si cedispositif peut être intégré dans la réglementation sanitaire relative à l’identification applicable enCorse ou s’il sera requis uniquement en tant que critère d’accès à certaines aides de la PAC (à partirde 2024 au plus tard).
*ligibilité du d�mand�ur �t critèr�s d’éligibilité spécifiqu�sConditions liées au demandeur :

· Etre agriculteur actif et éleveur de bovins en Corse
· Détenir au moins 5 UGB bovines à la date de référence

Conditions liées aux animaux :Les animaux éligibles sont :
· les animaux, mâles et femelles, présents sur l’exploitation au 15 avril n+1, âgés de 16 mois ouplus à cette date et ayant été présents 6 mois ou plus sur l'exploitation ;
· les animaux, mâles et femelles, vendus à 16 mois ou plus entre le 15 avril n et 15 avril n+1,qui n’avaient pas l’âge d’être primés au 15 avril n et qui ont été détenus plus de 6 mois surl’exploitation.

Les animaux éligibles à l’aide doivent respecter les règles d’identification prévues par laréglementation sanitaire (et répondre à l’obligation de bolus intestinal à partir de 2024 au plus tard. Laréglementation nationale déterminera la campagne – 2023 ou 2024 – à partir de laquelle l’obligations’applique).
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Les animaux primés au niveau supérieur de l’aide sont, dans la limite de 1,4 fois la surface fourragèrede l’exploitation et 120 UGB :
· les UGB mâles dans la limite du nombre de vaches prises parmi les animaux éligibles,
· les UGB femelles de type racial viande dans la limite de deux fois le nombre de veauxcomptabilisés.

Si les UGB payés au niveau supérieur n'ont pas saturé les deux plafonds (1,4 fois la surfacefourragère et 120 UGB) et qu'il y a d’autres bovins éligibles, ces bovins sont primés au niveau de basedans la limite de 40 UGB, sachant que le nombre global d'animaux payés au niveau supérieur et auniveau de base doit rester sous les plafonds de 120 UGB et de 1,4 fois la surface fourragère.
Toutefois, le plafonnement à 1,4 fois la surface fourragère ne s’applique pas dans deux situations :- L’effectif éligible avant plafonnement est supérieur à 40 et le plafonnement le ferait passer endessous de 40. Dans ce cas, l’effectif primé est plafonné à 40 ;- L’effectif éligible avant plafonnement est inférieur à 40.
Les équivalents UGB sont les suivants :

· Bovins de plus de 2 ans : 1 UGB
· Bovins entre 6 mois et 2 ans : 0,6 UGB

La transparence GAEC s’applique pour les plafonds de 40 et 120 UGB pour le calcul des effectifsprimés.
Les veaux comptabilisés sont ceux de type racial viande, nés sur l’exploitation et détenus plus de 90jours (sur une période de 15 mois précédant la date de référence).
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
L’aide prend la forme d’un paiement par UGB. Un montant unitaire uniforme de base et un montantunitaire uniforme supérieur sont définis.
8. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Aid�s couplé�s
Utilisation d� la dérogation d�l’articl� 96( paragraph� 5 :(choix d’un plafond d� 3 M € auli�u du 13(+2)% d�s montantsprévus à l’ann�x� IX)

Non

Justification d� la (d�s)difficulté(s) subi�(s) par l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s).

L’élevage bovin, en Corse comme sur l’Hexagone, lait comme viande,connaît une forte réduction du nombre d’exploitations, et une érosioncontinue du cheptel, qui a tendance à s’accélérer, avec des revenusinférieurs à la moyenne dans les deux OTEX lait et viande. Il secaractérise par ailleurs par une moindre intensité de la production àl’hectare que dans les principaux pays producteurs de l’UE avec unepart très importante de l’élevage fondé sur le modèle herbager. Auregard des revenus dégagés, le renouvellement générationnel est unenjeu tout particulièrement important dans ces filières. Certainsterritoires sont menacés par une vraie déprise de l’élevage, alorsmême que le maintien d’une industrie de transformation est importantpour l’économie locale. Il est prioritaire de maintenir ces filièresd’élevage, pour des raisons sociales et économiques et d’équilibreterritorial, comme il est indispensable sur le plan environnemental, deconserver un élevage bovin pour éviter le retournement des prairiesdans les zones de plaine et dans les zones intermédiaires.
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Qu�l �st l’obj�ctif d� l’int�rv�ntion�n c� qui conc�rn� l�(s)s�ct�ur(s)/la (l�s) production(s) oul�(s) typ�(s) d’agricultur�visé(�)(s)?

L’objectif de l’intervention est d’améliorer la compétitivité du secteurainsi que la qualité.
Comm�nt l’int�rv�ntion résoudra-t-�ll� la (l�s) difficulté(s)r�c�nsé�(s) par c�t obj�ctif (c’�st-à-dir� l’�xplication sur l� ciblag�)?

L’aide à l’élevage bovin est profondément rénovée dans sesmodalités pour encourager la création de valeur dans les territoires, etcibler davantage le soutien sur les surfaces fourragères constituées à85 % de prairies en moyenne.Il s’agit, au sein d’une enveloppe commune aux différents troupeauxcompte-tenu de l’interdépendance des marchés pour ce qui concernela viande, et dans un objectif de simplification du traitement destroupeaux et exploitations mixtes viande et lait, de rémunérer les UGBmâles et femelles détenues sur l’exploitation à partir de 16 mois, pourfavoriser l’engraissement et donc la valorisation des jeunes animauxsur le territoire et de lutter contre la déprise laitière. Ce faisant, il estattendu que la valeur ajoutée produite soit moins captée par lesautres opérateurs de la filière que ce n’est le cas aujourd’hui avecl’aide à la vache allaitante, car l’aide peut être attribuée à unepopulation d’animaux plus divers au sein des troupeaux.S�ct�ur conc�rné i) le lait et les produits laitiers ;j) la viande bovine.Justification d� l’importanc� du(d�s) s�ct�ur(s)/d� la (d�s)production(s) ou du (d�s) typ�(s)d’agricultur� visé(�)(s).
Au regard des revenus dégagés, le renouvellement générationnel estun enjeu tout particulièrement important dans les filières bovines.Certains territoires sont menacés par une vraie déprise de l’élevage,alors même que le maintien d’une industrie de transformation estimportant pour l’économie locale. Il est prioritaire de maintenir cesfilières d’élevage, pour des raisons sociales et économiques etd’équilibre territorial, comme il est indispensable sur le planenvironnemental, de conserver un élevage bovin pour éviter leretournement des prairies dans les zones de plaine et dans les zonesintermédiaires.*xplication d� la cohér�nc� d�l'int�rv�ntion av�c la dir�ctiv�-cadr� sur l'�au (c'�st-à-dir�2000/60/C*).
Pour la première fois, l’aide bovine prend en compte un chargementoptimum d’1,4 UGB par hectare de surfaces fourragères pourplafonner les animaux éligibles. Par ailleurs, le plafonnement global àce soutien couplé (120 UGB de plus de 16 mois au maximum, soitl’équivalent d’un troupeau de 80 vaches) est plus restrictif que leplafonnement en vigueur lors de la programmation 2014-2022 dansl’aide aux bovins allaitants (139 vaches au maximum), et ciblera lesoutien en proportion plus importante en direction des élevages detaille moyenne. Ces évolutions favoriseront les systèmes extensifs etle maintien de l’élevage à l’herbe, les prairies (permanentes ettemporaires) représentant 85% de la surface fourragère totale enFrance en 2020.

9. Exigences OMC
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Sans objet

10. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
Justification du MUP Le montant supérieur et le plafond de surfaces fourragères retenusont été établis de façon à inciter la filière allaitante à la productiond’animaux à plus forte valeur ajoutée adaptés à la demande dumarché en terme de qualité de viande et de condition de production,
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tout en garantissant un niveau de prime plancher pour les premiersUGB allaitants de l’exploitation, quelle que soit la surface fourragèrede l’exploitation.
Les montants de l’aide sont adaptés aux spécificités des filièresanimales Corse.
Par ailleurs, le montant est plus élevé en 2024 en raison de larépartition des soutiens couplés en Corse entre les différentes filièresanimales soutenues (augmentation des montants sur l’aide au petitsruminants) et d’une baisse anticipée des réalisations suite à la miseen place de l’identification par bolus. Le soutien diminue donc sur lereste de la programmation. L’intervention ne finance pas le bolus etson implantation ; leur coût n’est donc pas intégré dans le montant del’aide.

Justification du montant d�l’aid� maximum Le montant unitaire pourra atteindre 10% de plus que la valeur dumontant moyen prévu afin de prendre en compte les variationsannuelles des effectifs d’animaux éligibles.
Justification du montant d�l’aid� minimum Dans le cas où un autre domaine d'intervention serait jugé prioritaireet que les réalisations constatées pour ce domaine d'intervention nepermettraient pas de verser un montant suffisant pour répondre aubesoin poursuivi, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourrait être réduit jusqu'à 95% du montant planifié.

Dans le cas où les réalisations constatées pour l'intervention de laprésente fiche sont supérieures aux prévisions, et que les réalisationsdes autres interventions ne permettent pas de faire de la fongibilitéentre interventions, le montant unitaire pour l'aide objet de la présentefiche pourra être inférieur au montant minimum.
11. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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5.2 Interventions sectorielles
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50.01 P.O F&L [IS Fruits & Légumes]
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur a) fruits et légumesTyp� d’int�rv�ntion Les programmes opérationnels Fruits et légumes peuvent mobiliser lestypes d’interventions suivants (article 47 § 1 et § 2) :
· - des investissements dans des actifs corporels et incorporels, dans larecherche et les méthodes de production expérimentales et innovantes,ainsi que d'autres actions…- des services de conseil et d'assistancetechnique, en particulier en ce qui concerne les techniques de luttedurable contre les organismes nuisibles et les maladies, l'utilisationdurable des produits phytosanitaires et zoosanitaires, l'adaptation auchangement climatique et l'atténuation de celui-ci, les conditions d'emploi,les obligations des employeurs et la santé et la sécurité au travail;- la formation, y compris l'accompagnement et l'échange de bonnespratiques, en particulier en ce qui concerne les techniques de lutte durablecontre les organismes nuisibles et les maladies, l'utilisation durable desproduits phytosanitaires et zoosanitaires, l'adaptation au changementclimatique et l'atténuation de celui-ci, ainsi que l'utilisation de plateformesde négociation organisées et de bourses de marchandises au comptant età terme;- la production biologique ou intégrée;- les actions visant à accroître la durabilité et l'efficacité du transport et dustockage des produits ;- la promotion, la communication et la commercialisation, y compris desactions et activités visant en particulier à mieux sensibiliser lesconsommateurs aux systèmes de qualité de l'Union et à l'importanced'une alimentation saine, et à diversifier et consolider les marchés ;- la mise en œuvre des systèmes de qualité nationaux et de l'Union ;- la mise en œuvre des systèmes de traçabilité et de certification, enparticulier le contrôle de la qualité des produits vendus auxconsommateurs finaux;- les actions visant à atténuer le changement climatique et à s'y adapter ;- les actions et mesures visant à assurer la prévention des crises et lagestion des risques, afin d'éviter et de régler les perturbations sur lesmarchés du secteur concerné.

Pilot� NationalD�scription du champt�rritorial National et transnational
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A. Soutenir des revenus agricoles viables et la résilience dans toutel’Union pour améliorer la sécurité alimentaireOS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivitéOS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeurOS D. Contribuer à l’atténuation du changement climatique et àl’adaptation à ce dernier, ainsi qu'aux énergies durablesOS E. Favoriser le développement durable et la gestion efficace desressources naturellesObj�ctifs s�ctori�ls PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production àla demande, notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiserles coûts de production et les retours sur investissements et stabiliser lesprix à la productionCONC(46(b)) concentrer l’offre et mettre sur le marché les produits, ycompris par une commercialisation directeCOMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en
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particulier par la modernisationREDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de productiondurables, y compris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, larésistance aux maladies animales, l’atténuation du changement climatiqueet l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçantl’évolution du marchéPROMO(46(e)) promouvoir, mettre au point et mettre en œuvre:i) des méthodes et techniques de production respectueuses del’environnement;ii) des pratiques de production résilientes à l’égard des organismesnuisibles et des maladies;iii) des normes en matière de santé et de bien-être des animauxallant au-delà des exigences minimales établies par le droit de l’Union etle droit national;iv) une réduction des déchets ainsi qu’une utilisation et une gestionécologiquement saines des sous-produits, y compris leur réutilisation etleur valorisation;v) la protection et l’amélioration de la biodiversité et une utilisationdurable des ressources naturelles, en particulier la protection des eaux,des sols et de l’air.CLIMA(46(f)) contribuer à l’atténuation du changement climatique et àl’adaptation à celui-ciBOOST(46(g)) accroître la valeur et la qualité commerciales des produits,notamment en améliorant la qualité des produits et en élaborant desproduits pouvant bénéficier d’une appellation d’origine protégée ou d’uneindication géographique protégée ou couverts par des systèmes de qualiténationaux ou de l’Union, reconnus par les États membresMARKET(46(h)) promouvoir et commercialiser les produitsCONS(46(i)) accroître la consommation des produits du secteur des fruitset légumes, qu’ils soient frais ou transformésRISK(46(j)) assurer la prévention des crises et la gestion des risques, afind’éviter et de régler les crises sur les marchés du secteur concernéEMPL(46(k)) améliorer les conditions d’emploi et faire respecter lesobligations des employeurs ainsi que les exigences en matière de santé etde sécurité au travail conformément aux directives 89/391/CEE,2009/104/CE et (UE) 2019/1152.
B�soins A.6 Conforter la prévention et la gestion des risques pour favoriser larésilience des exploitationsB.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricoleB.2 Améliorer la compétitivité coût de l’avalB.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles etagroalimentaires françaisB.4 Développer des stratégies intégrées amont-avalC.1 Encourager le regroupement de l’offreC.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gammeet encourager les systèmes de qualitéD.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention / gestion)E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesIndicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels soutenusIndicat�urs d� résultat R.01 Améliorer les performances à travers les connaissances etl’innovationR.05 Gestion des risquesR.09 Modernisation des exploitationsR.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offreR.16 Investissements liés au climat (on-farm)R.26 Investissements liés aux ressources naturelles (on-farm)
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
*lém�nts communs à l’�ns�mbl� d�s int�rv�ntions :
Le programme sectoriel dans le secteur des fruits et légumes est encadré par les sections 1 et 2(articles 42 à 53) du règlement 2021/2115 établissant les règles régissant l'aide aux plansstratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la politique agricolecommune (les «plans stratégiques relevant de la PAC») et financés par le Fonds européen agricolede garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), etabrogeant le règlement (UE) n 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (UE)n 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil.Plus précisément, l’article 50 du même règlement dispose que le programme sectoriel fruits etlégumes est mis en œuvre au moyen de programmes opérationnels approuvés d'organisations deproducteurs ou associations d'organisations de producteurs reconnues au titre du règlement (UE) nº1308/2013, ou les deux, selon les conditions établies dans le présent article.
La filière fruits et légumes, quoique présente sur tout le territoire français, fait face à un recul dunombre de ses exploitations et des volumes produits. Le recul de la production s’explique en partiepar une perte de compétitivité des productions françaises sur un marché international très compétitif, ycompris au sein de l’UE. En effet, la filière française enregistre un fort déficit sur la balancecommerciale, qui croît au fil des années (déficit commercial de près de 5 milliards € pour les fruits etlégumes bruts).
La planification de la production et sa gestion collective présentent des avantages dans une filière quiest confrontée à de nombreux aléas. Les productions sont en effet périssables, dépendantes desaléas climatiques et nécessitent des méthodes de conservation, de conditionnement et de stockagestrès spécifiques. Par conséquent, la planification permet de lisser d’éventuels pics de surproductionpour étaler l’offre par rapport à la demande. En outre, les investissements dans les organisations deproducteurs ou associations d’organisation de producteurs, axés sur la recherche de valeur ajoutéepar la qualité et la différenciation par les modes de production durables permettront également decréer des leviers de compétitivité dans la filière. Enfin, la filière doit renforcer sa capacité à assurer lamontée en gamme des produits, à la recherche d’une offre de qualité toujours plus large et diversifiéeet à même de répondre aux défis environnementaux et climatiques et aux attentes sociétales enmatière de consommation de proximité et de protection de la santé, qui s’expriment fortement vis-à-visdes fruits et légumes.
D�scriptionLes programmes opérationnels Fruits et légumes poursuivent des objectifs sectoriels suivants (article46) :- planifier et organiser la production, adapter la production à la demande, notamment au regardde la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et les retours surinvestissements et stabiliser les prix à la production ;- concentrer l'offre et mettre sur le marché les produits, y compris par une commercialisationdirecte ;- améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la modernisation ;- rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, y compris la résilience àl'égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladies animales, l’atténuation duchangement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçant l'évolution dumarché ;- promouvoir, mettre au point et mettre en œuvre :o des méthodes et techniques de production respectueuses de l'environnement;o des pratiques de production résilientes à l'égard des organismes nuisibles et desmaladies;o des normes en matière de santé et de bien-être des animaux allant au-delà desexigences minimales établies par le droit de l'Union et le droit national;
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o une réduction des déchets ainsi qu'une utilisation et une gestion écologiquementsaines des sous-produits, y compris leur réutilisation et leur valorisation;o la protection et l'amélioration de la biodiversité et une utilisation durable desressources naturelles, en particulier la protection des eaux, des sols et de l'air.- contribuer à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptation à celui-ci ;- accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notamment en améliorant la qualitédes produits et en élaborant des produits pouvant bénéficier d'une appellation d'origineprotégée ou d'une indication géographique protégée ou couverts par des systèmes de qualiténationaux ou de l'Union, reconnus par les États membres ;- promouvoir et commercialiser les produits ;- accroître la consommation des produits du secteur des fruits et légumes, qu'ils soient frais outransformés ;- assurer la prévention des crises et la gestion des risques, afin d'éviter et de régler lesperturbations sur les marchés du secteur concerné ;- améliorer les conditions d'emploi et faire respecter les obligations des employeurs ainsi queles exigences en matière de santé et de sécurité au travail conformément aux directives89/391/CEE, 2009/104/CE et (UE) 2019/1152.
Conditions d’éligibilité
Les bénéficiaires éligibles sont les organisations de producteurs et les associations d’organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
Les types d’intervention dans le secteur des fruits et légumes sont mis en œuvre au moyen deprogrammes opérationnels approuvés d'organisations de producteurs ou associations d'organisationsde producteurs reconnues au titre du règlement (UE) nº 1308/2013, ou les deux, selon les conditionsétablies de l’article 50 du règlement.
50.01a Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls ou incorpor�ls.
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion
Des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pour soutenir les investissementscorporels et incorporels au bénéfice des organisations de producteurs ou associations d’organisationsde producteurs reconnues au titre du règlement (UE) no 1308/2013, ou les deux, selon les conditionsétablies dans l’article 50 du règlement 2021/2115. Cela correspond au type d’intervention a) duparagraphe 1 de l’article 47 du règlement 2021/2115 et aux objectifs a), b), c), d), e), f), g), h), i) del’article 46 du règlement 2021/2115.
Ce type d’intervention vise, entre autres, à co-financer :- les investissements corporels et incorporels pour planifier la production ainsi qu’améliorer etmaintenir une production de qualité. Ces investissements sont, par exemple, du matériel spécifiqued'assistance à la production dans le champ et dans l'exploitation, des serres et abris, du matériel detri, de stockage, de conditionnement, de transport, de réception, de préparation et de 1èretransformation, du matériel de conduite et de taille, etc.- les investissements corporels et incorporels liés à l’environnement. Ces investissements sont, parexemple, des investissements dans l’installation et/ou l’amélioration de tout système permettant unemeilleure gestion de la ressource en eau au niveau de l’exploitation ou de la station, desinvestissements dans les équipements de pulvérisation qui permettent de réduire le risque de pollutionpar les produits phytosanitaires, des investissements permettant l’utilisation de moyens de luttebiologique alternatifs à l'utilisation de produits phytosanitaires, etc.- les investissements corporels et incorporels visant à s’adapter et à atténuer le changementclimatique. Ces investissements sont, par exemple, les investissements en faveur du développementdes énergies renouvelables ou les matériels de protection contre les aléas climatiques qui sont, entreautres, des équipements de lutte contre la grêle (filets paragrêle, radars de détection des cellulesorageuses, etc.), des équipements de protection contre le gel (bâche antigel, haie naturelle brise-vent ; systèmes d’alerte, etc.) ; des équipements de lutte contre la sécheresse (filet d’ombrage ;système de goutte à goutte, etc.).;



PSN - PAC 2023-2027

454 PSN 2024

- les investissements corporels et incorporels pour améliorer la commercialisation des produits. Cesinvestissements sont, par exemple, des équipements de préparation commerciale, d’informatisation etgestion des stocks, etc.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les investissementsdans des actifs corporels et incorporels doivent respecter les dispositions suivantes :- Les actifs corporels et incorporels acquis sont utilisés conformément à la nature, aux objectifset à l’utilisation prévue par le bénéficiaire, tels qu’ils sont décrits dans les interventions de laprésente fiche et, le cas échéant, dans le programme opérationnel approuvé ;- Sans préjudice du paragraphe 10 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les actifscorporels et incorporels acquis restent à la fois la propriété et la possession du bénéficiairejusqu’à la fin de la période d’amortissement fiscal ou pendant une durée minimale de 5 ans entenant compte de la nature des actifs. Chacune de ces périodes est calculée à partir de ladate d’acquisition de l’actif ou de la date à laquelle l’actif est mis à la disposition dubénéficiaire. Il peut être prévu toutefois une période plus courte pendant laquelle l’actif reste lapropriété et la possession du bénéficiaire, mais celle-ci ne peut être inférieure à trois ans auxfins du maintien des investissements ou des emplois créés par les micro, petites et moyennesentreprises au sens de la recommandation 2003/361/CE de la Commission ;- Les investissements dans des actifs corporels sont effectués dans les locaux du bénéficiaireou, le cas échéant, dans les locaux de ses membres producteurs ou de ses filiales respectantl’exigence de 90 % visée au paragraphe 7 de l’article 31 du règlement 2022/126 ;- Lorsque les investissements sont réalisés sur un terrain loué en vertu des règles particulièresde propriété nationales, l’obligation d’être la propriété du bénéficiaire peut ne pas s’appliquersi les actifs ont été en possession du bénéficiaire pendant la période requise.
Conformément au paragraphe 3 de l’article 11 du règlement 2022/126, des investissements dans desactifs corporels consistant en des systèmes de production d’énergie sont éligibles à condition que laquantité d’énergie produite ne dépasse pas la quantité d’énergie pouvant être utilisée sur une baseannuelle pour les activités normales du bénéficiaire.
Conformément aux dispositions de l’article 11 paragraphes 4 à 8 du règlement délégué 2022/126, desconditions spécifiques applicables aux investissements d’irrigation seront précisées dans un textejuridique national.
Les investissements dans des actifs corporels et incorporels poursuivant les objectifs visés à l’article46, points d), e) et f) du règlement 2021/2115 sont comptabilisés comme contribuant à la réalisationdes objectifs de 15 % et 2 % des dépenses au titre des programmes opérationnels visés à l’article 50,paragraphe 7, points a) et c), du règlement (UE) 2021/2115.
Sans préjudice des dispositions adoptées conformément aux paragraphes 4 à 8 de l’article 11 durèglement délégué 2022/126, les investissements dans l’irrigation poursuivant les objectifsagroenvironnementaux et climatiques visés à l’article 46 points e) et f) du règlement 2021/2115doivent respecter des pourcentages spécifiques en matière d’économies d’eau :- Ils doivent prévoir un pourcentage d’au moins 15 %de réduction potentielle de l’utilisation del’eau et, sur la base de cette réduction potentielle, d’au moins 50 % de réduction effective del’utilisation de l’eau ;- Par dérogation à l’objectif minimal de 15 %, ils doivent prévoir un pourcentage d’au moins 7 %de réduction potentielle de l’utilisation de l’eau et, sur la base de cette réduction potentielle, d’aumoins 50 % de réduction effective de l’utilisation de l’eau si ces investissements permettent derépondre à un objectif agro-environnemental et climatique supplémentaire à celui visé au point d) del’article 12 du règlement 2022/126 ;- Par dérogation aux objectifs minimaux de 15 % et de 7 %, ils doivent prévoir un pourcentaged’au moins 5 % de réduction potentielle de l’utilisation de l’eau et, sur la base de cette réductionpotentielle, d’au moins 50 % de réduction effective de l’utilisation de l’eau s’il s’agit d’investissementsdans un système d’irrigation goutte à goutte ou tout autre système similaire.
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Les investissements corporels visés aux points e) et f) de l’article 46 du règlement 2021/2115 et àl’objectif a) visé au paragraphe 1 de l’article 12 du règlement 2022/126 doivent respecter despourcentages spécifiques de réduction d’utilisation d’intrants de production, d’émission de polluantsou de déchets provenant du processus de fabrication :- Ils doivent prévoir un pourcentage d’au moins 15 % de réduction d’utilisation d’intrants deproduction, d’émission de polluants ou de déchets provenant du processus de fabrication ;- Par dérogation au pourcentage de 15 %, un pourcentage d’au moins 7 % si lesinvestissements permettent de répondre à un objectif agro-environnemental et climatiquesupplémentaire à celui visé au point a) de l’article 12 du règlement 2022/126.

50.01a(bis) R�ch�rch� �t méthod�s d� production �xpérim�ntal�s �tinnovant�s
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Pour créer des leviers de compétitivité, assurer la montée en gamme des produits mais égalementrépondre aux défis environnementaux et climatiques et aux attentes sociétales en matière deconsommation de proximité et de protection de la santé, les organisations de producteurs ouassociations d’organisations de producteurs peuvent mobiliser, dans leur programme opérationnel,des interventions de recherche et de mise en place de méthodes de production expérimentales etinnovantes.
Par conséquent, des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pour mettre en placedes actions de recherche et d’expérimentation et pour favoriser l’accès à la connaissance de travauxde recherche ou de nouvelles méthodes innovantes. Cela correspond au type d’intervention a) bis duparagraphe 1 de l’article 47 du règlement 2021/2115 et répond aux objectifs d), e), f) de l’article 46 durèglement 2021/2115.
Ce type d’intervention vise, entre autres, à co-financer :- Un programme de recherche ou la mise au point de méthodes et pratiques innovantes deproduction biologique ou intégrée ;- Un programme de recherche ou de mise au point d’actions innovantes visant à accroître ladurabilité et l’efficacité du transport et du stockage des produits ;- Un programme de recherche ou de mise au point de méthodes et pratiques innovantes visantà atténuer le changement climatique et à s’y adapter ;- Un programme de recherche ou de mise au point de méthodes et pratiques innovantes àcaractère environnemental ;- La collecte de références techniques dans le cadre d’un programme de recherche ou d’uneexpérimentation.
Ce type d’intervention répond à l’objectif d) de l’article 46 du règlement 2021/2115 et ces dépensessont comptabilisées comme contribuant à la réalisation de l’objectif de 2 % des dépenses au titre desprogrammes opérationnels visé à l’article 50, paragraphe 7, point c), du règlement (UE) 2021/2115.
Lorsque ce type d’intervention consiste en un programme de recherche ou la mise au point deméthodes et pratiques innovantes répondant aux objectifs e) et f) de l’article 46 du règlement2021/2115, il peut alors être comptabilisé comme contribuant, non pas à la réalisation de l’objectif de2%, mais à la réalisation de l’objectif de 15% des dépenses au titre des programmes opérationnelsvisé à l’article 50, paragraphe 7, point a), du règlement (UE) 2021/2115.
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50.01b S�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntionLe financement de services de conseil et d’appui technique adaptés aux besoins des bénéficiairespermettent à ces derniers de déployer leur programme opérationnel auprès des membres producteurset concourent à la montée en compétences des producteurs sur des problématiques spécifiques.
Des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pour soutenir les coûts de conseil,d’assistance ou d’appui technique des bénéficiaires dans la mise en œuvre de son programmeopérationnel. Cela correspond au type d’intervention b) du paragraphe 1 de l’article 47 du règlement2021/2115 et répond aux objectifs a), b), c), d), e), f), g), h), i), j), k) de l’article 46 du règlement2021/2115.
Ce type d’intervention vise, entre autres, à co-financer :- Le coût de l’appui technique lié à la mise en œuvre d’un ou plusieurs types d’intervention duprogramme opérationnel, appui pouvant être réalisé notamment par du personnel del’organisation de producteurs ou par des prestataires ;- Les coûts des études et diagnostics réalisées par un organisme externe ou prestataire en lienavec la mise en œuvre d’un ou plusieurs types d’interventions.
Les services de conseil et d’assistance technique en lien avec les objectifs d), e) et f) de l’article 46sont comptabilisés comme contribuant à la réalisation des objectifs de 15 % et 2 % des dépenses autitre des programmes opérationnels visés à l’article 50, paragraphe 7, points a) et c), du règlement(UE) 2021/2115.

50.01c Formation( y compris accompagn�m�nt �t échang� d� bonn�spratiqu�s
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Afin d’intégrer des innovations technologiques et de nouvelles pratiques, de s’adapter au changementclimatique ainsi qu’aux nouvelles attentes des marchés et des consommateurs, les membres desorganisations de producteurs ont besoin d’être formés et accompagnés. La formation,l’accompagnement individuel ou collectif et l’échange de bonnes pratiques est ainsi un axe essentielpour le déploiement de la stratégie du programme opérationnel. Ce type d’intervention permetd’apporter une réponse adaptée aux besoins des bénéficiaires du programme opérationnel. Ilconcourt également à la montée en compétences des producteurs sur des problématiques spécifiqueset à l’adoption de nouvelles pratiques.Des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pour soutenir les coûts relatifs à laformation, à l’accompagnement et à l’échange de bonnes pratiques. Cela correspond au typed’intervention c) du paragraphe 1 de l’article 47 du règlement 2021/2115 et répond aux objectifs a), b),c), d), e), f), g), h), i), j), k) de l’article 46 du règlement 2021/2115.Ce type d’intervention vise, entre autres, à co-financer :- Les frais de formation du personnel de l’organisation de producteurs et des producteurs liés àla mise en œuvre d’un ou plusieurs types d’intervention du programme opérationnel ;- Les frais de formation liés à l’utilisation de logiciels et des matériels associés.
La formation, l’accompagnement individuel ou collectif et l’échange de bonnes pratiques en lien avecles objectifs d), e) et f) sont comptabilisées comme contribuant à la réalisation des objectifs de 15 % et2 % des dépenses au titre des programmes opérationnels visés à l’article 50, paragraphe 7, points a)et c), du règlement (UE) 2021/2115.
Conditions d’éligibilité particulièr�s d� c� typ� d’int�rv�ntion
Les interventions d’accompagnement doivent poursuivre l’un des objectifs visés à l’article 13 durèglement 2022/126.
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50.01d La production biologiqu� ou intégré�
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Les surfaces en agriculture biologique (AB) augmentent régulièrement avec, fin 2020, près de 57 000hectares (28%) en fruits certifiés bio ou en cours de conversion dans 13 500 exploitations, et près de42 500 ha (19% hors pomme de terre) en conversion ou convertis de légumes bio dans pratiquement15 000 exploitations, dépassant les 800 M€ de chiffre d’affaires. Ces chiffres qui augmententrapidement depuis 2015 restent toutefois insuffisants pour couvrir la demande, en particulier en fruits.Les consommateurs sont, par ailleurs, particulièrement sensibles à l’utilisation des produitsphytosanitaires notamment pour les fruits frais qu’ils consomment crus, contrairement à beaucoupd’autres aliments. La réduction de l’utilisation des pesticides est une priorité pour préserver l’image deces produits dont la consommation est encouragée au plan nutritionnel.
Par conséquent, des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pour la conversion ou lemaintien en agriculture biologique ou en faveur de la production intégrée. Cela correspond au typed’intervention d) du paragraphe 1 de l’article 47 du règlement 2021/2115 et répond aux objectifs a), e),f), g), i) de de l’article 46 du règlement 2021/2115.
Ce type d’intervention vise, entre autres, à co-financer :- Les surcoûts de main d’œuvre liés au maintien en agriculture biologique ;- Les surcoûts de main d’œuvre liés à la conversion en agriculture biologique ;- Les surcoûts de main d’œuvre pour les produits disposant d’une charte de production intégréevalidée.Ce type d’intervention répond aux objectifs e) et f) de l’article 46 du règlement 2021/2115 et estcomptabilisée comme contribuant à la réalisation de l’objectif de 15% des dépenses au titre desprogrammes opérationnels visé à l’article 50, paragraphe 7, point a), du règlement (UE) 2021/2115.
50.01� Actions visant à accroîtr� la durabilité �t l’�fficacité du transport �t dustockag� d�s produits
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
La filière fruits et légumes vise, à l’instar de nombreux autres secteurs, à une utilisation plus efficaceet plus durable des ressources énergétiques dans les différentes étapes de sa chaîne logistique.C’est le cas notamment pour les étapes de transport et de stockage, étapes importantes en raison dela fragilité et de la périssabilité des produits concernés.
Par conséquent, des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pour, d’une part,rechercher et mettre au point des méthodes de stockage et de transport plus efficaces et durables et,d’autre part, soutenir les investissements vers une plus grande efficacité et durabilité du transport etdu stockage. Cela correspond au type d’intervention e) du paragraphe 1 de l’article 47 du règlement2021/2115 et répond aux objectifs g), e) et f) de l’article 46.
Ce type d’intervention vise, entre autres, à co-financer :- les investissements de conservation par réfrigération utilisant des fluides à faible potentiel deréchauffement planétaire ;- les moyens de transport alternatifs au transport routier.
Les dépenses concernant ce type d’intervention sont comptabilisées comme contribuant à laréalisation de l’objectif de 15 % des dépenses au titre des programmes opérationnels visé à l’article50, paragraphe 7, point a), du règlement (UE) 2021/2115.
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50.01f Promotion( communication �t comm�rcialisation
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le respect des recommandations de consommation de fruits et légumes du Programme nationalnutrition santé (PNNS) (500 grammes par jour et par personne de fruits et légumes) impliquera uneaugmentation de la consommation d'environ 130% de légumes et 55% de fruits par rapport auxrégimes mesurés en 2017 dans la population française.
Pour contribuer à l’accroissement de la consommation des produits du secteur des fruits et légumes,qu’ils soient frais ou transformés, les organisations de producteurs (ou associations d’organisations deproducteurs) pourront mener des actions de promotion, de communication et de commercialisation.
Des aides sont ainsi éligibles dans les programmes opérationnels pour soutenir les dépenses depromotion, de communication et de commercialisation des bénéficiaires. Ce type d’interventioncorrespond au point f) du paragraphe 1 de l’article 47 du règlement 2020/2115 et répond aux objectifsb), c), h), i) de l’article 46 du règlement 2021/2115.Ce type d’intervention vise, entre autres, à co-financer :- des dépenses dans les études de marché, la publicité, la promotion ;- la création et l’aménagement d’un département commercial, d’un bureau ou d’un point devente.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Les interventions de promotion, de communication et de commercialisation doivent poursuivre l’un desobjectifs de l’article 14 du règlement 2022/126.

50.01g La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� qualité nationaux �t d� l’Union;
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
A chaque stade de la filière fruits et légumes et dans l’objectif de mieux répondre aux attentessociétales, des démarches de progrès collectives ont été mises en place pour instaurer des pratiquesvertueuses et des contrôles adaptés en matière de qualité, d’hygiène, de respect de l’environnement,de conditions de travail.
Pour maintenir cette dynamique, des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pourfinancer la mise en œuvre de systèmes de qualité reconnues au niveau national ou au niveau del’Union au sein desquels s’engagent les bénéficiaires. Cela correspond au type d’intervention g) duparagraphe 1 de l’article 47 du règlement 2020/2115 et répond aux objectifs e), f), g), h), i) et k) del’article 46 du règlement 2021/2115.Ce type d’intervention vise à co-financer, entre autres :- l’obtention et/ou maintien de démarches qualité reconnue par un membre de l’organisation deproducteurs et notamment des démarches et certifications environnementales ;- des démarches d’origine visant à répondre à de nouvelles attentes du marché et à gagner envalorisation ou sécurisation de marché.
La mise en œuvre des systèmes de qualité nationaux et de l’Union en lien avec les objectifs e) et f)est comptabilisée comme contribuant à la réalisation de l’objectif de 15 % des dépenses au titre desprogrammes opérationnels visé à l’article 50, paragraphe 7, point a) du règlement (UE) 2021/2115.
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50.01h la mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� traçabilité �t d� c�rtification( �nparticuli�r l� contrôl� d� la qualité d�s produits v�ndus aux consommat�ursfinaux;
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
La filière doit renforcer sa capacité à répondre aux attentes sociétales en matière de consommationde proximité et de protection de la santé, qui s’expriment fortement vis-à-vis des fruits et légumes.
Des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pour financer des systèmes de traçabilitéet de certification, en particulier le contrôle de la qualité des produits vendus aux consommateursfinaux. Cela correspond au type d’intervention h) du règlement 2020/2115 et répond aux objectifs g),h) et i) de l’alinéa 1 de l’article 46 du règlement 2021/2115.
Ce type d’intervention vise à co-financer, entre autres :- Des outils de traçabilité permettant de remonter jusqu’à la parcelle, des matériels d’agréage etde contrôle de la qualité ;- Le coût du temps de travail des salariés de l’organisation de producteurs inhérents auxdémarches d’agréage et de contrôle de la qualité.
50.01i l�s actions visant à atténu�r l� chang�m�nt climatiqu� �t à s’y adapt�r
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le secteur des fruits et légumes, à l’instar des autres secteurs, doit mener des actions visant àatténuer le changement climatique et à s’y adapter. Cette atténuation et cette adaptation sont d’autantplus nécessaires que le secteur est fortement exposé aux changements induits par le changementclimatique qui se manifeste par des événements plus fréquents mais aussi plus intenses (sécheressesrécurrentes, canicules, vagues de gel tardif suivant des hivers doux, inondations, épisodescycloniques dans les outremers) affectant les exploitations.
Par conséquent, des aides sont éligibles dans les programmes opérationnels pour financer desactions visant à atténuer le changement climatique et à s’y adapter. Cela correspond au typed’intervention i) du paragraphe 1 de l’article 47 du règlement 2020/2115 et répond aux objectifs i) et f)de l’article 46 du règlement 2021/2115.
Ce type d’intervention peut permettre de co-financer, entre autres :- Les actions visant à l’installation et/ou l’amélioration de tout système permettant une meilleuregestion de la ressource en eau au niveau de l’exploitation et de la station et notamment lescoûts de personnel dédiés ;- Les actions en faveur du développement des énergies renouvelables et notamment les coûtsde personnels internes ou externes liés à la mise en place de ces actions.
Les dépenses concernant ce type d’intervention sont comptabilisées comme contribuant à laréalisation de l’objectif de 15 % des dépenses au titre des programmes opérationnels visé à l’article50, paragraphe 7, point a), du règlement (UE) 2021/2115.
50.01j Actions �t m�sur�s visant à assur�r la prév�ntion d�s cris�s �t lag�stion d�s risqu�s
Obj�ctifs �t cont�nu d� l’int�rv�ntion
Le secteur des fruits et légumes est un secteur exposé à de multiples crises, qu’elles soient d’ordreéconomique, climatique ou sanitaire. Ces crises peuvent impacter durement la production (baisse desrendements due aux aléas climatiques ou à des maladies notamment) et la consommation (baisse dela consommation en raison de conditions météorologiques défavorables par exemple) de fruits etlégumes.
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Par conséquent, pour améliorer la résilience des bénéficiaires face à ces crises, des aides deprévention et de gestion de crises sont éligibles dans les programmes opérationnels. Celacorrespond aux types d’interventions du deuxième paragraphe de l’article 47 du règlement 2021/2115et cela répond à l’objectif i) de l’article 46 du règlement 2021/2115.Au titre de ce type d’intervention, les types d’interventions cités au paragraphe 2 de l’article 47 durèglement 2021/2115 sont notamment éligibles aux programmes opérationnels :- La création, l’approvisionnement et le réapprovisionnement des fonds de mutualisation ;- Les investissements dans des actifs corporels et incorporels permettant une gestion plusefficace des volumes mis sur le marché, notamment pour le stockage collectif ;- Le stockage collectif des produits fournis par l’organisation de producteurs ou par sesmembres, y compris, si nécessaire, la transformation collective pour faciliter ce stockage ;- La replantation de vergers s’il y a lieu, après l’arrachage obligatoire pour des raisonssanitaires ou phytosanitaires, sur ordre de l’autorité compétente de l’État membre ou à desfins d’adaptation au changement climatique;- Le retrait du marché pour distribution gratuite ou d’autres destinations, y compris, sinécessaire, le traitement en vue de faciliter ce retrait ;- La récolte en vert ;- La non-récolte ;- L’assurance récolte et production ;- L’accompagnement d’autres organisations de producteurs et associations d’organisations deproducteurs- la mise en œuvre et la gestion des exigences sanitaires et phytosanitaires des pays tiers surle territoire de l’Union afin de faciliter l’accès aux marchés des pays tiers;- Les actions de communication visant à sensibiliser et informer les consommateurs.
Conditions d’éligibilité particulièr�s conc�rnant l� r�trait du marché pour distribution gratuit�ou d’autr�s d�stinations( y compris( si néc�ssair�( l� trait�m�nt �n vu� d� facilit�r c� r�trait ;
Selon des conditions spécifiques fixées par l’Etat membre, les produits retirés du marché des fruits etlégumes peuvent être destinés :- À l’épandage sur des parcelles agricoles ;- À l’alimentation animale ;- À être distribués gratuitement à des organismes demandeurs ;- À être transformés à des fins non alimentaires ou distillés en alcool non alimentaire.
Les organisations de producteurs demandent l’agrément des parcelles, sur lesquelles sont épandusles produits retirés du marché après dénaturation, au préfet de département.
Les destinataires des produits retirés en vue de leur distribution gratuite doivent demander aupréalable l’agrément de l’Etat membre. Celui-ci s’assure que l’organisme demandeur est en mesurede satisfaire aux obligations mentionnées dans l’article 28 du règlement 2022/126.
Conditions d’éligibilité particulièr�s �n c� qui conc�rn� l�s coûts administratifs d� la création(l’approvisionn�m�nt �t( l� cas échéant( l� réapprovisionn�m�nt d�s fonds d� mutualisation
Les dépenses admissibles relatives aux coûts administratifs de la mise en place des fonds demutualisation comprennent à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution du bénéficiaire. Lemontant des dépenses admissibles n’excède pas 20 %, 16 % ou 8 % de la contribution du bénéficiaireau capital du fonds de mutualisation respectivement pour la première, la deuxième et la troisièmeannée de son fonctionnement.
Un bénéficiaire ne peut recevoir qu’une seule fois la participation aux coûts administratifs de la miseen place des fonds de mutualisation dans les secteurs des fruits et légumes, du houblon, de l’huiled’olive et des olives et dans d’autres secteurs visés à l’article 42, point f), du règlement (UE)2021/2115 et uniquement dans les trois premières années de fonctionnement du fonds demutualisation.
Lorsqu’un bénéficiaire ne demande cette participation que pour la deuxième ou la troisième année defonctionnement du fonds de mutualisation, la participation représente 16 % et 8 % de la contribution
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du bénéficiaire au fonds de mutualisation respectivement pour la deuxième et la troisième année deson fonctionnement.
Conditions d’éligibilité particulièr�s conc�rnant la récolt� �n v�rt �t la non-récolt�;
Conformément à l’article 17 du règlement 2022/126, l’autorité compétente de l’Etat membre fixe lesmodalités de mise en œuvre de la récolte en vert et de la non-récolte, notamment en ce qui concerneleur contenu et les délais à respecter, le montant de la compensation à verser et l’application desinterventions, ainsi que la liste des produits pouvant faire l’objet desdites interventions.
Les organisations de producteurs et les associations d’organisations de producteurs demandentl’agrément des parcelles, sur lesquelles sont épandus les produits récoltés en vert ou non-récoltésaprès dénaturation, au préfet de département.
Il est interdit d’octroyer une aide dans le secteur des fruits et légumes, dans le cas de la récolte envert, si une part importante de la récolte normale a été réalisée, et dans le cas de la non-récolte, siune part substantielle de la production commerciale a déjà été prélevée.

6. Forme de l’aide
Les programmes opérationnels sont financés au moyen de fonds opérationnels conformément àl’article 51 du règlement plans stratégiques.
Il peut être prévu, conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, quel’aide aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, y compris ceux sous contrat decrédit-bail, peut être financée en un seul montant ou en plusieurs tranches qui ont été approuvées, lecas échéant, dans le programme opérationnel ou qui ont été spécifiées par les États membres dansles interventions pertinentes.
Conformément à l’article 21 du règlement 2022/126, le paiement de l’aide se fait sur la base des coûtsréels supportés par le bénéficiaire, étayés par des documents, tels que des factures, présentés par lesbénéficiaires en vue de la mise en œuvre d’une intervention spécifiée dans leur plan stratégiquerelevant de la PAC. Pour certains types de dépenses, le paiement de l’aide sera effectué sur la basede taux forfaitaires, de barèmes de coûts unitaires ou de montants forfaitaires standard conformémentà l’article 21 du règlement 2022/126.
Conformément à l’article 23 du règlement 2022/126, il peut être prévu un taux forfaitaire standard pourles coûts de personnel et administratifs liés à la gestion du fonds opérationnel ou à la préparation, à lamise en œuvre et au suivi du programme opérationnel jusqu’à concurrence de 2 % du fondsopérationnel approuvé, comprenant à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution del’organisation de producteurs, de l’association d’organisations de producteurs, de l’organisationtransnationale de producteurs, de l’association transnationale d’organisations de producteurs ou dugroupement de producteurs.
Taux d’aid�Le taux d’aide est fixé réglementairement à 50 % du montant des dépenses réelles effectuéesconformément à l’article 52 du règlement 2021/2115. Il peut être augmenté à 60 %, 80% ou 100%dans les cas prévus dans les paragraphes 3, 4, 5 et 6 de l’article 52 du règlement 2021/2115.
Montant d’aid� unitair� annu�l prévu( réalisations �t allocation financièr� indicativ� pourl’int�rv�ntionSe reporter au plan financierLa maquette budgétaire décrite dans le plan financier prend en compte des dispositions transitoiresvalidées à l’issue du trilogue. Celles-ci prévoient notamment qu’à l’issue de l’année 2022, avantl’entrée en vigueur du nouveau règlement sur les plans stratégiques et du PSN au 1er janvier 2023, lesOP pourront choisir entre trois options :

· Mettre fin à leur programme opérationnel en cours et déposer un nouveau programmeconforme aux dispositions du nouveau règlement ;
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· Modifier leur programme opérationnel en cours pour l’adapter aux nouvelles exigences dunouveau règlement ;
· Aller au terme de leur programme opérationnel en cours selon les règles précédentes fixéesdans le règlement 1308/2013.La maquette présentée se fonde sur l’hypothèse que les OP choisiront pour la majorité d’entre ellescette dernière option. Les programmes opérationnels ayant été validés pour des durées allant de 3 à 5ans, la maquette budgétaire reflète une entrée progressive des nouveaux programmes opérationnels,au fur et à mesure de l’achèvement des programmes opérationnels précédents, qui interviendra de2023 à 2025. L’allocation financière globale augmente donc en conséquence tout au long de laprogrammation (les PO poursuivis selon les règles de la programmation actuelle n’étant pas intégrésdans le périmètre du PSN).

Justification du montant d� l'aid� unitair�Se reporter au plan financier.
Le montant unitaire, ainsi qu’il a été défini réglementairement, est le montant moyen par programmeopérationnel. Celui-ci a été calculé sur la base du montant moyen unitaire constaté durant lesprécédentes programmations. Il est prévu qu’il progresse tout au long de la période reflétant unetendance, déjà constatée lors des années précédentes, d’un regroupement des OP qui, en formant deplus grandes OP, a pour effet de réduire le nombre global de bénéficiaires et d’augmenter le montantd’aide unitaire moyen (calculé en fonction du montant de la valeur de la production commercialisée dechaque OP).

7. Informations supplémentaires
· En application du paragraphe 7 de l’article 50 du règlement (UE) n 2021/2115, chaqueprogramme opérationnel doit comporter au moins trois mesures et doit consacrer au moins15 % des dépenses engagées à des interventions liées aux objectifs visés à l’article 46, pointse) et f).
· En application du 7 de l'article 50 du règlement (UE) n 2021/2115, chaque programmeopérationnel doit consacrer au moins 2 % des dépenses engagées à des interventions liéesaux objectifs visés à l’article 46, point d).

8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC sur l’agricultur� Points 2, 7, 8 ,10, 11 et 12 de l’annexe 2 ;
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides suivantes mobilisées dans le cadre des PO Fruits etlégumes sont compatibles avec les dispositions de l’annexe 2 et enparticulier :- Pour les aides à la formation, à la recherche, au conseil et àl’assistance technique, avec les alinéas a, b, c et d du point 2de l’annexe 2 ;- Pour les mesures visant à accroître la durabilité et l'efficacitédu transport et du stockage des produits, avec l’alinéa g dupoint 2 de l’annexe 2 ;- Pour les actions en faveur de la promotion, de lacommunication et de la commercialisation, avec l’alinéa f del’article 2 ;- Pour les actions en faveur des systèmes de qualité, de latraçabilité et de la certification avec l’alinéa e de l’article 2 ;- Pour les mesures de prévention et de gestion des risques,avec les points 7, 8 et 10 de l’annexe 2- Pour les aides à l’investissement, avec le point 11 de l’annexe2 ;- Pour les mesures en faveur de l’environnement, del’adaptation au changement climatique et à l’atténuation decelui-ci, les aides en faveur de la production biologique ou
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intégrée, avec le point 12 de l’annexe 2. Les paiementsréalisés au titre cette aide ne couvrent que les coûtssupportés par le bénéficiaire et les pertes de revenussupportés par le bénéficiaire conformément au paragraphe 12de l'annexe 2 de l'OMC.
Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon latypologie de l’OMC.
Les aides visant à assurer la prévention des crises et la gestion desrisques relèvent, quant à elles, de la « boîte orange » selon latypologie de l’OMC.

9. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN

10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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55.01 Assistance technique, conseils, formation, information etéchange de bonnes pratiques à destination des apiculteurs et desorganisations d’apiculteurs (IS Apiculture)
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur Produits de l'apiculture – (Article 42 b)Typ� d’int�rv�ntion Article 55 § 1 a)Pilot� NationalD�scription du champ t�rritorial Mise en œuvre à l’échelle nationaleObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS I : Améliorer la façon dont l’agriculture de l’Union fait face auxexigences de la société en matière d’alimentation et de santé.
B�soins I.4 Renforcer la prise en compte des risques sanitaires, notammentliés au changement climatiqueIndicat�ur d� réalisation O.37 Nombre d'actions ou d'unités en faveur de la préservation/del'amélioration de l'apicultureIndicat�urs d� résultat Pas d’IR

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Cette intervention vise à accompagner les apiculteurs afin d’optimiser la gestion de leur cheptelapicole et plus généralement à améliorer la performance technico-économique et sanitaire de leurexploitation apicole.
Elle vise également à soutenir les actions de formation à destination des futurs apiculteurs enformation en vue de préparer un diplôme ou un certificat en apiculture et à destination des apiculteursdans le cadre de la formation continue. Cette intervention vise à soutenir également la formation desencadrants de la filière, notamment dans le domaine sanitaire.
Les actions de formation représentent un levier important pour renforcer les compétences des acteursde la filière tant dans la gestion technico-économique que sanitaire de leur exploitation apicole etdévelopper les installations en apiculture.

Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité

Ce type d’intervention comprend quatre dispositifs d’aide :- les aides à l’assistance technique au niveau national,- les aides à l’assistance technique au niveau régional,- les aides visant à améliorer la performance sanitaire des exploitations apicoles,- les aides aux actions de formation.
Au niveau national, l’assistance technique vise à :

· assurer et animer la coordination nationale des actions portées par les structures régionalesd’assistance technique dont l’objet principal est le développement de l’apiculture à l’échelle deleur territoire ;
· appuyer scientifiquement et techniquement les structures régionales d’assistance technique,dont l’objet principal est le développement de l’apiculture à l’échelle de leur territoire, dans lecadre de la mise en oeuvre de leur programme d’actions ;
· vulgariser et diffuser les informations scientifiques et techniques pour améliorer les pratiquesapicoles ;
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· coordonner les actions régionales destinées à constituer une base de donnéestechnicoéconomiques des exploitations apicoles ;
· animer, participer à des travaux ou à des projets d’expérimentation visant à améliorer laconnaissance des problématiques apicoles par les agriculteurs
· animer et coordonner les travaux visant à créer des outils d’aide à la décision ;
· animer et coordonner des travaux visant à améliorer le potentiel génétique des reines de typeApis Mellifera ;

Au niveau régional, l’assistance technique vise à :
· appuyer les projets d’installation ;
· apporter un conseil aux apiculteurs sur les techniques de production, la gestion, la protectiondu cheptel et la prise en compte des ressources et risques environnementaux ;
· animer et coordonner des actions visant à améliorer le potentiel génétique de l’abeille de typeApis Mellifera ;
· animer des séances d’information et de formation de courte durée destinées à diffuser etvulgariser les connaissances scientifiques, techniques et sanitaires ;
· animer, participer à des travaux ou à des projets d’expérimentation visant à améliorer laconnaissance des problématiques apicoles par les agriculteurs ;
· participer à l’élaboration d’outils d’aide à la décision en lien avec les structures nationales ;
· conduire ou coordonner des actions en faveur de la commercialisation des produits del’apiculture.

Les aides visant à améliorer la performance sanitaire des exploitations apicoles visent notamment à :
· conduire, coordonner, animer, faire la promotion d'actions en faveur de la préservation ducheptel apicole français, notamment en matière de prévention, de surveillance et de lutte vis-à-vis des divers facteurs de stress de l'abeille (en particulier la lutte contre les agresseurs etles autres maladies de la ruche) ;
· soutenir des visites de ruchers par des experts (vétérinaires, techniciens sanitaires apicoles)en vue de réaliser un diagnostic sanitaire de l’exploitation.

Au niveau national, la formation vise à :
· améliorer la performance technique et sanitaire des apiculteurs sur leur exploitation,notamment en matière de conduite d’élevage, élevage de reines et d’essaims, production,organisation de la récolte des produits, organisation des opérations de conditionnement, destockage, de conservation…
· permettre aux structures de formation d’apporter aux apprenants les référentiels nécessairespour conduire de manière performante une exploitation apicole tant sur le plan technico-économique que sanitaire.
· renforcer la compétence des encadrants de la filière, notamment en matière sanitaire.

La formation professionnelle continue en apiculture ainsi que la formation initiale visent à donner auxacteurs du secteur apicole des outils afin notamment d’être :
· performants sur leur exploitation en matière de conduite d’élevage : élevage de reines etd’essaims, élaboration d’un plan de production, organisation de la récolte des produits,organisation des opérations de conditionnement, de stockage ;
· performants en matière de gestion sanitaire du cheptel apicole ;
· capables, dans le cadre des actions sanitaires, de répondre aux principales missions confiéespar les services vétérinaires de l’État dans le domaine de la lutte contre les maladies de laruche ou encore de la toxicovigilance.

En définitive, cette intervention sectorielle vise à répondre à l’objectif spécifique d’améliorer la façondont l’agriculture fait face aux nouvelles exigences de la société en matière d’alimentation et de santé,y compris une alimentation sûre, nutritive et durable (objectif sectoriel OS.I du PSN).
Elle répond également au besoin croissant de prendre en compte les risques sanitaires en proposantdes actions visant à renforcer la veille sanitaire du territoire et l’accompagnement technique etsanitaire des exploitations (besoin I.4 du PSN).
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Bénéficiaires éligibles :
Les bénéficiaires des aides au titre de cette intervention sont notamment :- les structures collectives apicoles de portée nationale ou régionale visant aux objectifs décrits ci-dessus ;- les structures de formation, de statut public ou privé, visant aux objectifs décrits ci-dessus, et quiassurent des formations initiales ou continues dans le domaine de l’apiculture ;- les structures collectives évoluant dans le domaine vétérinaire et visant aux objectifs décrits ci-dessus ;- les établissements à caractère scientifique et technique ou administratif et visant aux objectifsdécrits ci-dessus.
Les apiculteurs, les syndicats d’apiculteurs et les ruchers-écoles ne sont pas éligibles.
Des critères d’éligibilité spécifiques à chaque dispositif sont précisés dans un acte administratifassurant la mise en oeuvre sur le territoire national de cette intervention sectorielle.
Dépenses éligibles :
Les dépenses éligibles sont décrites dans un acte réglementaire qui déclinera sur le territoire nationalla mise en oeuvre de cette intervention sectorielle. Ces dépenses comprennent, à titre d’exemple, lesdépenses de personnels, les dépenses de fonctionnement (petits équipements, dépenses deprestation de services, frais de missions des personnels affectés au projet etc.…)) de la structureporteuse du projet relevant de cette intervention.
Les types d’actions envisagées dans le projet sont, par exemple, des conseils, de la formation, del’information à destination des apiculteurs ou de leurs encadrants sur l’élevage ou la production desproduits de l’apiculture ou l’accompagnement en matière de bonnes pratiques sanitaires apicoles ; del’appui technique dans le domaine de la santé des abeilles ; d’actions de surveillance des mortalités etanomalies de santé des colonies d’abeilles ; de l’accompagnement à des projets d’installation enapiculture ; de conseils en matière de sélection génétique ; de la vulgarisation des connaissancesscientifiques ; de coordination des actions et acteurs à l’échelle nationale ou régionale.
Fonctionn�m�nt :
La mesure fonctionne sous forme de projets agréés par une autorité administrative. Ces projets fontl’objet de conventions annuelles.

6. Forme de l’aide
L'aide peut revêtir l'une des formes ci-après (Cf article 44):a) remboursement des coûts éligibles réellement engagés par un bénéficiaire;b) coûts unitaires;c) montants forfaitaires;d) financement à taux forfaitaire.
Le taux d’aide publique est de 100% des dépenses éligibles des actions mises en œuvre etconventionnées dans le cadre de projets agréés par une autorité administrative chargée de la mise enœuvre de l’intervention sectorielle.
7. Informations supplémentaires
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8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Point 2 alinéas c et d de l’annexe 2.
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les soutiens aux services de conseil, d’assistance technique, deformation, d’information et d’échanges de bonnes pratiques pour lesecteur de l’apiculture sont compatibles avec les alinéas c et d dupoint 2 de l’annexe 2.Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon latypologie de l’OMC.

9. Description du montant unitaire
Le montant de l'aide unitaire se fonde sur une démarche double. Rétrospective sur la base desdépenses engagées durant les précédentes programmations. Prospective sur la base d'unrenforcement du champ d'actions des opérateurs avec une évolution démographique relativementstable et correspondant au maillage du territoire avec une dynamique d'opérations coordonnées pardes structures nationales.

10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

468 PSN 2024

55.02 Investissements dans des actifs corporels et incorporels (ISApiculture)
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur Produits de l'apiculture – (Article 42 b)Typ� d’int�rv�ntion Article 55 § 1 b)Pilot� NationalD�scription du champ t�rritorial Mise en œuvre à l’échelle nationaleObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS-B : Renforcer l’orientation vers le marché et accroître lacompétitivité de l’agricultureOS-I : Améliorer la façon dont l’agriculture de l’Union fait face auxexigences de la société en matière d’alimentation et de santé.OS-F : Contribuer à mettre un terme à l’appauvrissement de labiodiversité et à l’inverserB�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l'amont agricoleI.4 Renforcer la prise en compte des risques sanitaires, notammentliés au changement climatiqueF.3 Promouvoir la conservation et l'utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.37 Nombre d'actions ou d'unités en faveur de la préservation/del'amélioration de l'apicultureIndicat�urs d� résultat R.35 Préservation des ruches : Part des ruches aidées par la PAC

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Cette intervention vise à soutenir les investissements matériels et immatériels au bénéfice desexploitations apicoles.Objectifs, contenu de l’intervention et conditions d’éligibilité
C�s inv�stiss�m�nts compr�nn�nt( �n particuli�r :- les investissements visant la rationalisation de la transhumance,- les investissements visant le repeuplement du cheptel apicole,
Ces investissements doivent globalement encourager la compétitivité et l’innovation dans le secteurapicole.
En effet, l’apiculture est une activité agricole qui évolue dans un écosystème environnemental etéconomique de plus en plus exigeant qui nécessite de pouvoir à la fois reconstituer et augmenter lepotentiel de production ainsi que l’orienter vers les produits issus de l’apiculture disposant d’une plusforte valeur ajoutée pour garantir la viabilité économique des exploitations apicoles.
A cet égard, la transhumance en apiculture nécessite des équipements spécifiques pour lamécanisation du transport des ruches et l’entretien des ruchers. Ces équipements concourentégalement à réduire la pénibilité du travail et à moderniser les exploitations apicoles par uneproductivité accrue.
Par ailleurs, l’aide au repeuplement du cheptel apicole permet aux apiculteurs de maintenir le niveaude leur cheptel ou de l’agrandir en fonction de la stratégie adoptée par l’exploitant. En dehors del’autorenouvèlement, ces opérations se traduisent par la nécessité d’acquérir du matériel destiné àgarantir ou développer le niveau des produits issus de l’apiculture de l’exploitation apicole.
Pour les raisons exposées ci-dessus, cette intervention vise à répondre aux objectifs suivants :
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- améliorer la compétitivité-coût de l’amont apicole par le soutien aux investissementsindividuels et l’amélioration des conditions de travail des apiculteurs (OS-B du PSN),- et améliorer la façon dont l’agriculture de l’Union fait face aux nouvelles exigences de lasociété en matière d’alimentation et de santé, y compris une alimentation sûre, nutritive etdurable, les déchets alimentaires et de bien-être des animaux (OS-I du PSN).
Par le soutien au renouvellement du cheptel d’abeilles, cette intervention contribue globalement àmettre un terme à l’appauvrissement de la biodiversité (OS-F du PSN) et répond au besoin depromouvoir la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité dans les pratiques agricoles (F.3du PSN).
Les investissements envisagés répondent ainsi à l’objectif agroenvironnemental et climatique deprotection et d’amélioration de l’environnement prévu par l’article 12 1. i) du règlement (UE) 2022/126.
Bénéficiaires éligibles :
Les bénéficiaires éligibles sont les apiculteurs individuels ou associés en groupement agricoled’exploitation en commun (GAEC) ou les exploitations apicoles sous forme sociétaire (SA, SARL,SAS…)
Les coopératives d’utilisation de matériel agricole sont également éligibles à l’aide à la rationalisationde la transhumance.
Dépenses éligibles :
Les dépenses ainsi que les types d’investissements éligibles sont décrits dans un acte réglementairequi déclinera sur le territoire national la mise en œuvre de cette intervention sectorielle.
Il s’agit, par exemple, d’aides aux équipements et matériels dédiés au renouvellement du cheptelapicole (ruches, essaims, paquets d’abeilles, reines, matériaux visant à améliorer l’isolation desruches…), et d’aides à la rationalisation de la transhumance (grues, remorques, balancesélectroniques interrogeables à distance…).

6. Forme de l’aide
Cette mesure prend la forme d’une aide directe aux investissements engagés par les apiculteurs.
Le taux d'aide est de 40 % du montant HT de l'investissement éligible effectivement réalisé dans lalimite d’un plafond de dépenses qui sera précisé dans un acte réglementaire qui déclinera sur le planinterne la mise en œuvre de cette intervention sectorielle.
Concernant l’aide au repeuplement du cheptel apicole, le montant de l’aide pourra être fixé sur la based’une grille de forfaits couvrant l’achat de reines et/ou d’essaims dont le montant sera précisé dans unacte réglementaire dans la limite d’un plafond de dépenses qui déclinera sur le plan interne la mise enœuvre de cette intervention sectorielle.

7. Informations supplémentaires
La période d’amortissement des investissements les plus importants pour la transhumance desapiculteurs (grues, remorques…) varie généralement entre 5 et 7 ans. L’aide à la transhumance esttoujours calculée sur le montant total de l’achat.
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les investissementsdans des actifs corporels et incorporels doivent rester à la fois la propriété et la possession dubénéficiaire jusqu’à la fin de la période d’amortissement fiscal ou pendant une durée minimale de 3ans en tenant compte de la nature des actifs. Chacune de ces périodes est calculée à partir de la dated’acquisition de l’actif ou de la date à laquelle l’actif est mis à la disposition du bénéficiaire.
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8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides prévues au titre des points iii) et iv) de l’article 55.1.b(repeuplement du cheptel et rationnalisation de la transhumance) nesont pas compatibles avec l’annexe II et relèvent donc de « boîteorange ».

9. Description du montant unitaire
Conformément à la possibilité donnée par le règlement (UE) 2021/2115, le montant unitaire moyen aété déterminé à l’échelle de la présente intervention 55.02, comprenant deux types d’aides :

· l’aide aux investissements visant le repeuplement du cheptel,
· l’aide aux investissements visant la rationalisation de la transhumance.

Le montant de l'aide unitaire se fonde sur une démarche double :
· Rétrospective sur la base des dépenses payées durant les précédentes programmations. Cesdeux aides étant calculées sur la base du coût réel de l’investissement supporté par lebénéficiaire,
· Prospective sur la base d'une augmentation anticipée du nombre de bénéficiaires

Plus précisément, le montant unitaire moyen se fonde sur un nombre de dossiers évalué à 1 500 paran, partant de l’hypohèse que :
· 60 % de ces dossiers relèveront du dispositif « repeuplement du cheptel », représentantenviron 70 % de la contribution publique totale planifiée,
· 40 % de ces dossiers relèveront du dispositif rationalisation de la transhumance »,représentant et représenterons environ 30 % de la contribution publique totale planifiée.

10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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55.03 Actions visant à soutenir les laboratoires d'analyses desproduits de l’apiculture (IS Apiculture)
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur Produits de l'apiculture – (Article 42 b)Typ� d’int�rv�ntion Article 55 § 1 c)Pilot� NationalD�scription du champ t�rritorial Mise en œuvre à l’échelle nationaleObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS I Améliorer la façon dont l’agriculture de l’Union fait face auxexigences de la société en matière d’alimentation et de santé.B�soins I.4 Renforcer la prise en compte des risques sanitaires, notammentliés au changement climatiqueIndicat�ur d� réalisation O.37 Nombre d'actions ou d'unités en faveur de la préservation/del'amélioration de l'apicultureIndicat�urs d� résultat Pas d’IR

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Cette intervention vise à soutenir les analyses réalisées par des apiculteurs ou des groupementsd’apiculteurs auprès de laboratoires d’analyses en vue de commercialiser les produits issus del’apiculture. Ceci peut concerner autant les aspects qualitatifs que les aspects sanitaires pouvant avoirun impact sur la santé du consommateur.
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
La qualité du miel et des produits de la ruche représente un enjeu fort afin de répondre à une attenteimportante des consommateurs et des pouvoirs publics en matière de transparence. L’analyse desmiels et des produits de la ruche contribue à la mise sur le marché de produits de qualité permettantde faciliter leur commercialisation et leur valorisation. Cette intervention vise à favoriser lesdémarches d’autocontrôle au niveau de la production, en encourageant le recours individuel auxanalyses de miel.
En ce sens, cette intervention vise à mieux répondre aux consommateurs en appuyant la montée engamme des produits de l’apiculture et en encourageant les systèmes de qualité.
Bénéficiaires éligibles :Les bénéficiaires directs de l’aide sont les laboratoires d’analyse qui réalisent des analyses physico-chimiques des contaminants des miels et autres produits de l’apiculture, essentiellement pour lecompte des apiculteurs.
Les apiculteurs concernés doivent avoir réalisé une déclaration de ruche annuelle obligatoire.
Dépenses éligibles :Sont éligibles les analyses listées dans une liste définie dans un acte réglementaire permettant lamise en œuvre de cette intervention sectorielle et indiquées dans les projets agréés des laboratoires.Il peut s’agir par exemple des analyses suivantes (taux d’humidité, coloration, PH, taux de glucose,fructose, taux de sucres, analyses polliniques qualitative ou quantitative, analyses organoleptiques,activité amylasique, thixotropie, contaminants).
Fonctionn�m�nt :La mesure fonctionne sous forme de projets agréés pas une autorité administrative. Ces projets,comportant le nombre prévisionnel d’analyses à réaliser par type d’analyse et par produit de la ruche,
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font l’objet d’un agrément et d’un conventionnement annuel entre le laboratoire et l’autoritéadministrative.
Les analyses, demandées par des apiculteurs ou des groupements d’apiculteurs, sont effectuéesauprès des laboratoires préalablement conventionnés.
L’aide perçue par les laboratoires est répercutée sur le montant de l’analyse facturée aux apiculteursou groupements d’apiculteurs. Ainsi, les montants des analyses facturés aux apiculteurs ougroupements d’apiculteurs sont inférieurs aux montants qui seraient supportés sans l’aide.
6. Forme de l’aide
Le taux d'aide est de 40 % du montant HT de l’analyse pratiquée par le laboratoire dans la limite d’uneliste d’analyses éligibles et de plafonds d’aide précisés dans un acte réglementaire qui décline sur leplan interne la mise en oeuvre de cette intervention sectorielle et fixés dans une convention agrée parl’autorité administrative chargée de la mise en œuvre de l’intervention sectorielle 55.01 (a).
7. Informations supplémentaires

8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Point 2 alinéa a de l’annexe 2.
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les soutiens aux laboratoires pour le secteur de l’apiculture sontcompatibles avec l’alinéas a du point 2 de l’annexe 2.Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon latypologie de l’OMC.

9. Description du montant unitaire
Le montant de l'aide unitaire se fonde sur une démarche double. Rétrospective sur la base desdépenses payées durant les précédentes programmations. Prospective sur la base d'une montée enpuissance du nombre d'analyses réalisées par les laboratoires et d'une périmètre démographiquestable.

10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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55.04 Coopération avec des organismes spécialisés en vue de la
mise en œuvre de programmes de recherche (IS Apiculture)
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur Produits de l'apiculture – (Article 42 b)Typ� d’int�rv�ntion Article 55 § 1 e)Pilot� NationalD�scription du champt�rritorial Mise en œuvre à l’échelle nationale
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS I Améliorer la façon dont l’agriculture de l’Union fait face auxexigences de la société en matière d’alimentation et de santé.
B�soins I.4 Renforcer la prise en compte des risques sanitaires, notammentliés au changement climatiqueIndicat�ur d� réalisation O.37 Nombre d'actions ou d'unités en faveur de la préservation/del'amélioration de l'apicultureIndicat�urs d� résultat Pas d’IR

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’apiculture est un secteur important de l’économie agricole, tant par le rôle joué par les populationsd’abeilles dans la pollinisation que dans la production de miel, de gelée royale et autres produits de laruche. L’apiculture est, en effet, fondamentale dans le service de la pollinisation : 80 % des cultures(essentiellement fruitières, légumières, oléagineuses et protéagineuses) sont dépendantes desinsectes pollinisateurs, dont l’abeille domestique est le chef de file. La liste des plantes à fleurspollinisées par les abeilles représente environ 170 000 espèces, dont 40 000 ne pourraient pas l’êtresans la visite des abeilles. L’évaluation du service de pollinisation réalisée dans le cadre de l’EFESE(évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques) a ainsi évalué entre 2,3 et5,3 Mds€ la contribution des insectes pollinisateurs à la valeur marchande de la production végétalefrançaise destinée à l’alimentation humaine, ce qui représente entre 5,2 % et 12 % de cette valeur.
La France, avec ses différents climats, sa géographie et la diversité de ses cultures agricoles,possède les atouts pour devenir un des grands pays apicoles européens, autant par la quantité oudans la qualité de ses miels que des autres produits de la ruche dont la gelée royale. Néanmoins,malgré ce potentiel et à l’instar de l’Union européenne, la France est importatrice nette de miels et deproduits de la ruche. Parallèlement, l’insuffisance de données économiques, sanitaires, agronomiqueset scientifiques dans le domaine de l’apiculture constitue un frein pour mieux appréhender l’abeilledans son environnement et ainsi améliorer les conditions de production et de commercialisation dumiel et des produits de la ruche.
Face à ces différents enjeux, tant sanitaires qu’économiques ou environnementaux, il apparaîtnécessaire de pouvoir mener des programmes de recherche appliquée novateurs et directementapplicables par les apiculteurs.
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
Cette intervention devra notamment permettre :

· D’encourager l’innovation en mettant au point de nouveaux outils ou en renouvelant lesméthodes de travail et d’organisation.
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· De proposer des outils d’aide à la décision, d’acquérir des références et de mettre àdisposition les résultats des travaux sous une forme facilement communicable au bénéfice dela communauté apicole.
· D’inclure dans une même démarche des concepts, méthodes ou outils provenant dedifférentes disciplines, notamment les sciences biologiques, la chimie, les sciences del’environnement, les mathématiques, la physique appliquée, la robotique.
· D’apporter une application au bénéfice des apiculteurs en permettant une amélioration desconditions de production des produits issus de l’apiculture et comporter des actions en termesde transfert de valorisation des résultats au bénéfice du secteur apicole.

Cette intervention vise au final à renforcer le capital humain en apiculture par le développement de larecherche et de cadres propices à l’expérimentation, la diffusion des innovations à l’ensemble desexploitations, favorisant les actifs agricoles et la résilience des systèmes (objectif OS A du PSN).
Elle répond également au besoin croissant de prendre en compte les risques sanitaires en proposantdes actions visant à renforcer la veille sanitaire du territoire et l’accompagnement technique etsanitaire des exploitations (besoin I.4 du PSN).
Bénéficiaires éligibles :
Les bénéficiaires éligibles sont notamment les établissements à caractère scientifique et technique ouadministratif dont le projet a été déposé et retenu dans le cadre d’un appel à projets national.
Dépenses éligibles :
Pour être éligible, les projets portés par les organismes publics de recherche devront répondre auxcritères d’un appel à projets ciblant des thèmes prioritaires qui seront arrêtés conjointement avec lesorganisations représentatives de la filière apicole. Ces thèmes prioritaires concernent notamment :
- les agresseurs et les maladies de la ruche, notamment Varroa et et les moyens de lutte contrecelui-ci (notamment les traitements médicamenteux) le frelon asiatique (identification de moyens delutte efficaces),
- la santé et la connaissance du comportement des colonies d’abeilles,
- la cire (recherches sur les caractéristiques physiques et chimiques de la cire, développementde méthodes d’analyses ; production de connaissances propres à la maîtrise des contaminationsmicrobiologiques et chimiques…),
- l’alimentation, la pollinisation (production de connaissances des besoins et des ressourcesalimentaires de l’abeille ; connaissances sur les quantités et le type de substances prélevées parl’abeille pour accomplir son activité de butinage ; évaluation des risques liés à la possiblecontamination de l’alimentation de l’abeille ; connaissances sur les facteurs influençant lapollinisation...),
- impact du changement climatique sur l’activité des colonies et l’adaptation de l’apiculture au àce phénomène.
Sont éligibles les dépenses des seules actions admises dans les projets agréés. Ces dépenses sontdécrites dans un acte réglementaire qui déclinera sur le territoire national la mise en oeuvre de cetteintervention sectorielle. Ces dépenses comprennent, à titre d’exemple, les dépenses de personnels,les dépenses de fonctionnement (petits équipements, dépenses de prestation de services, frais demissions des personnels affectés au projet etc.) de la structure porteuse du projet relevant de cetteintervention.
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Fonctionnement :
La mesure fonctionne par appels à projets lancé au niveau national.
Les projets sont sélectionnés par un comité scientifique qui formulera un avis sur une liste de projetrépondant aux critères de l’appel à projets.
La liste des projets est arrêtée par l’administration, conjointement avec les organisationsreprésentatives de la filière apicole.
Les projets retenus font l’objet d’un conventionnement pluriannuel.
6. Forme de l’aide
L'aide peut revêtir l'une des formes ci-après (Cf article 44):a) remboursement des coûts éligibles réellement engagés par un bénéficiaire;b) coûts unitaires;c) montants forfaitaires;d) financement à taux forfaitaire.
Le taux d’aide est de 100% des dépenses éligibles des actions mises en œuvre et conventionnéesdans le cadre de projets agréés par une autorité administrative chargée de la mise en œuvre de cetteintervention sectorielle.
7. Informations supplémentaires
Il conviendra de prévoir un système de suivi de la valorisation des travaux.
8. Exigences OMC
Paragraphe de l’annexe 2 del’accord de l’OMC surl’agriculture

Paragraphe 2 alinéa a de l’annexe 2.
Respect des dispositions del’annexe 2 des accords del’OMC sur l’agriculture

Les soutiens à la coopération avec des organismes spécialisés envue de la mise en œuvre de programme de recherche pour le secteurde l’apiculture sont compatibles avec l’alinéa a du paragraphe 2 del’annexe 2.
Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon latypologie de l’OMC.

9. Description du montant unitaire
Le montant de l'aide unitaire se fonde sur une démarche double. Rétrospective sur la base desdépenses engagées durant les précédentes programmations. Prospective sur la base d'uneaugmentation du nombre de projets de recherche appliquée pouvant être soutenus dans le cadre dece programme sectoriel.
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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55.05 La promotion, la communication et la commercialisation (ISApiculture)
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur Produits de l'apiculture – (Article 42 b)Typ� d’int�rv�ntion Article 55 § 1 f)Pilot� NationalD�scription du champt�rritorial Mise en œuvre à l’échelle nationale
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS-C Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur
B�soins C.3 Mieux répondre aux consommateurs: appuyer la montée engamme et encourager les systèmes de qualitéIndicat�ur d� réalisation O.37 Nombre d'actions ou d'unités en faveur de la préservation/del'amélioration de l'apicultureIndicat�urs d� résultat Pas d’IR.

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Les bilans de campagne du miel récents montrent que la consommation du miel en France diminuerégulièrement (- 3,5% de volume entre 2018 et 2019 ; taux de pénétration du miel de 42% dans lesfoyers français en 2019, il a perdu 2% entre 2016 et 2019), que les consommateurs sont plutôt âgés(38% ont plus de 65 ans) et que les moments et modes de consommation sont peu diversifiés (60%des consommateurs consomment le miel avec une boisson, 60% des consommateurs consomment lemiel au petit-déjeuner). Il montre également que le miel a perdu des parts de marché. Les acteurs dela filière constatent également que les consommateurs méconnaissent la diversité des produits de laruche et de leurs propriétés (texture, couleur, etc.), ce qui peut freiner l’achat de certains types deproduits.
Cette intervention vise à soutenir les actions de promotion, de communication et de suivi du marchémiel et des autres produits issus de l’apiculture ainsi que les opérations de sensibilisation du public àla qualité des produits issus de l’apiculture et à son importance dans la santé.
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
Etre en capacité de suivre le marché de l’apiculture en France, tant au niveau de la production que dela commercialisation, représente un préalable fort afin de mieux appréhender le contexte dans lequelévolue la filière apicole. Cette connaissance du marché permettra à la filière de se fixer desorientations stratégiques pour répondre aux enjeux collectifs portés notamment par la nouvelleinterprofession apicole. Cette intervention vise également, en s’appuyant sur cette connaissance etces orientations stratégiques, à communiquer sur les différentes composantes de la qualité du miel etdes produits de la ruche et à en faire la promotion.
Pour ces raisons, cette intervention vise à répondre au besoin de mieux répondre aux consommateursen appuyant la promotion des produits de qualité.
Bénéficiaires éligibles :Les bénéficiaires sont :- des structures collectives de portée nationale ou régionale dont l’objet est le développementde la filière apicole,- ou des bureaux d’études réalisant des études au profit de la filière apicole.
Dépenses éligibles :
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Pour être admissibles, les projets devront être portés par des structures dont le champ d’action estnational ou régional.
Les actions admissibles recouvrent par exemple :- les actions de promotion, de communication du miel et des autres produits issus del’apiculture;- les études relatives au suivi du marché du miel et des autres produits issus de l’apiculture ;- les opérations de sensibilisation du public à la qualité des produits issus de l’apiculture et àson importance dans la santé en respectant le cadre réglementaire national relatif auxallégations de santé concernant les produits alimentaires.
Les messages de promotion se fondent en particulier sur les qualités intrinsèques de ces produits.
Sont éligibles les dépenses des seules actions admises dans les projets agréés. Ces dépenses sontdécrites dans un acte réglementaire qui décline sur le territoire national la mise en œuvre de cetteintervention sectorielle.
Ces dépenses comprennent, à titre d’exemple, les dépenses de personnels (salaire et charges), lesdépenses de fonctionnement (frais de location de lieu pour des événements à destination du grandpublic, frais de location d’outil de communication, frais liés à la réalisation de support d’information oude communication, dépenses de prestation de services pour réaliser les supports d’information ou decommunication ou des études relatives au suivi du marché des produits de la ruche, frais de missionet de déplacement des personnels affectés au projet etc.) de la structure porteuse du projet relevantde cette intervention.
Fonctionn�m�nt :
La mesure fonctionne sous forme de projet agréé pas une autorité administrative. Ces projets fontl’objet de convention annuelle.

6. Forme de l’aide
L’aide peut revêtir l'une des formes ci-après (Cf article 44):a) remboursement des coûts éligibles réellement engagés par un bénéficiaire;b) coûts unitaires;c) montants forfaitaires;d) financement à taux forfaitaire.
Le taux d’aide est de 100% des dépenses éligibles des actions mises en oeuvre et conventionnéesdans le cadre de projets agréés par une autorité administrative chargée de la mise en oeuvre de cetteintervention sectorielle.
7. Informations supplémentaires

8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Alinéa f du point de l’annexe 2.
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides à la promotion, la communication et la commercialisationpour le secteur de l’apiculture sont compatibles avec l’alinéa f dupoint 2 de l’annexe 2.Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon latypologie de l’OMC.
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9. Description du montant unitaire
Le montant de l'aide unitaire se fonde sur l'engagement d'une structure représentative des enjeux defilière collectivement partagés afin d'assurer une meilleure compréhension du marché et favoriser laconsommation des produits issus de l'apiculture.

10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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55.06 Actions visant à améliorer la qualité des produits (ISApiculture)
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur Produits de l'apiculture – (Article 42 b)Typ� d’int�rv�ntion Article 55 § 1 g)Pilot� NationalD�scription du champt�rritorial Mise en œuvre à l’échelle nationale
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS-C Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur
B�soins C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme etencourager les systèmes de qualitéIndicat�ur d� réalisation O.37 Nombre d'actions ou d'unités en faveur de la préservation/del'amélioration de l'apicultureIndicat�urs d� résultat Pas d’IR

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Cette intervention vise à soutenir les projets ayant comme objectif le développement de la qualité desproduits de l’apiculture en vue d’une meilleure valorisation sur le marché.
Il peut s’agir :

· De projets destinés à développer un signe officiel de qualité reconnu par une autoritéadministrative (AOP, IGP, Label Rouge, Agriculture biologique) ;
· À contribuer aux travaux portant sur la normalisation des produits de la ruche.

Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
Le miel est en effet considéré comme un produit naturel, sain et artisanal par les consommateursselon une étude de FranceAgriMer.
Il existe néanmoins une inquiétude à l’égard de ce qui est considéré par certains d’entre eux commeune industrialisation de cette activité économique doublée d’une crainte vis-à-vis de miels importéssoupçonnés d’être frauduleux.
A cet égard, cette intervention sectorielle se positionne comme une réponse positive à l’égard desproduits issus de l’apiculture par la mise en œuvre d’actions destinés à développer la qualité de laproduction afin de mieux répondre aux consommateurs par une montée en gamme des produits etl’encouragement au développement de systèmes de qualité.En définitive, cette intervention vise à répondre à l’objectif spécifique d’améliorer la position desagriculteurs dans la chaîne de valeur.
Bénéficiaires éligibles :Les bénéficiaires sont notamment des structures collectives de portée nationale ou régionale dontl’objet est le développement de la filière apicole.
Dépenses éligibles :Pour être admissibles, les projets devront être portés par des structures dont le champ d’action estnational ou régional.
Les actions admissibles recouvrent par exemple :- les travaux de normalisation des produits de la ruche dans un cadre national,européen ou international
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- la reconnaissance, la mise en œuvre et le développement d’un signe officiel de qualitéreconnu par une autorité administrative (AOP, IGP, Label Rouge, Agriculture biologique) .
Les travaux de normalisation peuvent recouvrir les actions suivantes :- mise en place et animation d’une commission nationale de normalisation pour développer desnormes d’application volontaire concernant les produits de la ruche ;- mise en place et animation de groupe de travail national pour négocier avec les pays tiersl’instauration de ces normes d’application volontaire concernant les produits de la ruche.
Sont éligibles les dépenses des seules actions admises dans les projets agréés. Ces dépenses sontdécrites dans un acte réglementaire qui décline sur le territoire national la mise en œuvre de cetteintervention sectorielle.
Ces dépenses comprennent, à titre d’exemple, les dépenses de personnels (salaires et charge), lesdépenses de fonctionnement (dépenses de prestation de services, frais de représentation et demissions des personnels affectés au projet, frais liés à la réalisation de supports d’information et decommunication visant à valoriser les produits sous SIQO etc.) de la structure porteuse du projetrelevant de cette intervention.
Fonctionn�m�nt :
La mesure fonctionne sous forme de projet agréé pas une autorité administrative. Ces projets fontl’objet de convention annuelle.

6. Forme de l’aide
L'aide peut revêtir l'une des formes ci-après (Cf article 44):a) remboursement des coûts éligibles réellement engagés par un bénéficiaire;b) coûts unitaires;c) montants forfaitaires;d) financement à taux forfaitaire.
Le taux d’aide est de 100% des dépenses éligibles des actions mises en œuvre et conventionnéesdans le cadre de projets agréés par une autorité administrative chargée de la mise en œuvre de cetteintervention sectorielle.
7. Informations supplémentaires
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Alinéa e du point 2 de l’annexe II.
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides à l’amélioration de la qualité des produits pour le secteurde l’apiculture sont compatibles avec l’alinéa e du point 2 de l’annexe2.Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon latypologie de l’OMC.

9. Description du montant unitaire
Le montant de l'aide unitaire se fonde sur l'engagement d'une structure représentative des enjeux defilière collectivement partagés afin d'assurer une meilleure compréhension du marché et favoriser laconsommation des produits issus de l'apiculture.

10. Planification du montant unitaire et table financière
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Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

482 PSN 2024

58.01 Restructuration et reconversion des vignobles [ISVitiviniculture]
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur c) vinTyp� d’int�rv�ntion 58 1 .a)Champ d’application t�rritorial NationalD�scription du champ t�rritorial France entièreObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B, OS D
Obj�ctifs s�ctori�l 57 a), b), d)B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricoleD.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention / gestion)Indicat�ur d� réalisation O.36 : nombre d’actions ou d'unités recevant un soutien dans le secteurvinicole -> nombre d’ha aidésIndicat�urs d� résultat R.09 Modernisation des exploitations agricolesR.16 Investissements liés au climat (on-farm)

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’intervention consiste à accompagner la réalisation d’opérations de restructuration et de reconversiondu vignoble destinées à améliorer la compétitivité des producteurs de vins français. Pour y parvenir,l’intervention a pour objectif spécifique de faciliter l’adaptation de l’outil de production au changementclimatique, ainsi qu’aux attentes du marché et aux conditions de la concurrence internationale.L’intervention doit permettre de faire évoluer la structure, l’encépagement ou le mode de conduite duvignoble avec une déclinaison de la mesure par bassin viticole.
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
L’intervention vise à aider les producteurs à :

· Adapter leur vignoble à un cahier des charges, notamment dans le cadre d’une indicationgéographique, d’une démarche d’amélioration de la qualité des produits ou en réponse auxdemandes de metteurs en marchés ;
· Replanter leur vignoble afin de fournir des vins en réponse aux demandes des marchés ;
· Améliorer les facteurs de compétitivité des vins, et notamment l’adaptation aux effets duchangement climatique, la réduction des coûts de production, et l’adoption de méthodes deproduction favorables à l’environnement.

Pour atteindre ces objectifs, sont plus particulièrement encouragées :
· La restructuration collective du vignoble afin d’inciter la filière à la poursuite de ses effortsd’organisation autour de stratégies collectives.
· La restructuration du vignoble par les jeunes agriculteurs en cours d’installation ou lesviticulteurs de moins de 40 ans qui ont bénéficié antérieurement des aides à l’installation afind’assurer la pérennisation de leur exploitation ;
· La restructuration du vignoble par des exploitants qui ont souscrit une assurance contre lesphénomènes climatiques défavorables ou contre les intempéries afin de favoriser la pérennitéde leur outil de production.

Une majoration des montants d'aide peut être mise en œuvre notamment au profit :- des jeunes agriculteurs ;- des détenteurs d'un contrat d'assurance contre les phénomènes climatiques défavorables oucontre les intempéries ;- des exploitants viticoles s’engageant dans le cadre d’un plan collectif de restructuration(PCR).
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Les modalités de mise en œuvre de la mesure peuvent être adaptées d'une région à l'autre enfonction des orientations formulées par les bassins viticoles de production
Conditions d’éligibilité :

· Bénéficiaires :Les bénéficiaires de cette intervention sont les entreprises agricoles viticoles, personnes physiques oumorales, inscrites au casier viticole informatisé.
· Dépenses éligibles :

Les activités retenues dans le cadre de l’intervention sont celles liées à :o la reconversion variétale par plantation ;o la relocalisation de vignobles ;o la modification des modes de conduite ou de gestion du vignoble, et notamment :
 la mise en place d’un palissage ;
 la mise en place d'un système d’irrigation fixe ;
 la replantation de vignes avec création de terrasses ;o la modification de la densité de plantation après arrachage et replantation

Le remplacement normal des vignobles parvenus au terme de leur cycle de vie naturel consistant enla replantation de la même variété de raisin de cuve et selon le même mode de viticulture est exclu del’aide.
Les dépenses éligibles dans le cadre de l’intervention sont celles liées aux :

· actions de plantation ;
· actions de palissage ;
· actions de mise en place d’un système d’irrigation ;
· actions de création de terrasses ;
· actions d’arrachage.

Les dépenses liées à la mise en place d’un système d’irrigation sont éligibles dans le respect desconditions déterminée à l’article 11 du règlement délégué (UE) 2022/126. Le cas échéant, pourl’application des conditions figurant au paragraphe 4 de ce même article, le projet du bénéficiaire doitrespecter au moins 5 % de réduction potentielle de l’utilisation de l’eau et, sur la base de cetteréduction potentielle, au moins 50 % de réduction effective de l’utilisation de l’eau.
Les actifs corporels et incorporels acquis doivent rester à la fois la propriété et la possession dubénéficiaire pendant une durée de cinq ans, calculée à partir de la date d’acquisition de l’actif ou de ladate à laquelle l’actif est mis à la disposition du bénéficiaire.

6. Forme de l’aide
L’aide financière de l’Union consiste d'une part en une compensation financière par indemnisation desproducteurs pour les pertes de recettes consécutives à la mise en œuvre de l’intervention horsutilisation d’autorisation de replantation anticipée et d'autre part en une participation aux coûts derestructuration.L’indemnisation des pertes de recettes peut couvrir jusqu’à 100% des pertes concernées. Unemajoration de cette indemnisation peut être mise en œuvre notamment au profit des jeunesagriculteurs viticulteurs, des détenteurs d’un contrat d’assurance contre les phénomènes défavorablesou contre les intempéries et des actions à réaliser dans le cadre d’un plan collectif de restructuration.La participation aux coûts de restructuration ne peut dépasser 50% des coûts réels de restructuration.Le montant de l'aide pour la participation aux coûts de la restructuration est calculé sur la base d'unbarème standard de coûts unitaires, établi afin d'exclure toute surcompensation. Les montants sontactualisés régulièrement. Pour les types de dépenses pour lesquelles il n’existe pas de barèmesstandard de coûts unitaires, l'aide est calculée sur la base des factures fournies par le demandeursans dépasser 50% du coût hors taxes des postes admissibles.
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La mesure fonctionne par périodes d'ouverture d’appels à projets, avec un budget alloué. Pourchaque appel à projets sont déterminés le budget, le calendrier et les conditions générales de dépôtdes demandes d'aide. Les opérations sont réalisées au cours de la campagne viticole de la demanded'aide. Chaque opération couvre une période d'un an.
Les bénéficiaires peuvent déposer une demande d'aide au titre de la présente mesure selon deuxmodalités : o une modalité individuelle dénommée « restructuration individuelle » ;o une modalité collective dénommée « plan collectif de restructuration (PCR) ».
L’aide est financée en un seul montant. Une avance peut être versée à de la demande du bénéficiaire.

7. Informations supplémentaires
Il convient de signaler que la pression du changement climatique ou le développement de maladiesdans certains bassins peut avoir des effets sur le nombre d’opérations et/ou d’hectares éligibles àl’aide.
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC sur l’agricultur� Paragraphes 8, 11 et 12
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides prévues à l'article 58.1 a alinéa iii (la replantation de vignobles, sinécessaire, après l’arrachage obligatoire pour des raisons sanitaires ouphytosanitaires, sur l’ordre de l’autorité compétente de l’État membre) sontcompatibles avec le point 8 de l'annexe II de l'accord OMC sur l'agriculture.
Les aides prévues à l'article 58.1 alinéa i (la reconversion variétale, y comprispar surgreffage, notamment pour améliorer la qualité ou la durabilitéenvironnementale, pour des raisons d’adaptation au changement climatiqueou pour renforcer la diversité génétique), ii (la réimplantation de vignobles), iii((la replantation de vignobles, si nécessaire, après l’arrachage obligatoirepour des raisons sanitaires ou phytosanitaires, sur l’ordre de l’autoritécompétente de l’État membre) et iv (l’amélioration des techniques de gestiondes vignobles, en particulier l’introduction de systèmes avancés de productiondurable, y compris la réduction de l’utilisation de pesticides, mais à l’exclusiondu remplacement normal des vignobles parvenus au terme de leur cycle devie naturel consistant en la replantation de la même variété de raisins de cuveet selon le même mode de viticulture ») sont compatibles avec le point 11 del'annexe II de l'accord OMC sur l'agriculture.
Les aides prévues à l'article 58.1 alinéa i (la reconversion variétale, y comprispar surgreffage, notamment pour améliorer la qualité ou la durabilitéenvironnementale, pour des raisons d’adaptation au changement climatiqueou pour renforcer la diversité génétique) et iv (l’amélioration des techniquesde gestion des vignobles, en particulier l’introduction de systèmes avancés deproduction durable, y compris la réduction de l’utilisation de pesticides, mais àl’exclusion du remplacement normal des vignobles parvenus au terme de leurcycle de vie naturel consistant en la replantation de la même variété deraisins de cuve et selon le même mode de viticulture ») sont compatiblesavec le point 12 de l'annexe II de l'accord OMC sur l'agriculture. Lespaiements réalisés au titre ces aides ne couvrent que les coûts et les pertesde revenus supportés par le bénéficiaire conformément au point 12 del'annexe II de l'OMC sur l’agriculture.

9. Description du montant unitaire
Basés sur la mesure du programme PNA 2019-2023 comparable à cette intervention et pour laquelleles réalisations et les paiements sont réguliers.Le montant unitaire retenu est calculé sur la base d’un montant moyen, représentatif des réalisationsde la mesure PNA « restructuration et reconversion des vignobles », dont les conditions de mise enœuvre et les modalités de calcul de l’aide sont équivalentes à celles de la présente intervention.
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10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN.
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58.02 Investissements matériels et immatériels [IS Vitiviniculture]
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur c) vinTyp� d’int�rv�ntion 58 1.b)Champ d’application t�rritorial NationalD�scription du champ t�rritorial France entièreObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B
Obj�ctifs s�ctori�ls 57 a), b), c), d)B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricoleB.2 Améliorer la compétitivité coût de l’avalIndicat�ur d� réalisation O.36 Nombre d’actions ou d'unités recevant un soutien dans le secteurvinicole -> Nombre d’opérations recevant un soutienIndicat�urs d� résultat R.09 : Modernisation des exploitations agricolesR.39 : Développement de l'économie rurale off farm

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’intervention consiste à accompagner/orienter la réalisation d’investissements en actifs corporels etincorporels dans les installations de production et de transformation, les infrastructures des caves,ainsi que les structures et les outils de commercialisation.
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
L’objectif de cette mesure est de permettre aux entreprises vitivinicoles de faire face à la concurrencesur les marchés mondiaux à travers l’optimisation de leur outil de production et des conditionsd’élaboration et de mise en marché des vins, et l’adaptation de l’offre aux attentes du marché.
Les investissements aidés comprennent :o les investissements de transformation, de vinification et d’élevage ;o les investissements relatifs au stockage et au conditionnement ;o les investissements de matériel liés à la commercialisation.
Par ailleurs, la priorité peut être donnée aux opérations :o effectuées en faveur de l’environnement ;o favorisant l’installation de nouveaux viticulteurs ;o participant à la structuration de la filière.
Des priorités et des taux différenciés peuvent aussi être appliqués notamment en fonction du niveaud’exigence environnementale déjà atteint par l’entreprise ou atteint à l’issue de la réalisation del’investissement objet du soutien.
Conditions d’éligibilité

· Bénéficiaires :Les bénéficiaires de cette intervention sont les entreprises vitivinicoles quelle que soit leur formejuridique (individuelle ou sociétaire) produisant ou commercialisant les produits visés à l’annexe VII,partie II du règlement (UE) n 1308/2013, les organisations de producteurs, les associations deproducteurs ou organisations interprofessionnelles.
· Dépenses :Sont éligibles les dépenses matérielles suivantes :o Construction, extension ou amélioration de biens immobiliers (réception desvendanges, transformation, conditionnement et stockage, salles de dégustation, chaisde vinification et d’élevage, laboratoire d'analyses, caveau de vente) ;o Rénovation de biens immobiliers limitée à l’isolation et la rénovation des sols;



PSN - PAC 2023-2027

487 PSN 2024

o Achat de nouveaux matériels et équipements neufs, y compris spécifiques àl'aménagement d'un caveau ;o Equipements et matériels d’analyse permettant le contrôle de la qualité des produits.
Les investissements dans des actifs corporels sont effectués dans les locaux du bénéficiaire.Sont éligibles les dépenses immatérielles suivantes :o Achat ou développement de logiciels informatiques : logiciels liés à la production, à lagestion des stocks et à la gestion spécifique des ventes du caveau ;o Frais d’études, d’ingénierie et d’architecte : honoraires d’architectes, rémunérationsd'ingénieurs et de consultants, frais d'études de faisabilité.
Les dépenses immatérielles éligibles sont celles strictement liées à l'opération d’investissementmatériel éligible.
Les actifs corporels et incorporels acquis doivent rester à la fois la propriété et la possession dubénéficiaire pendant une durée de cinq ans dans le cas général et de trois ans pour les PME, calculéeà partir de la date d’acquisition de l’actif ou de la date à laquelle l’actif est mis à la disposition dubénéficiaire.
La vérification du caractère raisonnable des coûts présentés est assurée selon plusieurs méthodescomme la mise en place de plafonds de dépenses aidées par unité de surface, la comparaison à unréférentiel de prix ou la comparaison entre plusieurs devis.
6. Forme de l’aide
Dans le cas général, le taux d'aide est de 40% maximum de la dépense éligible.Il est au maximum de 20% pour les entreprises intermédiaires et de 10% pour les grandesentreprises.A l’intérieur de ce taux maximum, le taux d’aide effectif peut être fixé en tenant compte de la prioritédonnée aux investissements liés à l’environnement ou à l’installation d’un jeune agriculteur viticulteur.
La mesure fonctionne par appels à projets annuels, déterminant une période de dépôt descandidatures, un calendrier de réalisation des projets sélectionnés, un budget alloué et des prioritésou des ciblages des soutiens.
L’aide est financée en un seul montant. Une avance peut être versée à de la demande du bénéficiaire.
7. Informations supplémentaires
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC sur l’agricultur� Point 11 de l’annexe 2.
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides aux investissements matériels et immatériels pour le secteurvitivinicole sont compatibles avec le point 11 de l’annexe 2.Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie del’OMC.
9. Description du montant unitaire
Basés sur la mesure du programme PNA 2019-2023 comparable à cette intervention et pour laquelleles réalisations et les paiements sont réguliers.Le montant unitaire retenu est calculé sur la base d’un montant moyen, représentatif des réalisationsde la mesure PNA « investissements dans les entreprises », dont les conditions de mise en œuvre etles modalités de calcul de l’aide sont équivalentes à celles de la présente intervention.
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN.
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58.03 Distillation des sous-produits de la vinification [ISVitiviniculture]
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur c) vinTyp� d’int�rv�ntion 58 1.g)Champ d’application t�rritorial NationalD�scription du champ t�rritorial France entièreObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS E
Obj�ctifs s�ctori�ls 57 b), g), h)B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisant efficacementet durablement les ressourcesIndicat�ur d� réalisation O.36 nombre d’actions ou d'unités recevant un soutien dans le secteurvinicole -> nombre d’hectolitres d’alcool obtenus aidésIndicat�urs d� résultat R.27 performances liée à l'environnement et au climat grâce àl’investissement dans les zones rurales off farm

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’objectif de l'aide à la distillation des sous-produits de la vinification est de limiter la pressionenvironnementale qui résulterait de l’épandage des sous-produits. En termes de hiérarchie desusages, la distillation est la voie privilégiée pour éliminer les sous-produits de la vinification etconstitue le meilleur débouché alternatif à l’épandage de ces sous-produits. Elle s’inscrit en outredans une logique d’économie circulaire.
Elle contribue par ailleurs à la préservation de la qualité des vins, en évitant le surpressurage desraisins et des marcs.
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
L’atteinte de l’objectif visé par l’intervention repose sur le maintien d’un réseau d’outils de distillation àproximité des centres de vinification. Pour ce faire, l’intervention a pour objet de compenser les coûtsde collecte et de transformation supportés par les distillateurs pour la réalisation de ce serviced’intérêt général.
Conditions d’éligibilité

· Bénéficiaires :Les bénéficiaires de l'aide sont les distillateurs certifiés par l’établissement national des produits del'agriculture et de la mer (FranceAgriMer) effectuant la collecte et la transformation des sous-produitsde la vinification livrés aux fins de la distillation.
Les distillateurs certifiés peuvent faire réaliser la transformation à façon par d’autres distillateurs sousréserve que ces derniers soient certifiés. Les distillateurs certifiés dont les installations ne permettentpas d’obtenir des alcools ayant un titre alcoométrique d’au moins 92%vol peuvent être bénéficiairessous réserve de faire redistiller les alcools à un titre alcoométrique d’au moins 92%vol par d’autresdistillateurs sous réserve que ces derniers soient certifiés.

· Dépenses :L'aide comprend deux volets : un montant destiné à compenser les coûts de collecte des sous-produits et un montant destiné à compenser les coûts de transformation des sous-produits
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Seules les actions de collecte et de transformation des sous-produits effectuées entre le 1er août etune date pouvant aller jusqu’au 31 juillet suivant et commercialisées avant cette dernière date sontretenues pour le calcul des aides.
Les produits concernés sont :◦ les alcools issus de marcs de raisins et ayant un titre alcoométrique d'au moins 92 % vol.◦ les alcools issus de lies de vins et ayant un titre alcoométrique d'au moins 92 % vol.
Les produits éligibles sont les quantités d’alcool brut ayant un titre alcoométrique d'au moins 92% vol.résultant de cette distillation et destinées exclusivement à des fins industrielles ou énergétiques qui nefaussent pas la concurrence.

6. Forme de l’aide
L'aide financière de l'Union en faveur de la distillation des sous-produits de la vinification est fixée parla Commission conformément aux règles spécifiques, au moyen d'actes d'exécution adoptés enconformité avec la procédure d'examen visée à l'article 139, paragraphe 2 du règlement plansstratégiques
Deux types d'aides sont définis :◦ les aides à la collecte et à la transformation des marcs de raisins : les distilleries reçoivent uneaide pour compenser les coûts de collecte et de transformation pour les marcs de raisins. Sonmontant varie en fonction de l'origine géographique des produits qu’elles ont collectés. Lorsquele distillateur n’assure pas la collecte des marcs et que ceux-ci sont livrés par le producteur, ledistillateur reverse l’aide à la collecte à ce dernier ;◦ les aides à la collecte et à la transformation des lies de vins : les distilleries reçoivent une aidepour compenser les coûts de collecte et de transformation pour les lies de vins.
L'aide est calculée par application d’un barème standard de coûts unitaires sur la quantité d'alcooléligible à l'aide.
Les actions de collecte et de transformation des sous-produits sont réalisées par campagne de 12mois entre le 1er août et le 31 juillet suivant. La demande d'aide intervient à l'issue de la réalisationdes actions.
7. Informations supplémentaires
La totalité de l’intervention contribue à l’atteinte d’objectifs environnementaux prévus au paragraphe 1de l’article 12 du règlement délégué (UE) 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2022,notamment pour réduire l’utilisation d’intrants de production, l’émission de polluants ou les déchetsprovenant du processus de fabrication ; remplacer l’utilisation des sources d’énergie d’origine fossilepar des sources d’énergie renouvelables ; réduire les risques environnementaux liés à l’utilisation decertains intrants de production ou à la production de certains résidus, notamment les produitsphytosanitaires, les engrais, le fumier ou d’autres déjections animales ; et avoir pour effet de protégerou d’améliorer l’environnement.En effet, les opérations de distillation des sous-produits issus de la vinification visent à réduire la partde déchets et à valoriser les divers composants des marcs et lies de vins. Principalement (en volume)par la récupération de l’alcool contenu dans ces sous-produits, à des fins non alimentaires (industrie,carburation). Secondairement (en volume) à partir des co-produits de la distillation via l’utilisation, letraitement et la transformation des résidus de distillation pour produire des engrais organiques - issusdes vinasses, du compostage des marcs ou des pulpes-, du biogaz après méthanisation en distillerie,des tartrates de chaux pour l’agroalimentaire et la construction, des polyphénols pour l’agroalimentaireet la cosmétique, ou encore des pépins pour l’huilerie.Ainsi, la distillation des marcs et des lies permet de protéger d’une part l’eau et les sols de l’épandagedes marcs et des lies de vins, source potentielle de pollution via les infiltrations, et d’autre part l’air encaptant à la source les composés organiques volatiles que contiennent les sous-produits. Lesvalorisations permises par la distillation et les co-opérations réalisées par les distilleries permettent deréduire les volumes de déchets ultimes, participant en cela à la protection des ressources dans le
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cadre d’une économie circulaire vertueuse. Cette économie circulaire apporte par ailleurs de la valeurajoutée pour des produits réinjectés notamment dans l’agriculture et l’industrie, au lieu de terminer endéchets.
A ce titre, les dépenses affectées à l’intervention contribuent dans leur totalité aux dépensesrespectant le paragraphe 4 de l’article 60 du règlement (UE) 2021/2115 visant à ce qu’au moins 5 %au moins des dépenses soient affectés, et à ce qu’au moins une action soit adoptée, pour atteindreles objectifs en faveur de la protection de l’environnement, de l’adaptation au changement climatique,de l’amélioration de la durabilité des systèmes et procédés de production, de la réduction del’incidence environnementale du secteur du vin de l’Union, des économies d’énergie et del’amélioration de l’efficacité énergétique globale dans le secteur du vin.

8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC sur l’agricultur�R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides à la distillation des sous-produits de la vinification pour le secteurvitivinicole ne sont pas compatibles avec l’annexe II de l’accord de l’OMC surl’agriculture.
Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte orange » selon la typologiede l’OMC.

9. Description du montant unitaire
Basés sur la mesure du programme PNA 2019-2023 comparable à cette intervention et pour laquelleles réalisations et les paiements sont réguliers.Le montant unitaire retenu est calculé sur la base d’un montant moyen, représentatif des réalisationsde la mesure PNA « distillation des sous-produits », dont les conditions de mise en œuvre et lesmodalités de calcul de l’aide sont équivalentes à celles de la présente intervention.

10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN.
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58.04 Information dans les Etats membres de l’Union européenne[IS Vitiviniculture]
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur c) vinTyp� d’int�rv�ntion 58 1.h)Champ d’application t�rritorial NationalD�scription du champ t�rritorial France entièreObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B
Obj�ctifs s�ctori�ls 57 a), d), g), i)B�soins B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles etagroalimentaires françaisIndicat�ur d� réalisation O.36 nombre d’actions ou d'unités recevant un soutien dans le secteurvinicole -> nombre de projets d’information recevant un soutienIndicat�urs d� résultat Pas d’IR

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
La mesure d'aide à l'information dans les Etats membres permet d’accompagner financièrement desdémarches d’information des consommateurs de l'Union européenne sur :◦ la consommation responsable de vin et sur les risques associés à la consommation nocived'alcool ;et/ou◦ les systèmes d’appellations d’origine protégées (AOP) et d’indications géographiquesprotégées (IGP). Les messages d'information portent notamment sur la qualité spécifique, laréputation et les caractéristiques des vins d'AOP et d'IGP (ex : qualité intrinsèque, typicité,terroir, savoir-faire, histoire, cahier des charges, diversité des produits).
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
Les objectifs de l’intervention s’inscrivent dans les objectifs prévus à l’article 14 du règlement délégué(UE) 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2022, notamment pour généraliser la prise deconscience des mérites des produits agricoles de l’Union et des normes élevées qui s’appliquent àleurs méthodes de production dans l’Union ; mieux faire connaître les systèmes de qualité de l’Unionà la fois à l’intérieur et à l’extérieur de l’Union ; et informer les consommateurs sur la consommationresponsable de vin.
L'information des consommateurs sur la consommation responsable est effectuée par des campagnesdirectes et indirectes à leur intention :◦ l’information directe concerne les messages ou les salons s’adressant à des consommateurs :presse, radio, affichage, internet, salons et manifestations grand public, dégustations de vinpar les consommateurs, accompagnées de messages d’information ;◦ l’information indirecte s’adresse aux prescripteurs qui assurent ensuite un message auxconsommateurs (ex : journalistes, sommeliers, œnologues, cavistes, restaurateurs, chefs derayon en grandes et moyennes surfaces).
Pour amplifier et diversifier les messages, la priorité est donnée aux opérations :- associant des actions d'information sur la consommation responsable de vin et sur lessystèmes des appellations d’origine et indications géographiques protégées ;- concernant plusieurs États membres ;- concernant plusieurs régions administratives ou viticoles ;- concernant plusieurs appellations d’origine protégées ou indications géographiques protégéesde l'Union.
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Conditions d’éligibilité
· Bénéficiaires :Les bénéficiaires sont des organisations professionnelles du secteur vitivinicole, des organisations deproducteurs de vin, des associations d'organisations de producteurs de vin, des associationsprovisoires ou permanentes de producteurs de vin ou des organisations interprofessionnelles dusecteur vitivinicole.Les organismes de droit public sont admissibles à la présente mesure lorsqu'ils sont associés àd'autres bénéficiaires.

· Dépenses :Pour être admissibles, les actions doivent être réalisées en France ou dans un des pays de l'Unioneuropéenne. Les actions admissibles recouvrent :◦ la participation à des manifestations, foires et expositions d'importance nationale ouau niveau de l'Union ;◦ des campagnes d’information, notamment sur les régimes de l’Union relatifs auxappellations d’origine, aux indications géographiques et à la production biologique.
Pour les actions d’informations indirectes, les bénéficiaires doivent démontrer qu’au final l’informationtouche directement le consommateur.
Les messages portant sur la consommation responsable d'alcool doivent reposer sur des donnéesscientifiques généralement admises et être acceptées par l'autorité nationale compétente en matièrede santé publique dans l'État membre où les opérations sont effectuées.
Les messages d’information sur les vins d'AOP ou d'IGP doivent notamment :- être fondés sur les qualités intrinsèques du vin ou sur ses caractéristiques, et ne doivent pasêtre orientés en fonction des marques commerciales, ni inciter à la consommation de vin enraison de son origine particulière ;- comporter systématiquement le logo AOP et/ou le logo IGP (sauf campagne radio où lestermes AOP/IGP seront cités) ;- comporter au moins un des éléments concernant : la qualité (basé notamment sur les cahiersdes charges des AOP ou des IGP), le terroir (terre, terroir, territoire, sol, climat), la réputation(origine, histoire, tradition) ou le savoir-faire (technique, travail des hommes) ;- comporter une mention explicite du produit vin ;- porter l’emblème de l’Union et comporter la mention suivante : «Financé par l’Unioneuropéenne», dans le respect des caractéristiques techniques définies dans le règlementd’exécution (UE) no 821/2014 de la Commission. Dans tous les cas, le bénéficiaire devragarantir que l’information sur les AOP/IGP, telle que conçue dans son opération est principalepar rapport à l’éventuelle mention de l’origine.
Les produits admissibles :- pour les actions relatives à la consommation responsable de vins : les vins bénéficiant d'uneappellation d'origine protégée ou d'une indication géographique protégée et les vins sansindication géographique ;- pour les actions relatives à l'information sur les systèmes d'AOP et d'IGP : les vins bénéficiantd'une appellation d'origine protégée ou d'une indication géographique protégée.

6. Forme de l’aide
L’aide financière de l’Union européenne est au maximum de 50% des dépenses éligibles.
La mesure fonctionne par appels à projets annuels, déterminés par une période de dépôt descandidatures, un calendrier de réalisation des projets sélectionnés, un budget alloué et des prioritésou des ciblages des soutiens.
Le recours aux coûts simplifiés tels que les forfaits, plafonds unitaires ou barèmes standards de coûtsunitaires est possible et prévu en tant que de besoin.
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7. Informations supplémentaires
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC sur l’agricultur� Point 2 alinéa f de l’annexe 2.
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides aux actions d’information dans les Etats membres pour le secteurvitivinicole sont compatibles avec l’alinéa f du point 2 de l’annexe 2.Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie del’OMC.
9. Description du montant unitaire
Basés sur la mesure du programme PNA 2019-2023 comparable à cette intervention et pour laquelleles réalisations et les paiements sont réguliers.Le montant unitaire retenu est calculé sur la base d’un montant moyen, représentatif des réalisationsde la mesure PNA « information dans les Etats membres », dont les conditions de mise en œuvre etles modalités de calcul de l’aide sont équivalentes à celles de la présente intervention.
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN.
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58.05 Promotion dans les pays tiers [IS Vitiviniculture]
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur c) vinTyp� d’int�rv�ntion 58 1.k)Champ d’application t�rritorial NationalD�scription du champ t�rritorial France entièreObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B
Obj�ctifs s�ctori�ls 57 a), g), i), j)B�soins B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles etagroalimentaires françaisIndicat�ur d� réalisation O.36 nombre d’actions ou d'unités recevant un soutien dans le secteurvinicole -> nombre de projets recevant un soutienIndicat�urs d� résultat Pas d’IR

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
Les aides à la promotion visent à l’amélioration de la compétitivité des vins français à l’export vers lespays tiers et au développement de leur image de qualité et de notoriété. Pour y parvenir, il s’agit deconforter et améliorer l’image des vins français, des appellations d’origine, des indicationsgéographiques ou des vins sans indication géographique avec mention du cépage, dans les pays tierset de permettre aux bénéficiaires français, entreprises et interprofessions, d’améliorer leurconnaissance des marchés des pays tiers.
Il s’agit d’un soutien pour des actions de relations publiques, de promotion ou de publicité, de laparticipation à des manifestations, des campagnes d'information, des études de marchés, des étudesd'évaluation des résultats des actions de promotion, la préparation de dossiers techniques.
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion �t conditions d’éligibilité
Les objectifs de l’intervention s’inscrivent dans les objectifs prévus à l’article 14 du règlement délégué(UE) 2022/126 de la Commission du 7 décembre 2022, notamment pour généraliser la prise deconscience des mérites des produits agricoles de l’Union et des normes élevées qui s’appliquent àleurs méthodes de production dans l’Union ; mieux faire connaître les systèmes de qualité de l’Unionà la fois à l’intérieur et à l’extérieur de l’Union ; augmenter la part de marché des produits agricoles del’Union et de certains produits transformés produits dans l’Union, en accordant une attentionparticulière aux marchés de pays tiers à fort potentiel de croissance ; favoriser, le cas échéant, leretour à des conditions de marché normales sur le marché de l’Union dans le cas de gravesperturbations du marché, de perte de confiance des consommateurs ou d’autres problèmesspécifiques ; sensibiliser davantage à la production durable ; et diversifier, ouvrir et consolider lesmarchés des vins de l’Union dans les pays tiers et mieux faire connaître les qualités intrinsèques desvins de l’Union sur ces marchés.
Les actions sont ciblées sur le développement des actions de relations publiques et relations presse,de promotion, de publicité, de participation à des manifestations internationales et à des salonsprofessionnels réalisées par des bénéficiaires français à l’international, en dehors de l’Unioneuropéenne, ainsi que l’acquisition d’informations économiques, techniques et de marketing sur cesmarchés export, et d’évaluation des actions de promotion et d’information.
Par ailleurs, la priorité pourra être donnée aux opérations :

· présentées par les bénéficiaires entrants ;
· permettant des ouvertures de marchés pour les bénéficiaires (bénéficiaires ciblant denouveaux pays tiers)
· portées dans le cadre de démarches collectives et interprofessionnelles.
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Conditions d’éligibilité
· Bénéficiaires :

Les bénéficiaires sont des entreprises privées opérant à titre principal dans le secteur vitivinicole, desorganisations professionnelles du secteur vitivinicole, des organisations de producteurs de vin, desassociations d'organisations de producteurs de vin, des associations provisoires ou permanentes deproducteurs de vin ou des organisations interprofessionnelles du secteur vitivinicole.
· Dépenses :Les actions admissibles sont :◦ des actions de relations publiques, de promotion et de publicité, en particulier en vue desouligner les avantages des produits de l'Union, sous l'angle notamment de la qualité, de la sécuritéalimentaire ou du respect de l'environnement ;◦ la participation à des manifestations, foires et expositions d'envergure internationale ;◦ des campagnes d’information, notamment sur les régimes de l’Union relatifs aux appellationsd’origine, aux indications géographiques et à la production biologique ;◦ des études de marchés, nécessaires à l'élargissement des débouchés ;◦ des études d'évaluation des résultats des actions de promotion et d'information◦ la préparation de dossiers techniques, y compris les tests et évaluations de laboratoire,concernant les pratiques œnologiques, les règles phytosanitaires et d'hygiène, ainsi que les autresexigences des pays tiers en matière d'importation de produits du secteur vitivinicole, afin de faciliterl'accès aux marchés des pays tiers.

Les messages d'information ou de promotion se fondent en particulier sur les qualités intrinsèques duvin. Les actions de l'opération concernent :◦ les vins bénéficiant d'une appellation d'origine protégée, d'une indication géographiqueprotégée ou des vins sans indication géographique avec mention du cépage ;◦ destinés à la consommation directe et ;◦ et pour lesquels il existe des potentialités d'exportation ou de débouchés nouveaux dans lespays tiers ciblés.
6. Forme de l’aide
L’aide financière de l’Union européenne est au maximum de 50% des dépenses éligibles. Despaiements nationaux pourront atteindre 30% maximum des dépenses éligibles sans que le total desaides de l’Union européennes et les paiements nationaux ne dépassent au total 80% des dépenseséligibles.
La mesure fonctionne par appels à projets annuels, déterminés par une période de dépôt descandidatures, un calendrier de réalisation des projets sélectionnés, un budget alloué et des prioritésou des ciblages des soutiens.
Le recours aux coûts simplifiés tels que les forfaits, plafonds unitaires ou barèmes standards de coûtsunitaires est possible et prévu en tant que de besoin.
7. Informations supplémentaires
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC sur l’agricultur� Alinéa f du point 2 de l’annexe 2.
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides aux actions de promotion dans les pays tiers pour le secteurvitivinicole sont compatibles avec l’alinéa f du point 2 de l’annexe 2.Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie del’OMC.

9. Description du montant unitaire



PSN - PAC 2023-2027

496 PSN 2024

Basés sur la mesure du programme PNA 2019-2023 comparable à cette intervention et pour laquelleles réalisations et les paiements sont réguliers.Le montant unitaire retenu est calculé sur la base d’un montant moyen, représentatif des réalisationsde la mesure PNA « promotion dans les pays tiers », dont les conditions de mise en œuvre et lesmodalités de calcul de l’aide sont équivalentes à celles de la présente intervention.

10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN.
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64.01 Programme opérationnel oléicole [Huiles d'olives & Olives]
Récapitulatif (parties 0 à 4)
Fonds FEAGAS�ct�ur e) huile d'olive et olives de tableTyp� d’int�rv�ntion - des investissements dans des actifs corporels et incorporels, dans larecherche et les méthodes de production expérimentales etinnovantes, ainsi que d'autres actions, dans des domaines visés aupoint (a) de l’article 47(1) (art.64.01.a)) ;- des services de conseil et d'assistance technique, en particulier ence qui concerne les techniques de lutte durable contre les organismesnuisibles et les maladies, l'utilisation durable des produitsphytosanitaires et zoosanitaires, l'adaptation au changementclimatique et l'atténuation de celui-ci, les conditions d'emploi, lesobligations des employeurs et la santé et la sécurité au travail (art.64.01.b)) ;- la formation, y compris l'accompagnement et l'échange de bonnespratiques, en particulier en ce qui concerne les techniques de luttedurable contre les organismes nuisibles et les maladies, l'utilisationdurable des produits phytosanitaires et zoosanitaires, l'adaptation auchangement climatique et l'atténuation de celui-ci, ainsi que l'utilisationde plateformes de négociation organisées et de bourses demarchandises au comptant et à terme (art.64.01.c)) ;- la promotion, la communication et la commercialisation, y comprisdes actions et activités visant en particulier à mieux sensibiliser lesconsommateurs aux systèmes de qualité de l'Union et à l'importanced'une alimentation saine, et à diversifier et consolider les marchés (art.64.01.d)) ;- la mise en œuvre des systèmes de qualité nationaux et de l'Union(art. 64.01.e)) ;- la mise en œuvre des systèmes de traçabilité et de certification, enparticulier le contrôle de la qualité des produits vendus auxconsommateurs finaux (art.64.01.f)).Pilot� NationalD�scription du champ t�rritorial National, en particulier les régions Provence Alpes-Côte d’Azur,Corse, Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et Nouvelle AquitaineObj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal - Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur (art.6c)) ;- Contribuer à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptationà celui-ci, notamment en réduisant les émissions de gaz à effet deserre et en renforçant la séquestration du carbone, ainsi quepromouvoir l'énergie durable (art.6 d))Obj�ctifs s�ctori�l - COMP (article 46 c) - Améliorer la compétitivité à moyen et longterme, en particulier par la modernisation ;- REDE(article 46(d)) - Rechercher et mettre au point des méthodesde production durables, y compris la résilience à l'égard desorganismes nuisibles, la résistance aux maladies animales,l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsique des pratiques et techniques de production innovantes stimulant lacompétitivité économique et renforçant l'évolution du marché;-CLIMA (46 f) : contribuer à l’atténuation du changement climatique età l’adaptation à celui-ci ;- BOOST(article 46 g) - Accroître la valeur et la qualité commercialesdes produits, notamment en améliorant la qualité des produits et enélaborant des produits pouvant bénéficier d'une appellation d'origine
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protégée ou d'une indication géographique protégée ou couverts pardes systèmes de qualité nationaux ou de l'Union, reconnus par lesÉtats membres;- MARKET(article 46 h ) - Promouvoir et commercialiser les produits.B�soins C.1 Encourager le regroupement de l’offreC.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée engamme et encourager les systèmes de qualité ;D.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention /gestion).Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.01 - Améliorer les performances grâce aux connaissances et àl'innovation: nombre de personnes bénéficiant de conseils, d'uneformation, d'un échange de connaissances ou participant à desgroupes opérationnels du partenariat européen d'innovation (PEI)soutenus par la PAC afin d'améliorer les performances durables enmatière économique, sociale, environnementale, de climat etd'utilisation efficace des ressources ;R.10 - Meilleure organisation de la chaîne d'approvisionnement: partdes exploitations agricoles participant à des groupes de producteurs,des organisations de producteurs, des marchés locaux, des circuitsd'approvisionnement courts et des systèmes de qualité soutenus parla PACR.11 - Concentration de l'offre: part de la valeur de la productioncommercialisée par des organisations de producteurs ou desgroupements de producteurs mettant en œuvre des programmesopérationnels dans certains secteurs ;R.16.a) - Investissements liés au climat: part des exploitationsagricoles bénéficiant d'une aide à l'investissement au titre de la PACcontribuant à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptationà celui-ci, et à la production d'énergie renouvelable ou debiomatériaux.
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
*lém�nts communs à l’�ns�mbl� d�s int�rv�ntions :
Le programme sectoriel dans le secteur oléicole est encadré par la section 6 (articles 63 à 65) durèglement établissant les règles régissant l'aide aux plans stratégiques devant être établis par lesÉtats membres dans le cadre de la politique agricole commune (les « plans stratégiques relevant de laPAC ») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européenagricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant le règlement (UE) n 1305/2013 duParlement européen et du Conseil et le règlement (UE) n 1307/2013 du Parlement européen et duConseil.
Plus précisément, l’article 64.2 du même projet de règlement dispose que le programme sectorieloléicole est mis en œuvre au moyen de programmes opérationnels approuvés des organisations deproducteurs (OP) et/ou associations d’OP reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
L’amont de la filière oléicole française représente environ 29 400 exploitations (particuliers etprofessionnels), caractérisées par des surfaces de taille très limitée pour la très large majorité, la nonspécialisation et la très grande part d’amateurs. Au total, la France compte environ 50 000 hectaresd’oliviers dont près de 13 000 sont des vergers conduits par des agriculteurs professionnels, alors que75% de la surface totale appartient à des amateurs. La production d’olives est concentrée dans le Sudde la France, en particulier en Provence-Alpes Côte d’Azur qui pèse pour plus de la moitié desvolumes d’huile d’olive produits, mais aussi en Occitanie, Auvergne-Rhône Alpes, Corse et depuisquelques années, en Nouvelle Aquitaine. La production s’élève au total entre 22 000 et 27 000 tonnesd’olives par an, destinées à la filière huile d’olive à près de 95% des volumes. Ainsi, 5000 tonnesd’huile d’olive sont produites en moyenne ces dernières années mais ce tonnage fluctue de manièretrès importante d’une année sur l’autre sous l’effet du phénomène d’alternance de la production. Lafilière est très atomisée avec plus de 75% de l’huile d’olive française produite par seulement 62moulins (le plus gros moulin français produit moins de 300 tonnes et seule une quinzaine de moulinsdépassent les 100 tonnes d’huile). En effet, beaucoup de particuliers disposant de quelques arbreslivrent au moulin local, notamment à des fins de consommation personnelle. Ainsi, une partie del’activité des moulins français relèvent de la prestation de services auprès de ces particuliers. Les 6%restants des volumes produits sont destinés à la filière olives de table. 1 500 tonnes d’olives sont ainsitransformées par 60 confiseurs et commercialisées en vente directe ou par d’autres canaux (mise enmarché). Les olives sont également commercialisées de manière très marginale sous forme detapenade (pâte d’olive).
Compte-tenu de ces spécificités, le principal en enjeu porte sur la structuration de la filière oléicolefrançaise par une professionnalisation de l’ensemble des acteurs. Par conséquent, la démarche seveut collective, et vise à bénéficier au plus grand nombre. Il s’agit de structurer et d’accroître lacompétitivité de la filière, de mettre en place un accompagnement face aux mutations et d’adapter lespratiques afin qu’elles répondent aux enjeux de durabilité et de qualité et de développer des actionsde promotion et de communication.
Les types d’intervention retenus répondent aux besoins d’encourager le regroupement de l’offre,d’apporter une meilleure réponse aux attentes des consommateurs par un appui à la montée engamme et au développement de systèmes de qualité et à rendre les systèmes de production plusrésilients.
D’un point de vue transversal, la mise en œuvre d’une intervention dans le secteur des olives de tableet de l’huile d’olive poursuit les objectifs d’améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne devaleur (art.6 c)) et de contribuer à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptation à celui-ci,notamment en réduisant les émissions de gaz à effet de serre et en renforçant la séquestration ducarbone, ainsi que promouvoir l'énergie durable (art.6 d)).
Plus spécifiquement, il s’agit d’améliorer la compétitivité à moyen et long terme de la filière, derechercher et mettre au point des méthodes et pratiques de production durables et d’accroître lavaleur et la qualité commerciales des produits et de promouvoir et commercialiser les produits.
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Les types d’intervention dans le secteur oléicole sont mis en œuvre au moyen d'un programmeopérationnel approuvé de l'association d’OP reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013,conformément à l’article 64.2 du règlement précité.
D�scriptionLes programmes opérationnels mis en œuvre dans le secteur des olives de table et de l’huile d’olivepoursuivent des objectifs sectoriels suivants (article 46) :

· améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la modernisation ;
· rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, y compris la résilience àl'égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladies animales, l’atténuation duchangement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçant l'évolution dumarché ;
· contribuer à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci,
· accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notamment en améliorant la qualitédes produits et en élaborant des produits pouvant bénéficier d'une appellation d'origineprotégée ou d'une indication géographique protégée ou couverts par des systèmes de qualiténationaux ou de l'Union, reconnus par les États membres ;
· promouvoir et commercialiser les produits.

Conditions d’éligibilitéLes bénéficiaires de l’intervention sectorielle pour le secteur de l’huile d’olive et des olives de tablesont des Associations d’Organisations de Producteurs (AOP) reconnues au sens de l’article 156 durèglement (UE) 1308/2013 du Conseil et du Parlement Européen du 17 décembre 2013. Lesbénéficiaires des actions du programme opérationnel mis en œuvre par une AOP sont l’AOP et sesmembres ainsi que les adhérents producteurs des membres de l’AOP.
La valeur de la production commercialisée d’une Association d’Organisations de Producteurs estcalculée sur la base de la valeur de la production commercialisée des organisations de producteurs(OP) membres de l’AOP et, le cas échéant, de la valeur de la production commercialisée par l’AOPelle-même, calculée selon les modalités déterminées à l’article 31 § 1 du règlement délégué (UE)2022/126 de la Commission du 7 décembre 2021, et pour la production d’olives de table et d’huiled’olive pour laquelle l’AOP est reconnue.
64.01a) Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( dans lar�ch�rch� �t l�s méthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsiqu� d’autr�s actions.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le programme opérationnel oléicole pourra comprendre des investissements dans des actifscorporels et incorporels, dans la recherche et les méthodes de production expérimentales etinnovantes, ainsi que d’autres actions, dans les domaines tels que définis à l’article 47.1.a) durèglement (UE) 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021 afin derépondre aux objectifs d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de la filière, enparticulier par la modernisation (art. 46.c)), de recherche et de mise au point de méthodes deproduction durables (art. 46.d)
Les actifs corporels et incorporels acquis devront rester à la fois la propriété et la possession dubénéficiaire pendant une durée minimum de cinq ans, calculée à partir de la date d’acquisition del’actif ou de la date à laquelle l’actif est mis à la disposition du bénéficiaire.
Ce type d’intervention pourra inclure des investissements visant par exemple à développer des outilscollectifs (ex : achat de logiciels, applications informatiques, etc.) pour aider les producteurs dansl’optimisation de leurs itinéraires techniques (ex : conseil sur l’irrigation). Il s’agit par exemple de créerou améliorer un réseau de collecte de données plus efficient et le développement d’outils d’aide à ladécision (OAD) mis à disposition des producteurs et des techniciens. Les données ainsi recueillies ettraitées leur sont transmises afin de les aider, en toutes circonstances, à vérifier ou analyserrapidement leur verger afin de prendre la décision la plus appropriée à un instant donné pour des
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traitements ou plus globalement, piloter l’oliveraie. La filière oléicole étudie par ailleurs la possibilitéd’inclure dans un programme opérationnel des actions de recherche et d‘expérimentation, dans lacontinuité d’initiatives déjà engagées par les acteurs en la matière notamment s’agissant del’optimisation des méthodes de lutte contre les agresseurs en développant des pratiques permettantde remplacer les produits chimiques (actions de lutte contre la mouche de l’olive, contre l’œil de paonet la cercosporiose). Les investissements dans l’irrigation sont exclus de cette intervention.
64.01b) S�rvic�s d� cons�il �t d'assistanc� t�chniqu�.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le programme opérationnel oléicole pourra comprendre des services de conseil et d'assistancetechnique tels que définis à l’article 47.1.b) du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement Européen etdu Conseil du 2 décembre 2021, afin de répondre aux objectifs d’amélioration de la compétitivité àmoyen et long terme de la filière, en particulier par la modernisation tel que prévu à l’article 46.c) durèglement précité, de recherche et de mise au point de méthodes de production durables tel queprévu à l’article 46.d),, de contribuer à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci tel que prévu à l’article 46. f) et d’accroissement de la valeur et la qualité commerciales des produitstel que prévu à l’article 46.g).
Ce type d’intervention comporte notamment des actions en faveur de la résilience de la filière etnotamment :

· la collecte et la diffusion d’informations sur les bonnes pratiques agricoles pour la culture del'olivier, la création d’un réseau de collecte d'informations sur la dynamique des principauxbio-agresseurs de l'olivier, d’un réseau de collecte spécifique d’informations sur les attaquesde mouches, assistance technique pour la récolte précoce ;
· l'amélioration de la productivité (élaboration de vergers experts/élites et la création d’unréseau de parcelles pilotes pour l'acquisition de références techniques, démonstrations delutte contre la mouche de l'olive, protection des variétés anciennes, démonstration de taille, ,optimisation des pratiques d’irrigation, etc.) ;
· l'amélioration de la qualité des produits (assistance à la détermination de la Date Limited’Utilisation Optimale (DLUO), contrôle des résidus et contaminants dans les huiles d’olive etles olives de table).

64.01c) Formation( accompagn�m�nt �t échang� d� bonn�s pratiqu�s.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le programme opérationnel oléicole pourra comprendre des services de formation,d’accompagnement et d’échanges de bonnes pratiques tels que définis à l’article 47.1.c) du règlement(UE) 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021, afin de répondre auxobjectifs d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de la filière, en particulier par lamodernisation tel que prévu à l’article 46.c) du règlement précité, de recherche et de mise au point deméthodes de production durables tel que prévu à l’article 46.d), de contribuer à l’atténuation duchangement climatique et à l’adaptation à celui-ci tel que prévu à l’article 46. f) et d’accroissement dela valeur et la qualité commerciales des produits tel que prévu à l’article 46.g).
Au même titre que le type d’intervention 64.01 a, ce type d’intervention vise à notamment soutenir desactions en faveur de :

· la résilience de la filière et notamment l'amélioration de la productivité ;
· la collecte d’informations (suivi de marché, base de données sur les huiles d’olives et lesolives de table françaises);
· l’amélioration des pratiques et de la qualité (séances de formations sur les pratiques,formation de jurys de dégustateurs pour les évaluations organoleptiques des huiles d’olivevierges et des olives de table).
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64.01d) Promotion( communication �t comm�rcialisation.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le programme opérationnel oléicole pourra comprendre des actions de promotion, de communicationet de commercialisation, conformément à l’article 47.1.f du règlement (UE) 2021/2115 du ParlementEuropéen et du Conseil du 2 décembre 2021, afin de répondre aux objectifs d’amélioration de lacompétitivité à moyen et long terme de la filière, en particulier par la modernisation tel que prévu àl’article 46.c) du règlement précité,) et de promotion et de commercialisation des produits tel queprévu à l’article 46.h du même règlement.
Conformément à l’article 14 du règlement (UE) 2022/126, ce type d’intervention, lorsqu’il est mis enœuvre pour répondre au seul objectif h de l’article 46 du règlement (UE) 2021/2115 doit égalementpoursuivre au moins l’un des objectifs listés aux points a à g de cet article 14.
Ce type d’intervention comporte notamment des actions pour la diffusion d’informations (ex : suivi demarché, base de données sur les huiles d’olives françaises).
64.01�) Mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� qualité nationaux �t d� l’Union.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le programme opérationnel oléicole pourra comprendre des actions relatives à la mise en œuvre dessystèmes de qualité nationaux et de l’Union, conformément à l’article 47.1.g du règlement (UE)2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021, afin de répondre aux objectifsd’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de la filière, en particulier par lamodernisation tel que prévu à l’article 46.c) du règlement précité, de recherche et de mise au point deméthodes de production durables tel que prévu à l’article 46.d), et d’accroissement de la valeur et laqualité commerciales des produits tel que prévu à l’article 46.g).
Ce type d’intervention comporte notamment des actions en faveur de l'amélioration de la qualité desproduits, en réponse aux attentes sociétales.
64.01 f) Mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� traçabilité �t d� c�rtification.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le programme opérationnel oléicole comprend la mise en œuvre des systèmes de traçabilité et decertification, conformément à l’art.47.1.h du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement Européen et duConseil du 2 décembre 2021, afin de répondre aux objectifs d’amélioration de la compétitivité àmoyen et long terme de la filière, en particulier par la modernisation tel que prévu à l’article 46.c) durèglement précité et d’accroissement de la valeur et la qualité commerciales des produits tel queprévu à l’article 46.g).
Ce type d’intervention comprend notamment des aides pour financer des actions visantà l'amélioration de la traçabilité des produits au moyen par exemple d'un contrôle qualitatif des huilesd'olive vendues au consommateur final (contrôle des résidus et contaminants dans les huiles d’olive etles olives de table, gestion et amélioration de la base de données sur les huiles d’olives françaises,etc.).

6. Forme de l’aide
Il peut être prévu, conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du règlement 2021/126, que l’aideaux investissements dans des actifs corporels et incorporels, y compris ceux sous contrat de crédit-bail, peut être financée en un seul montant ou en plusieurs tranches qui ont été approuvées, le cas
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échéant, dans le programme opérationnel ou qui ont été spécifiées par les États membres dans lesinterventions pertinentes.
Conformément à l’article 23.3 du règlement 2022/126, il peut être prévu un taux forfaitaire standardpour les coûts de personnel et administratifs liés à la gestion du fonds opérationnel ou à lapréparation, à la mise en œuvre et au suivi du programme opérationnel jusqu’à concurrence de 2 %du fonds opérationnel approuvé, comprenant à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution del’organisation de producteurs, de l’association d’organisations de producteurs, de l’organisationtransnationale de producteurs, de l’association transnationale d’organisations de producteurs ou dugroupement de producteurs.

Taux d’aid�Le taux d’aide est fixé réglementairement à 50 % ou 75 % des dépenses éligibles, variable selon lescas, en fonction de l’intervention ou de l'objectif poursuivi, de la nature de la dépense ou desmodalités de sa mise en œuvre conformément à l'article 65 du règlement (UE) 2021/2115 duParlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021.
7. Informations supplémentaires
Sans objet
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Points 2, alinéas a, b, c, d, e et f, points 11 et 12 de l’annexe 2 ;
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides mobilisées dans le cadre du programme opérationnel oléicole sontcompatibles avec les dispositions de l’annexe 2 et en particulier :
· Pour les aides au conseil et à l’assistance technique, avec lesalinéas a, b, c et d du point 2 ;
· Pour les actions en faveur des systèmes de qualité, de traçabilité etde certification avec l’alinéa e de l’article 2 ;
· Pour les actions en faveur de la promotion, de la communication etde la commercialisation, avec l’alinéa f du point 2 ;
· Pour les aides à l’investissement, avec les points 2, 11 et 12 del’annexe 2 ; S’agissant du point 12, les paiements réalisés au titrecette aide ne couvrent que les coûts supportés et les pertes derevenus supportés par le bénéficiaire conformément au paragraphe12 de l'annexe 2 de l'OMC.
·Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie del’OMC.

9. Description du montant unitaire
Le montant planifié s'appuie à la fois sur le montant de la dotation financière accordée par l'Unioneuropéenne au titre de l'article 88 du règlement RPS ainsi que sur les modalités de mise en œuvrehistorique d'un programme de soutien en faveur du secteur oléicole.

10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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67.01 Programme opérationnelRiz
Récapitulatif (parties 0 à 4)
Fonds FEAGAS�ct�ur f) Autres secteurs énoncés à l’article 1er, paragraphe 2 du R(UE) n 1308/2013, point b)Riz.
Champs t�rritorial NationalD�scriptiondu champ t�rritorial Régions Provence-Alpes-Côte d'Azur et Occitanie

Liste des interventions du PO :
a) 67.01 a) Investissements dans des actifs corporels et incorporels, dans la recherche et les méthodes de production expérimentaleset innovantes.

Typ� d’int�rv�ntion Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( dans la r�ch�rch� �t l�sméthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsi qu� d’autr�s actions(art. 47.1.a)).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché ;
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur ;B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles et agroalimentairesfrançais ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

b) 67.01 b) Services de conseil et d’assistance technique.
Typ� d’int�rv�ntion D�s s�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�( �n particuli�r �n c� quiconc�rn� l�s t�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�s organism�s nuisibl�s �t l�smaladi�s( l’utilisation durabl� d�s produits phytosanitair�s �t zoosanitair�s(l’adaptation au chang�m�nt climatiqu� �t l’atténuation d� c�lui-ci( l�s conditionsd’�mploi( l�s obligations d�s �mploy�urs �t la santé �t la sécurité au travail (art.47.1.b)).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché.
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;
B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles et agroalimentairesfrançais.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre.
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c) 67.01 f) Promotion, communication et commercialisation
Typ� d’int�rv�ntion La promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions �tactivités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs auxsystèm�s d� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t àdiv�rsifi�r �t consolid�r l�s marchés (art. 47.1.f)).Obj�ctifs s�ctori�l COMP(46(c)) - améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;MARKET(46 (h)) - Promouvoir et commercialiser les produits.Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles et agroalimentairesfrançais ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme et encouragerles systèmes de qualité.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
*lém�nts communs à tous l�s typ�s d’int�rv�ntion
Les programmes sectoriels en faveur des « autres secteurs », en particulier en ce qui concerne lesecteur du Riz dans le cadre de cette intervention, est encadré par la section 7 relative aux « autressecteurs » (articles 66 à 68) du règlement établissant les règles régissant l'aide aux plansstratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la politique agricolecommune (les « plans stratégiques relevant de la PAC ») et financés par le Fonds européen agricolede garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), etabrogeant le règlement (UE) n 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (UE)n 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil.
Plus précisément, l’article 67.1 du même projet de règlement dispose que les programmes sectorielsrelatifs aux « autres secteurs » sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnelsapprouvés par :

· des organisations de producteurs (OP) et leurs associations reconnues au titre du règlement(UE) n 1308/2013 ;
· des groupements de producteurs (coopératives, autres formes de coopération entreproducteurs constituées à l’initiative de producteurs et contrôlées par ceux-ci) désignés parl’autorité compétente de l’ État membre pour une période transitoire (telle que définie dansledit article) et dont le plan de reconnaissance doit aboutir à leurs reconnaissances en qualitéd’OP au plus tard, à la fin de la période transitoire. Cette possibilité ne sera pas mobiliséedans le cadre de cette intervention.

La mise en œuvre de programmes opérationnels dans le secteur du Riz concerne les produits de lapartie II de l’annexe 1 du R(UE) n 1308/2013. Il s’agit de soutenir la structuration de l’ensemble desproductions, de contribuer au renforcement de la compétitivité de la filière et ainsi augmenter lessurfaces cultivées. Plusieurs leviers peuvent être mobilisés par cette filière : les actions en faveur del’environnement, la modernisation des méthodes de culture, la gestion des sols et des culturesintermédiaires, la modernisation de l’irrigation, l’amélioration variétale et la communication ainsi que lapromotion de la filière IGP Riz de Camargue.
La cultur� du riz représente une surface de 12 000 hectares, cultivé par environ 200 agriculteurs, etpermettant la production de 65 000 tonnes ces dernières années. Après avoir atteint plus de 20 000hectares entre 2009 et 2012, les surfaces françaises cultivées en riz, essentiellement situées enCamargue, sont en baisse. Cette baisse s’est faite en deux temps, avec une première contraction à15 000 hectares à partir de 2014 puis une nouvelle chute de -23 % à 12 000 hectares entre 2020 et2021, malgré un contexte de prix du riz plutôt favorable. Compte tenu de la stabilité des rendements(entre 5,3 et 5,9 t/ha selon les années), la production française s’est donc réduite en proportion dessurfaces, de 90 000 t en 2017 à 65 000 t aujourd’hui.
Dans le cadre de cette intervention, la filière entend prioriser les actions collectives, afin de pallier lesfreins identifiés pour le développement et la pérennité de la production :

· une faible valeur ajoutée liée à une différentiation insuffisante du riz vendu par lesproducteurs, et ce malgré les efforts collectifs (Agriculture biologique, IGP riz de Camargue) etla forte demande du marché français (attrait pour les produits locaux et tracés) ;
· de nombreuses difficultés de production liées à la gestion des adventices fortementconcurrentielles. Il en résulte une stagnation des rendements et une hausse des coûts deproduction, qui rendent le riz moins attractif face aux productions concurrentes. Les systèmesde production font face à un contexte de diminution des apports d’eau douce dans le delta quioccasionnent des remontées salines.

Les types d’intervention retenus répondent aux besoins d’améliorer la compétitivité coût de l’amontagricole, de développer les stratégies intégrées de l’amont à l’aval des filières agroalimentaires,d’encourager le regroupement de l’offre et de mieux répondre aux consommateurs.
D’un point de vue transversal, la mise en œuvre d’une intervention dans le secteur du Riz poursuit lesobjectifs de renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité et d’améliorer la positiondes agriculteurs dans la chaîne de valeur.
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Plus spécifiquement, il s’agit de planifier et organiser la production, d’adapter la production à lademande, notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et lesretours sur investissements et stabiliser les prix à la production (art. 46.a), d’améliorer la compétitivitéà moyen et long terme (art.46.c), de rechercher et mettre au point des méthodes de productiondurables (art. 46.d) et de promouvoir et commercialiser les produits (art.46.h).
Description :
Les programmes opérationnels Riz poursuivent des objectifs sectoriels suivants (article 46) :

· planifier et organiser la production, adapter la production à la demande, notamment au regardde la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et les retours surinvestissements et stabiliser les prix à la production ;
· améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la modernisation ;
· rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, y compris la résilience àl’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladies animales, l’atténuation duchangement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçant l’évolution dumarché ;
· promouvoir et commercialiser les produits.

Conditions d’éligibilité :
Les bénéficiaires éligibles sont les organisations de producteurs et les associations d’organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
Les types d’intervention dans le secteur du Riz sont mis en œuvre au moyen de programmesopérationnels approuvés d'organisations de producteurs ou d’associations d'organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) nº 1308/2013, ou les deux, selon les conditionsétablies de l’article 50, paragraphes 2, 4, 5, 6 et 8 du règlement (UE) n 2021/2115. Les programmesopérationnels sont approuvés pour une durée comprise entre 3 ans minimum et 7 ans maximum.
*lém�nts spécifiqu�s :

· 67.01a) Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( dans la r�ch�rch� �tl�s méthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsi qu� d’autr�s actions.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Ce type d’intervention pourra inclure des investissements notamment à visée environnementale(installation d’aires de lavage et de retraitement des effluents phytosanitaires, outils d’aide à ladécision, matériels permettant de réduire les risques et les effets de l’utilisation des pesticides, , etc.),de modernisation des méthodes de culture notamment par la réintroduction du repiquage du riz(repiqueuse, robots desherbeurs, etc.) ou encore de gestion des sols et cultures intermédiaires(semoirs à semis direct, décompacteurs à dents, etc.). Les investissements pourront égalementconcerner des démarches collectives d’amélioration variétale.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les investissementsdans des actifs corporels et incorporels doivent respecter les dispositions suivantes :
- les actifs corporels et incorporels acquis sont utilisés conformément à la nature, aux objectifs et àl’utilisation prévue par le bénéficiaire, tels qu’ils sont décrits dans les interventions de la présente ficheet, le cas échéant, dans le programme opérationnel approuvé ;
- sans préjudice du paragraphe 10 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les actifs corporelset incorporels acquis restent à la fois la propriété et la possession du bénéficiaire jusqu’à la fin de lapériode d’amortissement fiscal ou pendant une durée minimale de 5 ans en tenant compte de lanature des actifs. Chacune de ces périodes est calculée à partir de la date d’acquisition de l’actif oude la date à laquelle l’actif est mis à la disposition du bénéficiaire. Il peut être prévu toutefois unepériode plus courte pendant laquelle l’actif reste la propriété et la possession du bénéficiaire, maiscelle-ci ne peut être inférieure à trois ans aux fins du maintien des investissements ou des emplois
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créés par les micro-, petites et moyennes entreprises au sens de la recommandation 2003/361/CE dela Commission ;
- les investissements dans des actifs corporels sont effectués dans les locaux du bénéficiaire ou, lecas échéant, dans les locaux de ses membres producteurs ou de ses filiales respectant l’exigence de90 % visée au paragraphe 7 de l’article 31 du règlement 2022/126 ;
- lorsque les investissements sont réalisés sur un terrain loué en vertu des règles particulières depropriété nationales, l’obligation d’être la propriété du bénéficiaire peut ne pas s’appliquer si les actifsont été en possession du bénéficiaire pendant la période requise.
Conformément au paragraphe 3 de l’article 11 du règlement 2022/126, des investissements dans desactifs corporels consistant en des systèmes de production d’énergie sont éligibles à condition que laquantité d’énergie produite ne dépasse pas la quantité d’énergie pouvant être utilisée sur une baseannuelle pour les activités normales du bénéficiaire.
Les investissements en matière d’irrigation sont éligibles dans les conditions générales définies dansles paragraphes 4 à 8 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126. Conformément à cesdispositions, les conditions spécifiques applicables aux investissements d’irrigation seront préciséesdans un texte juridique national.

· 67.01b) D�s s�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�( �n particuli�r �n c� quiconc�rn� l�s t�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�s organism�s nuisibl�s �t l�smaladi�s( l’utilisation durabl� d�s produits phytosanitair�s �t zoosanitair�s(l’adaptation au chang�m�nt climatiqu� �t l’atténuation d� c�lui-ci( l�s conditionsd’�mploi( l�s obligations d�s �mploy�urs �t la santé �t la sécurité au travail
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le financement de services de conseil et d’appui technique concourt à la montée en compétences desproducteurs sur des problématiques spécifiques (accompagnement sur le réglage des appareils depulvérisation de précision, les bonnes pratiques agricoles, les diagnostics pour la gestion du localphytosanitaire, la gestion et le suivi de matériels mis à disposition des exploitations par l’OP, lesanalyses à réaliser pour la gestion des sols, la réalisation de diagnostics, etc.). Ce type d’interventioncomporte notamment le coût de l’appui technique lié à la mise en œuvre d’intervention(s) duprogramme opérationnel et les coûts des études et diagnostics réalisés en lien avec la mise en œuvred’un ou plusieurs types d’interventions.

· 67.01f) la promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions�t activités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs aux systèm�sd� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t à div�rsifi�r �tconsolid�r l�s marchés.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Ce type d’intervention comporte notamment des actions de promotion permettant de valoriser laspécificité des riz sous IGP (création d’un site Internet, communication sur les médias, participation etanimation d’évènements, etc.).
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément à l’article 14 du règlement (UE) 2022/126, ce type d’intervention, lorsqu’il est mis enœuvre pour répondre au seul objectif h de l’article 46 du règlement (UE) 2021/2115 doit égalementpoursuivre au moins l’un des objectifs listés aux points a à f de cet article 14.
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6. Forme de l’aide
Les programmes opérationnels sont financés au moyen de fonds opérationnels conformément àl’article 51 du R(UE) 2021/2115.
Il peut être prévu, conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, quel’aide aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, y compris ceux sous contrat decrédit-bail, peut être financée en un seul montant ou en plusieurs tranches qui ont été approuvées, lecas échéant, dans le programme opérationnel ou qui ont été spécifiées par les États membres dansles interventions pertinentes.
Conformément à l’article 21 du règlement 2022/126, le paiement de l’aide se fait sur la base des coûtsréels supportés par le bénéficiaire, étayés par des documents, tels que des factures, présentés par lesbénéficiaires en vue de la mise en œuvre d’une intervention spécifiée dans leur plan stratégiquerelevant de la PAC. Pour certains types de dépenses, le paiement de l’aide pourra être effectué sur labase de taux forfaitaires, de barèmes de coûts unitaires ou de montants forfaitaires standardconformément à l’article 21 du règlement 2022/126.
Conformément à l’article 23 du règlement 2022/126, il peut être prévu un taux forfaitaire standard pourles coûts de personnel et administratifs liés à la gestion du fonds opérationnel ou à la préparation, à lamise en œuvre et au suivi du programme opérationnel jusqu’à concurrence de 2 % du fondsopérationnel approuvé, comprenant à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution del’organisation de producteurs ou de l’association d’organisations de producteurs bénéficiaire.
Taux d’aid�
Le taux d’aide est fixé réglementairement à 50% du montant des dépenses réelles effectuéesconformément à l’article 68.1 du règlement 2021/2115. Il est porté à 60% en vertu de l’article 68.2 durèglement 2021/2115 pour les OP ou AOP reconnues au titre du R(UE) 1308/2013 ou de l’article 67.7du R(UE) 2021/2115 pendant les 5 premières années suivant l’année au cours de laquelle elles ontété reconnues.
Montant d’aid� unitair� annu�l prévu( réalisations �t allocation financièr� indicativ� pourl’int�rv�ntion
Se reporter au plan financier.
Justification du montant d� l'aid� unitair�
Se reporter au plan financier.
Le montant unitaire, ainsi qu’il a été défini réglementairement, est le montant moyen par programmeopérationnel. Celui-ci a été calculé sur la base du nombre et de la VPC des structures ayant manifestéleur souhait d’être reconnues en qualité d’OP et d’AOP, après application des plafonds tels que définisaux articles 68.1 et 2 du R(UE) 2022/2115. Il est prévu que le montant de l’enveloppe dédiée à cetteintervention puisse progresser durant la programmation au fur et à mesure de la reconnaissance d’OPet/ou d’AOP ou de l’adhésion de nouveaux producteurs à ces structures.
7. Informations supplémentaires
Sans objet
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8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Articles 2 et 11 de l’annexe 2
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides suivantes mobilisées dans le cadre des PO Riz sont compatiblesavec les dispositions de l’annexe 2 et en particulier :- pour les conseils et l’assistance technique, avec les alinéas a, b, c et d dupoint 2 de l’annexe 2 ;- pour les actions en faveur de la promotion, de la communication et de lacommercialisation, avec l’alinéa f de l’article 2 ;- pour les aides à l’investissement, avec l’article 11de l’annexe 2 ;
Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie del’OMC.

9. Description du montant unitaire
La mise en œuvre de programmes opérationnels dans le secteur du Riz s’inscrit dans le cadre dudispositif de Programmes opérationnels en faveur des « autres secteurs ».
Dans ce cadre, le montant planifié pour l’intervention relative au secteur du Riz s’inscrit dans le cadred’une enveloppe fermée de 0.5 M€ en 2025, première année de mise en œuvre de l’intervention et de1 M€ dès la deuxième année de mise en œuvre des programmes opérationnels dans ce secteur,selon une approche progressive.
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN.
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67.02 Programme opérationnel en faveur du secteur des plantesvivantes et produits de la floriculture
Récapitulatif (parties 0 à 4)
Fonds FEAGAS�ct�ur f) dans les autres secteurs énoncés à l’article 1er, paragraphe 2, du règlement (UE) n 1308/2013, point m) : plantes vivantes et produits de la floriculture
Champs t�rritorial NationalD�scriptiondu champ t�rritorial Les opérateurs susceptibles de recourir au dispositif de programmes opérationnelspeuvent être situés dans toutes les régions de France.

Liste des interventions du PO :
· 67-02 a)

Typ� d’int�rv�ntion Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( dans la r�ch�rch� �t l�sméthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsi qu� d’autr�s actions(art 47.a).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe.COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation.
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.4 Développer des stratégies intégrées amont-aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

· 67-02 a) bis
Typ� d’int�rv�ntion R�ch�rch� �t mis� au point d� méthod�s d� production �xpérim�ntal�s �tinnovant�s (art. 47.a)Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe.COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché.
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.4 Développer des stratégies intégrées amont-aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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· 67-02 b)
Typ� d’int�rv�ntion S�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�( �n particuli�r �n c� qui conc�rn�l�s t�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�s organism�s nuisibl�s �t l�s maladi�s(l’utilisation durabl� d�s produits phytosanitair�s �t zoosanitair�s( l’adaptation auchang�m�nt climatiqu� �t l’atténuation d� c�lui-ci( l�s conditions d’�mploi( l�sobligations d�s �mploy�urs �t la santé �t la sécurité au travail (art. 47.b).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe.COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché.
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.4 Développer des stratégies intégrées amont-aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

· 67 -02 c)
Typ� d’int�rv�ntion La formation( y compris l’accompagn�m�nt �t l’échang� d� bonn�s pratiqu�s( �nparticuli�r �n c� qui conc�rn� l�s t�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�sorganism�s nuisibl�s �t l�s maladi�s( l’utilisation durabl� d�s produitsphytosanitair�s �t zoosanitair�s( l’adaptation au chang�m�nt climatiqu� �tl’atténuation d� c�lui-ci( ainsi qu� l’utilisation d� plat�form�s d� négociationorganisé�s �t d� bours�s d� marchandis�s au comptant �t à t�rm� (art. 47.c).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe.COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché.
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.4 Développer des stratégies intégrées amont-aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

· 67 -02 f)
Typ� d’int�rv�ntion La promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions �tactivités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs auxsystèm�s d� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t àdiv�rsifi�r �t consolid�r l�s marchés (art. 47.f).Obj�ctifs s�ctori�l CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe ;COMP(46(c)) - améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la
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modernisation ;MARKET(46 (h)) - Promouvoir et commercialiser les produits.
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.4 Développer des stratégies intégrées amont-aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

· 67 -02 g)
Typ� d’int�rv�ntion La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� qualité nationaux �t d� l’Union (art. 47.g).
Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;BOOST(46(g)) accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notammenten améliorant la qualité des produits et en élaborant des produits pouvant bénéficierd’une appellation d’origine protégée ou d’une indication géographique protégée oucouverts par des systèmes de qualité nationaux ou de l’Union, reconnus par les Étatsmembres.Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles et agroalimentairesfrançais ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme et encouragerles systèmes de qualité.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

· 67 -02 h)
Typ� d’int�rv�ntion La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� traçabilité �t d� c�rtification( �n particuli�r l�contrôl� d� la qualité d�s produits v�ndus aux consommat�urs finaux (art. 47.h).
Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;BOOST(46(g)) accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notammenten améliorant la qualité des produits et en élaborant des produits pouvant bénéficierd’une appellation d’origine protégée ou d’une indication géographique protégée oucouverts par des systèmes de qualité nationaux ou de l’Union, reconnus par les Étatsmembres.Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles et agroalimentairesfrançais ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme et encouragerles systèmes de qualité.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
*lém�nts communs à tous l�s typ�s d’int�rv�ntion
Le programme sectoriel en faveur des plantes vivantes et produits de la floriculture est encadré parla section 7 relative aux « autres secteurs » (articles 66 à 68) du règlement établissant les règlesrégissant l'aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de lapolitique agricole commune (les « plans stratégiques relevant de la PAC ») et financés par le Fondseuropéen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développementrural (FEADER), et abrogeant le règlement (UE) n 1305/2013 du Parlement européen et du Conseilet le règlement (UE) n 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil.
Plus précisément, l’article 67.1 du même projet de règlement dispose que les programmes sectorielsrelatifs aux « autres secteurs » sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnelsapprouvés par des organisations de producteurs (OP) et leurs associations reconnues au titre durèglement (UE) n 1308/2013.
La production française du secteur des plantes vivantes et produits de la floriculture est constituée de2 936 entreprises pour un chiffre d’affaires de 1,6 milliard d’euros et près de 16 600 emplois.Toutefois, la production française fait face à des difficultés qui lui ont fait perdre en dix ans près de41 % de ses entreprises, 23 % de son chiffre d’affaires et 36 % de ses emplois.
La filière fait face à une perte de compétitivité résultant de difficultés à investir suffisamment dans lamodernisation des exploitations. Le secteur affiche en effet un déficit d’investissement chronique quiaffecte le potentiel de développement des exploitations à moyen et long terme. Il fait également face àun marché international très compétitif. En 2015, les producteurs français n’avaient exporté que 134millions d’euros de plantes ornementales quand la filière en importait dans le même temps pour 1milliard d’euros, la France étant l’un des plus importants marchés d’Europe. Le déficit commercial esten conséquence particulièrement élevé, à 866 millions d’euros, et le taux de couverture desimportations par les exportations est de 13%.
La filière s’est depuis plusieurs années inscrite dans une démarche de restructuration et de créationd’outils de différenciation afin d’accompagner les attentes des consommateurs et des citoyens enterme de performance environnementale, sociale, économique et sanitaire. Elle vise notamment àaméliorer les facteurs de compétitivité au niveau des entreprises en réduisant l’atomisation desopérateurs de la filière et en favorisant le regroupement de l’offre et son adaptation à la demande. Lamise en œuvre de programmes opérationnels par les organisations de producteurs ou associationsd’organisations de producteurs dans le secteur des plantes vivantes et de la floriculture est donc unoutil qui répond pleinement à ces objectifs.
Les types d’interventions retenus répondent ainsi aux besoins d’améliorer la compétitivité coût del’amont agricole, d’améliorer la compétitivité coût de l’aval, de renforcer la compétitivité hors coût desproduits agricoles et agroalimentaires français, d’encourager le regroupement de l’offre et de mieuxrépondre aux consommateurs en renforçant la montée en gamme et en encourageant les systèmesde qualité.
Ils visent par ailleurs comme objectifs transversaux à renforcer l’orientation vers le marché et accroîtrela compétitivité et améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.
Description :
Les programmes opérationnels dans le secteur des plantes vivantes et produits de la floriculturepoursuivent les objectifs sectoriels suivants (article 46 du règlement (UE) n 2021/2115) :

- Planifier et organiser la production, adapter la production à la demande, notamment au regardde la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et les retours surinvestissements et stabiliser les prix à la production ;- Concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par une commercialisationdirecte ;- Améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la modernisation ;- Rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, y compris la résilience àl’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladies animales, l’atténuation du



PSN - PAC 2023-2027

515 PSN 2024

changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçant l’évolution dumarché ;- Accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notamment en améliorant laqualité des produits et en élaborant des produits pouvant bénéficier d’une appellation d’origineprotégée ou d’une indication géographique protégée ou couverts par des systèmes de qualiténationaux ou de l’Union, reconnus par les États membres ;- Promouvoir et commercialiser les produits.
Conditions d’éligibilité :
Les bénéficiaires éligibles sont les organisations de producteurs et les associations d’organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
Les types d’interventions dans le secteur des plantes vivantes et produits de la floriculture sont mis enœuvre au moyen de programmes opérationnels approuvés d'organisations de producteurs ouassociations d'organisations de producteurs reconnues au titre du règlement (UE) nº 1308/2013, oules deux, selon les conditions établies de l’article 50, paragraphes 2, 4, 5, 6 et 8 du règlement (UE)n 2021/2115.
*lém�nts spécifiqu�s :

d) 67-02 a) Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion
Le secteur a besoin de capacités d’investissement suffisantes pour accompagner sa modernisation etse développer à moyen et long terme en répondant notamment aux futurs enjeux écologiques etnumériques.
Le programme opérationnel en faveur des plantes vivantes et produits de la floriculture pourracomprendre des investissements dans des actifs corporels et incorporels dans les domaines tels quedéfinis à l’article 47.1.a) du règlement (UE) n 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2décembre 2021 afin de répondre aux objectifs de planification et d’organisation de la production,d’adaptation de la production à la demande, notamment au regard de la qualité et de la quantité,d’optimisation des coûts de production et les retours sur investissements et de stabilisation des prix àla production (art. 46.1.a)), de concentration de l’offre et de mise sur le marché des produits, ycompris par une commercialisation directe (art. 46.1.b)) et d’amélioration de la compétitivité à moyenet long terme de la filière, en particulier par la modernisation (art. 46.1.c)).
Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer :- Les investissements corporels et incorporels pour planifier la production, améliorer etmaintenir une production de qualité. Ces investissements sont, par exemple, le matérielspécifique d'assistance à la production dans l'exploitation, les serres et abris, le matériel de tri,de stockage, de conditionnement, de transport, de réception, etc.- Les investissements corporels et incorporels liés à l’environnement.- Les investissements corporels et incorporels visant à s’adapter et à atténuer le changementclimatique comme, par exemple, des investissements en faveur du développement desénergies renouvelables ou les matériels de protection contre les aléas climatiques.- Les investissements corporels et incorporels pour améliorer la commercialisation des produitscomme, par exemple, des équipements de préparation commerciale, d’informatisation et degestion des stocks, etc.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du règlement délégué (UE) n 2022/126, lesinvestissements dans des actifs corporels et incorporels doivent respecter les dispositions suivantes :a) Les actifs corporels et incorporels acquis sont utilisés conformément à la nature, aux objectifset à l’utilisation prévue par le bénéficiaire, tels qu’ils sont décrits dans les interventions de laprésente fiche et, le cas échéant, dans le programme opérationnel approuvé.
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b) Sans préjudice du paragraphe 10 de l’article 11 du règlement délégué (UE) n 2022/126, lesactifs corporels et incorporels acquis restent à la fois la propriété et la possession dubénéficiaire jusqu’à la fin de la période d’amortissement fiscal ou pendant une durée minimalede 5 ans en tenant compte de la nature des actifs. Chacune de ces périodes est calculée àpartir de la date d’acquisition de l’actif ou de la date à laquelle l’actif est mis à la disposition dubénéficiaire. Il peut être prévu toutefois une période plus courte pendant laquelle l’actif reste lapropriété et la possession du bénéficiaire, mais celle-ci ne peut être inférieure à 3 ans aux finsdu maintien des investissements ou des emplois créés par les micro, petites et moyennesentreprises au sens de la recommandation n 2003/361/CE de la Commission.c) Les investissements dans des actifs corporels sont effectués dans les locaux du bénéficiaireou, le cas échéant, dans les locaux de ses membres producteurs ou de ses filiales respectantl’exigence de 90 % visée au paragraphe 7 de l’article 31 du règlement (UE) n 2022/126.d) Lorsque les investissements sont réalisés sur un terrain loué en vertu des règles particulièresde propriété nationale, l’obligation d’être la propriété du bénéficiaire peut ne pas s’appliquer siles actifs ont été en possession du bénéficiaire pendant la période requise.
Conformément au paragraphe 3 de l’article 11 du règlement (UE) n 2022/126, des investissementsdans des actifs corporels consistant en des systèmes de production d’énergie sont éligibles àcondition que la quantité d’énergie produite ne dépasse pas la quantité d’énergie pouvant être utiliséesur une base annuelle pour les activités normales du bénéficiaire.
Conformément aux dispositions de l’article 11 paragraphes 4 à 8 du règlement délégué (UE) n 2022/126, des conditions spécifiques applicables aux investissements d’irrigation sont précisées dansun texte juridique national.

�) 67-02 a) bis R�ch�rch� �t méthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion
Afin d’améliorer la compétitivité au niveau de la filière, celle-ci souhaite maintenir les effortsd’investissement dans des programmes de recherche appliquée ayant pour objet notammentl’amélioration de la performance environnementale des produits et itinéraires techniques.
Le programme opérationnel en faveur des plantes vivantes et produits de la floriculture pourracomprendre des actions de recherche et d’expérimentation de méthodes de production innovantesdans les domaines tels que définis à l’article 47.1.a) du règlement (UE) n 2021/2115 du ParlementEuropéen et du Conseil du 2 décembre 2021. Ce type d’intervention poursuivra les objectifs deplanification et d’organisation de la production, d’adaptation de la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, d’optimisation des coûts de production et lesretours sur investissements et de stabilisation des prix à la production (art. 46.1.a)), de concentrationde l’offre et de mise sur le marché des produits, y compris par une commercialisation directe (art.46.1.b)), d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de la filière, en particulier par lamodernisation (art. 46.1.c)), ainsi que de recherche et de mise au point des méthodes de productiondurables (art. 46.1.d), de promotion.
Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer :

· Un programme de recherche ou la mise au point de méthodes et pratiques innovantes deproduction biologique ou intégrée.
· Un programme de recherche ou de mise au point d’actions innovantes visant à accroître ladurabilité et l’efficacité du transport et du stockage des produits.
· Un programme de recherche ou de mise au point de méthodes et pratiques innovantes visantà atténuer le changement climatique et à s’y adapter.
· Un programme de recherche ou de mise au point de méthodes et pratiques innovantes àcaractère environnemental.
f) 67-02 b) S�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�

Le financement de services de conseil et d’appui technique adaptés aux besoins des bénéficiairespermet à ces derniers de déployer leur programme opérationnel auprès des membres producteurs etconcourent à la montée en compétences des producteurs sur des problématiques spécifiques.
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Le programme opérationnel en faveur des plantes vivantes et produits de la floriculture pourracomprendre les services de conseil et d’assistance technique tels que définis à l’article 47.1.b) durèglement (UE) n 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021 afin derépondre aux objectifs de planification et d’organisation de la production (art. 46.1.a)), deconcentration de l’offre et de mise sur le marché des produits, y compris par une commercialisationdirecte (art. 46.1.b)), d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de la filière (art. 46.1.c)),de recherche et de mise au point des méthodes de production durables (art. 46.1.d)).
Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer :a) Le coût de l’appui technique lié à la mise en œuvre d’un ou plusieurs types d’interventions duprogramme opérationnel, appui pouvant être réalisé notamment par du personnel del’organisation de producteurs ou par des prestataires.b) Les coûts des études et diagnostics réalisés par un organisme externe ou prestataire en lienavec la mise en œuvre d’un ou plusieurs types d’interventions.

g) 67-02 c) La formation( y compris l’accompagn�m�nt �t l’échang� d� bonn�s pratiqu�s
Afin d’intégrer des innovations technologiques et de nouvelles pratiques, de s’adapter au changementclimatique ainsi qu’aux nouvelles attentes des marchés et des consommateurs, les membres desorganisations de producteurs ont besoin d’être formés et accompagnés. La formation,l’accompagnement individuel ou collectif et l’échange de bonnes pratiques est ainsi un axe essentielpour le déploiement de la stratégie du programme opérationnel. Ce type d’intervention permetd’apporter une réponse adaptée aux besoins des bénéficiaires du programme opérationnel. Ilconcourt également à la montée en compétences des producteurs sur des problématiques spécifiqueset à l’adoption de nouvelles pratiques.
Le programme opérationnel en faveur des plantes vivantes et produits de la floriculture pourracomprendre la formation, y compris l’accompagnement et l’échange de bonnes pratiques, telle quedéfinie à l’article 47.1.c) du règlement (UE) n 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2décembre 2021 afin de répondre aux objectifs de planification et d’organisation de la production (art.46.1.a)), de concentration de l’offre et de mise sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe (art. 46.1.b)), d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de lafilière (art. 46.1.c)), de recherche et de mise au point des méthodes de production durables (art.46.d)).
Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer :c) Les frais de formation du personnel de l’organisation de producteurs et des producteurs liés àla mise en œuvre d’un ou plusieurs types d’interventions du programme opérationnel.d) Les frais de formation liés à l’utilisation de logiciels et des matériels associés.

h) 67-02 f) La promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions�t activités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs aux systèm�sd� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t à div�rsifi�r �tconsolid�r l�s marchés
Si la consommation de produits horticoles reste stable malgré une baisse du budget moyen dépensépar les ménages français, le secteur fait face à un marché international très compétitif. Les acteurs dela filière s’engagent ainsi dans une démarche de différenciation de la production et de la promotiondes bienfaits de la végétalisation. Cette démarche permettra de s’adapter à l’évolution des marchéspour retrouver de la valeur et dynamiser la filière.
Le programme opérationnel en faveur des plantes vivantes et produits de la floriculture pourracomprendre des actions de promotion, de communication et de commercialisation, conformément àl’article 47.1.f) du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre2021, afin de répondre aux objectifs de concentration de l’offre, et mise sur le marché des produits ycompris par une commercialisation directe (art.46.1.b)), d’amélioration de la compétitivité à moyen etlong terme de la filière (art. 46.1.c)) et de promotion et de commercialisation des produits (art.46.1.h)).
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Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer :e) Des dépenses dans les études de marché, la publicité, la promotion.f) La création d’un site internet.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Ce type d’intervention doit poursuivre l’un des objectifs listés à l’article 14 du règlement (UE) n 2022/126.

i) 67-02 g) La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� qualité nationaux �t d� l’Union
Une meilleure compétitivité et adaptation à la demande du secteur des plantes vivantes et produits dela floriculture passe par une valorisation des produits sous signes de qualité environnementale oud'origine.
Le programme opérationnel en faveur des plantes vivantes et produits de la floriculture pourracomprendre la mise en œuvre de système de qualité nationaux et de l’Union conformément à l’article47.1.g) du règlement (UE) n 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021,afin de répondre aux objectifs d’adaptation de la production à la demande (art. 46.1.a)), d’améliorationde la compétitivité à moyen et long terme de la filière (art. 46.1.c)) et d’accroissement de la valeur etde la qualité commerciale des produit (art. 46.1.g)).
Ce type d’intervention vise à financer, entre autres :- L’obtention et/ou le maintien de démarches qualité reconnues par un membre del’organisation de producteurs et notamment des démarches environnementales.- Des démarches d’origine visant à répondre à de nouvelles attentes du marché et à gagner envalorisation ou information du marché.

j) 67-02 h) La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� traçabilité �t d� c�rtification( �n particuli�rl� contrôl� d� la qualité d�s produits v�ndus aux consommat�urs finaux
La filière doit renforcer sa capacité à répondre aux attentes sociétales en matière de consommationde proximité et de protection de la santé.
Le programme opérationnel en faveur des plantes vivantes et produits de la floriculture pourracomprendre la mise en œuvre de de systèmes de traçabilité et de certification conformément à l’article47.1.g) du règlement (UE) n 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021,afin de répondre aux objectifs d’adaptation de la production à la demande (art. 46.1.a)), deconcentration de l’offre, et mise sur le marché des produits y compris par une commercialisationdirecte (art.46.1.b)), d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de la filière (art. 46.1.c))et d’accroissement de la valeur et de la qualité commerciale des produit (art. 46.1.g)).
Ce type d’intervention vise à financer, entre autres :- Des outils de traçabilité permettant de remonter jusqu’à la parcelle, des matérielsd’agréage et de contrôle de la qualité.- Le coût du temps de travail des salariés de l’organisation de producteurs inhérents auxdémarches d’agréage et de contrôle de la qualité.- Les certifications environnementales.
6. Forme de l’aide
Les programmes opérationnels sont financés au moyen de fonds opérationnels conformément àl’article 51 du R(UE) n 2021/2115.
Il peut être prévu, conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du règlement délégué (UE) n 2022/126, que l’aide aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, y compris ceuxsous contrat de crédit-bail, peut être financée en un seul montant ou en plusieurs tranches qui ont été
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approuvées, le cas échéant, dans le programme opérationnel ou qui ont été spécifiées par les Étatsmembres dans les interventions pertinentes.
Conformément à l’article 21 du règlement 2022/126, le paiement de l’aide se fait sur la base des coûtsréels supportés par le bénéficiaire, étayés par des documents, tels que des factures, présentés par lesbénéficiaires en vue de la mise en œuvre d’une intervention spécifiée dans leur plan stratégiquerelevant de la PAC. Pour certains types de dépenses, le paiement de l’aide sera effectué sur la basede taux forfaitaires, de barèmes de coûts unitaires ou de montants forfaitaires standard conformémentà l’article 21 du règlement 2022/126.
Conformément à l’article 23 du règlement 2022/126, il peut être prévu un taux forfaitaire standard pourles coûts de personnel et administratifs liés à la gestion du fonds opérationnel ou à la préparation, à lamise en œuvre et au suivi du programme opérationnel jusqu’à concurrence de 2 % du fondsopérationnel approuvé, comprenant à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution del’organisation de producteurs, de l’association d’organisations de producteurs, de l’organisationtransnationale de producteurs, de l’association transnationale d’organisations de producteurs ou dugroupement de producteurs.
Taux d’aid�
Le taux d’aide est fixé réglementairement à 50% du montant des dépenses réelles effectuéesconformément à l’article 68.1 du règlement (UE) n 2021/2115. Il peut être augmenté à 60% en vertude l’article 68.2 du règlement 2021/2115.
Montant d’aid� unitair� annu�l prévu( réalisations �t allocation financièr� indicativ� pourl’int�rv�ntion
Se reporter au plan financier.
Justification du montant d� l'aid� unitair�
Se reporter au plan financier.
Le montant unitaire, ainsi qu’il a été défini réglementairement, correspond au montant moyen parprogramme opérationnel. Celui-ci a été calculé sur la base de la VPC des structures ayant manifestéleur souhait d’être reconnues en qualité d’OP et d’AOP, après application des plafonds tels que définisaux article 68.1 et 2 du règlement (UE) n 2022/2115 et dans la limite de la dotation accordée au titredu paragraphe 6 de l’article 88 du règlement (UE) n 2021/2115. Il est prévu que le nombre et lesmontants de certains PO progressent durant la programmation dans la mesure où, sur le secondpoint, la structuration de la filière en OP devrait se traduire par une concentration des volumes pris encharge par certaines des structures reconnues OP et donc, par une hausse de leur VPC.

7. Informations supplémentaires
Sans objet
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Articles 2, 11 et 12 de l’annexe 2.

R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�
Les aides suivantes mobilisées dans le cadre des PO plantes vivantes et produits de lafloriculture sont compatibles avec les dispositions de l’annexe 2 et en particulier :- Pour les aides à la formation, à la recherche, au conseil et à l’assistancetechnique, avec les alinéas a, b, c et d du point 2 de l’annexe 2 ;- Pour les actions en faveur de la promotion, de la communication et de lacommercialisation, avec l’alinéa f de l’article 2 ;- Pour les actions en faveur des systèmes de qualité, de la traçabilité et de lacertification avec l’alinéa e de l’article 2 ;- Pour les aides à l’investissement, avec le point 11 de l’annexe 2 ;-Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie de l’OMC.
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9. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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67.03 Programme opérationnel en faveur du secteur du veau soussignes de qualité « Label Rouge »
Récapitulatif (parties 0 à 4)
Fonds FEAGAS�ct�ur f) dans les autres secteurs énoncés à l’article 1er, paragraphe 2du règlement (UE) n 1308/2013,point o) viande bovineChamps t�rritorial NationalD�scriptiondu champ t�rritorial Les organisations de producteurs susceptibles de recourir au dispositif deprogrammes opérationnels peuvent être situés dans toutes les régions de France.

Liste des interventions du PO :
a) 67-03 a)

Typ� d’int�rv�ntion Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( dans la r�ch�rch� �t l�sméthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsi qu� d’autr�s actions(art. 47.a).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation.
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

b) 67 -03 g)
Typ� d’int�rv�ntion La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� qualité nationaux �t d� l’Union (art. 47.g).
Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;BOOST(46(g)) accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notammenten améliorant la qualité des produits et en élaborant des produits pouvant bénéficierd’une appellation d’origine protégée ou d’une indication géographique protégée oucouverts par des systèmes de qualité nationaux ou de l’Union, reconnus par les Étatsmembres.Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles et agroalimentairesfrançais ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme et encouragerles systèmes de qualité.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
*lém�nts communs à tous l�s typ�s d’int�rv�ntion
Le programme sectoriel en faveur des veaux sous signes de qualité « Label rouge » est encadré parla section 7 relative aux « autres secteurs » (articles 66 à 68) du règlement (UE) n 2021/2115établissant les règles régissant l'aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membresdans le cadre de la politique agricole commune (les « plans stratégiques relevant de la PAC ») etfinancés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pourle développement rural (FEADER), et abrogeant le règlement (UE) n 1305/2013 du Parlementeuropéen et du Conseil et le règlement (UE) n 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil.
Plus précisément, l’article 67.1 du même règlement dispose que les programmes sectoriels relatifsaux « autres secteurs » sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnels approuvés pardes organisations de producteurs (OP) et leurs associations reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
Contexte :
Ces dernières années, la filière bovine française est marquée par la décapitalisation. Les revenus deséleveurs bovins spécialisés allaitants, mixtes et même laitiers sont inférieurs à la moyenne desrevenus agricoles et les prix payés aux producteurs ne couvrent pas toujours les coûts de productiondans les deux filières. L’ampleur des différents enjeux auxquels doivent faire face les deuxproductions bovines est parfois différente, toutefois, qu’il s’agisse du lait ou de la viande, les défis devalorisation et montée en gamme sur un marché des viandes en grande partie partagé, de maintiende l’activité de production sur le territoire, et de réponse aux attentes sociétales (climat,environnement, qualité, bien-être animal), se rejoignent largement au sein de la filière bovine dansson ensemble.
En 2021, en France, 2 801 élevages produisaient des veaux Label rouge (soit une baisse de 5% parrapport en 2020).1
La production de veaux Label rouge se caractérise par une faible rentabilité et est très intensive enmain d’œuvre (nécessité d'amener les veaux à leur mère plusieurs fois par jour). Elle participe aumaintien d'un savoir-faire sur le territoire et à la production de viande de qualité reconnue.
La production de veaux Label rouge en France représentait moins de 5% de la production totale deveaux en 2021 (en têtes). La structuration de la filière à travers des OP et autour de signes de qualitéa permis une véritable montée en gamme et leur développement. En effet, quatre organismes dedéfense et de gestion (ODG) Label Rouge sont reconnus pour la viande de veau. A cet égard, lesecteur des veaux Label Rouge fait l'objet en France de 7 cahiers des charges.

Besoins et objectifs transversaux ou spécifiques
Les types d’interventions retenus répondent ainsi aux besoins d’améliorer la compétitivité coût del’amont agricole, de renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles et agroalimentairesfrançais, d’encourager le regroupement de l’offre et de mieux répondre aux consommateurs enrenforçant la montée en gamme et en encourageant les systèmes de qualité.
Ils visent par ailleurs comme objectifs transversaux à renforcer l’orientation vers le marché et accroîtrela compétitivité et améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.
Objectifs sectoriels :
Les programmes opérationnels dans le secteur des veaux Label rouge poursuivent les objectifssectoriels suivants (article 46 du règlement (UE) n 2021/2115) :
e) Planifier et organiser la production, adapter la production à la demande, notamment au regard dela qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et les retours sur investissements etstabiliser les prix à la production ;
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f) Concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par une commercialisationdirecte ;g) Améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la modernisation ;h) Rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, y compris la résilience àl’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladies animales, l’atténuation duchangement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçant l’évolution du marché ;i) Accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notamment en améliorant la qualitédes produits et en élaborant des produits pouvant bénéficier d’une appellation d’origine protégéeou d’une indication géographique protégée ou couverts par des systèmes de qualité nationaux oude l’Union, reconnus par les États membres.
Conditions d’éligibilité :
Les bénéficiaires éligibles sont les organisations de producteurs et les associations d’organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
Les types d’interventions dans le secteur des veaux Label rouge sont mis en œuvre au moyen deprogrammes opérationnels approuvés d'organisations de producteurs ou associations d'organisationsde producteurs reconnues au titre du règlement (UE) nº 1308/2013 ou les deux, selon les conditionsétablies de l’article 67 du règlement (UE) n 2021/2115.
Les programmes opérationnels sont approuvés pour une durée comprise en 3 ans minimum et 7 ansmaximum.
*lém�nts spécifiqu�s :

· 67-03 a) Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion
Le secteur a besoin de capacités d’investissement suffisantes pour se développer à moyen et longterme en répondant à la demande sociétale d’une alimentation qualitative et porteuse de sens.
Le programme opérationnel pourra comprendre des investissements dans des actifs corporels etincorporels dans les domaines tels que définis à l’article 47.1.a) du règlement (UE) n 2021/2115 duParlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021 afin de répondre aux objectifs de planificationet d’organisation de la production, d’adaptation de la production à la demande, notamment au regardde la qualité et de la quantité, d’optimisation des coûts de production et les retours surinvestissements et de stabilisation des prix à la production (art. 46.1.a)) ; de concentration de l’offre etde mise sur le marché des produits, y compris par une commercialisation directe (art. 46.1.b)) ;d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de la filière, en particulier par lamodernisation (art. 46.1.c)).
Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer les investissements corporels et incorporels pourplanifier la production, améliorer et maintenir une production de qualité. Ils visent plus particulièrementà améliorer la qualité intrinsèque des veaux, par un travail sur la génétique et la sélection desreproducteurs.

Ces investissements consistent en l’achat par l’organisation de producteurs ou ses membresproducteurs engagés sous le signe de qualité national « Label Rouge », de taureaux, femelles etveaux issus d’un programme de sélection approuvé conformément à l’article 8 du règlement (UE)2016/1012 dit règlement zootechnique de l’Union européenne qui contribuent à améliorer la qualitéattendue.
Ils concernent uniquement l'achat d'animaux issus d'un programme de sélection mis en place par desorganismes de sélection animale agrées conformément au règlement zootechnique de l'Unioneuropéenne (règlement (UE) 2016/1012) et destinés à la reproduction. Ces animaux demeurent sur
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l'exploitation plusieurs années (et pour un minimum de 3 années conformément à l’article 11(1)(b) durèglement (UE) 2022/126) à des fins de reproduction du cheptel. Ces animaux sont par ailleursamortis sur plusieurs années comptablement, comme tout investissement. Ils respectent donc lesconditions de l'article 11(1)(b) du règlement délégué (UE) 2022/126.
Ainsi, l'achat d'animaux destinés à la reproduction ne constitue pas un coût général de production, telque défini à l'annexe II, partie I, point 1, du règlement (UE) 2022/126 qui précise la liste des types dedépenses non éligibles, dans la mesure où il s'agit d'un investissement de long terme visant àaméliorer structurellement la qualité génétique du troupeau et qui n'est pas réalisé annuellement ausein d'un élevage.
Par ailleurs, l'aide financière de l'intervention concerne uniquement la prise en charge des coûtsspécifiques définis à l'annexe III, point 1, premier tiret, du règlement délégué (UE) 2022/126 fixant laliste des types de dépenses éligibles aux interventions sectorielles. Ces coûts spécifiquescorrespondent aux surcoûts liés à l'achat d'animaux destinés à la reproduction et issus d'unprogramme de sélection approuvé par rapport à l’achat d’animaux qui ne sont pas issus de cesprogrammes.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du règlement délégué (UE) n 2022/126, lesinvestissements dans des actifs corporels et incorporels doivent respecter les dispositions suivantes :j) Les actifs corporels et incorporels acquis sont utilisés conformément à la nature, aux objectifs et àl’utilisation prévue par le bénéficiaire, tels qu’ils sont décrits dans les interventions de la présentefiche et, le cas échéant, dans le programme opérationnel approuvé ;k) Sans préjudice du paragraphe 10 de l’article 11 du règlement délégué (UE) n 2022/126, les actifscorporels et incorporels acquis restent à la fois la propriété et la possession du bénéficiaire jusqu’àla fin de la période d’amortissement fiscal. Chacune de ces périodes est calculée à partir de la dated’acquisition de l’actif ou de la date à laquelle l’actif est mis à la disposition du bénéficiaire. Il peutêtre prévu toutefois une période plus courte pendant laquelle l’actif reste la propriété et lapossession du bénéficiaire, mais celle-ci ne peut être inférieure à 3 ans aux fins du maintien desinvestissements ou des emplois créés par les micro, petites et moyennes entreprises au sens de larecommandation n 2003/361/CE de la Commission.l) Les investissements dans des actifs corporels sont effectués dans les locaux du bénéficiaire ou, lecas échéant, dans les locaux de ses membres producteurs ou de ses filiales respectant l’exigencede 90 % visée au paragraphe 7 de l’article 31 du règlement (UE) n 2022/126.m) Lorsque les investissements sont réalisés sur un terrain loué en vertu des règles particulières depropriété nationale, l’obligation d’être la propriété du bénéficiaire peut ne pas s’appliquer si lesactifs ont été en possession du bénéficiaire pendant la période requise.

· 67-03 g) mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� qualité nationaux �t d� l’Union
Une meilleure compétitivité et adaptation à la demande du secteur des veaux Label rouge passe parune valorisation des produits sous signes de qualité environnementale ou d'origine.
Le programme opérationnel en faveur des veaux Label Rouge pourra comprendre la mise en œuvrede système de qualité nationaux et de l’Union conformément à l’article 47.1.g) du règlement (UE)n 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021, afin de répondre auxobjectifs d’adaptation de la production à la demande (art. 46.1.a)), d’amélioration de la compétitivité àmoyen et long terme de la filière (art. 46.1.c)), et d’accroissement de la valeur et de la qualitécommerciale des produits (art. 46.1.g)).
Ce type d’intervention vise à :n) Améliorer la structuration des filières en incitant les éleveurs à engager leur production de veauxen Label Rouge ; par la prise en charge des coûts d’adhésion liés à cette démarche,o) Répondre à l’attente forte des distributeurs et des consommateurs sur des productionsrespectueuses de l’environnement, par l’accompagnement des éleveurs dans la mise en œuvrede démarche ou de cahier des charges exigeants en la matière.
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Ce type d’intervention vise à financer, entre autres :p) L’obtention et/ou le maintien de démarches qualité reconnues par un membre de l’organisationde producteurs et notamment des démarches de labellisation ou certification qualité (label rougeet haute valeur environnementale). L’aide envisagée pourrait par exemple prendre la forme d’uneprise en charge des coûts de la certification interne et externe et/ou d’un forfait destiné à couvrirles surcoûts liés à la mise en œuvre du système de qualité (Label rouge uniquement).
6. Forme de l’aide
Les programmes opérationnels sont financés au moyen de fonds opérationnels conformément àl’article 51 du R(UE) 2021/2115.
Il peut être prévu, conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, quel’aide aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, y compris ceux sous contrat decrédit-bail, peut être financée en un seul montant ou en plusieurs tranches qui ont été approuvées, lecas échéant, dans le programme opérationnel ou qui ont été spécifiées par les États membres dansles interventions pertinentes.
Conformément à l’article 21 du règlement 2022/126, le paiement de l’aide se fait sur la base des coûtsréels supportés par le bénéficiaire, étayés par des documents, tels que des factures, présentés par lesbénéficiaires en vue de la mise en œuvre d’une intervention spécifiée dans leur plan stratégiquerelevant de la PAC. Pour certains types de dépenses, le paiement de l’aide pourra être effectué sur labase de taux forfaitaires, de barèmes de coûts unitaires ou de montants forfaitaires standardconformément à l’article 21 du règlement 2022/126.
Conformément à l’article 23 du règlement 2022/126, il peut être prévu un taux forfaitaire standard pourles coûts de personnel et administratifs liés à la gestion du fonds opérationnel ou à la préparation, à lamise en œuvre et au suivi du programme opérationnel jusqu’à concurrence de 2 % du fondsopérationnel approuvé, comprenant à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution del’organisation de producteurs, de l’association d’organisations de producteurs, de l’organisationtransnationale de producteurs, de l’association transnationale d’organisations de producteurs ou dugroupement de producteurs.
Taux d’aid�
Le taux d’aide est fixé réglementairement à 50% du montant des dépenses réelles effectuéesconformément à l’article 68.1 du règlement 2021/2115. Il est porté à 60% en vertu de l’article 68.2 durèglement 2021/2115 pour les OP ou AOP reconnues au titre du R(UE) 1308/2013 ou de l’article 67.7du R(UE) 2021/2115 pendant les 5 premières années suivant l’année au cours de laquelle elles ontété reconnues.
Montant d’aid� unitair� annu�l prévu( réalisations �t allocation financièr� indicativ� pourl’int�rv�ntion
Se reporter au plan financier.
Justification du montant d� l'aid� unitair�
Se reporter au plan financier.
Le montant unitaire, ainsi qu’il a été défini réglementairement, est le montant moyen par programmeopérationnel. Celui-ci a été calculé sur la base du nombre et de la VPC des structures ayant manifestéleur souhait d’être reconnues en qualité d’OP et d’AOP, après application des plafonds tels que définisaux articles 68.1 et 2 du R(UE) 2022/2115. Il est prévu que le montant de l’enveloppe dédiée à cetteintervention progresse durant la programmation au fur et à mesure de la reconnaissance d’OP et/oud’AOP dans ces filières.

7. Informations supplémentaires
Sans objet
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d� Articles 2, 11 et 12 de l’annexe 2.
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l’accord d� l’OMC surl’agricultur�R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�
Les aides suivantes mobilisées dans le cadre des PO veau sous signes de qualité «Label Rouge » sont compatibles avec les dispositions de l’annexe 2 et en particulier :- Pour les aides à la formation, à la recherche, au conseil et à l’assistancetechnique, avec les alinéas a, b, c et d du point 2 de l’annexe 2 ;- Pour les actions en faveur de la promotion, de la communication et de lacommercialisation, avec l’alinéa f de l’article 2 ;- Pour les actions en faveur des systèmes de qualité, de la traçabilité et de lacertification avec l’alinéa e de l’article 2 ;- Pour les aides à l’investissement, avec le point 11 de l’annexe 2.-
Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie de l’OMC..

9. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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67.04 Programme opérationnel Fourrages Séchés [Protéinesvégétales]
Récapitulatif (parties 0 à 4)
Fonds FEAGAS�ct�ur f) Autres secteurs énoncés à l’article 1er, paragraphe 2 du R(UE) n 1308/2013, point d)Fourrages séchés.
Champs t�rritorial NationalD�scriptiondu champ t�rritorial Territoire national

Liste des interventions du PO :
g) 67.04 a) Investissements dans des actifs corporels et incorporels, dans la recherche etles méthodes de production expérimentales et innovantes

Typ� d’int�rv�ntion Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( dans la r�ch�rch� �t l�sméthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsi qu� d’autr�s actions(art.47.a).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché ;
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur ;
B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

h) 67.04 b) Services de conseil et d’assistance technique
Typ� d’int�rv�ntion D�s s�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�( �n particuli�r �n c� quiconc�rn� l�s t�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�s organism�s nuisibl�s �t l�smaladi�s( l’utilisation durabl� d�s produits phytosanitair�s �t zoosanitair�s(l’adaptation au chang�m�nt climatiqu� �t l’atténuation d� c�lui-ci( l�s conditionsd’�mploi( l�s obligations d�s �mploy�urs �t la santé �t la sécurité au travail(art.47.b).Obj�ctifs s�ctori�l COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché ;
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;
B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;
Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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i) 67.04 f) Promotion, la communication et la commercialisation
Typ� d’int�rv�ntion La promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions �tactivités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs auxsystèm�s d� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t àdiv�rsifi�r �t consolid�r l�s marchés (art.47.f).Obj�ctifs s�ctori�l COMP(46(c)) - améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;MARKET(46 (h)) - Promouvoir et commercialiser les produits.Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme et encouragerles systèmes de qualité.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

j) 67.04 h) Mise en œuvre des systèmes de traçabilité et de certification
Typ� d’int�rv�ntion La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� traçabilité �t d� c�rtification( �n particuli�r l�contrôl� d� la qualité d�s produits v�ndus aux consommat�urs finaux (art.47.h).
Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;BOOST(46(g)) accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notamment enaméliorant la qualité des produits et en élaborant des produits pouvant bénéficier d’uneappellation d’origine protégée ou d’une indication géographique protégée ou couvertspar des systèmes de qualité nationaux ou de l’Union, reconnus par les États membres.
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme et encouragerles systèmes de qualité.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
*lém�nts communs à tous l�s typ�s d’int�rv�ntion
Le programme sectoriel en faveur du développement des protéines végétales, en particulier en ce quiconcerne les fourrages séchés dans le cadre de cette intervention, est encadré par la section 7relative aux « autres secteurs » (articles 66 à 68) du règlement établissant les règles régissant l'aideaux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la politique agricolecommune (les « plans stratégiques relevant de la PAC ») et financés par le Fonds européen agricolede garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), etabrogeant le règlement (UE) n 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (UE)n 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil.
Plus précisément, l’article 67.1 du même projet de règlement dispose que les programmes sectorielsrelatifs aux « autres secteurs » sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnelsapprouvés par :c) des organisations de producteurs (OP) et leurs associations reconnues au titre du règlement(UE) n 1308/2013 ;d) des groupements de producteurs (coopératives, autres formes de coopération entreproducteurs constituées à l’initiative de producteurs et contrôlées par ceux-ci) désignés parl’autorité compétente de l’ État membre pour une période transitoire (telle que définie dansledit article) et dont le plan de reconnaissance doit aboutir à leurs reconnaissances en qualitéd’OP au plus tard, à la fin de la période transitoire. Cette possibilité ne sera pas mobiliséedans le cadre de cette intervention.
En préambule, la mise en œuvre de programmes opérationnels dans le secteur des fourrages séchés(intervention 67.04) est complémentaire de l’intervention planifiée dans le secteur « des oléagineux,protéagineux à graines et légumes secs » (intervention 67.05). Ces deux interventions s’inscriventdans le cadre plus global de la mise en place d’une intervention en faveur du dév�lopp�m�nt d�sprotéin�s végétal�s afin de répondre aux objectifs de renforcement de la résilience de nos systèmesagricoles et alimentaires, de diminution de l’empreinte carbone de l’élevage et de lutte contre ladéforestation importée tout en renforçant la sécurité alimentaire de la France, en cohérence avec lesobjectifs fixés dans la stratégie protéines végétales poursuivie par la France. A ce titre, l’objectifd’atteindre un doublement des surfaces de légumineuses entre 2020 et 2030 constitue un gage dediversification renforcée des productions et des assolements permettant de répondre au besoin derésilience des exploitations et de développement des externalités positives de l’agriculture qu’ilconvient de soutenir. Or, sous l’effet de la conjoncture, du contexte géopolitique et des conditionsagro-météorologiques, il apparaît nécessaire d’accentuer les efforts visant à impulser une dynamiquefranche de croissance des surfaces de cultures riches en protéines végétales.
Cette intervention, ainsi que l’intervention planifiée dans le secteur « des oléagineux, protéagineux àgraines et légumes secs » (intervention 67.05), s’inscrit dans la continuité de la stratégie nationale enfaveur du développement des protéines végétales. Elle est complémentaire des autres mesures duplan stratégique national (dispositif d’aides couplées, valorisation des légumineuses dans la diversitédes assolements requise par l’Ecorégime et mise en place de surfaces en légumineuses obligatoiresdans le cadre de certaines Mesures agro-environnementales et climatique (MAEC)) et des dispositifsfinanciers nationaux mis en place en appui de cette démarche. La combinaison des leviers précitéspermet ainsi d’agir sur chaque maillon de la chaîne de valeur avec une interdépendance forte entreles acteurs : l’augmentation des surfaces permet à l’industriel d’assurer la rentabilité de ses outils deproduction qui, par la création de valeur et par les gains de compétitivité enregistrés, est en mesurede sécuriser en retour les revenus des producteurs.
Dans ce contexte, la mise en œuvre de programmes opérationnels dans le secteur des fourragesséchés concerne principalement la luz�rn� déshydraté�. Le périmètre de l’intervention inclutnéanmoins l’ensemble des produits cités dans la partie IV de l’annexe 1 du R(UE) n 1308/2013 afinde soutenir les démarches de structuration pour l’ensemble des productions contribuant à l’objectif derenforcement de l’autonomie protéique de la France.
La cultur� d� la luz�rn� destinée à la déshydratation représente 70 000 hectares produite par 6 500agriculteurs et permettant la production d’environ 800 000 tonnes de fourrages déshydratés enmoyenne (en dehors d’évènements exceptionnels). Cette dynamique de hausse progressive des
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surfaces de production se maintient depuis 2008, après une longue période baissière constatée enFrance. La luzerne déshydratée se décline sous forme de granulés, de balles ou de concentréprotéique de luzerne, riches en protéines et en fibres, non OGM et produits en France. À raison de 2tonnes de protéines par hectare, la filière produit ainsi environ 7,5% des matières riches en protéines(MRP) nationales à destination de l'alimentation animale. Au total, l’ensemble des prairies artificiellesreprésentent environ 500 000 hectares pour une production d’environ 4 millions de tonnes (avec desrendements variables selon les années). La filière de production de luzerne déshydratée est trèsstructurée avec plus de 95% des agriculteurs adhérents d’une coopérative. La filière compteactuellement 26 sites de production appartenant à 12 coopératives agricoles et leurs filiales. Lescoopératives de déshydratation sont réparties dans 7 régions métropolitaines avec une prédominanceforte en Grand-Est qui concentre environ 85% de la production. La tendance haussière observée cesdernières années, soutenue par le verdissement de la PAC, a connu un ralentissement avec la guerreen Ukraine. Il convient donc de relancer la dynamique en 2023 et de la renforcer ces prochainesannées.
En particulier, la luzerne est une plante pérenne (3 à 5 ans) contribuant à limiter l'érosion des sols enles structurant par son enracinement profond. Elle est de ce fait moins exposée à la sécheresse,économe en eau puisque non irriguée en France, constitue une ressource mellifère de qualité etenregistre un IFT des plus faibles (1,15/an moyen pour 3 ans d’exploitation – base 2018 – et évalué à0,9/an actuellement) compte-tenu d'un désherbage unique à l'implantation (sans applicationd'insecticides ou de fongicides). En tant que légumineuse, elle prélève préférentiellement l'azoteminéral du sol, réduit significativement les pertes par lessivages et permet la valorisation d'effluentsriches en azote en provenance de l'élevage ou des agro-industries.
Dans le cadre de cette intervention, la filière entend prioriser, conformément aux objectifs fixés dansson plan de filière, les actions collectives à l’échelle de chaque territoire, afin de pallier les freinsidentifiés dans les régions pour le développement et la pérennité de la production. Il s’agit depoursuivre la structuration afin de relever plusieurs défis liés à la transition :

e) les défis agro-environnementaux : la filière doit s’adapter au changement climatique (ex :mécanismes de stockage de carbone sous luzernière, poursuite de la réduction de sesémissions de CO2, etc.) et constitue également un levier de gestion du risque climatique(protection de la ressource en eau et des sols, préservation de la biodiversité ordinaire,culture bas-intrants via la captation de l’azote de l’air, etc.) ;
f) les défis sociétaux : enjeux d’autonomie alimentaire, de rémunération du producteur, de bien-être et de santé des animaux, de respect de l’environnement, féminisation des instancesdécisionnelles ;
g) les défis liés à la production : accompagnement de la transition agro-écologique, gestionraisonnée de l’exploitation selon une approche systémique, partage de la valeur,modernisation des outils, etc.

Les types d’intervention retenus répondent aux besoins d’améliorer la compétitivité coût de l’amontagricole, d’améliorer la compétitivité coût de l’aval, d’encourager le regroupement de l’offre et demieux répondre aux consommateurs.
D’un point de vue transversal, la mise en œuvre d’une intervention dans le secteur des fourragesséchés poursuit les objectifs de renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité etd’améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.
Plus spécifiquement, il s’agit de planifier et organiser la production, d’adapter la production à lademande, notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et lesretours sur investissements et stabiliser les prix à la production (art. 46.a), d’améliorer la compétitivitéà moyen et long terme (art.46.c), de rechercher et mettre au point des méthodes de productiondurables (art. 46.d), d’accroître la valeur et la qualité commerciales des produits (art.46.g) et depromouvoir et commercialiser les produits (art.46.h).
Description :
Les programmes opérationnels Fourrages séchés poursuivent des objectifs sectoriels suivants (article46) :h) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande, notamment au regardde la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et les retours surinvestissements et stabiliser les prix à la production ;
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i) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la modernisation ;
j) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, y compris la résilience àl’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladies animales, l’atténuation duchangement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçant l’évolution dumarché ;
k) accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notamment en améliorant la qualitédes produits et en élaborant des produits pouvant bénéficier d’une appellation d’origineprotégée ou d’une indication géographique protégée ou couverts par des systèmes de qualiténationaux ou de l’Union, reconnus par les États membres ;
l) promouvoir et commercialiser les produits.

Conditions d’éligibilité :
Les bénéficiaires éligibles sont les organisations de producteurs et les associations d’organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
Les types d’intervention dans le secteur des fourrages séchés sont mis en œuvre au moyen deprogrammes opérationnels approuvés d'organisations de producteurs ou d’associationsd'organisations de producteurs reconnues au titre du règlement (UE) nº 1308/2013, ou les deux, selonles conditions établies de l’article 50, paragraphes 2, 4, 5, 6 et 8 du règlement (UE) n 2021/2115. Lesprogrammes opérationnels sont approuvés pour une durée comprise entre 3 ans minimum et 7 ansmaximum.
*lém�nts spécifiqu�s :

· 67.04a) Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( dans la r�ch�rch� �tl�s méthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsi qu� d’autr�s actions.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Ce type d’intervention pourra inclure des investissements collectifs de transformation de la luzernesous différentes formes (balles, pellets, etc.). Cela inclut notamment des investissements matérielsrelatifs aux chantiers de plaine, aux process de transformation, au stockage, à la valorisation de lamise en œuvre de bandes de luzerne non fauchées afin de soutenir la biodiversité (populationsd'abeille) et au renforcement de la recherche autour de la sélection de variétés adaptées à l'évolutiondes conditions climatiques et ses conséquences ainsi que des cultures en association d'espèces.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les investissementsdans des actifs corporels et incorporels doivent respecter les dispositions suivantes :
- les actifs corporels et incorporels acquis sont utilisés conformément à la nature, aux objectifs et àl’utilisation prévue par le bénéficiaire, tels qu’ils sont décrits dans les interventions de la présente ficheet, le cas échéant, dans le programme opérationnel approuvé ;
- sans préjudice du paragraphe 10 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les actifs corporelset incorporels acquis restent à la fois la propriété et la possession du bénéficiaire jusqu’à la fin de lapériode d’amortissement fiscal ou pendant une durée minimale de 5 ans en tenant compte de lanature des actifs. Chacune de ces périodes est calculée à partir de la date d’acquisition de l’actif oude la date à laquelle l’actif est mis à la disposition du bénéficiaire. Il peut être prévu toutefois unepériode plus courte pendant laquelle l’actif reste la propriété et la possession du bénéficiaire, maiscelle-ci ne peut être inférieure à trois ans aux fins du maintien des investissements ou des emploiscréés par les micro, petites et moyennes entreprises au sens de la recommandation 2003/361/CE dela Commission ;
- les investissements dans des actifs corporels sont effectués dans les locaux du bénéficiaire ou, lecas échéant, dans les locaux de ses membres producteurs ou de ses filiales respectant l’exigence de90 % visée au paragraphe 7 de l’article 31 du règlement 2022/126 ;
- lorsque les investissements sont réalisés sur un terrain loué en vertu des règles particulières depropriété nationales, l’obligation d’être la propriété du bénéficiaire peut ne pas s’appliquer si les actifsont été en possession du bénéficiaire pendant la période requise.
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Conformément au paragraphe 3 de l’article 11 du règlement 2022/126, des investissements dans desactifs corporels consistant en des systèmes de production d’énergie sont éligibles à condition que laquantité d’énergie produite ne dépasse pas la quantité d’énergie pouvant être utilisée sur une baseannuelle pour les activités normales du bénéficiaire.
Concernant la création et la préservation des habitats favorables à la biodiversité, des mesurescompensatoires « des surcoûts et de manque à gagner » pourront être envisagées autour de la miseen œuvre de bandes de luzerne non fauchées ou encore de la préservation de la faune sauvage, noncumulables pour l’exploitation concernée avec des MAEC.

· 67.04b) D�s s�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�( �n particuli�r �n c� quiconc�rn� l�s t�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�s organism�s nuisibl�s �t l�smaladi�s( l’utilisation durabl� d�s produits phytosanitair�s �t zoosanitair�s(l’adaptation au chang�m�nt climatiqu� �t l’atténuation d� c�lui-ci( l�s conditionsd’�mploi( l�s obligations d�s �mploy�urs �t la santé �t la sécurité au travail
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le financement de services de conseils agronomiques et d’appui technique concourt à la montée encompétences des producteurs sur des problématiques spécifiques afin notamment de maximiser lesrendements sur les surfaces déjà disponibles et par là-même, le revenu du producteur. Ce typed’intervention comporte notamment le coût de l’appui technique lié à la mise en œuvred’intervention(s) du programme opérationnel ainsi que les coûts des études et diagnostics réalisés enlien avec la mise en œuvre d’un ou plusieurs types d’interventions.

· 67.04f) la promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions�t activités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs aux systèm�sd� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t à div�rsifi�r �tconsolid�r l�s marchés.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Cette intervention a notamment une résonance particulière puisqu’elle pourra utilement être mobiliséepour l’organisation d’un Symposium en 2024 voire du congrès mondial de la Luzerne qui se déroulerafin 2025 en France.
Ce type d’intervention comporte notamment des actions de promotion sur l'usage de la luzerne dansl'alimentation animale (ration, diversification, reconnaissance des atouts de la luzerne déshydratée,etc.), des études de marché (petfood, alimentation humaine, biomatériaux, etc.), une participation àdes salons et autres actions de communication, etc.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément à l’article 14 du règlement (UE) 2022/126, ce type d’intervention, lorsqu’il est mis enœuvre pour répondre au seul objectif h de l’article 46 du règlement (UE) 2021/2115 doit égalementpoursuivre au moins l’un des objectifs listés aux points a à f de cet article 14.

· 67.04h) La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� traçabilité �t d� c�rtification( �n particuli�rl� contrôl� d� la qualité d�s produits v�ndus aux consommat�urs finaux.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Ce type d’intervention vise à financer notamment des actions d’analyses de la qualité des produits ouencore des démarches de certification (ex : qualité des produits et montée en gamme, durabilité desbiomasses, outil de transformation, production en agriculture biologique, etc.) ainsi que la présence ausein de l’OP d’un expert sur les sujets de montée en gamme dans un objectif de professionnalisation.
6. Forme de l’aide
Les programmes opérationnels sont financés au moyen de fonds opérationnels conformément àl’article 51 du R(UE) 2021/2115.
Il peut être prévu, conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, quel’aide aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, y compris ceux sous contrat decrédit-bail, peut être financée en un seul montant ou en plusieurs tranches qui ont été approuvées, lecas échéant, dans le programme opérationnel ou qui ont été spécifiées par les États membres dansles interventions pertinentes.



PSN - PAC 2023-2027

533 PSN 2024

Conformément à l’article 21 du règlement 2022/126, le paiement de l’aide se fait sur la base des coûtsréels supportés par le bénéficiaire, étayés par des documents, tels que des factures, présentés par lesbénéficiaires en vue de la mise en œuvre d’une intervention spécifiée dans leur plan stratégiquerelevant de la PAC. Pour certains types de dépenses, le paiement de l’aide pourra être effectué sur labase de taux forfaitaires, de barèmes de coûts unitaires ou de montants forfaitaires standardconformément à l’article 21 du règlement 2022/126.
Conformément à l’article 23 du règlement 2022/126, il peut être prévu un taux forfaitaire standard pourles coûts de personnel et administratifs liés à la gestion du fonds opérationnel ou à la préparation, à lamise en œuvre et au suivi du programme opérationnel jusqu’à concurrence de 2 % du fondsopérationnel approuvé, comprenant à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution del’organisation de producteurs, de l’association d’organisations de producteurs, de l’organisationtransnationale de producteurs, de l’association transnationale d’organisations de producteurs ou dugroupement de producteurs.
Taux d’aid�
Le taux d’aide est fixé réglementairement à 50% du montant des dépenses réelles effectuéesconformément à l’article 68.1 du règlement 2021/2115. Il est porté à 60% en vertu de l’article 68.2 durèglement 2021/2115 pour les OP ou AOP reconnues au titre du R(UE) 1308/2013 ou de l’article 67.7du R(UE) 2021/2115 pendant les 5 premières années suivant l’année au cours de laquelle elles ontété reconnues.
Montant d’aid� unitair� annu�l prévu( réalisations �t allocation financièr� indicativ� pourl’int�rv�ntion
Se reporter au plan financier.
Justification du montant d� l'aid� unitair�
Se reporter au plan financier.
Le montant unitaire, ainsi qu’il a été défini réglementairement, est le montant moyen par programmeopérationnel. Celui-ci a été calculé sur la base du nombre et de la VPC des structures ayant manifestéleur souhait d’être reconnues en qualité d’OP et d’AOP, après application des plafonds tels que définisaux articles 68.1 et 2 du R(UE) 2022/2115. Il est prévu que le nombre et les montants de certains POprogressent durant la programmation dans la mesure où, sur le second point, la structuration de lafilière en OP devrait se traduire par une concentration des volumes pris en charge par certaines desstructures reconnues OP et donc, par une hausse de leur VPC.
7. Informations supplémentaires
Sans objet
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Articles 2 et 11 de l’annexe 2
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides suivantes mobilisées dans le cadre des PO Protéines végétalessont compatibles avec les dispositions de l’annexe 2 et en particulier :- pour les conseils et l’assistance technique, avec les alinéas a, b, c et d dupoint 2 de l’annexe 2 ;- pour les actions en faveur de la promotion, de la communication et de lacommercialisation, avec l’alinéa f de l’article 2 ;- pour les actions en faveur des systèmes la traçabilité et de certification avecl’alinéa e de l’article 2 ;- pour les aides à l’investissement, avec l’article 11 de l’annexe 2 ;
Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie del’OMC.

9. Description du montant unitaire
La mise en œuvre de programmes opérationnels dans le secteur des fourrages séchés (intervention67.04) est complémentaire de l’intervention planifiée dans le secteur des oléagineux, protéagineux àgraines et légumes secs (intervention 67.05). Ces deux interventions s’inscrivent dans le cadre plus
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global de la mise en place d’une intervention en faveur du développement des protéines végétalesafin de répondre aux objectifs de renforcement de la résilience de nos systèmes agricoles etalimentaires, de diminution de l’empreinte carbone de l’élevage et de lutte contre la déforestationimportée tout en renforçant la sécurité alimentaire de la France, en cohérence avec les objectifs fixésdans la stratégie dans la stratégie protéines végétales poursuivie par la France.
A ce titre, le montant planifié pour l’intervention relative au secteur des Fourrages Séchés représente[3.9 M€ au titre de l’exercice financier 2025 pour atteindre 6,5 M€ au titre de l’exercice financier 2028].Cette intervention s’inscrit par ailleurs dans le cadre d’une enveloppe fermée dédiée aux protéinesvégétales, commune aux deux interventions précitées, de 23 M€ en fin de programmation, avec uneprogression du montant tout au long de la programmation.
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN.
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67.05 Programme opérationnel en faveur des oléagineux,protéagineux et Légumes secs [Protéines végétales]
Récapitulatif (parties 0 à 4)
Fonds FEAGAS�ct�ur f) Autres secteurs, pour certains produits riches en protéines végétales relevant del’annexe VI du R(UE) 2021/2115 :- pour les oléagineux (autres que destinés à l’ensemencement) : graines de lin (1204 0090), graines de navette ou de colza (1205 10 90), autres graines de navette ou de colza(ex 1205 90 00), graines de tournesol décortiquées (1206 00 91), autres graines detournesol (1206 00 99), autres graines et fruits oléagineux (ex 1207 99 96) ;- pour les protéagineux et légumes secs : tous les produits relevant du code 0713 autresque destinés à l'ensemencement, ainsi que les fèves de soja (1201 90 00).Champs t�rritorial NationalD�scriptiondu champ t�rritorial Les opérateurs susceptibles de recourir au dispositif de programmes opérationnelspeuvent être situés dans toutes les régions de France.

Liste des interventions du PO :
a) 67-05 a) Investissements dans des actifs corporels et incorporels

Typ� d’int�rv�ntion Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( ainsi qu� d’autr�sactions (art.47.a).
Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché ;
Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur ;B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.4 Développer des stratégies intégrées amont-aval ;B.5 Accompagner le développement des filières émergentes ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

a) 67-05 a) Bis Investissements dans la recherche et les méthodes de productionexpérimentales et innovantes
Typ� d’int�rv�ntion Inv�stiss�m�nts dans la r�ch�rch� �t l�s méthod�s d� production �xpérim�ntal�s�t innovant�s( ainsi qu� d’autr�s actions (art.47.a).
Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché.Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur ;B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;B.4 Développer des stratégies intégrées amont-aval ;



PSN - PAC 2023-2027

536 PSN 2024

B.5 Accompagner le développement des filières émergentes ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

b) 67 -05 b) Services de conseil et d’assistance technique
Typ� d’int�rv�ntion D�s s�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�( �n particuli�r �n c� quiconc�rn� l�s t�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�s organism�s nuisibl�s �t l�smaladi�s( l’utilisation durabl� d�s produits phytosanitair�s �t zoosanitair�s(l’adaptation au chang�m�nt climatiqu� �t l’atténuation d� c�lui-ci( l�s conditionsd’�mploi( l�s obligations d�s �mploy�urs �t la santé �t la sécurité au travail(art.47.b).Obj�ctifs s�ctori�l COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économiqueet renforçant l’évolution du marché ;Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;
B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles et agroalimentairesfrançais ;Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre.

c) 67 -05 f) Promotion, communication et commercialisation
Typ� d’int�rv�ntion La promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions �tactivités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs auxsystèm�s d� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t àdiv�rsifi�r �t consolid�r l�s marchés (art.47.f).Obj�ctifs s�ctori�l COMP(46(c)) - améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;MARKET(article 46 h)) - Promouvoir et commercialiser les produits.Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur ;B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’aval ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme et encouragerles systèmes de qualité.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
*lém�nts communs à tous l�s typ�s d’int�rv�ntion
Le programme sectoriel en faveur du développement des protéines végétales, en particulier en ce quiconcerne les oléagineux, protéagineux à graines et les légumes secs, riches en protéines végétales,dans le cadre de cette intervention, est encadré par la section 7 relative aux « autres secteurs »(articles 66 à 68) du règlement établissant les règles régissant l'aide aux plans stratégiques devantêtre établis par les États membres dans le cadre de la politique agricole commune (les « plansstratégiques relevant de la PAC ») et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) etpar le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), et abrogeant le règlement(UE) n 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (UE) n 1307/2013 duParlement européen et du Conseil.
Plus précisément, l’article 67.1 du même projet de règlement dispose que les programmes sectorielsrelatifs aux « autres secteurs » sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnelsapprouvés par :

· des organisations de producteurs (OP) et leurs associations reconnues au titre du règlement(UE) n 1308/2013 ;
· des groupements de producteurs (coopératives, autres formes de coopération entreproducteurs constituées à l’initiative de producteurs et contrôlées par ceux-ci) désignés parl’autorité compétente de l’ État membre pour une période transitoire (telle que définie dansledit article) et dont le plan de reconnaissance doit aboutir à leurs reconnaissances en qualitéd’OP au plus tard, à la fin de la période transitoire. Cette possibilité ne sera pas mobiliséedans le cadre de cette intervention.

La mise en œuvre de programmes opérationnels dans le secteur des oléagineux, protéagineux àgraines et légumes secs (intervention 67.05) est complémentaire de l’intervention planifiée dans lesecteur des fourrages séchés (intervention 67.04). Ces deux interventions s’inscrivent dans le cadreplus global de la mise en place d’une intervention en faveur du dév�lopp�m�nt d�s protéin�svégétal�s.
La crise sanitaire, puis la guerre en Ukraine, ont mis en exergue la vulnérabilité de nos systèmesalimentaires causée par la forte dépendance de l’agriculture à des intrants (alimentation animale,engrais) importés de pays tiers, avec des approvisionnements dépendant d’un nombre restreint depays tiers. Dans un contexte de changement climatique, la vulnérabilité environnementale de nossystèmes alimentaires est également mise en évidence avec la nécessité d’une transition vers dessystèmes moins consommateurs de ressources. Or, les cultures riches en protéines constituent unlevier pour relever les défis environnementaux et climatiques tout en améliorant la souveraineté de laFrance, et plus largement, de l’Union européenne. La diversification et (le plus souvent) l’allongementdes rotations les intégrant, permet de contribuer à la préservation de la biodiversité et à la réductiond’intrants (notamment des apports en engrais azotés). En raison de leur capacité à fixer l’azote de l’airet à le transformer en azote directement utilisable par les plantes, les légumineuses permettentnotamment de réduire le recours aux engrais azotés et par là de diminuer les émissions de gaz à effetde serre liées à l’épandage d’engrais azotés. Enfin, elles constituent un moyen de lutte contre ladéforestation importée, la dégradation forestière et la destruction d'écosystèmes naturels danscertains pays producteurs dont nous importons des produits (principalement le soja). En effet, enrendant l’agriculture plus autonome en protéines et en azote minéral par l’amélioration du bouclagedes cycles de nutriments, elles renforcent l’autonomie alimentaire des élevages de ruminants, commedes monogastriques, favorisent les synergies cultures-élevages à l’échelle des filières et desterritoires et contribuent à limiter les intrants externes au systèmes de production et importés envalorisant l’ensemble des sources d'azote nécessaire aux cultures, aux animaux et à l’alimentationhumaine. Dans un contexte d’évolution des régimes alimentaires suivant les recommandations duPlan national nutrition santé, la stratégie nationale en faveur du développement des protéinesvégétales lancée en 2020 vise à augmenter la production et la consommation de protéines végétalesen alimentation humaine via une hausse de la production de légumes secs, le développement d’uneoffre innovante sur les produits transformés à base de protéines végétales et un accompagnementdes consommateurs dans cette démarche alors même que ces productions se heurtent aujourd’hui àdes problématiques de conduites de culture et de rentabilité pour les producteurs.
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Par conséquent, il s’agit dans le cadre de cette intervention, complémentaire de l’intervention 67.04,de contribuer à la hausse des surfaces de cultures riches en protéines végétales dont leslégumineuses, et des volumes de production liés.
Cette intervention, ainsi que l’intervention planifiée dans le secteur des fourrages séchés (intervention67.04), s’inscrit dans la continuité de la stratégie nationale en faveur du développement des protéinesvégétales. Elle est complémentaire des autres mesures du plan stratégique national (dispositif d’aidescouplées, valorisation des légumineuses dans la diversité des assolements requise par l’Ecorégime etmise en place de surfaces en légumineuses obligatoires dans le cadre de certaines Mesures agro-environnementales et climatique (MAEC)).
La filière oléo-protéagineuse compte environ 100 000 producteurs qui sont généralement desproducteurs d’autres grandes cultures et notamment, de céréales. Ils cultivent 2,6 millions d’hectaresd’oléagineux et protéagineux et commercialisent 7,5 millions de tonnes par l’intermédiaire d’environ500 négociants et coopératives. La mise en œuvre de programmes opérationnels dans le secteur descultures oléo-protéagineuses et des légumes secs, riches en protéines végétales, concerne lescultures relevant de l’annexe VI du R(UE) 2021/2115 et précisées en page 1.
Dans le cadre de cette intervention, la filière entend mener des actions collectives à deux niveaux :

· des actions spécifiquement orientées en faveur des filières protéagineuses, du soja et deslégumes secs, aujourd’hui les moins développées ;
· des actions transversales aux filières oléagineuses, protéagineuses et légumes secs.

Les types d’intervention retenus répondent aux besoins d’améliorer la compétitivité coût de l’amontagricole, d’améliorer la compétitivité coût de l’aval, de développer des stratégies intégrées amont-aval,d’accompagner le développement des filières émergentes, d’encourager le regroupement de l’offre etde mieux répondre aux consommateurs.
D’un point de vue transversal, la mise en œuvre d’une intervention dans le secteur des oléagineux,protéagineux à graines et légumes secs poursuit les objectifs de renforcer l’orientation vers le marchéet accroître la compétitivité, d’améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.
Plus spécifiquement, il s’agit de planifier et organiser la production, adapter la production à lademande, notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et lesretours sur investissements et stabiliser les prix à la production (art. 46.a), d’améliorer la compétitivitéà moyen et long terme (art.46.c), de rechercher et mettre au point des méthodes de productiondurables (art. 46.d), et de promouvoir et commercialiser les produits (art.46.h).
Description :
Les programmes opérationnels en faveur des cultures oléo-protéagineuses et des légumes secs,riches en protéines végétales, poursuivent des objectifs sectoriels suivants (article 46) :

· planifier et organiser la production, adapter la production à la demande, notamment au regardde la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et les retours surinvestissements et stabiliser les prix à la production ;
· améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la modernisation ;
· rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, y compris la résilience àl’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladies animales, l’atténuation duchangement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçant l’évolution dumarché ;
· promouvoir et commercialiser les produits.

Conditions d’éligibilité :
Les bénéficiaires éligibles sont les organisations de producteurs et les associations d’organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
Les types d’intervention dans le secteur des cultures oléo-protéagineuses et des légumes secs, richesen protéines végétales, sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnels approuvésd'organisations de producteurs ou d’associations d'organisations de producteurs reconnues au titre durèglement (UE) nº 1308/2013, ou les deux, selon les conditions établies de l’article 50, paragraphes 2,
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4, 5, 6 et 8 du règlement (UE) n 2021/2115. Les programmes opérationnels sont approuvés pour unedurée comprise entre 3 ans minimum et 7 ans maximum.
*lém�nts spécifiqu�s :

· 67.05a) Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Ce type d’intervention pourra inclure des investissements matériels et immatériels en faveur d�sprotéagin�ux( du soja �t d�s légum�s s�cs uniqu�m�nt.
Ce type d’intervention vise à financer par exemple des investissements visant à mieux maitriser laqualité des produits récoltés en vue de l’amélioration de leur valorisation (ex : caissons ventilés pourla collecte des graines issues de l’agriculture biologique, boisseaux, outils de tri des récoltes, destockage en particulier en matière de gestion de petits volumes, d’ensachage, etc.).
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les investissementsdans des actifs corporels et incorporels doivent respecter les dispositions suivantes :
- les actifs corporels et incorporels acquis sont utilisés conformément à la nature, aux objectifs et àl’utilisation prévue par le bénéficiaire, tels qu’ils sont décrits dans les interventions de la présente ficheet, le cas échéant, dans le programme opérationnel approuvé ;
- sans préjudice du paragraphe 10 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, les actifs corporelset incorporels acquis restent à la fois la propriété et la possession du bénéficiaire jusqu’à la fin de lapériode d’amortissement fiscal ou pendant une durée minimale de 5 ans en tenant compte de lanature des actifs. Chacune de ces périodes est calculée à partir de la date d’acquisition de l’actif oude la date à laquelle l’actif est mis à la disposition du bénéficiaire. Il peut être prévu toutefois unepériode plus courte pendant laquelle l’actif reste la propriété et la possession du bénéficiaire, maiscelle-ci ne peut être inférieure à trois ans aux fins du maintien des investissements ou des emploiscréés par les micros, petites et moyennes entreprises au sens de la recommandation 2003/361/CE dela Commission ;
- les investissements dans des actifs corporels sont effectués dans les locaux du bénéficiaire ou, lecas échéant, dans les locaux de ses membres producteurs ou de ses filiales respectant l’exigence de90 % visée au paragraphe 7 de l’article 31 du règlement 2022/126 ;
- lorsque les investissements sont réalisés sur un terrain loué en vertu des règles particulières depropriété nationales, l’obligation d’être la propriété du bénéficiaire peut ne pas s’appliquer si les actifsont été en possession du bénéficiaire pendant la période requise.
Conformément au paragraphe 3 de l’article 11 du règlement 2022/126, des investissements dans desactifs corporels consistant en des systèmes de production d’énergie sont éligibles à condition que laquantité d’énergie produite ne dépasse pas la quantité d’énergie pouvant être utilisée sur une baseannuelle pour les activités normales du bénéficiaire.

· 67.05a) Bis R�ch�rch� �t méthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsiqu� d’autr�s actions.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Il s’agit de mettre en place des actions de recherche et d’expérimentation et de favoriser l’accès à laconnaissance de travaux de recherche ou de nouvelles méthodes innovantes et notamment derépondre aux besoins de sélection variétale et d’adaptation des variétés au changement climatique ouencore d’identifier des voies de caractérisation technologique des variétés en vue de leur adaptation àdifférents types de transformation (essais variétaux, essais relatifs aux modalités de conduitesadaptées aux conditions pédoclimatiques locales, caractérisation des propriétés technologiques desvariétés et amélioration des pratiques permettant d’améliorer ces propriétés pour la transformationdans le but de guider le choix des variétés mises en place par les producteurs en fonction desdébouchés, recherche de variétés plus adaptées à ces débouchés, etc.).
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· 67.05b) D�s s�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�( �n particuli�r �n c� quiconc�rn� l�s t�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�s organism�s nuisibl�s �t l�smaladi�s( l’utilisation durabl� d�s produits phytosanitair�s �t zoosanitair�s(l’adaptation au chang�m�nt climatiqu� �t l’atténuation d� c�lui-ci( l�s conditionsd’�mploi( l�s obligations d�s �mploy�urs �t la santé �t la sécurité au travail
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Le financement de services de conseil et d’appui technique en faveur des producteurs d’oléagineux,de protéagineux et de légumes secs, membres producteurs des organisations de producteursbénéficiaires d’un programme opérationnel, concourent à améliorer les itinéraires techniques de cescultures pour assurer une meilleure rentabilité de ces cultures et plus de durabilité à l’échelle de larotation (ex : accompagnement de l’intégration de légumineuses dans les rotations, conseilstechniques en matière de gestion des cultures, engagements techniques permettant d’atteindre desniveaux d’engagements environnementaux, etc.). Ce type d’intervention comporte notamment le coûtde l’appui technique lié à la mise en œuvre d’intervention(s) du programme opérationnel ainsi que lescoûts des études et diagnostics réalisés en lien avec la mise en œuvre d’un ou plusieurs typesd’interventions.

· 67.05 f) la promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions�t activités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs aux systèm�sd� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t à div�rsifi�r �tconsolid�r l�s marchés.
Obj�ctifs �t d�scription d� l’int�rv�ntion
Ce type d’intervention comporte notamment des actions de promotion, de communication et decommercialisation et ainsi financer des dépenses relatives à des études de marché, de la publicité oude la promotion. Il s’agit notamment de développer de nouveaux produits et de rechercher denouveaux débouchés.
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément à l’article 14 du règlement (UE) 2022/126, ce type d’intervention, lorsqu’il est mis enœuvre pour répondre au seul objectif h de l’article 46 du règlement (UE) 2021/2115 doit égalementpoursuivre au moins l’un des objectifs listés aux points a à f de cet article 14.

6. Forme de l’aide
Les programmes opérationnels sont financés au moyen de fonds opérationnels conformément àl’article 51 du R(UE) 2021/2115.
Il peut être prévu, conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, quel’aide aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, y compris ceux sous contrat decrédit-bail, peut être financée en un seul montant ou en plusieurs tranches qui ont été approuvées, lecas échéant, dans le programme opérationnel ou qui ont été spécifiées par les États membres dansles interventions pertinentes.
Conformément à l’article 21 du règlement 2022/126, le paiement de l’aide se fait sur la base des coûtsréels supportés par le bénéficiaire, étayés par des documents, tels que des factures, présentés par lesbénéficiaires en vue de la mise en œuvre d’une intervention spécifiée dans leur plan stratégiquerelevant de la PAC. Pour certains types de dépenses, le paiement de l’aide pourra être effectué sur labase de taux forfaitaires, de barèmes de coûts unitaires ou de montants forfaitaires standardconformément à l’article 21 du règlement 2022/126.
Conformément à l’article 23 du règlement 2022/126, il peut être prévu un taux forfaitaire standard pourles coûts de personnel et administratifs liés à la gestion du fonds opérationnel ou à la préparation, à lamise en œuvre et au suivi du programme opérationnel jusqu’à concurrence de 2 % du fondsopérationnel approuvé, comprenant à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution del’organisation de producteurs, de l’association d’organisations de producteurs, de l’organisationtransnationale de producteurs, de l’association transnationale d’organisations de producteurs ou dugroupement de producteurs.
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Taux d’aid�
Le taux d’aide est fixé réglementairement à 50% du montant des dépenses réelles effectuéesconformément à l’article 68.1 du règlement 2021/2115. Il est porté à 60% en vertu de l’article 68.2 durèglement 2021/2115 pour les OP ou AOP reconnues au titre du R(UE) 1308/2013 ou de l’article 67.7du R(UE) 2021/2115 pendant les 5 premières années suivant l’année au cours de laquelle elles ontété reconnues.
Montant d’aid� unitair� annu�l prévu( réalisations �t allocation financièr� indicativ� pourl’int�rv�ntion
Se reporter au plan financier.
Justification du montant d� l'aid� unitair�
Se reporter au plan financier.
Le montant unitaire, ainsi qu’il a été défini réglementairement, est le montant moyen par programmeopérationnel. Celui-ci a été calculé sur la base du nombre et de la VPC des structures ayant manifestéleur souhait d’être reconnues en qualité d’OP et d’AOP, après application des plafonds tels que définisaux articles 68.1 et 2 du R(UE) 2022/2115. Il est prévu que le montant de l’enveloppe dédiée à cetteintervention progresse durant la programmation au fur et à mesure de la reconnaissance d’OP et/oud’AOP dans ces filières.
7. Informations supplémentaires
Sans objet
8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Articles 2 et 11 de l’annexe 2
R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�

Les aides suivantes mobilisées dans le cadre des PO Protéines végétalessont compatibles avec les dispositions de l’annexe 2 et en particulier :- pour les conseils et l’assistance technique, avec les alinéas a, b, c et d dupoint 2 de l’annexe 2 ;- pour les actions en faveur de la promotion, de la communication et de lacommercialisation, avec l’alinéa f de l’article 2 ;-pour les aides à l’investissement, avec l’article 11 de l’annexe 2 ;- pour les aides à la formation, à la recherche, au conseil et à l’assistancetechnique, avec les alinéas a, b, c et d du point 2 de l’annexe 2.
Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie del’OMC.

9. Description du montant unitaire
La mise en œuvre de programmes opérationnels dans le secteur des oléagineux, protéagineux àgraines et légumes secs (intervention 67.05) est complémentaire de l’intervention planifiée dans lesecteur des fourrages séchés (intervention 67.04). Ces deux interventions s’inscrivent dans le cadreplus global de la mise en place d’une intervention en faveur du développement de la production deprotéines végétales afin de répondre aux objectifs de renforcement de la résilience de nos systèmesagricoles et alimentaires, de diminution de l’empreinte carbone de l’élevage et de lutte contre ladéforestation importée tout en renforçant la sécurité alimentaire de la France, en cohérence avec lesobjectifs fixés dans la stratégie dans la stratégie protéines végétales poursuivie par la France.
A ce titre, le montant planifié pour l’intervention relative au secteur des cultures protéagineuses etlégumes secs représente [7,5 M€ au titre de l’exercice financier 2025 pour atteindre 16,5 M€ au titrede l’exercice financier 2028]. Cette intervention s’inscrit par ailleurs dans le cadre d’une enveloppefermée dédiée aux protéines végétales, commune aux deux interventions précitées, de 23 M€ en finde programmation, avec une progression du montant tout au long de la programmation.
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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67.06 Programme opérationnel en faveur du secteur cunicole
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEAGAS�ct�ur f) dans les autres secteurs couvrant les produits énumérés à l’annexe VI du règlement(UE) n 2021/2115Annexe VI : viande de lapins domestiques (ex 0208 10 10)Champs t�rritorial NationalD�scriptiondu champ t�rritorial Les organisations de producteurs susceptibles de recourir au dispositif de programmesopérationnels peuvent être situés dans toutes les régions de France.

Liste des interventions du PO :
k) 67-06 a)

Typ� d’int�rv�ntion Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls( dans la r�ch�rch� �t l�sméthod�s d� production �xpérim�ntal�s �t innovant�s( ainsi qu� d’autr�s actions(art. 47.a).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation.
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.
Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

l) 67-06 b)
Typ� d’int�rv�ntion S�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�( �n particuli�r �n c� qui conc�rn� l�st�chniqu�s d� lutt� durabl� contr� l�s organism�s nuisibl�s �t l�s maladi�s(l’utilisation durabl� d�s produits phytosanitair�s �t zoosanitair�s( l’adaptation auchang�m�nt climatiqu� �t l’atténuation d� c�lui-ci( l�s conditions d’�mploi( l�sobligations d�s �mploy�urs �t la santé �t la sécurité au travail (art. 47.b).Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe.COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;REDE(46(d)) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, ycompris la résilience à l’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladiesanimales, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que despratiques et techniques de production innovantes stimulant la compétitivité économique etrenforçant l’évolution du marché
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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m) 67 -06 f)
Typ� d’int�rv�ntion La promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions �tactivités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs auxsystèm�s d� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t àdiv�rsifi�r �t consolid�r l�s marchés (art. 47.f)..Obj�ctifs s�ctori�l CONC(46(b)) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par unecommercialisation directe ;COMP(46(c)) - améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;MARKET(46 (h)) - Promouvoir et commercialiser les produits.Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre

n) 67-06 g)
Typ� d’int�rv�ntion La mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� qualité nationaux �t d� l’Union (art. 47.g).
Obj�ctifs s�ctori�l PROD(46(a)) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande,notamment au regard de la qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production etles retours sur investissements et stabiliser les prix à la production ;COMP(46(c)) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par lamodernisation ;BOOST(46(g)) accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notammenten améliorant la qualité des produits et en élaborant des produits pouvant bénéficierd’une appellation d’origine protégée ou d’une indication géographique protégée oucouverts par des systèmes de qualité nationaux ou de l’Union, reconnus par les Étatsmembres.Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS B. Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité ;OS C. Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.B�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole ;C.1 Encourager le regroupement de l’offre ;C.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée en gamme et encouragerles systèmes de qualité.Indicat�ur d� réalisation O.35 Nombre de programmes opérationnels bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnementR.11 Concentration de l’offre
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
*lém�nts communs à tous l�s typ�s d’int�rv�ntion
Le programme sectoriel en faveur du secteur cunicole est encadré par la section 7 relative aux« autres secteurs » (articles 66 à 68) du règlement (UE) n 2021/2115 établissant les règles régissantl'aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la politiqueagricole commune (les « plans stratégiques relevant de la PAC ») et financés par le Fonds européenagricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural(FEADER), et abrogeant le règlement (UE) n 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil et lerèglement (UE) n 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil.
Plus précisément, l’article 67.1 du même règlement dispose que les programmes sectoriels relatifsaux « autres secteurs » sont mis en œuvre au moyen de programmes opérationnels approuvéspar des organisations de producteurs (OP) et leurs associations reconnues au titre du règlement (UE)n 1308/2013.
Contexte
La France est le 4ème producteur mondial de lapin de chair, le 3ème européen. La production françaiseest réalisée à plus de 90 % au sein d’élevages professionnels. En 2021, la production française delapins s’établit à 17,3 millions de têtes. Les régions Pays de la Loire, Bretagne et Nouvelle-Aquitaineconcentrent les deux tiers du cheptel français.
L’élevage de lapins de chair présente de nombreux atouts comme la technicité, des cycles deproduction courts, des animaux faciles à manipuler, des dimensions standards, un impactenvironnemental limité, la non-concurrence avec l’alimentation humaine...
Depuis de nombreuses années, la filière lapin de chair rencontre des difficultés structurelles, du faitnotamment d’une consommation nationale en déclin (baisse de 5 % par an en moyenne de 2016 à2020) et d’une érosion de la production. En 6 ans, les Français ont réduit leur consommation d’unquart, soit 400 g par personne en moyenne (contre 600 g en 2015)
Pour répondre au différents défis auxquelles elle est confrontée, la filière s’est depuis plusieursannées inscrite dans une démarche de structuration et de planification. 90% des éleveursprofessionnels sont adhérents à une organisation de producteurs, de statut coopératif ou associatif.Cette démarche doit être poursuivie et amplifiée.

Comme d’autres productions animales hors sol, la cuniculture est confrontée aux attentes sociétalesrelatives au bien-être animal et notamment à la question de l’avenir de l’élevage en cages. La filières'engage progressivement vers des solutions alternatives pour le logement des lapins enengraissement (parcs collectifs et jardins d’hiver par exemple). Toutefois, afin de poursuivre cettetransition, les éleveurs ont besoin d’être soutenus et accompagnés financièrement mais égalementtechniquement.
Par ailleurs, le lapin est un animal particulièrement prolifique mais très sensible à de nombreusesmaladies à forte mortalité, dont la maladie hémorragique virale (VHD. Le recours à la vaccination et àla biosécurité a permis de surmonter les dernières épizooties. La démédication, notamment ladiminution du recours préventif aux antibiotiques, est largement engagée. La poursuite de cettetransition nécessite que les éleveurs soient accompagnés sur un plan technique.
Du fait des difficultés structurelles rencontrées, les enjeux du renouvellement et du rajeunissementdes consommateurs de viande de lapin sont capitaux. La filière doit ainsi continuer à convaincre lesconsommateurs par différentes actions de communication et promotion afin de consolider sespositions sur différents marchés.
La mise en œuvre de programmes opérationnels par les organisations de producteurs ou associationsd’organisations de producteurs dans le secteur cunicole est donc un outil répondant pleinement auxobjectifs de la filière qui permettra d’accompagner les transitions et actions initiées.
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Besoins et objectifs transversaux ou spécifiques
Les types d’interventions retenus répondent aux besoins d’inciter à la réduction des coûts deproduction et des charges, d’améliorer la compétitivité coût de l’amont agricole et d’encourager leregroupement de l’offre.
Les objectifs transversaux sont de renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité etaméliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.
Objectifs sectoriels :
Les programmes opérationnels dans le secteur cunicole poursuivent les objectifs sectoriels suivants(article 46 du règlement (UE) n 2021/2115) :
q) planifier et organiser la production, adapter la production à la demande, notamment au regard dela qualité et de la quantité, optimiser les coûts de production et les retours sur investissements etstabiliser les prix à la production ;r) concentrer l’offre, et mettre sur le marché des produits, y compris par une commercialisationdirecte ;s) améliorer la compétitivité à moyen et long terme, en particulier par la modernisation ;t) rechercher et mettre au point des méthodes de production durables, y compris la résilience àl’égard des organismes nuisibles, la résistance aux maladies animales, l’atténuation duchangement climatique et l’adaptation à celui-ci, ainsi que des pratiques et techniques deproduction innovantes stimulant la compétitivité économique et renforçant l’évolution du marché ;u) accroître la valeur et la qualité commerciales des produits, notamment en améliorant la qualitédes produits et en élaborant des produits pouvant bénéficier d’une appellation d’origine protégéeou d’une indication géographique protégée ou couverts par des systèmes de qualité nationaux oude l’Union, reconnus par les États membres ;v) promouvoir et commercialiser les produits.
Conditions d’éligibilité :
Les bénéficiaires éligibles sont les organisations de producteurs et les associations d’organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) n 1308/2013.
Les types d’interventions dans le secteur cunicole sont mis en œuvre au moyen de programmesopérationnels approuvés d'organisations de producteurs ou associations d'organisations deproducteurs reconnues au titre du règlement (UE) nº 1308/2013, ou les deux, selon les conditionsétablies de l’article 67 du règlement (UE) n 2021/2115.
Les programmes opérationnels sont approuvés pour une durée comprise entre 3 ans minimum et 7ans maximum.
*lém�nts spécifiqu�s :

· 67-06 a) Inv�stiss�m�nts dans d�s actifs corpor�ls �t incorpor�ls
Obj�ctifs( cont�nu d� l’int�rv�ntion
Le secteur a besoin de capacités d’investissement suffisantes pour se développer à moyen et longterme en répondant notamment aux enjeux de bien-être animal (alternative à la cage…) et derépondre à la demande sociétale d’une alimentation qualitative et porteuse de sens.
Le programme opérationnel pourra comprendre des investissements dans des actifs corporels etincorporels dans les domaines tels que définis à l’article 47.1.a) du règlement (UE) n 2021/2115 duParlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021 afin de répondre aux objectifs de planificationet d’organisation de la production, d’adaptation de la production à la demande, notamment au regardde la qualité et de la quantité, d’optimisation des coûts de production et les retours surinvestissements et de stabilisation des prix à la production (art. 46.1.a)) ; de concentration de l’offre etde mise sur le marché des produits, y compris par une commercialisation directe (art. 46.1.b)) ;d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de la filière, en particulier par lamodernisation (art. 46.1.c).
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Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer les investissements corporels et incorporels pournotamment accompagner les éleveurs dans l’adaptation à leur nouveau métier lié à la transition desmodes de logements (abandon progressif de la cage), réduire les facteurs de pénibilité au travail enparticulier les troubles musculo-squelettiques, réaliser des économies d’énergie, améliorer le bien-êtredes lapins, améliorer les prévisions de commercialisation des exploitations…
Ces investissements sont, par exemple des équipements pour transporter des charges lourdes(exosquelettes), des chariots ou des tables avec système d’élévation, des ventilateurs à basseconsommation d’énergie, des enrichissements du milieu pour les lapins, le développement d’outilsinformatiques facilitant les prévisions de ventes de lapins…
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du règlement délégué (UE) n 2022/126, lesinvestissements dans des actifs corporels et incorporels doivent respecter les dispositions suivantes :w) les actifs corporels et incorporels acquis sont utilisés conformément à la nature, aux objectifs et àl’utilisation prévue par le bénéficiaire, tels qu’ils sont décrits dans les interventions de la présentefiche et, le cas échéant, dans le programme opérationnel approuvé.x) sans préjudice du paragraphe 10 de l’article 11 du règlement délégué (UE) n 2022/126, les actifscorporels et incorporels acquis restent à la fois la propriété et la possession du bénéficiaire jusqu’àla fin de la période d’amortissement fiscal ou pendant une durée minimale de 5 ans en tenantcompte de la nature des actifs. Chacune de ces périodes est calculée à partir de la dated’acquisition de l’actif ou de la date à laquelle l’actif est mis à la disposition du bénéficiaire. Il peutêtre prévu toutefois une période plus courte pendant laquelle l’actif reste la propriété et lapossession du bénéficiaire, mais celle-ci ne peut être inférieure à 3 ans aux fins du maintien desinvestissements ou des emplois créés par les micros, petites et moyennes entreprises au sens dela recommandation n 2003/361/CE de la Commission.y) les investissements dans des actifs corporels sont effectués dans les locaux du bénéficiaire ou, lecas échéant, dans les locaux de ses membres producteurs ou de ses filiales respectant l’exigencede 90 % visée au paragraphe 7 de l’article 31 du règlement (UE) n 2022/126.z) lorsque les investissements sont réalisés sur un terrain loué en vertu des règles particulières depropriété nationale, l’obligation d’être la propriété du bénéficiaire peut ne pas s’appliquer si lesactifs ont été en possession du bénéficiaire pendant la période requise.

d) 67-06 b) S�rvic�s d� cons�il �t d’assistanc� t�chniqu�
Le financement de services de conseil et d’appui technique adaptés aux besoins des bénéficiairesconcourent à la montée en compétences des producteurs sur des problématiques spécifiques etpermet également à ces derniers de déployer leur programme opérationnel auprès des membresproducteurs.
Ainsi, si la nécessité de transformation des bâtiments d'élevage des lapins à l'engraissement en vuede supprimer les cages et de créer des parcs est largement admise, elle implique une adaptation de lafilière sur le moyen voire le long terme. De plus, la conduite d’élevage en système alternatif à la cagerepose sur l’acquisition de nouvelles méthodes de travail. A cet égard le besoin d'accompagnementtechnique des éleveurs par l'ensemble de la filière est indispensable. Certains abatteurs etgroupements de producteurs se sont d’ailleurs engagés dans des démarches d'appui financier ettechnique de leurs éleveurs de lapins pour assurer l'engraissement hors cage.
Des besoins de recherche relatifs à la santé des lapins, en lien avec la démédication des élevagessont également identifiés.
Le programme opérationnel en faveur du secteur cunicole pourra comprendre les services de conseilet d’assistance technique tels que définis à l’article 47.1.b) du règlement (UE) n 2021/2115 duParlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021 afin de répondre aux objectifs de planificationet d’organisation de la production (art. 46.1.a)), de concentration de l’offre et de mise sur le marchédes produits, y compris par une commercialisation directe (art. 46.1.b)), d’amélioration de lacompétitivité à moyen et long terme de la filière (art. 46.1.c)), de recherche et de mise au point desméthodes de production durables (art. 46.1.d)).
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Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer :a) les coûts des études, diagnostics, conseils, appui technique, formation réalisés par un organismeexterne ou prestataire ou par du personnel de l’organisation de producteurs sur différentesthématiques (alternatives à la cage, démédication, réduction de la pénibilité des éleveurs,adaptation des itinéraires techniques…) ;b) le coût de l’appui technique lié à la mise en œuvre d’un ou plusieurs types d’interventions duprogramme opérationnel, appui pouvant être réalisé notamment par du personnel del’organisation de producteurs ou par des prestataires externes ;c) le coût des programmes de recherche appliquée portant notamment sur des thématiquesd’amélioration du bien-être animal et de démédiction (optimisation des traitements, sélectiongénétique…), sur l’économie en élevage et sur le bien-être des éleveurs.
�) 67-06 f) La promotion( la communication �t la comm�rcialisation( y compris d�s actions�t activités visant �n particuli�r à mi�ux s�nsibilis�r l�s consommat�urs aux systèm�sd� qualité d� l’Union �t à l’importanc� d’un� alim�ntation sain�( �t à div�rsifi�r �tconsolid�r l�s marchés

Depuis de nombreuses années, la filière lapin de chair rencontre des difficultés structurelles, du faitnotamment d’une consommation nationale en déclin (baisse de 5 % par an en moyenne de 2016 à2020). Les acteurs de la filière s’engagent ainsi dans une démarche pour séduire de nouveauxconsommateurs en segmentant l’offre (élevages alternatifs, nouveaux produits), et en développant denouvelles formes de consommation (nouveaux circuits de distribution, développement des labels etautres signes distinctifs, consommation hors foyer, notamment en restauration collective). Lesorganisations de producteurs souhaitent ainsi pouvoir développer l'information des consommateurs,par la publicité et les réseaux sociaux. Cette démarche permettra de retrouver de la valeur etdynamiser la filière.
Le programme opérationnel en faveur du secteur cunicole pourra comprendre des actions depromotion, de communication et de commercialisation, conformément à l’article 47.1.f) du règlement(UE) 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021, afin de répondre auxobjectifs de concentration de l’offre, et mise sur le marché des produits y compris par unecommercialisation directe (art.46.1.b)), d’amélioration de la compétitivité à moyen et long terme de lafilière (art. 46.1.c)) et de promotion et de commercialisation des produits (art. 46.1.h)).
Ce type d’intervention vise, entre autres, à financer des dépenses concernant des actions decommunication et de promotion sur la viande de lapin, l’animation de points de vente, la participation àdes salons professionnels…
Conditions d’éligibilité particulièr�s à c� typ� d’int�rv�ntion
Conformément à l’article 14 du règlement (UE) 2022/126, ce type d’intervention, lorsqu’il est mis enœuvre pour répondre au seul objectif h de l’article 46 du règlement (UE) 2021/2115 doit égalementpoursuivre au moins l’un des objectifs listés aux points a à g de cet article 14.

· 67-06 g) Mis� �n œuvr� d�s systèm�s d� qualité nationaux �t d� l’Union
Une meilleure compétitivité et adaptation à la demande du secteur du Lapin passe par unevalorisation des produits sous signes de qualité environnementale ou d'origine.
Le programme opérationnel en faveur du secteur cunicole pourra comprendre la mise en œuvre desystème de qualité nationaux et de l’Union conformément à l’article 47.1.g) du règlement (UE) n 2021/2115 du Parlement Européen et du Conseil du 2 décembre 2021, afin de répondre aux objectifsd’adaptation de la production à la demande (art. 46.1.a)), d’amélioration de la compétitivité à moyen etlong terme de la filière (art. 46.1.c)) et d’accroissement de la valeur et de la qualité commerciale desproduits (art. 46.1.g)).
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Ce type d’intervention vise à :aa) améliorer la structuration des filières en incitant les éleveurs à engager leur production vers dessystèmes de qualité (publics ou privés) grâce à la prise en charge des coûts d’adhésion liés àces démarches ;bb) répondre à l’attente forte des distributeurs et des consommateurs sur des productionsrespectueuses de l’environnement, par l’accompagnement des éleveurs dans la mise en œuvrede démarche ou de cahier des charges exigeants en la matière.
Ce type d’intervention vise à financer, entre autres, l’obtention et/ou le maintien de démarches qualitéreconnues par un membre de l’organisation de producteurs et notamment des démarches delabélisation ou certification qualité (Label Rouge, agriculture biologique, certifications privées…) etenvironnementale (Haute Valeur Environnementale (HVE)…).
6. Forme de l’aide
Les programmes opérationnels sont financés au moyen de fonds opérationnels conformément àl’article 51 du R(UE) 2021/2115.
Il peut être prévu, conformément au paragraphe 2 de l’article 11 du règlement délégué 2022/126, quel’aide aux investissements dans des actifs corporels et incorporels, y compris ceux sous contrat decrédit-bail, peut être financée en un seul montant ou en plusieurs tranches qui ont été approuvées, lecas échéant, dans le programme opérationnel ou qui ont été spécifiées par les États membres dansles interventions pertinentes.
Conformément à l’article 21 du règlement 2022/126, le paiement de l’aide se fait sur la base des coûtsréels supportés par le bénéficiaire, étayés par des documents, tels que des factures, présentés par lesbénéficiaires en vue de la mise en œuvre d’une intervention spécifiée dans leur plan stratégiquerelevant de la PAC. Pour certains types de dépenses, le paiement de l’aide pourra être effectué sur labase de taux forfaitaires, de barèmes de coûts unitaires ou de montants forfaitaires standardconformément à l’article 21 du règlement 2022/126.
Conformément à l’article 23 du règlement 2022/126, il peut être prévu un taux forfaitaire standard pourles coûts de personnel et administratifs liés à la gestion du fonds opérationnel ou à la préparation, à lamise en œuvre et au suivi du programme opérationnel jusqu’à concurrence de 2 % du fondsopérationnel approuvé, comprenant à la fois l’aide financière de l’Union et la contribution del’organisation de producteurs, de l’association d’organisations de producteurs, de l’organisationtransnationale de producteurs, de l’association transnationale d’organisations de producteurs ou dugroupement de producteurs.
Taux d’aid�
Le taux d’aide est fixé réglementairement à 50% du montant des dépenses réelles effectuéesconformément à l’article 68.1 du règlement 2021/2115. Il est porté à 60% en vertu de l’article 68.2 durèglement 2021/2115 pour les OP ou AOP reconnues au titre du R(UE) 1308/2013 ou de l’article 67.7du R(UE) 2021/2115 pendant les 5 premières années suivant l’année au cours de laquelle elles ontété reconnues.
Montant d’aid� unitair� annu�l prévu( réalisations �t allocation financièr� indicativ� pourl’int�rv�ntion
Se reporter au plan financier.
Justification du montant d� l'aid� unitair�
Se reporter au plan financier.
Le montant unitaire, ainsi qu’il a été défini réglementairement, est le montant moyen par programmeopérationnel. Celui-ci a été calculé sur la base du nombre et de la VPC des structures ayant manifestéleur souhait d’être reconnues en qualité d’OP et d’AOP, après application des plafonds tels que définisaux articles 68.1 et 2 du R(UE) 2022/2115.

7. Informations supplémentaires
Sans objet
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8. Exigences OMC
Paragraph� d� l’ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Articles 2, 11 et 12 de l’annexe 2.

R�sp�ct d�s dispositions d�l’ann�x� 2 d�s accords d� l’OMCsur l’agricultur�
Les aides suivantes mobilisées dans le cadre des PO du secteur cunicole sontcompatibles avec les dispositions de l’annexe 2 et en particulier :- Pour les aides à la formation, à la recherche, au conseil et à l’assistancetechnique, avec les alinéas a, b, c et d du point 2 de l’annexe 2 ;- Pour les actions en faveur de la promotion, de la communication et de lacommercialisation, avec l’alinéa f de l’article 2 ;- Pour les aides à l’investissement, avec le point 11 de l’annexe 2 ;- Pour les actions en faveur des systèmes de qualité, de la traçabilité et de lacertification avec l’alinéa e de l’article 2 ;-

Ces aides relèvent par conséquent de la « boîte verte » selon la typologie de l’OMC..

9. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
10. Planification du montant unitaire et table financière
Se reporter au plan financier du PSN
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5.3 Développement rural
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70.01 Aide à la conversion à l’agriculture biologique - CABHexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D, E, F et I
B�soins D.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeuxclimatiques)D.5 - Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoleset forestiers)E.2 Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesE.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeux touchant labiodiversité)F.4 Réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origineagricole dans les pratiques agricolesI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.17 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide à l'agriculturebiologiqueIndicat�urs d� résultat R.14 Stockage du carbone dans les sols et la biomasseR.19 Amélioration et protection des solsR.21 Protection de la qualité de l’eauR.24 Utilisation durable et réduite des pesticidesR.29 Développement de l’agriculture biologiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000R.43 Limiter l'utilisation des anti microbiens [EP]R.44 Améliorer le bien-être animal [EP]Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention 70.01 constitue un des principaux leviers pour accompagner le développement dessurfaces en agriculture biologique dans l’hexagone. En effet, elle compense les surcoûts et manquesà gagner induits par les changements de pratiques pendant la phase de conversion durant laquelle lesproduits ne peuvent pas encore être commercialisés comme étant certifiés en agriculture biologique etsont donc valorisés comme ceux issus de l’agriculture conventionnelle sur le marché.
L'agriculture biologique, qui est caractérisée par le non-usage d'intrants chimiques de synthèse etd'OGM, et dont les pratiques d'élevage et de cultures visent la gestion durable des ressourcesnaturelles, la préservation des sols et de l’environnement, le respect des équilibres écologiques, le
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bien-être animal, a globalement un impact positif avéré sur l'eau, le sol, la biodiversité et lechangement climatique. Cette intervention constitue par conséquent un des piliers de l’architectureenvironnementale de la PAC.
Cette intervention, en accompagnant le développement des surfaces en agriculture biologique, permetd’adapter l’offre à la demande de la société pour cette filière de qualité et participe à la structurationdes filières. Cette intervention pour laquelle le budget est renforcé de plus de 35% par rapport à 2020participe substantiellement à l’objectif du PSN d’atteindre 18% de la surface agricole utile (SAU)française en bio en 2027.
Bien que la durée de conversion varie en fonction des types de production (entre 2 et 3 ans), l’aide àla conversion est attribuée pendant 5 ans à compter de la première année de demande d’aide afind’accompagner l’ensemble des agriculteurs dans leurs changements de pratiques, en leur permettantnotamment d’acquérir la technicité nécessaire jusqu’à l’obtention d’un niveau de rendement stabilisé.
Le taux d’aide publique est de 100%. Le taux de contribution FEADER de cette intervention est de80%. Afin d’atteindre l’objectif ambitieux de 18% de la SAU française conduite en agriculturebiologique, l’Etat financera également une partie des demandes d’aide au titre de cette intervention entop-up pur, c’est-à-dire en les finançant à 100% avec des crédits Etat, ce qui représente un effortconsidérable. Globalement, le taux de contribution FEADER s’élèvera en moyenne à 58% dufinancement total.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�
Sont éligibles les agriculteurs actifs exerçant une activité agricole sur des surfaces en première oudeuxième année de conversion à l’agriculture biologique.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire de l’aide à la conversion à l’agriculture biologique, le plafond de l'aide estmultiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aux critères d’éligibilité despersonnes physiques.
Afin d’être éligibles, les agriculteurs s’engagent à respecter le cahier des charges de l’agriculturebiologique sur l’ensemble des parcelles engagées.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�s
Sont éligibles lors de la première demande d’aide au titre de cette intervention les surfaces en 1ère ou2ème année de conversion n’ayant pas déjà bénéficié des aides à la conversion ou au maintien aucours des 5 années précédant la demande.
Les catégories de cultures éligibles à un paiement sont les suivantes :

· Landes, estives et parcours associés à un atelier d’élevage,
· Prairies (temporaires ou permanentes) associées à un atelier d’élevage,
· Cultures annuelles, surfaces en jachère, légumineuses fourragères et cultures de semencesde céréales, de protéagineux et semences fourragères,
· Cultures pérennes (arboriculture et viticulture),
· Plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM),
· Surfaces en maraîchage,
· Cultures légumières de plein champ.

Les surfaces engagées en arboriculture doivent respecter chaque année les exigences minimales dedensité définies au niveau national. Ces exigences de densité permettent de cibler les systèmesproductifs exploités dans un but commercial.
Pour les surfaces des catégories « prairies » et « landes, estives et parcours », un taux dechargement minimal de 0,2 UGB/ha de surface engagée doit être respecté. A partir de la 3ème annéed’engagement, seuls les animaux en conversion ou certifiés sont pris en compte dans le taux dechargement.
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Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion.
Dans le cadre de la voie certification "agriculture biologique" de l'écorégime, les exploitationss'engagent à conduire la totalité de leurs surfaces suivant le cahier des charges de l'agriculturebiologique. Cet engagement concerne par nature l'intégralité de l'exploitation, et donc l'ensemble deses ateliers, et est ainsi différent de l'engagement pris par l'agriculteur lorsque celui-ci bénéficie d'unpaiement au titre de l'aide à la conversion à l'agriculture biologique sur une partie seulement dessurfaces de son exploitation. Ainsi, les exploitations entièrement conduites selon le cahier descharges de l'agriculture biologique et qui perçoivent l'aide à la conversion sur une partie de leurssurfaces pourront bénéficier de l'écorégime par la voie certification "agriculture biologique".
Conformément à l'article 31.5.d du règlement (UE) n 2021/2115, les agriculteurs qui perçoivent l’aideà la conversion sur la totalité de leurs surfaces ne bénéficieront pas de l’écorégime par la voiecertification "agriculture biologique", car les engagements sont alors identiques.
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les coûts supplémentaires et pertes de revenus engendrés par laconversion à l’agriculture biologique aboutissent à des montantsunitaires uniformes, établis par catégorie de cultures.Catégori� d� cultur�s (h�xagon�) Montant unitair�associéLandes, estives et parcours associés à unatelier d’élevage 44 €/ha

Prairies (temporaires ou permanentes)associées à un atelier d’élevage 130 €/ha
- Cultures annuelles,- Légumineuses fourragères etmélanges composés d’au moins 50%de légumineuses à l’implantation,- Surfaces en jachère (un seul paiementau cours des 5 ans d’engagement),- Semences de céréales, protéagineuxet semences fourragères

350 €/ha

Surfaces viticoles 350 €/haPlantes à parfum, aromatiques et médicinales(PPAM) 350 €/ha
Cultures légumières de plein champ etbetterave sucrière 450 €/ha
Surfaces en maraîchage et en arboriculture,autres PPAM, semences potagères etsemences de betteraves industrielles 900 €/ha

Le taux d'aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs des surcoûts etmanques à gagner ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.Les montants unitaires couvrent en totalité les coûts supplémentaireset pertes de revenus engendrés par la conversion à l’agriculturebiologique.Informations supplém�ntair�s Un montant d’aide maximum par exploitation, un nombre d'hectaresengagés maximum par exploitation ou un pourcentage de surfaceengagée par exploitation peut être fixé au niveau régional pourchaque campagne d’engagement.
8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecter
D�scription L’aide est surfacique, localisée à la parcelle et versée annuellementaux exploitants pour les surfaces agricoles qui font l’objet d’unengagement CAB.L’aide est conditionnée au respect de la règlementation européenne2

en matière d’agriculture biologique ; son instruction repose sur lecroisement des informations issues de l’exercice de certification.Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Conformément à l’article 70 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations en phase de conversion à l’agriculture biologique ont étéestimés par rapport aux exploitations en agriculture conventionnelle.Les surcoûts et manques à gagner induits par une conversion àl’agriculture biologique aboutissent à cinq montants unitairesuniformes différents, établis par catégorie de culture.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.02 Aide à la conversion à l’agriculture biologique (CAB) –Paiements des annuités des engagements souscritsconformément aux PDR
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone, Guadeloupe, Martinique, Mayotte
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D, E, F et I
B�soins D.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeuxclimatiques)D.5 - Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoleset forestiers)E.2 Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesE.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeux touchant labiodiversité)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresF.4 Réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origineagricole dans les pratiques agricolesI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.17 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide à l'agriculturebiologiqueIndicat�urs d� résultat R.14 Stockage du carbone dans les sols et la biomasseR.19 Amélioration et protection des solsR.21 Protection de la qualité de l’eauR.24 Utilisation durable et réduite des pesticidesR.29 Développement de l’agriculture biologiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000R.43 Limiter l'utilisation des anti microbiens [EP]R.44 Améliorer le bien-être animal [EP]Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Oui, l’intervention ne concerne que des dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention correspond aux engagements souscrits au titre de la mesure d’aide à la conversionà l’agriculture biologique relevant de l’article 29 du règlement (UE) n 1305/2013 (mesure 11 duDocument cadre national (DCN) et des programmes de développement rural (PDR) régionaux) pourlesquels des paiements restent à effectuer après le 31 décembre 2025.
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Les paiements afférents à ces engagements non échus seront financés sur le budget de la PAC 2023-2027 et doivent donc être programmés dans le PSN.
Les détails du fonctionnement et des conditions d’éligibilité de ces engagements se trouvent dans leDCN et les PDR.
Bénéficiair�s éligibl�s
Cf. DCN et PDR
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion.
Dans le cadre de la voie certification "agriculture biologique" de l'écorégime, les exploitationss'engagent à conduire la totalité de leurs surfaces suivant le cahier des charges de l'agriculturebiologique. Cet engagement concerne par nature l'intégralité de l'exploitation, et donc l'ensemble deses ateliers, et est ainsi différent de l'engagement pris par l'agriculteur lorsque celui-ci bénéficie d'unpaiement au titre de l'aide à la conversion à l'agriculture biologique sur une partie seulement dessurfaces de son exploitation. Ainsi, les exploitations entièrement conduites selon le cahier descharges de l'agriculture biologique et qui perçoivent l'aide à la conversion sur une partie de leurssurfaces pourront bénéficier de l'écorégime par la voie certification "agriculture biologique".
Conformément à l'article 31.5.d du règlement (UE) n 2021/2115, les agriculteurs qui perçoivent l’aideà la conversion sur la totalité de leurs surfaces ne bénéficieront pas de l’écorégime par la voiecertification "agriculture biologique", car les engagements sont alors identiques.
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les coûts supplémentaires et pertes de revenus engendrés par laconversion à l’agriculture biologique aboutissent à des montantsunitaires uniformes, établis par catégorie de cultures.

Catégori� d� cultur�s (h�xagon�) Montant unitair�associéLandes, estives et parcours associés à unatelier d’élevage 44 €/ha
Prairies (temporaires ou permanentes), dontsurfaces en légumineuses fourragères etmélanges composés d’au moins 50% delégumineuses, associées à un atelierd’élevage

130 €/ha

- Cultures annuelles,- Surfaces en jachère (un seul paiementau cours des 5 ans d’engagement),- Par dérogation, surfaces enlégumineuses fourragères etmélanges composés d'au moins 50%de légumineuses à l'implantation sielles entrent en rotation avec desgrandes cultures au moins une annéeau cours de l’engagement,- Semences de céréales, protéagineuxet semences fourragères

300 €/ha

Surfaces viticoles 350 €/haPlantes à parfum, aromatiques et médicinales(PPAM) 350 €/ha
Cultures légumières de plein champ etbetterave sucrière 450 €/ha
Surfaces en maraîchage et en arboriculture,autres PPAM, semences potagères etsemences de betteraves industrielles 900 €/ha

Catégori� d� cultur�s (DOM - Guad�loup�) Montant unitair�associéBanane 2600 €/haCanne à sucre 1200 €/haMaraîchage 2600 €/haCultures fruitières 2600 €/haCultures vivrières 2600 €/ha
Catégori� d� cultur�s (DOM - Martiniqu�) Montant unitair�associéBanane export 2722 €/haCanne à sucre 1256 €/haMaraîchage sous protection, cultures vivrièreset légumières de plein champ, PPAM,horticulture

2573 €/ha

Arboriculture 1946 €/ha
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Catégori� d� cultur�s (DOM - Mayott�) Montant unitair�associéMaraîchage 2700 €/haAnanas 1300 €/ha
Le taux d'aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Cf. DCN et PDRInformations supplém�ntair�s Cf.DCN et PDR

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription Cf. DCN et PDRDuré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Cf. DCN et PDR
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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70.03 Aide à la conversion à l’agriculture biologique (CAB) –CORSE
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D,E, F et I
B�soins D.2 - Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeuxclimatiques)D.5 - Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoleset forestiers)E.2 - Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesE3 - Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.2 - Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeux touchantla biodiversitéF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresF.4 Réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origineagricole dans les pratiques agricolesI.2 - Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.17 – Nombre d’hectares bénéficiant d’une aide à l’agriculturebiologiqueIndicat�urs d� résultats R.14 Stockage du carbone dans les sols et la biomasseR.19 Amélioration de la qualité des solsR.21 Protection de la qualité de l’eauR.24 Utilisation durable des pesticidesR.29 Agriculture biologiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000R.43 Limiter l'utilisation des anti microbiens [EP]R.44 Améliorer le bien-être animal [EP]Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Oui, l’intervention concerne des dépenses reportées et des nouvellesdépensesContribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L'agriculture biologique (AB) qui est caractérisée par le non-usage d'intrants chimiques, de synthèseet d'OGM, et dont les pratiques d'élevage et de culture visent la gestion durable des ressources
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naturelles et le respect des équilibres écologiques a globalement un impact positif avéré sur l'eau, lesol, la biodiversité et le changement climatique.
La pratique de l'Agriculture Biologique permet une forte protection de l’environnement répondant ainsià plusieurs besoins identifiés dans le programme :Les pratiques de l’agriculture biologique participent à l’atténuation du changement climatique et desémissions de gaz à effet de serre, notamment à travers une gestion améliorée de la matièreorganique et l’absence de fertilisation chimique (OS D).Les pratiques de l’AB concourent à réduire durablement les risques de contamination de l’eau(absence pesticide, diminution lessivage nutriments). Ces pratiques tendent à accentuer l’activitébiologique et le taux de matière organique des sols, et à limiter les risques d’érosion (OS *).Les techniques liées à l’Agriculture Biologique, grâce à l’absence d’intrants synthétiques et aumaintien de davantage de superficies naturelles influent de façon positive sur la diversité etl’abondance des espèces floristiques et faunistiques. Elle contribue ainsi à la protection de labiodiversité et à la préservation des habitats et des paysages (OS F).L’AB constitue enfin un programme de qualité reconnu par les consommateurs, et procure un potentielde valeur ajoutée supérieur sur le marché. Elle permet de promouvoir une identité et une qualitéalimentaire des produits agricoles corses (OS I).
Le passage entre l'agriculture conventionnelle et l'agriculture biologique nécessite une période detransition. Pendant cette période de conversion, le producteur met en œuvre des modes de productionrigoureusement identiques et conformes aux règles de production biologiques ; aucun produit ne peutêtre commercialisé en faisant référence au mode de production AB.
Or, compte tenu de son cahier des charges, l’Agriculture Biologique impose aux agriculteurs la miseen œuvre d’itinéraires techniques plus coûteux au regard de la mise en œuvre de pratiques agro-environnementales mais aussi de l’achat d’intrants. De plus, les rendements en Agriculture Biologiquesont inférieurs à ceux obtenus en conventionnel.
Cette intervention correspond à un engagement de 5 ans qui permet de compenser les surcoûts etmanques à gagner qu’entraîne le mode de production en Agriculture Biologique et qui, notammentdans la phase de conversion, sont insuffisamment pris en charge par le marché. Cette aide vise àinciter et à accompagner les exploitations à adopter les pratiques et méthodes de l’AgricultureBiologique.
Bénéficiair�s éligibl�s
Les bénéficiaires éligibles sont les Agriculteurs actifs exerçant une activité agricole sur des surfacesen conversion à l’AB ou converties au cours des de 5 années précédant la demande.
Les GAEC sont éligibles dans le cadre de cette intervention avec application du principe detransparence, selon les modalités définies par l’Autorité de Gestion.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGCL’aide est attribuée sous forme de subvention.
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le développement de surfaces AB est un enjeu important pour la Corse, soucieuse de voir progresserce mode de production. La spécificité de l’intervention en Corse repose notamment sur la distinctionde surfaces arboricoles de vergers anciens à faible densité
Conditions d’éligibilité :

· Eligibilité du demandeur :- Faire une déclaration de surface chaque année dans les délais impartis, incluant lademande d’aide CAB ;- Respect du cahier des charges de l’AB sur l’ensemble des parcelles engagées ;- Notifier son activité auprès de l’Agence Bio ;
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- Fournir un diagnostic conversion vers l’AB (faisabilité technique et économique,débouchés) préalablement à la programmation de l’aide, réalisé par un organismespécialisé en AB et membre du réseau FNAB- Réaliser une formation spécifique AB obligatoire au plus tard le 15 mai de l’année de la1ère demande d’aide et dispensée par un organisme spécialisé en AB et membre duréseau FNAB.

· Eligibilité des surfaces :Les catégories de cultures éligibles sont les suivantes :- Les prairies (temporaires ou permanentes) associées à un atelier d’élevage,- Les landes et parcours avec présence de ligneux associés à un atelier d’élevage,- Les cultures annuelles et fourragères,- Les cultures pérennes (arboriculture et viticulture),- Les plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM),- Les surfaces en maraîchage,- Les cultures légumières de plein champ.
Sont éligibles au moment de l’introduction de la demande d’aide l’ensemble des surfaces en 1ère ou2ième année de conversion n’ayant pas bénéficié des aides à la conversion ou au maintien, au coursdes cinq années précédant la demande.
Par ailleurs les annuités des contrats conclus au titre du Règlement UE n 1305/2013 sont éligibles àla présente intervention.
Le bénéficiaire souscrit aux engagements suivants pour la durée de l’opération :- Dans le cas des surfaces constituant les pâturages permanents (prairies permanentes etparcours avec la présence de ligneux), détenir un cheptel de 6 UGB minimum avecl’obligation de convertir les animaux au plus tard en année 3.- Satisfaire aux autres prescriptions techniques de la filière Agriculture Biologique validéespar l’Autorité Régionale notamment en matière de suivi technique et d’autonomiealimentaire à l’échelle de l’exploitation.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objetList� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Cette intervention est compatible avec l'éco-régime selon les mêmes modalités que les interventions70.01 et 70.02. Ces modalités sont décrites précisément dans la partie 6 des fiches interventions70.01 et 70.02.
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les coûts supplémentaires et pertes de revenus engendrés par laconversion à l’agriculture biologique aboutissent à des montantsunitaires uniformes, établis par catégorie de cultures.

Typ� d� cultur� *lém�ntscomplém�ntair�s
Montantforfaitair�annu�l àl’h�ctar�Niv�au 1Landes et parcoursassociés à un atelierd’élevage

Cette catégorie comprendl’ensemble des surfacesprésentant des ressourcesissues de ligneuxconsommées (feuillage etfruits) pour les systèmesconstitués d’herbivores oude porcins.

44 €

Niv�au 2Prairies (temporaires,à rotation longue,permanentes)associées à un atelierd’élevage
130 €

Niv�au 3Cultures annuelles,grandes cultures,cultures fourragères,prairies artificielles ;Viticulture ;PPAM (pluriannuelles)

Jachères admissibles dansle cas de rotation : un seulpaiement au cours des 5ans d’engagement 350 €

Niv�au 4Cultures légumières deplein champ etarboriculture extensive

Cette catégorie comprendles légumes produits àgrande échelle (>5ha/espèce) de façonfortement mécanisée.
La culture légumière deplein champ correspond àune culture annuelle delégumes.
La sous-catégorie «arboriculture extensive »comprend les vergers issusde vergers anciensrénovés, pour lesproductions suivantes :châtaigniers, oliviers,noisetiers. Ces mêmesproductions, si ellesconcernent des vergersnouvellement plantés,seront à considérer dans lacatégorie « arboriculture ».

450 €

Niv�au 5 Le maraîchage est défini 900 €
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Maraîchage,arboriculture (en plein)et autres PPAM(annuelles oubisanuelles)

comme la succession d’aumoins deux culturesannuelles sur une parcelleou sous abris hauts.
L’arboriculture en pleincorrespond aux vergers àdensité > 100 arbres/ha enalignements, qui sedistingue des plantationslâches de montagneréférencées dans lacatégorie 4 « arboricultureextensive »

Le taux d'aide publique est de 100 %. Les montants d’aide varient enfonction du type de couvert.
Modulation de l’aide : pour les productions d’élevage, les surfacesengagées ne perçoivent pas d’aide si le taux de chargement del’exploitation (tous cheptels/toutes surfaces animales) est inférieur auseuil minimal défini pour l’éligibilité à l’ICHN en Corse.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs des surcoûts etmanques à gagner ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement (UE) n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.Les montants unitaires couvrent en totalité les coûts supplémentaireset pertes de revenus engendrés par la conversion à l’agriculturebiologique.
Les contrats sont soumis à une clause de révision en lien avec lesdispositions de fin de programmation.Informations supplém�ntair�s Un montant d’aide maximum par exploitation peut être fixé sur chaqueannuité.
Le cumul d’aide avec des MAEC n’est possible que dans le cas où lesMAEC se substituent à des pratiques autorisées en BIO.(interventions 70.22, 70.23 et 70.24)

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70

Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecter
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D�scription L’aide est surfacique, localisée à la parcelle et versée annuellementaux exploitants pour les surfaces agricoles qui font l’objet d’unengagement CAB.
L’aide est conditionnée au respect de la règlementation européenne3
en matière d’agriculture biologique ; son instruction repose sur lecroisement des informations issues de l’exercice de certification.Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les MUP correspondent à la moyenne des montants unitairescertifiés par type de cultureLe MUP couvrant le carried over correspond à la moyenne desmontants unitaires certifiés par type de culture sur l’ancienneprogrammation

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.04 Aide à la conversion à l’agriculture biologique (CAB) pour lesDOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D, E, F et I
B�soins D.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeuxclimatiques)D.5 - Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoleset forestiers)E.2 Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesE.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeux touchant labiodiversité)F.4 Réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origineagricole dans les pratiques agricolesI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.17 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide à l'agriculturebiologiqueIndicat�urs d� résultat R.14 Stockage du carbone dans les sols et la biomasseR.19 Amélioration et protection des solsR.21 Protection de la qualité de l’eauR.24 Utilisation durable etréduite des pesticidesR.29 Développement de l’agriculture biologiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesR.43 Limiter l'utilisation des anti microbiens [EP]R.44 Améliorer le bien-être animal [EP]Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention 70.04 constitue un des leviers pour accompagner le développement des surfaces enagriculture biologique dans les DOM. En effet, elle compense les surcoûts et manques à gagnerinduits par les changements de pratiques pendant la phase de conversion durant laquelle les produitsne peuvent pas encore être commercialisés comme étant certifiés en agriculture biologique et sontdonc valorisés comme ceux issus de l’agriculture conventionnelle sur le marché.
L'agriculture biologique, qui est caractérisée par le non-usage d'intrants chimiques de synthèse etd'OGM, et dont les pratiques d'élevage et de cultures visent la gestion durable des ressourcesnaturelles, la préservation des sols et de l’environnement, le respect des équilibres écologiques, lebien-être animal, a globalement un impact positif avéré sur l'eau, le sol, la biodiversité et le
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changement climatique. Cette intervention constitue par conséquent un des piliers de l’architectureenvironnementale de la PAC.
Cette intervention, en accompagnant le développement des surfaces en agriculture biologique permetd’adapter l’offre à la demande de la société pour cette filière de qualité et participe à la structurationdes filières. Cette intervention pour laquelle le budget est globalement renforcé de plus de 35 % parrapport à 2020 participe à l’objectif du PSN d’atteindre 18% de la surface agricole utile (SAU)française en bio en 2027.
Bien que la durée de conversion varie en fonction des types de production (entre 2 et 3 ans), l’aide àla conversion est attribuée pendant 5 ans à compter de la première année de conversion afind’accompagner l’ensemble des agriculteurs dans leurs changements de pratiques, en leur permettantnotamment d’acquérir la technicité nécessaire jusqu’à l’obtention d’un niveau de rendement stabilisé.
Ces engagements sont souscrits pour une durée de 1 an, conformément au point 6.b de l’article 70 durèglement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021.En effet, la mise en œuvre des aides à l'agriculture biologique dans les territoires ultramarins au coursde la période 2014-2022 a mis en évidence des difficultés à maintenir les engagements sur une duréede 5 ans, en particulier pour les exploitations n’appartenant pas à des filières organisées et ayant unemoins bonne connaissance des dispositifs d’aides agricoles SIGC, le POSEI fonctionnant sur unebase hors SIGC pour un certain nombre d’aides.Cette intervention vise à inciter à la conduite en agriculture biologique d'exploitations qui sont peufamilières du fonctionnement des aides PAC SIGC. Il est donc primordial de les accompagner aucours de cette programmation au travers d’aides simples et faciles à appréhender. Proposer unedurée d’un an pour ces contrats est une condition essentielle pour atteindre cet objectif, d'autant queles bénéfices environnementaux peuvent être mesurés dès la première année.
Le taux d’aide publique est de 100%. Le taux de contribution FEADER de cette intervention est de85%, sauf en Martinique et à la Réunion où le taux de contribution est de 80 %. Afin d’atteindrel’objectif ambitieux de 18% de la SAU française conduite en agriculture biologique, l’Etat financeraégalement une partie des demandes d’aide au titre de cette intervention en top-up pur, c’est-à-dire enles finançant à 100% avec des crédits Etat, ce qui représente un effort considérable. Globalement, letaux de de contribution FEADER s’élèvera en moyenne à 58% du financement total.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�
Sont éligibles les agriculteurs actifs exerçant une activité agricole sur des surfaces en conversion àl'agriculture biologique ou sur des surfaces certifiées depuis moins de 2 ou 3 ans selon les conditionsd’éligibilité liées aux surfaces.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire de l’aide à la conversion à l’agriculture biologique, le plafond de l'aide estmultiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aux critères d’éligibilité despersonnes physiques.
Afin d’être éligibles, les agriculteurs s’engagent à respecter le cahier des charges de l’agriculturebiologique sur l’ensemble des parcelles engagées.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�s
Sont éligibles au titre de cette intervention :

· les surfaces en conversion à l'agriculture biologique,
· les surfaces certifiées en agriculture biologique depuis :- moins de 3 ans pour ce qui concerne les cultures présentant une durée de conversion de 2 ans,- moins de 2 ans pour ce qui concerne les cultures présentant une durée de conversion de 3 ans.

Les catégories de cultures éligibles sont les suivantes :
· Cultures pérennes,
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· Prairies associées à un atelier d’élevage,
· Plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM),
· Surfaces en maraîchage,
· Surfaces cultivées en ananas,
· Surfaces cultivées en banane créole et banane export,
· Surfaces cultivées en canne à sucre,
· Cultures vivrières.

Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les coûts supplémentaires et pertes de revenus engendrés par laconversion à l’agriculture biologique aboutissent à des montantsunitaires établis par catégorie de cultures :Catégori� d� cultur�s (DOM) Montant unitair�associé

Canne à sucre 1 750 €/haBanane export 2 668 €/haMaraîchage, cultures vivrières, PPAMannuelles, ananas 4 542 €/ha
Arboriculture, PPAM pérennes, banane créole 3 000 €/haPrairies associées à un atelier d’élevage 486 €/ha

Le taux d'aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs des surcoûts etmanques à gagner ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.Les montants unitaires couvrent en totalité les coûts supplémentaires
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et pertes de revenus engendrés par la conversion à l’agriculturebiologique.Informations supplém�ntair�s Un montant d’aide maximum par exploitation, un nombre d'hectaresengagés maximum par exploitation ou un pourcentage de surfaceengagée par exploitation peut être fixé par chaque DOM pour chaquecampagne d’engagement.
8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’aide est surfacique, localisée à la parcelle et versée annuellementaux exploitants pour les surfaces agricoles qui font l’objet d’unengagement CAB.L’aide est conditionnée au respect de la règlementation européenne4

en matière d’agriculture biologique ; son instruction repose sur lecroisement des informations issues de l’exercice de certification.Duré� d�s contrats 1 an
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Conformément à l’article 70 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations en phase de conversion à l’agriculture biologique ont étéestimés par rapport aux exploitations en agriculture conventionnelle.Les surcoûts et manques à gagner induits par une conversion àl’agriculture biologique aboutissent à des montants unitaires établispar catégorie de cultures. Les montants unitaires uniformes planifiéscorrespondent à ces montants unitaires.
13. Planification du montant unitaire
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Se reporter au plan financier du PSN
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70.05 Aide au maintien en agriculture biologique (MAB) pour lesDOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D, E, F et I
B�soins D.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeuxclimatiques)D.5 - Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoleset forestiers)E.2 Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesE.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeux touchant labiodiversité)F.4 Réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origineagricole dans les pratiques agricolesI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.17 Nombre d'hectares bénéficiant d'une aide à l'agriculturebiologiqueIndicat�urs d� résultat R.14 Stockage du carbone dans les sols et la biomasseR.19 Amélioration et protection des solsR.21 Protection de la qualité de l’eauR.24 Utilisation durable et réduite des pesticidesR.29 Développement de l’agriculture biologiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000R.43 Limiter l'utilisation des anti microbiens [EP]R.44 Améliorer le bien-être animal [EP]Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention 70.05 permet de soutenir les surfaces certifiées en agriculture biologique dans les DOM.Elle compense les surcoûts et manques à gagner observés entre une conduite des surfaces enagriculture conventionnelle et en agriculture biologique après la phase de conversion.
L'agriculture biologique, qui est caractérisée par le non-usage d'intrants chimiques de synthèse etd'OGM, et dont les pratiques d'élevage et de cultures visent la gestion durable des ressourcesnaturelles, la préservation des sols et de l’environnement, le respect des équilibres écologiques, lebien-être animal, a globalement un impact positif avéré sur l'eau, le sol, la biodiversité et le
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changement climatique. Cette intervention fait donc partie intégrante de l’architectureenvironnementale de la PAC.
Cette intervention porte sur les régions ultrapériphériques (RUP) d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane,Martinique, La Réunion, Mayotte). Au travers de cette intervention, un soutien particulier est apportéaux RUP car les filières y rencontrent plus de difficultés à se structurer et le prix de commercialisationsupérieur des productions certifiées en agriculture biologique ne compense pas toujours les surcoûtsinduits par la conduite en agriculture biologique dans les DOM.
L’aide au maintien est attribuée pendant une durée de 5 ans à compter de la première année dedemande d’aide.
Ces engagements sont souscrits pour une durée de 1 an, conformément au point 6.b de l’article 70 durèglement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021.En effet, la mise en œuvre des aides à l'agriculture biologique dans les territoires ultramarins au coursde la période 2014-2022 a mis en évidence des difficultés à maintenir les engagements sur une duréede 5 ans, en particulier pour les exploitations n’appartenant pas à des filières organisées et ayant unemoins bonne connaissance des dispositifs d’aides agricoles SIGC, le POSEI fonctionnant sur unebase hors SIGC pour un certain nombre d’aides.Cette intervention vise à inciter à la conduite en agriculture biologique d'exploitations qui sont peufamilières du fonctionnement des aides PAC SIGC. Il est donc primordial de les accompagner aucours de cette programmation au travers d’aides simples et faciles à appréhender. Proposer unedurée d’un an pour ces contrats est une condition essentielle pour atteindre cet objectif, d'autant queles bénéfices environnementaux peuvent être mesurés dès la première année.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�
Sont éligibles les agriculteurs actifs exerçant une activité agricole sur des surfaces certifiées enagriculture biologique.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire de l’aide à la conversion à l’agriculture biologique, le plafond de l'aide estmultiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aux critères d’éligibilité despersonnes physiques.
Afin d’être éligibles, les agriculteurs s’engagent à respecter le cahier des charges de l’agriculturebiologique sur l’ensemble des parcelles engagées.
Conditions d’éligibilités lié�s aux surfac�s
Les surfaces éligibles sont les surfaces certifiées en agriculture biologique depuis :- 4 ans ou plus pour ce qui concerne les cultures présentant une durée de conversion de 2 ans ;- 3 ans ou plus pour ce qui concerne les cultures présentant une durée de conversion de 3 ans.
Les catégories de cultures éligibles sont les suivantes :

· Cultures pérennes,
· Prairies associées à un atelier d’élevage,
· Plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM),
· Surfaces en maraîchage,
· Surfaces cultivées en ananas,
· Surfaces cultivées en banane créole et banane export,
· Surfaces cultivées en canne à sucre,
· Cultures vivrières.

Typ�s d� souti�n éligibl�SIGC
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Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�sSans objet

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*Sans objet
List� d�s *RMGSans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit nationalSans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit nationalSans objet
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les coûts supplémentaires et pertes de revenus observés entre uneconduite des surfaces en agriculture conventionnelle et en agriculturebiologique après la phase de conversion aboutissent à des montantsunitaires établis par catégorie de cultures :

Catégori� d� cultur�s Montant unitair�associéCanne à sucre 1 215 €/haBanane export 1 254 €/haMaraîchage, cultures vivrières, PPAMannuelles, ananas 2 452 €/ha
Arboriculture, PPAM pérennes, banane créole 2 000 €/haPrairies associées à un atelier d’élevage 209 €/haLe taux d'aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs des surcoûts etmanques à gagner ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.Les montants unitaires couvrent en totalité les coûts supplémentaireset pertes de revenus observés entre une conduite des surfaces enagriculture conventionnelle et en agriculture biologique après la phasede conversion.Informations supplém�ntair�s Un montant d’aide maximum par exploitation, un nombre d'hectaresengagés maximum par exploitation ou un pourcentage de surfaceengagée par exploitation peut être fixé par chaque DOM pour chaquecampagne d’engagement.
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5 Règlement (UE) n 848/2018 relatif à l’agriculture biologique

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’aide est surfacique, localisée à la parcelle et versée annuellementaux exploitants pour les surfaces agricoles qui font l’objet d’unengagement MAB.L’aide est conditionnée au respect de la règlementation européenne5

en matière d’agriculture biologique ; son instruction repose sur lecroisement des informations issues de l’exercice de certification.Duré� d�s contrats 1 an

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Conformément à l’article 70 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations certifiées en agriculture biologique ont été estimés parrapport aux exploitations en agriculture conventionnelle. Les surcoûtset manques à gagner induits par la conduite en agriculture biologiquedans les exploitations certifiées bio aboutissent à des montantsunitaires établis par catégorie de cultures. Les montants unitairesuniformes planifiés correspondent à ces montants unitaires.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.06 Mesure agroenvironnementale et climatique pour la qualitéet la gestion quantitative de l’eau pour les grandes cultures enhexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E, F
B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestières
Indicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.20 Amélioration de la qualité de l’airR.21 Protection de la qualité de l’eauR.22 Gestion durable des nutrimentsR.23 Utilisation durable de l’eauR.24 Utilisation durable et réduite des pesticidesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise à préserver la qualité de la ressource en eau en réduisant la pollution par lesnitrates et par les produits phytosanitaires et à favoriser une bonne gestion quantitative de l’eau.L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre des pratiques agricoles ayant un effetbénéfique sur la qualité de l’eau (notamment : réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires,gestion de la fertilisation, couverture des sols, diversification des cultures, introduction de cultures àbas niveaux d’impact dans les assolements). Cette intervention incite également les exploitants àréduire l’irrigation des cultures. Elle s’adresse aux exploitations de grandes cultures, aux exploitationsspécialisées en cultures légumières de plein champ et aux exploitations de polyculture-élevage.
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour l’hexagone au niveau national. Certains seuils et critères sont fixéslocalement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
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Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en terres arables.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
BCAE 1 Maintien des prairies permanentesBCAE 6 Interdiction des sols nus pendant les périodes sensiblesBCAE 7 Rotation/diversité des culturesBCAE 8 Surfaces d’intérêt écologique et particularités topographiquesBCAE 9 Non labour des prairies sensibles
List� d�s *RMG
ERMG 1 Directive cadre sur l’eauERMG 2 Directive nitratesERMG 4 Préservation des habitatsERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
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Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

BCAE 1Maintien desprairiespermanentes

90% des prairies permanentes del'exploitation détenues l’année del’engagement doivent êtremaintenues en herbe sur la totalitéde l’engagement et conduites sanslabour. Seul un renouvellement partravail superficiel du sol est autorisé.

Non rémunéré dans la MA*C.
L’exigence de la BCAE 1 porte sur lemaintien d’une surface globale deprairies permanentes au niveaurégional, elle n’interdit pas le labour, ycompris en cas de mise en place d’unrégime d’autorisation ou d’interdiction(une prairie permanente labourée etréensemencée reste une prairiepermanente). Les exigences de laMAEC sont donc plus strictes.

BCAE 6Interdiction des solsnus pendant lespériodes sensibles
Avoir une couverture des sols deminimum 10 mois sur 12 eninterculture longue et de minimum11 mois sur 12 en interculture courte

En imposant une couverture des solsde 10 ou 11 mois sur 12, la MAEC estplus ambitieuse que la BCAE dans lecadre de laquelle la couverture dessols porte sur des cas précis et sur despériodes réduites.La MAEC va donc au-delà desexigences prévues par la BCAE

BCAE 7Rotation/diversitédes cultures

- Interdiction de retour d’unemême culture deux années desuite sauf pour les légumineusespluriannuelles et les prairiestemporaires- Avoir au cours des 5 ans :- soit au moins 1 culture d'hiver,1 culture de printemps, 1 cultureà bas niveau d’impact oulégumineuse- soit au moins 2 années delégumineuses pluriannuelles oude prairies temporaires

Non rémunéré dans la MA*C.

BCAE 8Surfaces d’intérêtécologiques etparticularitéstopographiques

Absence d’intervention sur lesIAE entre des dates définieslocalement et a minimaconformément à la BCAE 8.

Non rémunéré dans la MA*C.
L’absence d’intervention prévue dansla BCAE 8 n’est pas rémunérée dans lecadre de la MAEC.

BCAE 9Non labour desprairies sensibles enzone Natura 2000

90% des prairies permanentes del'exploitation détenues l’année del’engagement doivent êtremaintenues en herbe sur la totalitéde l’engagement et conduites sans

Non rémunéré dans la MA*C.
Dans le cadre de la MAEC, le nonlabour s’applique à toutes les prairiesde l’exploitation, dont les prairies
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labour. Seul un renouvellement partravail superficiel du sol est autorisé. sensibles. Ainsi, la MAEC est plusexigeante que la BCAE. Dans tous lescas, ce point n’est pas rémunéré dansla MAEC, il n’y a donc pasrémunération d’une exigenceréglementaire.

L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sont

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification
ERMG 1Directive cadre surl’eau

Diminuer de 15% les volumes d’eauconsommés pour l’irrigation parrapport aux 5 années précédantl’engagement

Au travers de cette ERMG sont vérifiéesl’autorisation de prélèvement de l’eau etla présence du compteur, alors que laMAEC prévoit la réduction des volumesd’eau utilisés par l’exploitation, ce quiest plus exigeant.

ERMG 2Directive nitrates

- Réaliser des bilans azotésprévisionnels- Ne pas dépasser une pression enazote minéral maximale définieau niveau de l’exploitation- Réaliser des mesures de reliquatentrée hiver (REH) et de reliquatsortie hiver par tranche de 20 hade cultures en céréales ouoléoprotéagineux- Réaliser des analyses de sol etanalyses d’effluent- Respecter un ratio minimum de lasurface amendée en matièreorganique sur la surfacepotentiellement épandable- Atteindre un objectif de valeur deREH moyen fixé à l’échelle duterritoire

Concernant le non dépassement de lapression en azote minéral, la MAEC nepourra pas être souscrite dans lesterritoires où cette obligation est rendueobligatoire dans le cadre de la directivenitrates.
La réalisation d�s autr�s obligationsn’�st pas rémunéré� dans la MA*Cafin d’évit�r l� risqu� d� doubl�financ�m�nt �n zon�s vulnérabl�s.
Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations de laMAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.

ERMG 4Préservation deshabitats
Absence d’intrants sur les IAElocalisées de façon pertinente selonle diagnostic initial Non rémunéré dans la MA*C.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Diminution de l’utilisation desproduits phytosanitaires par rapportà des indices de fréquence detraitement de référence pour chaquetype de culture

Cette ERMG prévoit le respect du cadred’utilisation des produits phytosanitairesconformément à la règlementation(cahier d’enregistrement, certiphyto,conformité du pulvérisateur etautorisation de mise sur le marché) etnon la diminution de l’utilisation de cesproduits. La MAEC porte donc sur desobligations différentes de celles del’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
- Diminution de l’utilisation desproduits phytosanitaires- Inciter aux pratiques de luttebiologique

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminution ouune interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires est exigée au titre decette ERMG, la MAEC ne pourra pasêtre souscrite.
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reconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime.

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagner

· Prise en compte des coûts de transactionNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges et prennent en compte des coûts detransaction correspondant aux coûts d'appropriation du cahier descharges de la mesure et à l'importance des transitions à opérer surl'exploitation pour respecter ce cahier des charges. Ces coûts sontnuls pour les mesures de maintien des pratiques et s'élèvent jusqu'à40% du surcoût pour les mesures systèmes dans lesquelles unetransition importante du système d'exploitation est requise. A noterqu'il est estimé que les coûts de transaction sont plus faibles pour lesniveaux les plus ambitieux de certaines mesures (entre 10 et 20%),considérant dans ces cas que les efforts d'appropriation des cahiersdes charges sont proportionnellement moins importants que pour lesniveaux les moins ambitieux.
Par ailleurs, lorsque le montant des surcoûts calculés au titre desMAEC se trouve proche ou dépasse les montants de l'aide à laconversion à l'agriculture biologique, il a été décidé de ne pasappliquer de coûts de transaction. L'aide à la conversion àl'agriculture biologique présente ainsi les montants unitaires les plusélevés parmi les interventions agroenvironnementales, ce qui renforceson caractère incitatif auprès des agriculteurs.

M�sur�
Montants unitair�s (€/ha)
Grand�scultur�s

Cultur�slégumièr�sd� pl�inchampMAEC Eau – Grandes cultures 1adaptée aux zones intermédiaires 92 € 202 €
MAEC Eau - Gestion quantitative -Grandes cultures 2 119 € 229 €
MAEC Eau - Gestion quantitative -Couverture - Grandes cultures 3 201 € 312 €
MAEC Eau - Polyculture-élevage 69 € 179 €MAEC Eau - Herbicides - Grandescultures 1 122 € 232 €
MAEC Eau - Herbicides - Grandescultures 2 143 € 253 €
MAEC Eau - Herbicides - Grandescultures 3 281 € 391 €
MAEC Eau - Pesticides - Grandescultures 1 137 € 247 €
MAEC Eau - Pesticides - Grandescultures 2 201 € 311 €
MAEC Eau - Pesticides - Grandescultures 3 306 € 416 €
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MAEC Eau - Pesticides - Gestionquantitative - Grandes cultures 1 149 € 259 €
MAEC Eau - Pesticides - Gestionquantitative - Grandes cultures 2 165 € 275 €
MAEC Eau - Pesticides - Gestionquantitative - Grandes cultures 3 229 € 339 €
MAEC Eau - Gestion de lafertilisation - Grandes cultures 1 105 € 215 €
MAEC Eau - Gestion de lafertilisation - Grandes cultures 2 136 € 246 €
MAEC Eau - Gestion de lafertilisation - Couverture -Herbicides - Grandes cultures 1 152 € 262 €
MAEC Eau - Gestion de lafertilisation - Couverture -Herbicides - Grandes cultures 2 248 € 358 €
MAEC Eau - Gestion de lafertilisation - Couverture -Herbicides - Grandes cultures 3 343 € 450 €
MAEC Eau - Gestion de lafertilisation - Réduction despesticides - Grandes cultures 212 € 322 €
MAEC Eau - Couverture -Herbicides - Grandes cultures 1 204 € 314 €
MAEC Eau - Couverture -Herbicides - Grandes cultures 2 225 € 336 €
MAEC Eau - Couverture -Herbicides - Grandes cultures 3 324 € 435 €
MAEC Eau - Couverture -Pesticides - Grandes cultures 1 220 € 330 €
MAEC Eau - Couverture -Pesticides - Grandes cultures 2 284 € 394 €
MAEC Eau - Couverture -Pesticides - Grandes cultures 3 347 € 450 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.
8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
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Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon l’enjeu visé :- MAEC Eau – Grandes cultures : mesure pour la préservationde la qualité de l’eau et pour une bonne gestion quantitative de l’eaucomportant des obligations de moyen (3 niveaux). Le premier niveaude cette mesure est particulièrement adapté aux enjeux desexploitations de grandes cultures des zones intermédiaires ;- MAEC Eau – Polyculture-élevage : mesure pour lapréservation de la qualité de l’eau visant les exploitations depolyculture-élevage. Cette mesure est particulièrement adaptée auxenjeux des exploitations de polyculture-élevage des zonesintermédiaires ;- MAEC Eau - Réduction des herbicides – Grandes cultures :mesure pour la réduction de l’utilisation des herbicides (3 niveaux) ;- MAEC Eau – Réduction des pesticides – Grandes cultures :mesure pour la réduction de l’utilisation des pesticides (3 niveaux) ;- MAEC Eau – Réduction des pesticides - Gestion quantitative– Grandes cultures : mesure pour la réduction de l’utilisation despesticides et une bonne gestion quantitative de l’eau (3 niveaux) ;- MAEC Eau – Gestion de la fertilisation – Grandes cultures :mesure pour une bonne gestion de la fertilisation (2 niveaux) ;- MAEC Eau – Gestion de la fertilisation – Couverture –Réduction des herbicides – Grandes cultures : mesure pour laréduction de l’utilisation des herbicides, pour une bonne gestion de lafertilisation et requérant la couverture des sols (3 niveaux). Cettemesure est particulièrement adaptée aux bassins versants présentantdes problématiques liées à la prolifération des algues vertes ;- MAEC Eau – Gestion de la fertilisation – Réduction despesticides – Grandes cultures : mesure pour la réduction del’utilisation des pesticides et pour une bonne gestion de lafertilisation ;- MAEC Eau – Couverture – Réduction des herbicides –Grandes cultures : mesure pour la réduction de l’utilisation desherbicides et requérant la couverture des sols (3 niveaux) ;- MAEC Eau – Couverture – Réduction des pesticides –Grandes cultures : mesure pour la réduction de l’utilisation despesticides et requérant la couverture des sols (3 niveaux).

Les mesures listées ci-dessus visent les exploitations de grandescultures (sauf la deuxième visant les exploitations de polyculture-élevage notamment en zone intermédiaire). Les surcoûts liés à lamise en œuvre des cahiers des charges étant différents entre lesgrandes cultures et les cultures légumières de plein champ, cesmesures sont également déclinées pour les exploitations spécialiséesen cultures légumières.
La mesure Eau – Gestion de la fertilisation – Couverture – Réductiondes herbicides – Grandes cultures vise à diminuer les flux de nitrateset de phosphates vers les masses d’eau. Elle permet de répondre àces enjeux et plus spécifiquement à la nécessité de lutter contre laprolifération des algues vertes. Cette MAEC est adaptée auxexploitations des baies algues vertes où l’enjeu est le plus clairementidentifié et propose aux agriculteurs de mettre en œuvre à la fois despratiques limitant la fertilisation et les fuites d’azote vers les massesd’eau, ainsi que des pratiques de couverture des sols et de réductionde l’utilisation des herbicides.
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Au total, 49 cahiers des charges répondant aux enjeux depréservation de la qualité de l’eau et de gestion quantitative de l’eaudans les systèmes de grandes cultures sont définis pour cetteintervention. Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) est construit etporté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projet est circonscritsur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieurs enjeuxenvironnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne les mesures àouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire en visant lesmesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux. Pour cesmesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont à définirlocalement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régional par laDirection régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt(DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl�s 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.07 Mesure agroenvironnementale et climatique pour la qualitéet la gestion quantitative de l’eau pour les cultures pérennes enhexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E et F
B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestières
Indicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.21 Protection de la qualité de l’eauR.23 Utilisation durable de l’eauR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise à préserver la qualité de la ressource en eau en réduisant la pollution par lesproduits phytosanitaires, notamment en mobilisant la lutte biologique, et à inciter à réduire l’irrigation.Elle s’adresse aux exploitations viticoles et arboricoles.
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour l’hexagone au niveau national. Certains seuils et critères sont fixéslocalement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
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* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en viticulture ou en arboriculture (selon lesmesures).
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
ERMG 1 Directive cadre sur l’eauERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification
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L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime.
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagner

· Prise en compte des coûts de transactionNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges et prennent en compte des coûts detransaction correspondant aux coûts d'appropriation du cahier descharges de la mesure et à l'importance des transitions à opérer surl'exploitation pour respecter ce cahier des charges. Ces coûts sontnuls pour les mesures de maintien des pratiques et s'élèvent jusqu'à20% du surcoût pour les mesures systèmes dans lesquelles unetransition importante du système d'exploitation est requise.
Par ailleurs, lorsque le montant des surcoûts calculés au titre desMAEC se trouve proche ou dépasse les montants de l'aide à laconversion à l'agriculture biologique, il a été décidé de ne pasappliquer de coûts de transaction. L'aide à la conversion àl'agriculture biologique présente ainsi les montants unitaires les plusélevés parmi les interventions agroenvironnementales, ce qui renforceson caractère incitatif auprès des agriculteurs.

M�sur� Montants unitair�s(€/ha)MAEC Eau - Viticulture - Lutte biologique - 317 €

ERMG 1Directive cadre surl’eau
Diminuer de 15% les volumes d’eauconsommés pour l’irrigation parrapport aux 5 années précédantl’engagement

Au travers de cette ERMG sont vérifiéesl’autorisation de prélèvement de l’eau etla présence du compteur, alors que laMAEC prévoit la réduction des volumesd’eau utilisés par l’exploitation, ce quiest plus exigeant.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Interdiction totale d’utilisation desherbicides à partir de la 3ème annéed’engagement

Cette ERMG prévoit le respect du cadred’utilisation des produits phytosanitairesconformément à la règlementation(cahier d’enregistrement, certiphyto,conformité du pulvérisateur etautorisation de mise sur le marché) etnon la diminution de l’utilisation de cesproduits. La MAEC porte donc sur desobligations différentes de celles del’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
- Diminution de l’utilisation desproduits phytosanitaires- Inciter aux pratiques de luttebiologique

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminution ouune interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires est exigée au titre decette ERMG, la MAEC ne pourra pasêtre souscrite.
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HerbicidesMAEC Eau - Viticulture - Gestionquantitative 73 €
MAEC Eau - Viticulture - Gestionquantitative - Lutte biologique - Herbicides 350 €
MAEC Eau - Arboriculture - Lutte biologique- Herbicides 527 €
MAEC Eau - Arboriculture - Gestionquantitative 409 €
MAEC Eau - Arboriculture - Gestionquantitative - Lutte biologique - Herbicides 780 €

Le taux d’aide publique est de 100%.
Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon le type de production visé :- MAEC Eau – Viticulture : mesure pour la préservation de laqualité et la gestion quantitative de l’eau en viticulture(3 niveaux) ;- MAEC Eau – Arboriculture : mesure pour la préservation de laqualité et la gestion quantitative de l’eau en arboriculture(3 niveaux).

Au total, 6 cahiers des charges répondant aux enjeux de préservationde la qualité de l’eau et à la gestion quantitative de l’eau dans lessystèmes viticoles et arboricoles sont définis pour cette intervention.Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) est construit etporté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projet est circonscritsur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieurs enjeux
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environnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne les mesures àouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire en visant lesmesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux. Pour cesmesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont à définirlocalement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régional par laDirection régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt(DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.

Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.08 Mesure agroenvironnementale et climatique pour la qualitéet la protection du sol en hexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D,E et F
B�soins D.3 Réduire les émissions de GES du secteur agricole (atténuation)D.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestières
Indicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.12 Adaptation du changement climatiqueR.14 Stockage du carbone dans les sols et la biomasseR.19 Amélioration et protection des solsR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise à accompagner le changement durable de pratiques pour les productions degrandes cultures en termes de gestion et de préservation des sols agricoles. L’objectif est d’inciter lesexploitants à mettre en œuvre des pratiques agricoles limitant l’érosion, maintenant la matièreorganique et l’activité biologique et évitant le tassement des sols. Il s’agit notamment du semis direct,de l’augmentation de la part de surfaces non-productives dans l’assolement et de la couverture dessols.
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour l’hexagone au niveau national. Certains seuils et critères sont fixéslocalement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�
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Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en terres arables.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
BCAE 5 Gestion du travail du solBCAE 6 Interdiction des sols nus pendant les périodes sensiblesBCAE 7 Rotation/diversité des culturesBCAE 8 Surfaces d’intérêt écologique et particularités topographiques
List� d�s *RMG
ERMG 4 Préservation des habitatsERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
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Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

BCAE 5Gestion du travail dusol
Réaliser un semis direct sur unepart comprise entre 12 et 100% dessurfaces engagées, en fonction duniveau d’ambition de la mesure etde l’année d’engagement.

La BCAE, en fonction de la déclivité dusol, impose des modalités de labourparticulières ou la mise en place debandes enherbées en bas de pente etinterdit le labour des sols gorgés d’eau.Les obligations de la MAEC vont au-delà de celles de la BCAE et diffèrentde celles-ci en imposant le semis directsur une partie des surfaces engagéesde l’exploitation.

BCAE 6Interdiction des solsnus pendant lespériodes sensibles

Maintenir une couverturepermanente des sols sur une partcomprise entre 12 et 100% dessurfaces engagées, en fonction duniveau d’ambition de la mesure etde l’année d’engagement.

En imposant une couverturepermanente des sols, la MAEC est plusambitieuse que la BCAE dans le cadrede laquelle la couverture des sols portesur des cas précis et sur des périodesréduites.La MAEC va donc au-delà desexigences prévues par la BCAE.

BCAE 7Rotation/diversitédes cultures
Avoir une part de légumineuse dansl’assolement déterminée au niveaudu territoire

Non rémunéré dans la MA*C.

BCAE 8Surfaces d’intérêtécologique etparticularitéstopographiques

Absence d’intervention sur les IAEentre des dates définies localementet a minima conformément à laBCAE 8.

Non rémunéré dans la MA*C.
L’absence d’intervention prévue dansla BCAE 8 n’est pas rémunérée dans lecadre de la MAEC.
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L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime.

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagner

· Prise en compte des coûts de transactionNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges et prennent en compte des coûts detransaction correspondant aux coûts d'appropriation du cahier descharges de la mesure et à l'importance des transitions à opérer surl'exploitation pour respecter ce cahier des charges. Ces coûts sontnuls pour les mesures de maintien des pratiques et s'élèvent jusqu'à20% du surcoût pour les mesures systèmes dans lesquelles unetransition importante du système d'exploitation est requise.
M�sur� Montants unitair�s (€/ha)MAEC Sol - Semis direct 1 104 €MAEC Sol - Semis direct 2 158 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement à

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification
ERMG 4Préservation deshabitats

Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées Non rémunéré dans la MA*C.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Respect d’un indice de fréquence detraitements de référence pourchaque type de culture.

Cette ERMG prévoit le respect du cadred’utilisation des produits phytosanitairesconformément à la règlementation(cahier d’enregistrement, certiphyto,conformité du pulvérisateur etautorisation de mise sur le marché) etnon la diminution ou la limitation del’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
Respect d’un indice de fréquence detraitements de référence pourchaque type de culture.

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminution ouune interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires est exigée au titre decette ERMG, la MAEC ne pourra pasêtre souscrite.
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l’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte deux mesures suivant le niveau d’ambitionvisé en matière de semis direct.

Ainsi, deux cahiers des charges sont définis pour cette intervention.Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) est construit etporté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projet est circonscritsur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieurs enjeuxenvironnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne les mesures àouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire en visant lesmesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux. Pour cesmesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont à définirlocalement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régional par laDirection régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt(DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.

Duré� d�s contrats 5 ans
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.09 Mesure agroenvironnementale et climatique pour le climat,le bien-être animal et l’autonomie alimentaire des élevages enhexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D, F et I
B�soins D.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation :prévention/gestion)I.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestières
Indicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.12 Adaptation du changement climatiqueR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000R.44 Amélioration le bien-être des animauxDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise à renforcer le lien entre l’atelier animal et l’atelier végétal de l’exploitation etdonc à améliorer le bouclage des cycles de nutriments. Elle prévoit d’introduire des surfaces en herbedans les assolements, de diminuer la consommation en aliments concentrés, d’améliorer lafertilisation et de réduire l’utilisation des produits phytosanitaires. Ces différentes actions participent àla lutte contre le changement climatique. Cette intervention vise également l’amélioration du bien-êtreanimal des élevages en limitant le chargement, soit le nombre d’animaux rapporté à la surface del’exploitation, en favorisant les accès extérieurs des animaux sur des parcs et parcours aménagés.Certaines obligations prévues dans cette intervention participent à l’amélioration de l’autonomiealimentaire et fourragère de l’exploitation.
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour l’hexagone au niveau national. Certains seuils et critères sont fixéslocalement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sSelon les mesures, les surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en prairies ou pâturagespermanents, terres arables, vergers et parcs d’élevages de monogastriques.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole présente dans la surface graphique de laparcelle (à décrire si sélectionné) Oui

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
BCAE 1 Maintien des prairies permanentesBCAE 7 Rotation/diversité des culturesBCAE 9 Non labour des prairies sensibles en zone Natura 2000
List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticidesERMG 11 Protection des animaux dans les élevages
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
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Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

BCAE 1Maintien desprairiespermanentes
Ne pas détruire les prairiespermanentes engagées.

Non rémunéré dans la MA*C.
L’exigence de la BCAE 1 porte sur lemaintien d’une surface globale deprairies permanentes au niveaurégional, elle n’implique pas uneexigence à l’échelle de l’exploitationtant que le seuil du régimed’autorisation ou d’interdiction n’est pasatteint. Si un de ces seuils est atteint,une prairie retournée peut êtrecompensée par une nouvelle parcellemise en herbe ailleurs et desréductions de surface restent possiblessous réserve d’une autorisation. Danstous les cas, ce point n’est pasrémunéré dans la MAEC, il n’y a doncpas rémunération d’une exigenceréglementaire.En outre, la BCAE 1 n’interdit pas lelabour des prairies permanentes, ce quidiffère de la MAEC, y compris en casde mise en place d’un régimed’autorisation ou d’interdiction (uneprairie permanente labourée etréensemencée reste une prairiepermanente).Les exigences de la MAEC sont doncplus strictes.

BCAE 7Rotation/diversitédes cultures

- Respecter une partminimale de surfaces en herbe dansla SAU conformément auparamétrage de la mesure.- Respecter une partmaximale de surface en maïsensilage dans la surface fourragèreprincipale (SFP) conformément auparamétrage de la mesure.

Non rémunéré dans la MA*C.

BCAE 9Non labour desprairies sensibles enzone Natura 2000
Ne pas détruire les prairiespermanentes engagées.

Non rémunéré dans la MA*C.
Dans le cadre de la MAEC, l’interdictionde retournement s’applique à toutes lesprairies de l’exploitation, dont lesprairies sensibles. Ainsi, la MAEC estplus exigeante sur la BCAE. Dans tousles cas, ce point n’est pas rémunérédans la MAEC, il n’y a donc pasrémunération d’une exigenceréglementaire.
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L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates
- Respecter l’équilibre de lafertilisation azotée sur l’ensembledes parcelles- Limitation de la fertilisation azotéeminérale sur les prairiespermanentes

La réalisation d� c�s obligations n’�stpas rémunéré� dans la MA*C afind’évit�r l� risqu� d� doubl�financ�m�nt �n zon�s vulnérabl�s.
Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations de laMAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.

ERMG 7Produitsphytosanitaires

- Diminution de l’utilisation desproduits phytosanitaires par rapportà des indices de fréquence detraitement de référence pour chaquetype de culture.- Interdiction de l’utilisation desproduits phytosanitaires sur lesprairies permanentes- Interdiction de l’utilisation deproduits phytosanitaires sur lesprairies temporaires

Cette ERMG prévoit le respect du cadred’utilisation des produits phytosanitairesconformément à la règlementation(cahier d’enregistrement, certiphyto,conformité du pulvérisateur etautorisation de mise sur le marché) etnon la diminution de l’utilisation de cesproduits. La MAEC porte donc sur desobligations différentes de celles del’ERMG

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides

- Diminution de l’utilisation desproduits phytosanitaires par rapportà des indices de fréquence detraitement de référence pour chaquetype de culture.- Interdiction de l’utilisation desproduits phytosanitaires sur lesprairies permanentes- Interdiction de l’utilisation deproduits phytosanitaires sur lesprairies temporaires

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminution ouune interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires est exigée au titre decette ERMG, la MAEC ne pourra pasêtre souscrite.

ERMG 11Protection desanimaux dans lesélevages

- Respect d’une surface minimaleextérieure de parcours- Obligation d’entretien etd’amélioration des parcours enfonction des prescriptions d’undiagnostic

La MAEC exige une amélioration desaccès et des parcours extérieurs desanimaux et va donc au-delà du respectdes exigences minimales prévues parl’ERMG
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montantsunitair�sMAEC Climat - Bien-être animal - Autonomiefourragère - Elevages d'herbivores 1 121 €
MAEC Climat - Bien-être animal - Autonomiefourragère - Elevages d'herbivores 2 177 €
MAEC Climat - Bien-être animal - Autonomiefourragère - Elevages d'herbivores 3 233 €
MAEC Climat - Bien-être animal - Elevages demonogastriques 735 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon les types d’élevages visés :- MAEC Climat – Bien-être animal – Elevages demonogastriques : mesure visant les élevages de monogastriques ;- MAEC Climat – Bien-être animal – Autonomie fourragère –Elevages d’herbivores : mesure visant les élevages d’herbivores(3 niveaux).

Ainsi, quatre cahiers des charges sont définis pour cette intervention.Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
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Le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) est construit etporté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projet est circonscritsur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieurs enjeuxenvironnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne les mesures àouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire en visant lesmesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux. Pour cesmesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont à définirlocalement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régional par laDirection régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt(DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.

Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.10 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lapréservation de l’équilibre agro-écologique et de la biodiversitéde milieux spécifiques en hexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise à préserver l’équilibre agro-écologique et la biodiversité de certains milieuxremarquables et spécifiques : les rizières, les roselières, les marais salants, les milieux humides et lessurfaces herbagères et pastorales. L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre despratiques agricoles ayant un effet bénéfique sur la faune et la flore de ces milieux (notamment :interdiction d’utilisation de produits phytosanitaires, interdiction de retournement des prairies ou detravaux lourds entrainant la destruction du couvert, gestion adaptée de la fertilisation et du pâturage,mise en œuvre d’un plan de gestion). Cette intervention permet également le maintien de l’irrigationgravitaire traditionnelle dans certains territoires, pratique agricole bénéfique pour la préservation dupaysage et des habitats et menacée d’abandon.
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour l’hexagone au niveau national. Certains seuils et critères sont fixéslocalement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
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* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Les bénéficiaires suivants peuvent également être éligibles :- pour la mesure de gestion des marais salants : les personnes physiques ou morales exerçant uneactivité de saliculture ;- pour la mesure de gestion des roselières : les personnes physiques ou morales exploitant lesroselières ;- pour les mesures relatives à la préservation des milieux humides, la mesure relative aux surfacesherbagères et pastorales et la mesure relative à l'amélioration de la gestion des surfaces herbagèreset pastorales par le pâturage : les personnes morales mettant à disposition d’exploitants des terres demanière indivise et les entités collectives.
Est qualifiée de « collective » toute utilisation de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux soientou non regroupés en un troupeau commun. Dans ces conditions, les groupements pastoraux sontéligibles ainsi que toutes les formes d’entités collectives juridiquement constituées et dotées de lapersonnalité morale dès lors qu’elles gèrent en responsabilité directe des surfaces dont elles sontpropriétaires et/ou locataires et qu’elles en organisent l’utilisation collective notamment par lestroupeaux de leurs membres et/ou ayants droit.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sSelon les mesures, les surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en prairies ou pâturagespermanents, les roselières, les marais salants, les surfaces rizicoles et les cultures en rotation avec leriz.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (présente dans la surface graphique de laparcelle) Oui

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
BCAE 1 Maintien des prairies permanentes
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BCAE 2 Protection des zones humides et des tourbièresBCAE 9 Non labour des prairies sensibles
List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 4 Préservation des habitatsERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

BCAE 1Maintien desprairiespermanentes
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
L’exigence de la BCAE 1 porte sur lemaintien d’une surface globale deprairies permanentes au niveaurégional, elle n’implique pas uneexigence à l’échelle de l’exploitationtant que le seuil du régimed’autorisation ou d’interdiction n’est pasatteint. Si un de ces seuils est atteint,une prairie retournée peut êtrecompensée par une nouvelle parcellemise en herbe ailleurs et desréductions de surface restent possiblessous réserve d’une autorisation. Danstous les cas, ce point n’est pasrémunéré dans la MAEC, il n’y a doncpas rémunération d’une exigenceréglementaire.En outre, la BCAE 1 n’interdit pas lelabour des prairies permanentes, ce quidiffère de la MAEC, y compris en casde mise en place d’un régimed’autorisation ou d’interdiction (uneprairie permanente labourée etréensemencée reste une prairiepermanente).Les exigences de la MAEC sont doncplus strictes.
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BCAE 2Protection deszones humides etdes tourbières
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Dans le cadre de la MAEC, l’interdictionde destruction du couvert s’applique àtoutes les prairies de l’exploitation, dontles prairies sensibles. Ainsi, la MAECest plus exigeante que la BCAE. Danstous les cas, ce point n’est pasrémunéré dans la MAEC, il n’y a doncpas rémunération d’une exigenceréglementaire.

BCAE 9Non labour desprairies sensibles enzone Natura 2000
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Dans le cadre de la MAEC, l’interdictionde retournement s’applique à toutes lesprairies de l’exploitation, dont lesprairies sensibles. Ainsi, la MAEC estplus exigeante que la BCAE. Dans tousles cas, ce point n’est pas rémunérédans la MAEC, il n’y a donc pasrémunération d’une exigenceréglementaire.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates
Interdiction ou limitation de lafertilisation sur les surfacesengagées

C�tt� obligation n’�st pas rémunéré�dans la MA*C afin d’écart�r l� risqu�d� doubl� financ�m�nt �n zon�svulnérabl�s.
Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.ERMG 4Préservation deshabitats

Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées Non rémunéré dans la MA*C.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Cette ERMG prévoit le respect ducadre d’utilisation des produitsphytosanitaires conformément à larèglementation (cahierd’enregistrement, certiphyto, conformitédu pulvérisateur et autorisation de misesur le marché) et non la diminution oul’interdiction d’utilisation de cesproduits. La MAEC porte donc sur desobligations différentes de celles del’ERMG.
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L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime.
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� so(s)uti�n �tl�ur(s) justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montantsunitair�s (€/ha)MAEC Biodiversité - Gestion des rizières - Faux-semis mécanique 92 €
MAEC Biodiversité - Gestion des rizières - Semisà sec ou repiquage 247 €
MAEC Biodiversité - Gestion des roselières 132 €MAEC Biodiversité - Gestion des marais salants1 499 €
MAEC Biodiversité - Gestion des marais salants2 1 020 €
MAEC Biodiversité - Préservation des milieuxhumides 150 €
MAEC Biodiversité - Préservation des milieuxhumides - Amélioration de la gestion par lepâturage 201 €
MAEC Biodiversité - Préservation des milieuxhumides - Gestion des espèces exotiquesenvahissantes 267 €
MAEC Biodiversité - Préservation des milieuxhumides - Maintien en eau des zones basses deprairies 216 €
MAEC Biodiversité - Surfaces herbagères etpastorales 51 €
MAEC Biodiversité - Systèmes herbagers etpastoraux 88 €
MAEC Biodiversité - Amélioration de la gestiondes surfaces herbagères et pastorales par lepâturage 72 €
MAEC Biodiversité - Maintien de l'irrigationgravitaire traditionnelle 123 €
MAEC Biodiversité - Maintien de l'irrigationgravitaire traditionnelle - Ajustement de lapression de pâturage 205 €

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées Non rémunéré dans la MAEC
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Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniquement pour les interventions basées sur l’article 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon les milieux visés :- MAEC Biodiversité – Gestion des rizières : mesure pour lagestion des rizières (2 niveaux) ;- MAEC Biodiversité – Gestion des roselières : mesure pour lagestion des roselières favorables à la biodiversité ;- MAEC Biodiversité – Gestion des marais salants : mesurepour la gestion des marais salants favorables à la biodiversité(2 niveaux) ;- MAEC Biodiversité – Préservation des milieux humides :mesure pour la préservation des milieux humides (4 niveaux) ;- MAEC Biodiversité – Surfaces herbagères et pastorales :mesure pour la gestion agro-écologique des surfaces herbagères etpastorales (3 niveaux) ;- MAEC Biodiversité – Maintien de l’irrigation gravitairetraditionnelle : mesure pour le maintien de l’irrigation gravitairetraditionnelle favorable à la biodiversité (2 niveaux).

Ainsi, quatorze cahiers des charges sont définis pour cetteintervention. Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) est construit etporté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projet est circonscritsur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieurs enjeuxenvironnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne les mesures àouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire en visant lesmesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux. Pour cesmesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont à définirlocalement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régional par la
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Direction régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt(DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.

Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.11 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lacréation de couverts d’intérêt pour la biodiversité, en particulierles pollinisateurs en hexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise à inciter les exploitants à implanter des couverts herbacés ou des couvertsspécifiques ayant un effet bénéfique sur la biodiversité et à les maintenir. L’utilisation de produitsphytosanitaires ainsi que le retournement ou les travaux lourds entrainant la destruction du couvertsont interdits. Les pratiques prévues dans le cadre de ces mesures sont favorables aux pollinisateurs,tant domestiques que sauvages.
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour l’hexagone au niveau national. Certains seuils et critères sont fixéslocalement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
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Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sSelon les mesures, les surfaces éligibles à la souscription sont les surfaces déclarées en terresarables et les cultures pérennes. Sont également éligibles les surfaces qui étaient engagées dans uneMAEC rémunérant la présence d’un couvert spécifique favorable à l’environnement lors de lacampagne PAC précédant la demande d’engagement. Des précisions par mesure sont le cas échéantapportées dans les cahiers des charges.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
BCAE 1 Maintien des prairies permanentesBCAE 4 Création de bandes tampons le long des cours d'eauBCAE 9 Non labour des prairies sensibles
List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 3 Directive oiseauxERMG 4 Préservation des habitatsERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.



PSN - PAC 2023-2027

609 PSN 2024

BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

BCAE 1Maintien des prairiespermanentes
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
L’exigence de la BCAE 1 porte sur lemaintien d’une surface globale deprairies permanentes au niveaurégional, elle n’implique pas uneexigence à l’échelle de l’exploitation tantque le seuil du régime d’autorisation oud’interdiction n’est pas atteint. Si un deces seuils est atteint, une prairieretournée peut être compensée par unenouvelle parcelle mise en herbe ailleurset des réductions de surface restentpossibles sous réserve d’uneautorisation. Dans tous les cas, ce pointn’est pas rémunéré dans la MAEC, il n’ya donc pas rémunération d’uneexigence réglementaire.En outre, la BCAE 1 n’interdit pas lelabour des prairies permanentes, ce quidiffère de la MAEC, y compris en cas demise en place d’un régime d’autorisationou d’interdiction (une prairie permanentelabourée et réensemencée reste uneprairie permanente).Les exigences de la MAEC sont doncplus strictes.

BCAE 9Non labour des prairiessensibles en zoneNatura 2000
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Dans le cadre de la MAEC, l’interdictionde retournement s’applique à toutes lesprairies de l’exploitation, dont lesprairies sensibles. Ainsi, la MAEC estplus exigeante que la BCAE. Dans tousles cas, ce point n’est pas rémunérédans la MAEC, il n’y a donc pasrémunération d’une exigenceréglementaire.

BCAE 4Création de bandestampons le long descours d'eau
Mise en place du couvert

Les surfaces de bandes enherbéesobligatoires au titre de cette BCAE nesont pas éligibles à la MAEC et nebénéficient donc d’aucune rémunérationdans le cadre de cette mesure.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification
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ERMG 2Directive nitrates Interdiction de la fertilisation dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.

ERMG 3Directive oiseaux
Ne pas réaliser d'interventionmécanique pendant une périodedéfinie au niveau local

Non rémunéré dans la MA*C.
L’ERMG 3 interdit la destruction et ladétérioration d’un ou plusieurs habitat(s)ou site(s) de reproduction d’une espèced’oiseaux sauvages protégée dès lorsque cet habitat ou ce site a été signalé àl’agriculteur et/ou s’il s’est engagé àrespecter son biotope. La taille ou lacoupe des arbres et des haies estinterdite pendant la période définie.Dans le cadre de la MAEC, la périoded’interdiction pour les interventionsmécaniques est fixée localement entenant compte du cycle des espècesimplantées afin d'assurer la fonctionfavorable à la biodiversité en réponseaux enjeux spécifiques des espècesvisées.Ce point n’est pas rémunéré dans laMAEC, il n’y a donc pas rémunérationd’une exigence réglementaire.ERMG 4Préservation deshabitats

Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées Non rémunéré dans la MA*C.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Cette ERMG prévoit le respect du cadred’utilisation des produits phytosanitairesconformément à la règlementation(cahier d’enregistrement, certiphyto,conformité du pulvérisateur etautorisation de mise sur le marché) etnon la diminution ou l’interdictiond’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées Non rémunéré dans la MA*C
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L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime.

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagner

· Prise en compte des coûts de transactionNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges et prennent en compte des coûts detransaction correspondant aux coûts d'appropriation du cahier descharges de la mesure et à l'importance des transitions à opérer surl'exploitation pour respecter ce cahier des charges. Ces coûtss'élèvent à 10% du surcoût considérant qu’une appropriationimportante du cahier des charges est requise (réflexion sur lescouverts à implanter notamment).
M�sur� Montantsunitair�s (€/ha)MAEC Biodiversité - Création de couvertsd'intérêt faunistique et floristique favorables auxpollinisateurs et aux oiseaux communs desmilieux agricoles

652 €
MAEC Biodiversité - Création de prairies 358 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
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Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures selon les couverts visés :- MAEC Biodiversité – Création de prairies ;- MAEC Biodiversité – Création de couverts d’intérêtfaunistique et floristique favorables aux pollinisateurs. Cette mesureest particulièrement favorable aux pollinisateurs et aux oiseauxcommuns des milieux agricoles, notamment la tourterelle des bois.

Ainsi, deux cahiers des charges sont définis pour cette intervention.Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) est construit etporté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projet est circonscritsur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieurs enjeuxenvironnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne les mesures àouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire en visant lesmesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux. Pour cesmesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont à définirlocalement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régional par laDirection régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt(DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.

Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différents



PSN - PAC 2023-2027

613 PSN 2024

montants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.12 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lapréservation des espèces en hexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention a pour objectif de permettre aux espèces végétales et animales inféodées auxsurfaces en herbe d’accomplir leurs cycles reproductifs (notamment : fructification des plantes etnidification pour les oiseaux comme par exemple le râle des genêts ou l’outarde) afin de préserver labiodiversité des terres agricoles. Elle incite pour cela les exploitants au retard d’utilisation et le caséchéant à la mise en défens des surfaces concernées. Elle prévoit également le non recours auxproduits phytosanitaires, la limitation de la fertilisation et la mise en œuvre d’un plan de gestionspécifique établi sur la base d’un diagnostic d’exploitation.
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour l’hexagone au niveau national. Certains seuils et critères sont fixéslocalement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Les bénéficiaires suivants peuvent également être éligibles :- les personnes morales mettant à disposition d’exploitants des terres de manière indivise,- les entités collectives.
Est qualifiée de « collective » toute utilisation de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux soientou non regroupés en un troupeau commun. Dans ces conditions, les groupements pastoraux sontéligibles ainsi que toutes les formes d’entités collectives juridiquement constituées et dotées de lapersonnalité morale dès lors qu’elles gèrent en responsabilité directe des surfaces dont elles sontpropriétaires et/ou locataires et qu’elles en organisent l’utilisation collective notamment par lestroupeaux de leurs membres et/ou ayants droit.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sSelon les mesures, les surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en prairies ou pâturagespermanents et en en terres arables.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
BCAE 1 Maintien des prairies permanentesBCAE 9 Non labour des prairies sensibles
List� d�s *RMG



PSN - PAC 2023-2027

616 PSN 2024

ERMG 2 Directive nitratesERMG 3 Directive oiseauxERMG 4 Préservation des habitatsERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticidesAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objetLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

BCAE 1Maintien desprairiespermanentes
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
L’exigence de la BCAE 1 porte sur lemaintien d’une surface globale deprairies permanentes au niveaurégional, elle n’implique pas uneexigence à l’échelle de l’exploitationtant que le seuil du régimed’autorisation ou d’interdiction n’est pasatteint. Si un de ces seuils est atteint,une prairie retournée peut êtrecompensée par une nouvelle parcellemise en herbe ailleurs et desréductions de surface restent possiblessous réserve d’une autorisation. Danstous les cas, ce point n’est pasrémunéré dans la MAEC, il n’y a doncpas rémunération d’une exigenceréglementaire.En outre, la BCAE 1 n’interdit pas lelabour des prairies permanentes, ce quidiffère de la MAEC, y compris en casde mise en place d’un régimed’autorisation ou d’interdiction (uneprairie permanente labourée etréensemencée reste une prairiepermanente).Les exigences de la MAEC sont doncplus strictes.

BCAE 9Non labour desprairies sensibles enzone Natura 2000
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Dans le cadre de la MAEC, l’interdictionde retournement s’applique à toutes lesprairies de l’exploitation, dont lesprairies sensibles. Ainsi, la MAEC estplus exigeante que la BCAE. Dans tousles cas, ce point n’est pas rémunérédans la MAEC, il n’y a donc pasrémunération d’une exigenceréglementaire.
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*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates Limitation de la fertilisation dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.

ERMG 3Directive oiseaux

Mettre en défens 10 % des surfacesengagées
Mettre en défens X % des surfacesengagées et respecter le retardd'utilisation (fauche et pâturage)moyen sur l'ensemble des surfacesengagées

L’ERMG 3 interdit la destruction et ladétérioration d’un ou plusieurshabitat(s) ou site(s) de reproductiond’une espèce d’oiseaux sauvagesprotégée. L’ERMG ne prévoit pasd’obligation de mise en défens desurfaces (sauf l’emplacement du nid quidoit être protégé).
La MAEC prévoit la mise en défensd’une part des surfaces engagées et/ouun retard d’utilisation des surfacesengagées afin de permettre auxespèces végétales et animalesinféodées aux surfaces en herbed’accomplir leurs cycles reproductifs(fructification des plantes, nidificationpour les oiseaux) dans un objectif demaintien de la biodiversité. De plus, cespratiques doivent être respectéesdurant les 5 années de l’engagementsur les surfaces identifiées et non pasuniquement en cas de signalement parune autorité administrative compétente.Les obligations des cahiers descharges vont donc au-delà desdispositions minimales de la directive.ERMG 4Préservation deshabitats

Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées Non rémunéré dans la MA*C.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Cette ERMG prévoit le respect ducadre d’utilisation des produitsphytosanitaires conformément à larèglementation (cahierd’enregistrement, certiphyto, conformitédu pulvérisateur et autorisation de misesur le marché) et non la diminution ou
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L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime.
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur�s Montantsunitair�s (€/ha)MAEC Biodiversité - Protection des espèces 1 82 €MAEC Biodiversité - Protection des espèces 2 145 €MAEC Biodiversité - Protection des espèces 3 200 €MAEC Biodiversité - Protection des espèces 4 254 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.
8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

l’interdiction d’utilisation de cesproduits. La MAEC porte donc sur desobligations différentes de celles del’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées Non rémunéré dans la MA*C
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte une mesure à 4 niveaux d’ambitionenvironnementale.

Ainsi, quatre cahiers des charges sont définis pour cette intervention.Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) est construit etporté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projet est circonscritsur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieurs enjeuxenvironnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne les mesures àouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire en visant lesmesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux. Pour cesmesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont à définirlocalement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régional par laDirection régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt(DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.

Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,
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conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.13 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lemaintien de la biodiversité par l’ouverture des milieux et la luttecontre les incendies (DFCI) en hexagone
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention a pour objectif de maintenir l’ouverture des parcelles dont la dynamiqued’embroussaillement est défavorable à la biodiversité. Elle permet également la création de coupurede combustibles sur les territoires à enjeu de défense des forêts contre les risques d’incendies (DFCI).Elle incite les exploitants à mettre en œuvre des pratiques agricoles ayant un effet bénéfique sur lafaune et la flore des parcelles agricoles (interdiction d’utilisation de produits phytosanitaires, mise enœuvre d’un plan de gestion pour le maintien de l’ouverture des milieux notamment par la fauche ou letravail mécanique sur les parcelles).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour l’hexagone au niveau national. Certains seuils et critères sont fixéslocalement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Les bénéficiaires suivants peuvent également être éligibles :- les personnes morales mettant à disposition d’exploitants des terres de manière indivise ;- les entités collectives.
Est qualifiée de « collective » toute utilisation de surface à plusieurs éleveurs, que les animaux soientou non regroupés en un troupeau commun. Dans ces conditions, les groupements pastoraux sontéligibles ainsi que toutes les formes d’entités collectives juridiquement constituées et dotées de lapersonnalité morale dès lors qu’elles gèrent en responsabilité directe des surfaces dont elles sontpropriétaires et/ou locataires et qu’elles en organisent l’utilisation collective notamment par lestroupeaux de leurs membres et/ou ayants droit.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sSelon les mesures, les surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en prairies ou pâturagespermanents.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (présente dans la surface graphique de laparcelle) Oui

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
BCAE 1 Maintien des prairies permanentesBCAE 9 Non labour des prairies sensibles
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List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 4 Préservation des habitatsERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objetLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

BCAE 1Maintien des prairiespermanentes
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
L’exigence de la BCAE 1 porte sur lemaintien d’une surface globale deprairies permanentes au niveaurégional, elle n’implique pas uneexigence à l’échelle de l’exploitationtant que le seuil du régimed’autorisation ou d’interdiction n’estpas atteint. Si un de ces seuils estatteint, une prairie retournée peut êtrecompensée par une nouvelle parcellemise en herbe ailleurs et desréductions de surface restent possiblessous réserve d’une autorisation. Danstous les cas, ce point n’est pasrémunéré dans la MAEC, il n’y a doncpas rémunération d’une exigenceréglementaire.En outre, la BCAE 1 n’interdit pas lelabour des prairies permanentes, cequi diffère de la MAEC, y compris encas de mise en place d’un régimed’autorisation ou d’interdiction (uneprairie permanente labourée etréensemencée reste une prairiepermanente).Les exigences de la MAEC sont doncplus strictes.

BCAE 9Non labour desprairies sensibles enzone Natura 2000
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Dans le cadre de la MAEC,l’interdiction de retournements’applique à toutes les prairies del’exploitation, dont les prairiessensibles. Ainsi, la MAEC est plusexigeante que la BCAE. Dans tous lescas, ce point n’est pas rémunéré dansla MAEC, il n’y a donc pasrémunération d’une exigenceréglementaire.
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L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime.
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montants unitair�s(€/ha)

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates Interdiction de la fertilisation dessurfaces engagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.

ERMG 4Préservation deshabitats
Ne pas détruire le couvert dessurfaces engagées Non rémunéré dans la MA*C.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées

Non rémunéré dans la MA*C.
Cette ERMG prévoit le respect du cadred’utilisation des produits phytosanitairesconformément à la règlementation(cahier d’enregistrement, certiphyto,conformité du pulvérisateur etautorisation de mise sur le marché) etnon la diminution ou l’interdictiond’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées Non rémunéré dans la MA*C
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MAEC Biodiversité - Maintien de l'ouverturedes milieux 153 €
MAEC Biodiversité - Maintien de l'ouverturedes milieux - amélioration de la gestion parle pâturage 204 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte deux mesures suivant les pratiques visées :- MAEC Biodiversité – Maintien de l’ouverture des milieux ;- MAEC Biodiversité – Maintien de l’ouverture des milieux –Amélioration de la gestion par le pâturage.

Ainsi, deux cahiers des charges sont définis pour cette intervention.Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Ces deux mesures sont adaptées pour la gestion de milieuxembroussaillés et des coupures DFCI (pâturage renforcé et/ou autresinterventions).
Le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) est construit etporté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projet est circonscritsur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieurs enjeuxenvironnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne les mesures àouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire en visant lesmesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux. Pour cesmesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont à définirlocalement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régional par laDirection régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt(DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
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Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.
Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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70.14 Mesure agroenvironnementale et climatique pourl’entretien durable des infrastructures agro-écologiques
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone et DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.31 Préservation des habitats et des espècesR.34 Préservation des particularités topographiquesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise à préserver l’équilibre agro-écologique et la biodiversité des surfaces agricolespar le maintien et l’entretien des infrastructures agro-écologiques : haies, arbres isolés et alignés,ripisylves, mares, fossés. L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre des pratiquesagricoles permettant un entretien durable de ces infrastructures conformément à un plan de gestionétabli au début de l’engagement et sans aucun traitement phytosanitaire. Ceci notamment afin depréserver les écosystèmes que ces infrastructures constituent : lieu de vie, d’abri et de reproductionde nombreuses espèces animales et végétales inféodées à ce type de milieu, comme les oiseauxcommuns des milieux agricoles (par exemple la tourterelle des bois).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel qui compense les pertes de revenus et les surcoûts induits par lamise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires de cetteintervention sont définis pour l’hexagone, les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane,Martinique, La Réunion, Mayotte) ainsi que pour le territoire de Saint-Martin au niveau national.Certains critères sont fixés localement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sSelon les mesures, les éléments éligibles sont les éléments déclarés en surfaces non agricoles(SNA).
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Non

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (ligneux, mares et fossés) Oui

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
BCAE 8 Surfaces d’intérêt écologique et particularités topographiques
List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 3 Directive oiseauxERMG 4 Préservation des habitatsERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
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Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.
BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

BCAE 8Surfaces d’intérêtécologique etparticularitéstopographiques
Entretien des infrastructures selonun plan de gestion dont le contenuminimal est fixé au niveau national

La MAEC exige des modalités d’entretiendurable des infrastructuresagroécologiques engagées ce qui diffèrede la BCAE 8 pour laquelle est vérifié lemaintien des IAE. La rémunération decette MAEC concerne le temps de travailet le matériel supplémentairenécessaires à la gestion durable de cesinfrastructures.L’absence d’intervention prévue dans laBCAE 8 n’est pas rémunérée dans lecadre de la MAEC.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification
ERMG 2 directivenitrates Interdiction de la fertilisation dessurfaces engagées Non rémunéré dans la MAEC

ERMG 3Directive oiseaux

Mettre en œuvre le plan de gestiondont le contenu minimal prévoit enhexagone une périoded’intervention sur les élémentsligneux en automne et/ou en hiverentre le 1er septembre et le 1ermars, en fonction de la nidificationdes oiseaux et de la présence desfleurs/fruits dans les haies

L’ERMG 3 interdit la destruction et ladétérioration d’un ou plusieurs habitat(s)ou site(s) de reproduction d’une espèced’oiseaux sauvages protégée dès lors quecet habitat ou ce site a été signalé àl’agriculteur et/ou s’il s’est engagé àrespecter son biotope. La taille ou lacoupe des arbres et des haies est interditependant la période définie. La MAECprévoit une période d’interdictiond’intervention plus large que l’ERMG. Deplus, le montant d’aide de la mesure estbasé sur le temps de travail et le coût dumatériel supplémentaire nécessaire parrapport à un entretien habituel. Il n’y adonc pas rémunération d’une exigenceréglementaire.

ERMG 4Préservation deshabitats
Entretien des infrastructures selonun plan de gestion dont le contenuminimal est fixé au niveau national

La MAEC exige des modalités d’entretiendurable des infrastructures agro-écologiques engagées, ce qui diffère del’EMRG pour laquelle il est vérifié quel’exploitant n'a pas effectué de travaux ouinterventions susceptibles d'affecter demanière significative un site Natura 2000(aucune obligation d’entretien).
De plus, la MAEC concerne les élémentshors sites Natura 2000.ERMG 7Produitsphytosanitaires

Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées Non rémunéré dans la MAEC
ERMG 8 Utilisationdurable despesticides

Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées Non rémunéré dans la MAEC
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L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion. Lorsque les cahiers des charges des MAEC intègrent des obligations prochesde celles de l'écorégime, ces obligations ne sont pas prises en compte dans le calcul des surcoûts etmanques à gagner et ne sont ainsi pas rémunérées. Cette intervention est donc cumulable avecl'écorégime, à l'exception de la MAEC Biodiversité - IAE ligneux qui n’est pas cumulable avec le bonushaies de l'écorégime car ces dispositifs portent sur des obligations identiques d'entretien durable deshaies selon le cahier des charges du Label Haies. En cas d’éligibilité au bonus haies de l’écorégime,un choix entre l’un ou l’autre des dispositifs devra être fait, y compris au cours de l’engagement dansla MAEC Biodiversité – IAE ligneux dans le cas où elle aurait été souscrite.

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� (h�xagon�) Montants unitair�sMAEC Biodiversité - Ligneux 800 €/haMAEC Biodiversité - Mares 62 €/mareMAEC Biodiversité - Fossés 1,6 €/ml
M�sur� (DOM) Montants unitair�sMAEC Entretien durable desinfrastructures agroécologiques -Ligneux 3,24 €/ml

MAEC Entretien durable desinfrastructures agroécologiques -Fossé 3,24 €/ml

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures selon les infrastructuresvisées :- MAEC Biodiversité – Ligneux ;- MAEC Biodiversité – Mares ;- MAEC Biodiversité – Fossés.

· Ainsi, trois cahiers des charges sont définis. Le détail des cahiers descharges figure en appendice D.
Dans l’hexagone, le projet agroenvironnemental et climatique (PAEC)est construit et porté par un opérateur agroenvironnemental. Ce projetest circonscrit sur un territoire défini en fonction d’un ou de plusieursenjeux environnementaux. L’opérateur du PAEC sélectionne lesmesures à ouvrir à la souscription des agriculteurs du territoire envisant les mesures les plus adaptées pour répondre à ces enjeux.Pour ces mesures, l’opérateur fixe les seuils et critères qui sont àdéfinir localement. Les PAEC sont sélectionnés au niveau régionalpar la Direction régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de laforêt (DRAAF), après consultation de la commission régionaleagroenvironnementale et climatique (CRAEC), coprésidée par lepréfet de région et le président du conseil régional.
Les MAEC sont essentielles dans la construction de la dynamiquecollective, car elles permettent une sensibilisation des agriculteursaux problématiques environnementales de leurs territoires en vue deleur engagement dans des pratiques favorables. Cet engagementaccru dans les zones à enjeux des PAEC se traduit par un bénéficesur l'environnement plus fort. Pour ce faire, une animation au plusprès des territoires est essentielle et les cahiers des charges desmesures comportent tous une obligation de réalisation d’un diagnosticagroécologique de l’exploitation et d’une formation (cf. appendice D).L’animation sera pilotée au niveau régional par les services de l’Etat(DRAAF) en lien avec les Conseils régionaux et assurée localementpar des opérateurs de terrain.
Dans les DOM, les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de laforêt (DAAF) sélectionnent les mesures à ouvrir, suivant lescaractéristiques agricoles et l’ambition environnementale définiespour le territoire, en lien avec le partenariat local.

Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
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12. Description du montant unitaire
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention convertis en € /ha sur la basedu tableau de conversion ci-dessous.

Typ� d’élém�nt Fact�ur d� conv�rsion �n m2
Haie (par ml) 10Ripisylve (par ml) 10Arbre aligné (par ml) 10Arbre isolé (par arbre) 50Fossé (par ml) 10Mare (par mare) 2000

Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.15 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lescultures de bananes dans les DOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E et F
B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.21 Protection de la qualité de l’eauR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise les exploitations spécialisées dans la culture de la banane dans les territoiresd’outre-mer. L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre des pratiques agricoles ayant uneffet bénéfique sur les ressources naturelles en particulier l’eau et la biodiversité (notamment : baissede l’utilisation d’herbicides, pratiques durables sur les inter-rangs, effeuillage, pratiques de luttealternative contre le charançon, introduction de jachères dans les rotations).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique,La Réunion, Mayotte) ainsi que pour le territoire de Saint-Martin au niveau national. Certains seuils etcritères sont fixés localement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en banane et les cultures entrant en rotation avec labanane dans les territoires ultramarins.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
ERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objetLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montants unitair�s (€/ha)MAEC Banane – Déclinaison 1 990 €MAEC Banane – Déclinaison 2 1130 €MAEC Banane – Déclinaison 3 1284 €
Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 7Produitsphytosanitaires
- Diminution ou interdiction del’utilisation d’herbicides de synthèse.- Inciter aux pratiques de luttebiologique

Cette ERMG prévoit le respect ducadre d’utilisation des produitsphytosanitaires conformément à larèglementation (cahierd’enregistrement, certiphyto, conformitédu pulvérisateur et autorisation de misesur le marché) et non la diminution del’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides

- Diminution ou interdiction del’utilisation d’herbicides de synthèse.- Inciter aux pratiques de luttebiologique

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminutionou une interdiction d’utilisation deproduits phytosanitaires est exigée autitre de cette ERMG, la MAEC nepourra pas être souscrite.Participer à une collecte desemballages vides de produitsphytopharmaceutiques et desproduits phytopharmaceutiques non-utilisables
Non rémunéré dans la MA*C.
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Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon les pratiques visées. Ainsi, 3 cahiers des charges sont définis :- Mesure pour la gestion de l’inter-rang sans herbicide desynthèse et l’effeuillage sanitaire de précision ;- Mesure pour la gestion de l’inter-rang sans herbicide desynthèse, l’effeuillage sanitaire de précision et la mise enplace de jachères ;- Mesure pour la gestion de l’inter-rang, l’interdiction totaled’herbicide de synthèse, la mise en place de jachères et lespratiques de lutte alternative contre le charançon.

Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF)sélectionnent les mesures à ouvrir, suivant les caractéristiquesagricoles et l’ambition environnementale définies pour le territoire, enlien avec le partenariat local.

Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.16 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lescultures de canne à sucre dans les DOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E et F
B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.21 Protection de la qualité de l’eauR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise les exploitations spécialisées dans la culture de la canne à sucre dans lesterritoires d’outre-mer. L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre des pratiques agricolesayant un effet bénéfique sur les ressources naturelles en particulier l’eau et la biodiversité(notamment : limitation de l’utilisation d’herbicides, mise en œuvre de techniques alternatives degestion de l’enherbement de l’inter-rang).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique,La Réunion, Mayotte) ainsi que pour le territoire de Saint-Martin au niveau national. Certains seuils etcritères sont fixés localement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en canne à sucre et les cultures entrant en rotationavec la canne à sucre dans les territoires ultramarins.Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
ERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montants unitair�s (€/ha)MAEC Canne – Déclinaison 1 441 €MAEC Canne – Déclinaison 2 845 €
Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Limitation des herbicides : réaliserau maximum un ou deux traitementsherbicide par an

Cette ERMG prévoit le respect ducadre d’utilisation des produitsphytosanitaires conformément à larèglementation (cahierd’enregistrement, certiphyto, conformitédu pulvérisateur et autorisation de misesur le marché) et non la diminution del’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides

Limitation des herbicides : réaliserau maximum un ou deux traitementsherbicide par an

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminutionou une interdiction d’utilisation deproduits phytosanitaires est exigée autitre de cette ERMG, la MAEC nepourra pas être souscrite.Participer à une collecte desemballages vides de produitsphytopharmaceutiques et desproduits phytopharmaceutiques non-utilisables
Non rémunéré dans la MA*C.
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon les pratiques visées.Ainsi, 2 cahiers des charges sont définis :- Mesure pour la gestion de l’inter-rang et la diminution destraitements herbicides à un Indice de fréquence de traitement (IFT) de2 maximum (deux traitements autorisés par an) ;- Mesure pour la gestion de l’inter-rang et la diminution destraitements herbicides à un Indice de fréquence de traitement (IFT) de1 maximum (un traitement autorisé par an).

Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF)sélectionnent les mesures à ouvrir, suivant les caractéristiquesagricoles et l’ambition environnementale définies pour le territoire, enlien avec le partenariat local.

Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.17 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lemaraîchage dans les DOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E et F
B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.19 Amélioration et protection des solsR.21 Protection de la qualité de l’eauR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise les exploitations spécialisées en maraîchage dans les territoires d’outre-mer.L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre des pratiques agricoles ayant un effetbénéfique sur les ressources naturelles en particulier l’eau, le sol et la biodiversité (notamment :diminution ou interdiction de l’utilisation d’herbicides, couverture de l’inter-rang, mise en œuvre depratiques de lutte écologiques contre les parasites des cultures, apports organiques, diminution ouinterdiction de l’utilisation de paillage plastique).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrel’année de la demande les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite.L’intervention correspond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et lessurcoûts induits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montantsunitaires de cette intervention sont définis pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane,Martinique, La Réunion, Mayotte) ainsi que pour le territoire de Saint-Martin au niveau national.Certains seuils et critères sont fixés localement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
A titre dérogatoire, ces engagements sont souscrits pour une durée de 1 an, conformément au point 6de l’article 70 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Cette dérogation se justifie de lafaçon suivante :- La mise en œuvre des MAEC dans les territoires ultramarins au cours de la période 2014-2022 a mis en évidence des difficultés importantes à maintenir les engagements sur une durée de 5ans, en particulier pour les exploitations n’appartenant pas à des filières organisées et ayant une
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moins bonne connaissance des dispositifs d’aides agricoles SIGC, le POSEI fonctionnant sur unebase hors SIGC pour un certain nombre d’aides. Cette intervention cible des exploitationsmaraîchères, peu familières du fonctionnement des aides PAC SIGC, il est donc primordial de lesaccompagner au cours de cette programmation au travers d’aides simples et faciles à appréhender.Proposer une durée d’un an pour ces contrats est une condition essentielle pour atteindre cet objectif.- Le caractère pluriannuel n’apporterait pas de plus-value au cahier des charges présenté ici,qui garde une totale cohérence sur une durée d’un an puisque les obligations ne présentent pas dedimension pluriannuelle et que les bénéfices environnementaux peuvent être mesurés dès la premièreannée.- Enfin, le caractère annuel de l’aide permet d’accorder une flexibilité plus grande pourl’exploitant en termes de rotations. Les exploitations maraîchères ultramarines peuvent effectivementêtre amenées à réaliser des rotations avec des cultures non maraîchères (canne à sucre, parexemple), pour lesquelles le cahier des charges n’est pas adapté. Une durée d’engagement de plusd’un an pour ce type contrat pourrait donc constituer un frein à la souscription.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les surfaces déclarées en cultures maraîchères, les cultures légumières,tubercules, cultures fruitières annuelles, plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM) nonpérennes, fleurs ou cultures d’ananas dans les territoires ultramarins.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
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List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates
Avoir un taux de X% d'unités d'azoted'origine organique, sur le nombred'unités d'azote total.X ≥ 30

Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.
Cette MAEC ne pourra pas êtresouscrite dans les territoires où cetteobligation est rendue obligatoire dans lecadre de la directive nitrates.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
- Diminution ou interdiction del’utilisation d’herbicides de synthèse.- Inciter aux pratiques de luttebiologique

Cette ERMG prévoit le respect ducadre d’utilisation des produitsphytosanitaires conformément à larèglementation (cahierd’enregistrement, certiphyto, conformitédu pulvérisateur et autorisation de misesur le marché) et non la diminution del’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
- Diminution ou interdiction del’utilisation d’herbicides de synthèse.- Inciter aux pratiques de luttebiologique

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminutionou une interdiction d’utilisation deproduits phytosanitaires est exigée autitre de cette ERMG, la MAEC nepourra pas être souscrite.
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montantsunitair�s (€/ha)MAEC Maraîchage spécialisé – Déclinaison 1 1 182 €MAEC Maraîchage spécialisé – Déclinaison 2 2 526 €MAEC Maraîchage spécialisé – Déclinaison 3 3 117 €MAEC Maraîchage spécialisé – Déclinaison 4 3 357 €
Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon les pratiques visées. Ainsi, 4 cahiers des charges sont définis :- Mesure pour l’interdiction de l’utilisation d’herbicides desynthèse sur l’inter-rang et pour la mise en place de surfaces d’intérêtécologique ;- Mesure pour l’interdiction de l’utilisation d’herbicides desynthèse sur l’inter-rang et pour favoriser les apports organiques ;- Mesure pour l’interdiction totale de l’utilisation d’herbicides desynthèse, pour favoriser les apports organiques et la mise en place desurfaces d’intérêt écologique ;- Mesure pour l’interdiction totale de l’utilisation d’herbicides desynthèse, pour favoriser les apports organiques et la mise en placed’une lutte biologique.

Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
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Les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF)sélectionnent les mesures à ouvrir, suivant les caractéristiquesagricoles et l’ambition environnementale définies pour le territoire, enlien avec le partenariat local.
Duré� d�s contrats 1 an

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.18 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lesvergers spécialisés dans les DOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E et F
B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.19 Amélioration et protection des solsR.21 Protection de la qualité de l’eauR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise les exploitations spécialisées dans les vergers dans les territoires d’outre-mer.L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre des pratiques agricoles ayant un effetbénéfique sur les ressources naturelles en particulier l’eau, le sol et la biodiversité (notamment :interdiction de l’utilisation d’herbicides de synthèse, interdiction de l’utilisation d’engrais azotésminéraux, couverture des inter-rangs avec interdiction de paillage plastique, pratiques de lutte agro-écologique contre les parasites).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique,La Réunion, Mayotte) ainsi que pour le territoire de Saint-Martin au niveau national. Certains seuils etcritères sont fixés localement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les cultures pérennes et semi-pérennes (hors ananas et hors banane), ycompris les plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM) pérennes.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montantsunitair�s (€/ha)MAEC Verger spécialisé – Déclinaison 1 1 728 €MAEC Verger spécialisé – Déclinaison 2 2 563 €MAEC Verger spécialisé – Déclinaison 3 2 873 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.
8. Aides d’Etat

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates
Avoir un taux de X% d'unités d'azoted'origine organique, sur le nombred'unités d'azote total.X ≥ 30

Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.
Cette MAEC ne pourra pas êtresouscrite dans les territoires où cetteobligation est rendue obligatoire dans lecadre de la directive nitrates.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
- Interdiction de l’utilisationd’herbicides de synthèse.- Inciter aux pratiques de luttebiologique

Cette ERMG prévoit le respect ducadre d’utilisation des produitsphytosanitaires conformément à larèglementation (cahierd’enregistrement, certiphyto, conformitédu pulvérisateur et autorisation de misesur le marché) et non la diminution del’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
- Interdiction de l’utilisationd’herbicides de synthèse.- Inciter aux pratiques de luttebiologique

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminutionou une interdiction d’utilisation deproduits phytosanitaires est exigée autitre de cette ERMG, la MAEC nepourra pas être souscrite.
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Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon les pratiques visées. Ainsi, 3 cahiers des charges sont définis :- Mesure pour la gestion de l’inter-rang, l’interdictiond’utilisation d’herbicides de synthèse et pour favoriser les apportsazotés organiques ;- Mesure pour la gestion de l’inter-rang, l’interdictiond’utilisation d’herbicides de synthèse et d’engrais minéraux azotés ;- Mesure pour la gestion de l’inter-rang, l’interdictiond’utilisation d’herbicides de synthèse, d’engrais minéraux azotés et lamise en œuvre de techniques de lutte biologique.

Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF)sélectionnent les mesures à ouvrir, suivant les caractéristiquesagricoles et l’ambition environnementale définies pour le territoire, enlien avec le partenariat local.

Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
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Se reporter au plan financier du PSN
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70.19 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lessurfaces herbacées associées à un atelier d’élevage dans les DOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D et F
B�soins D.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)D.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation :prévention/gestion)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.12 Adaptation du changement climatiqueR.14 Stockage du carbone dans les sols et la biomasseR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise les exploitations avec un atelier d’élevage dans les territoires d’outre-mer.L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre des pratiques agricoles sur les surfacesherbacées associées à un atelier d’élevage ayant un effet bénéfique sur les ressources naturelles enparticulier l’eau et la biodiversité (notamment : maintien d’un ratio de surfaces en herbe, interdiction deretournement des surfaces par le labour, respect d’un taux de chargement, introduction delégumineuses dans les prairies, gestion des espèces envahissantes, limitation des apports defertilisants minéraux, interdiction des traitements phytosanitaires).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrependant 5 ans les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite. L’interventioncorrespond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et les surcoûtsinduits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montants unitaires decette intervention sont définis pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique,La Réunion, Mayotte) ainsi que pour le territoire de Saint-Martin au niveau national. Certains seuils etcritères sont fixés localement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les surfaces herbacées (temporaires ou permanentes), les légumineusesfourragères et les mélanges herbacées-légumineuses dans les territoires ultramarins.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
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Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montants unitair�s(€/ha)MAEC Surfaces herbacées associées à unatelier d'élevage – Déclinaison 1 120 €
MAEC Surfaces herbacées associées à unatelier d'élevage – Déclinaison 2 239 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates

Limiter les apports de fertilisantminéral à 90 unités d'azotemaximum par hectare, parfractionnement des apports (40unités au maximal par apport), dansle respect d'un apport totalmaximum d'azote (minéral et nonminéral) de 180 unités horsrestitutions animales.

Non rémunéré dans la MA*C.
Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Diminution ou interdictiond’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées

Cette ERMG prévoit le respect ducadre d’utilisation des produitsphytosanitaires conformément à larèglementation (cahierd’enregistrement, certiphyto, conformitédu pulvérisateur et autorisation de misesur le marché) et non la diminution del’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
Diminution ou interdictiond’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminutionou une interdiction d’utilisation deproduits phytosanitaires est exigée autitre de cette ERMG, la MAEC nepourra pas être souscrite.
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8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon les pratiques visées. Ainsi, 2 cahiers des charges sont définis:- Mesure pour le maintien des surfaces en herbe et le nonretournement des prairies, l’introduction de légumineuses dans lesprairies, la limitation des apports en fertilisants minéraux et l’absencede produits phytosanitaires, hors traitement localisé pour la gestiondes espèces envahissantes, des refus épineux et sous les clôtures ;- Mesure pour le maintien des surfaces en herbe et le nonretournement des prairies, l’introduction de légumineuses dans lesprairies, la limitation des apports en fertilisants minéraux et l’absencetotale de produits phytosanitaires.

Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF)sélectionnent les mesures à ouvrir, suivant les caractéristiquesagricoles et l’ambition environnementale définies pour le territoire, enlien avec le partenariat local.

Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
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12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’interventionLes données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

656 PSN 2024

70.20 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lemaintien et la performance environnementale des petitesexploitations hautement diversifiées dans les DOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E et F
B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.21 Protection de la qualité de l’eauR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise les petites exploitations hautement diversifiées, notamment du type jardinscréoles ou mahorais dans les territoires d’outre-mer. L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre enœuvre des pratiques agricoles ayant un effet bénéfique sur les ressources naturelles en particulierl’eau, le sol et la biodiversité (notamment : interdiction de l’utilisation d’herbicides, couverture del’inter-rang, mise en œuvre de pratiques de lutte écologiques contre les parasites des cultures,apports organiques, interdiction de paillage plastique).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrel’année de la demande les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite.L’intervention correspond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et lessurcoûts induits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montantsunitaires de cette intervention sont définis pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane,Martinique, La Réunion, Mayotte) ainsi que pour le territoire de Saint-Martin au niveau national.Certains seuils et critères sont fixés localement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Les différents cahiers des charges et montants unitaires de cette intervention figurent à l’appendice Ddu PSN.
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A titre dérogatoire, ces engagements sont souscrits pour une durée de 1 an, conformément au point 6de l’article 70 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Cette dérogation se justifie de lafaçon suivante :- La mise en œuvre des MAEC dans les territoires ultramarins au cours de la période 2014-2022 a mis en évidence des difficultés importantes à maintenir les engagements sur une durée de 5ans, en particulier pour les exploitations n’appartenant pas à des filières organisées et ayant unemoins bonne connaissance des dispositifs d’aides agricoles SIGC, le POSEI fonctionnant sur unebase hors SIGC pour un certain nombre d’aides. Cette intervention cible de très petites exploitations(entre 0,1 et 5 hectares), peu familières du fonctionnement des aides PAC SIGC, il est primordial deles accompagner au cours de cette programmation au travers d’aides simples et faciles àappréhender. Proposer une durée d’un an pour ces contrats est une condition essentielle pouratteindre cet objectif.- Le caractère pluriannuel n’apporterait pas de plus-value au cahier des charges présenté ici,qui garde une totale cohérence sur une durée d’un an, puisque les obligations ne présentent pas dedimension pluriannuelle et que les bénéfices environnementaux peuvent être mesurés dès la premièreannée.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les terres arables, les surfaces herbacées (temporaires ou permanentes),les cultures pérennes et les cultures sous couvert forestier.
Seules les exploitations de moins de 5 hectares sont éligibles à cette MAEC.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Oui
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
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List� d�s BCA*
BCAE 7 Rotation/diversité des cultures
List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

BCA* Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification
BCAE 7Rotation/diversitédes cultures

Conditions minimum dediversification de l’assolement
La BCAE ne s’applique pas auxexploitations de moins de 10 hectares.Elle ne s’applique donc pas auxbénéficiaires de cette MAEC du fait duplafond de 5 ha pour être éligible à lamesure.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates Absence d'utilisation d'engraisminéraux

Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Interdiction d'utilisation d’herbicidesde synthèse ou de produitsphytosanitaires de synthèse

Cette ERMG prévoit le respect du cadred’utilisation des produits phytosanitairesconformément à la règlementation(cahier d’enregistrement, certiphyto,conformité du pulvérisateur etautorisation de mise sur le marché) etnon la diminution de l’utilisation de cesproduits. La MAEC porte donc sur desobligations différentes de celles del’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
Interdiction d'utilisation d’herbicidesde synthèse ou de produitsphytosanitaires de synthèse

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminution ouune interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires est exigée au titre decette ERMG, la MAEC ne pourra pasêtre souscrite..
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les différents montants uniformes calculés pour chaque cahier descharges de l'intervention compensent totalement les surcoûts etmanques à gagner engendrés par la mise en œuvre des pratiquesdes cahiers des charges.

M�sur� Montants unitair�s(€/ha)MAEC Petites exploitations hautementdiversifiées – Déclinaison 1 4 000 €
MAEC Petites exploitations hautementdiversifiées – Déclinaison 1 5 278 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.
8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte plusieurs mesures et niveaux d’ambitionselon les pratiques visées. Ainsi, 2 cahiers des charges sont définis :- Mesure pour la diversification de l’assolement et l’absenced’utilisation d’herbicides de synthèse sur la surface engagée ;- Mesure pour la diversification, l’absence d’utilisation deproduits phytosanitaires et d’engrais minéraux sur la surfaceengagée.

Le détail des cahiers des charges figure en appendice D.
Les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF)sélectionnent les mesures à ouvrir, suivant les caractéristiquesagricoles et l’ambition environnementale définies pour le territoire, enlien avec le partenariat local.

Duré� d�s contrats 1 an
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés correspondent aux différentsmontants des mesures de l’intervention.Les données utilisées et les méthodes de calculs des montantsunitaires ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

661 PSN 2024

70.21 Mesure agroenvironnementale et climatique pour lemaintien et la performance environnementale de l’agriculturesous couvert forestier dans les DOM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise les exploitations spécialisées en agriculture sous couvert forestier dans lesterritoires d’outre-mer. L’objectif est d’inciter les exploitants à mettre en œuvre des pratiques agricolesayant un effet bénéfique sur les ressources naturelles en particulier l’eau et la biodiversité(notamment : interdiction de l’utilisation d’herbicides de synthèse et d’engrais minéraux, maintiend’une densité d’arbres forestiers et d’une densité agricole).
Dans le cadre de cette intervention, les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvrel’année de la demande les pratiques prévues dans le cahier des charges de la mesure souscrite.L’intervention correspond à un paiement annuel à l’hectare qui compense les pertes de revenus et lessurcoûts induits par la mise en œuvre de ces pratiques. Les cahiers des charges et les montantsunitaires de cette intervention sont définis pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane,Martinique, La Réunion, Mayotte) ainsi que pour le territoire de Saint-Martin au niveau national.Certains seuils et critères sont fixés localement afin d’être adaptés aux spécificités des territoires.
Le cahier des charges et le montant unitaire de cette intervention figurent à l’appendice D du PSN.
A titre dérogatoire, ces engagements sont souscrits pour une durée de 1 an, conformément au point 6de l’article 70 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Cette dérogation se justifie de lafaçon suivante :- La mise en œuvre des MAEC dans les territoires ultramarins au cours de la période 2014-2022 a mis en évidence des difficultés importantes à maintenir les engagements sur une durée de 5ans, en particulier pour les exploitations n’appartenant pas à des filières organisées et ayant unemoins bonne connaissance des dispositifs d’aides agricoles SIGC, le POSEI fonctionnant sur unebase hors SIGC pour un certain nombre d’aides. Cette intervention cible des systèmes de productionsextensifs issus d’exploitations peu familières du fonctionnement des aides PAC SIGC, il est primordial
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de les accompagner au cours de cette programmation au travers d’aides simples et faciles àappréhender. Proposer une durée d’un an pour ces contrats est une condition essentielle pouratteindre cet objectif.- Le caractère pluriannuel n’apporterait pas de plus-value au cahier des charges présenté ici,qui garde une totale cohérence sur une durée d’un an, puisque les obligations ne présentent pas dedimension pluriannuelle et que les bénéfices environnementaux peuvent être mesurés dès la premièreannée.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair�Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels que définis conformément àl’article 4 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles à cette intervention avec application du principe de transparence. Ainsi, pourun GAEC bénéficiaire d’une mesure agroenvironnementale et climatique de cette intervention,l’éventuel plafond de l’aide est multiplié par le nombre d’associés exploitants du GAEC répondant aucritère d’éligibilité des personnes physiques.
Conditions d’éligibilité lié�s aux surfac�sLes surfaces éligibles sont les surfaces avec des cultures agricoles sous couvert forestier.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Non

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Oui
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) Non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
ERMG 2 Directive nitratesERMG 7 Produits phytosanitairesERMG 8 Utilisation durable des pesticides
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
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Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Les cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG. Dans les cas où les obligations constituant la ligne de base recoupentcelles des cahiers des charges des mesures, elles ne sont pas rémunérées.

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagner
Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le montant uniforme calculé pour le cahier des charges del'intervention compense totalement les surcoûts et manques à gagnerengendrés par la mise en œuvre des pratiques du cahier descharges.

M�sur� Montant unitair�(€/ha)MAEC Agriculture sous couvert forestier 3 000 €

Le taux d’aide publique est de 100%.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Afin de respecter l’enveloppe budgétaire, un plafonnement àl’exploitation pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total du paiement attribué au bénéficiaire au titre de lamesure souscrite.

*RMG Obligations prés�nt�s dans l�scahi�rs d�s charg�s MA*C Justification

ERMG 2Directive nitrates Absence d'utilisation d'engraisminéraux

Cette ERMG s’applique uniquementdans les zones vulnérables soumises àla directive nitrates. Les obligations dela MAEC permettent de limiter les fuitesd’azote hors zones vulnérables. Enoutre, les obligations des cahiers descharges vont au-delà des dispositionsminimales de la directive.

ERMG 7Produitsphytosanitaires
Interdiction d’utilisation d’herbicidesde synthèse

Cette ERMG prévoit le respect ducadre d’utilisation des produitsphytosanitaires conformément à larèglementation (cahierd’enregistrement, certiphyto, conformitédu pulvérisateur et autorisation de misesur le marché) et non la diminution del’utilisation de ces produits. La MAECporte donc sur des obligationsdifférentes de celles de l’ERMG.

ERMG 8Utilisation durabledes pesticides
Interdiction d’utilisation de produitsphytosanitaires sur les surfacesengagées

Cette ERMG porte sur l’utilisationdurable des produits phytosanitaires.Dans les territoires où une diminutionou une interdiction d’utilisation deproduits phytosanitaires est exigée autitre de cette ERMG, la MAEC nepourra pas être souscrite.
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8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription L’intervention comporte un cahier des charges qui inclut desobligations portant sur l’absence totale d’utilisation d’herbicides desynthèse et d’engrais minéraux.

Le détail du cahier des charges figure en appendice D.
Les directions de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DAAF)sélectionnent les mesures à ouvrir, suivant les caractéristiquesagricoles et l’ambition environnementale définies pour le territoire, enlien avec le partenariat local.

Duré� d�s contrats 1 an
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire planifié correspond au montant de la mesure. Lesdonnées utilisées et les méthodes de calculs du montant unitaire ontété certifiées par un organisme indépendant, conformément à l’article82 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificatsde l’organisme indépendant figurent en appendice G du PSN.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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70.22 Paiements au titre d’engagements agroenvironnementauxet climatiques : « Restauration de la mosaïque du paysage agro-sylvo-pastoral et prévention des incendies » - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 70Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F
B�soins F3 - Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultats R.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
En Corse, 77% des surfaces physiques déclarées par les agriculteurs sont constituées en partie ou enmajorité par des ligneux. Ces espaces sont soumis à une dynamique de fermeture conduisant à uneuniformisation des paysages et une érosion de la biodiversité.
Les parcours ligneux, considérés comme des surfaces peu productives, jouent pourtant un rôleprépondérant dans les systèmes pastoraux corses extensifs, pour l’alimentation des cheptels, enparticulier quand l’offre fourragère est déficitaire. Pour autant, ces espaces, au regard de leursniveaux d’embroussaillement liés à leur faible niveau d’entretien et à un chargement animal restantinsuffisant, ne sont pas utilisés de façon optimale et leur intérêt tant fourrager qu’environnemental s’entrouve fortement diminué.De plus, cette fermeture des milieux les rend très combustibles et donc très vulnérables au risqueincendie de forêt. Ce risque incendie peut avoir des conséquences néfastes voir irréversibles sur lessols (érosion, lessivage), sur les paysages agro-sylvo-pastoraux traditionnels (destruction d’essencesligneuses emblématiques,…), sur les habitats (modification des biotopes de certaines espèces ,… ),sur la faune (mortalité de certaines espèces protégées telle la tortue d’Hermann, de petits reptiles, dehérissons…), et sur la flore (appauvrissement), entraînant ainsi une perte progressive de labiodiversité.
Pour endiguer cette fermeture inexorable et préserver cette biodiversité, il apparaît indispensable derestaurer une mosaïque de milieux, à l’échelle des exploitations pastorales, avec pour objectif que lesmilieux ouverts (restaurés) accessibles aux animaux soient prépondérants ce qui permettra deretrouver une certaine offre fourragère pour tendre vers une autonomie alimentaire, de pratiquer un
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pâturage facilité et surtout une restauration de la biodiversité (OS F). Il est nécessaire ensuite d’enassurer la gestion rationnelle et durable par des pratiques agro-écologiques.
L�s typ�s d� proj�ts accompagnés :
Cette intervention vise à accompagner les 4 types de projets suivants, déclinés en option :

- Option 1 : mesure pour la restauration des milieux non arborés ;- Option 2 : mesure pour la restauration des milieux arborés (sylvo-pastoralisme) ;- Option 3 : mesure pour la préservation des milieux ouverts arborés ;- Option 4 : mesure visant à améliorer la fonctionnalité des ouvrages DFCI et de leurszones de renfort.
Ces options ne sont pas cumulables entre elles.
Bénéficiair�s éligibl�s
Dans le cas général, les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels quedéfinis conformément à l’article 4 du règlement UE 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles dans le cadre de cette intervention avec application du principe detransparence, selon les modalités définies par l’Autorité de Gestion.
Les surfaces éligibles sont : les prairies et pâturages permanents.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC : L’aide est attribuée sous forme de subvention.
Critèr�s d’éligibilité
Les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvre pendant 5 ans des pratiques prévuesdans le cahier des charges souscrit.La réalisation d’un diagnostic d’exploitation préalable à la souscription d’un contrat dans le cadre decette intervention est obligatoire.Pour chacune des options, le cahier des charges et les couverts éligibles feront l’objet d’une circulairearrêtée par l’Autorité Régionale intégrant les prescriptions de l’Organisme Payeur.L’intervention, et sa déclinaison en options, sera mise en œuvre par territoire agricole et selon leciblage des problématiques environnementales prioritaires.
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié� av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) : superficiesarborées y compris d’appui aux ouvrages DFCI et de leur zones derenforts

Oui



PSN - PAC 2023-2027

667 PSN 2024

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Dans cette intervention, il n’y a pas d’interaction avec les lignes de base.Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion qu’elle prévoit. Cette intervention est donc cumulable avec l'écorégime.
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Le montant unitaire est calculé en fonction des surcoûts et manques àgagner représentant une compensation totale, sans préjudice d’unplafond par exploitation possible. Il est défini en hectare par an.

Options Montantde l’aideen € / ha /anRestauration de milieux sans strate arborée 493Restauration de milieux avec strate arborée 605Mesure pour la préservation des milieux ouvertsarborés 388
Mesure visant à améliorer la fonctionnalité desouvrages DFCI et de leurs zones de renfort 216

Le montant de l’aide publique est de 100 %. L’aide est pluriannuelle.Elle est accordée pour une durée de 5 ans. Le montant est eneuros/ha/an.En cas de plafonnement des aides aux exploitations, les GAEC sevoient appliquer le principe de transparence.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs des surcoûts etmanques à gagner ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Les surfaces éligibles sont : Les prairies et pâturages permanentsLes contrats sont soumis à une clause de révision en lien avec lesdispositions de fin de programmation.
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8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Hybride (basé à la fois sur les résultats et des obligations à respecter)D�scription Les options de paiement reposent sur des cahiers des chargesdécrivant les obligations de mise en œuvre des itinéraires techniques.Ces itinéraires techniques incluent un calendrier de travaux et lessuivis obligatoires en vue de l’atteinte d’un résultat.Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP MUP : montants uniformes des différentes options de l’interventionCes différents calculs sont certifiés sur la base de dessurcoûts/manques à gagner pour chaque option à partir de coûtsstandards de l’utilisation de matériels agricoles et de temps detravaux, en adéquation avec les pratiques locales.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.23 Paiements au titre d’engagements agroenvironnementauxet climatiques : « Préservation et régénération de corridorsécologiques favorables à la biodiversité sur les parcelles agricoles» - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 70Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F
B�soins F3 - Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultats R.31 Préservation des habitats et des espècesR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : oui
Typ� d� support Subventions : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Le patrimoine floristique et faunistique riche de la Corse est encore relativement préservé, comptetenu de la faible pression anthropique. Plusieurs indicateurs révèlent cependant une érosion de labiodiversité généralement sur la région méditerranéenne, ce qui conduit à en prévenir le risqueégalement en Corse.
D’une façon générale, l’intensification des modes de production et la spécialisation des territoires etdes assolements sont susceptibles d’entrainer des impacts défavorables sur la biodiversité desécosystèmes agricoles. Cette perte est encore plus importante en périphérie de cultures pérennes ouannuelles monospécifiques.
Cette intervention a pour ambition de lutter et prévenir cet appauvrissement en mettant en place desmodes de gestion permettant de conserver, de développer, voire de régénérer des espacesparticuliers, riches en biodiversité dans les exploitations agricoles (OS F). Il s’agit de bandesrefuges :

- herbacées : sur prairie déjà existantes ou résultant de la mise en place de bandes seméesfavorables à la biodiversité (auxiliaires et pollinisateurs) ;
- ou ligneuses : (ripisylves et haies) situées à l’intérieur ou en périphérie de ces exploitations et quiconstituent des corridors écologiques.
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En effet, ce sont des réservoirs alimentaires, de reproduction, de refuge et de vie pour de nombreusesespèces végétales et animales.
De plus elles ont également un impact positif sur les sols (limitation de l’érosion, production de matièreorganique, …) et sur l’eau (filtration de la pollution, maintien des débits, …).
Les bandes ligneuses (haie et ripisylve) permettent également de se prémunir des effets négatifs duvent (retard voire arrêt de croissance de certain végétaux, augmentation des effets de la sècheresseet du froid, casse, …) car ces structures végétales permettront, grâce aux branches et au feuillage, defiltrer le vent en réduisant son impact.
Le plan de gestion proposé devra favoriser le développement ou la régénération de ces milieux.
L�s typ�s d� proj�ts accompagnés
Cette intervention vise à accompagner les 2 types de projets déclinés en options :
- Option 1 : restauration et entretien des haies et des ripisylves dans les surfaces agricolesincluant les travaux de restructuration (recépage et garantie de continuité du linéaire) sur des haiesmulti-espèces consistent à rendre la haie perméable au vent afin de limiter les dégâts sur la cultureprotégée, et les travaux de régénération (recépage d’un tiers de la végétation et possibilité derégénération naturelle assistée sur 25% de la longueur engagée, technique en agroforesteriepermettant de régénérer l’infrastructure agro écologique à partir de rejets)
- Option 2 : gestion de bandes refuges : des entretiens réduits et à des périodes précises, etdans tous les cas en dehors de la période réglementaire entre le 01/03 et le 31/10 de l’année encours, pour permettre la floraison et ainsi l’accueil des insectes pollinisateurs, des auxiliaires et laprotection de la faune sauvage (oiseaux, tortues, hérissons, …)
Bénéficiair�s éligibl�s
Dans le cas général, les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels quedéfinis conformément à l’article 4 du règlement UE 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles dans le cadre de cette intervention avec application du principe detransparence, selon les modalités définies par l’Autorité de Gestion.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC : L’aide est attribuée sous forme de subvention.
Critèr�s d’éligibilité
Les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvre pendant 5 ans des pratiques prévuesdans le cahier des charges souscrit.La réalisation d’un diagnostic d’exploitation préalable à la souscription d’un contrat dans le cadre decette intervention est obligatoire.
Pour chacune des options, le cahier des charges et les couverts éligibles feront l’objet d’une circulairearrêtée par l’Autorité Régionale intégrant les prescriptions de l’Organisme Payeur.
L’intervention, et sa déclinaison en options, sera mise en œuvre par territoire agricole et selon leciblage des problématiques environnementales prioritaires.
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié� av�cO.14)
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Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Non
Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Oui
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) : ligneux et bandesenherbées Oui

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires

Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*

Les dispositions exigées dans le cadre des lignes de base sont obligatoires dans cette intervention etnon rémunérées.
List� d�s *RMG
Il n’y a pas d’interaction avec les ERMG.
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion qu’elle prévoit. Cette intervention est donc cumulable avec l'écorégime.
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Le montant unitaire est calculé en fonction des surcoûts et manques àgagner liés à la mise en place de la mesure :- L’engagement graphique sur la télédéclaration se fait sur la

Option concernée Niveau d’exigence Niveau d’exigence del’interventionConditionnalité
Toutes les options

BCAE 9Maintien des zones ou des éléments nonproductifs afin d’améliorer la biodiversitédans les exploitations

Exigence de maintien dans laBCAE9 – l’interventionsubventionne la gestion de cesmilieux.
Option 2 BCAE 4Etablissement de bandes tampons le longdes cours d’eau

L’intervention subventionne lag�stion de ces milieux(recépage, semis)
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base de linéaires exprimé en ml ou en km.- 1ml correspond une bande de 10m de large soit une aire de0,001ha (1/1000ème ha)- Ainsi l’aide est octroyée en €/ha sur la base de :o 1ml engagé <=> 0,001 ha aidé (1/1000ème)o ou 1km <=> 1 ha aidé
Options Montant de l’aide en€/ha/anRestauration et entretien manueldes haies et ripisylves dans lessurfaces agricoles 3900

Gestion de bandes refuges 800
Le montant de l’aide publique est de 100 %.L’aide est pluriannuelle.Elle est accordée pour une durée de 5 ans.
En cas de plafonnement des aides aux exploitations, les GAEC sevoient appliquer le principe de transparence

Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs des surcoûts etmanques à gagner ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s
8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Hybride (basé à la fois sur les résultats et des obligations à respecter)D�scription Les options de paiement reposent sur des cahiers des chargesdécrivant les obligations de mise en œuvre des itinéraires techniques.Ces itinéraires techniques incluent un calendrier de travaux et lessuivis obligatoires en vue de l’atteinte d’un résultat.Duré� d�s contrats 5 ans

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12
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Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP MUP : montants uniformes des différentes options de l’intervention.Ces différents calculs sont certifiés sur la base de dessurcoûts/manques à gagner pour chaque option à partir de coûtsstandard de l’utilisation de matériels agricoles et de temps de travaux,en adéquation avec les pratiques locales.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.24 Paiements au titre d’engagements agroenvironnementauxet climatiques : « Revitalisation et protection des sols » - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 70Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E et F
B�soins E3 - Accompagner les pratiques agricoles utilisant efficacement etdurablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultats R.19 Amélioration des solsR.33 Amélioration de la gestion des zones Natura 2000
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : oui
Typ� d� support Subventions : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Le diagnostic corse met en évidence l’importance du risque d’érosion hydrique compte tenu des fortespentes et des pratiques agricoles parfois inadéquates liées à l’élevage et à certaines cultures. Cespratiques engendrent des risques d’appauvrissement des sols par des phénomènes de ruissellement,de perte de fertilité et de perte de biodiversité.
Toutefois, des références agronomiques locales ont confirmé que l’utilisation d’engrais verts etl’enherbement permettent d’enrichir fortement le sol en matière organique. Les engrais organiques(épandus ou semés) vont apporter les éléments nécessaires à la croissance de la culture principaletout en favorisant une revitalisation des sols. Le mélange d’espèces aux propriétés complémentaires(légumineuses, céréales et crucifères) va également être facteur de préservation des sols(amélioration de la portance des sols, action biocide naturelle, impact sur l’infiltration de l’eau…),tandis que le choix des techniques culturales simplifiées pour implanter des couverts permanents oudes espèces fourragères adaptées va permettre une protection des sols des agressions climatiques.
Spécifiquement, sur les cultures de type maraîchage ou cultures pérennes, il est intéressant deconsidérer la mise en place de paillage issu de ressources végétales, sur le rang cultivé, quipermettrait de diminuer l’évaporation de l’eau au niveau du sol ainsi que la concurrence directe desadventices.
Par ailleurs, l’utilisation de compost produit localement encourage la gestion des bio déchets, dansune dynamique de circuits courts et de recyclage de déchets agricoles.
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L’intervention vise donc à accompagner les pratiques de préservation, revitalisation et de protectiondes sols (OS E) afin de favoriser son utilisation durable.
L�s typ�s d� proj�ts accompagnés
Cette intervention vise à accompagner les 6 types de projets suivants, déclinés en option :

- Option 1 : Restauration de la fertilité des sols par l’utilisation de compost produit localement ;- Option 2 : Restructuration des sols par la mise en place d’engrais vert verts en viticulture;- Option 2b : Restructuration des sols par la mise en place d’engrais verts en céréaliculture ;- Option 3 : Utilisation d’un paillage issu de ressources végétales associé à la miseen place d’engrais verts ;- Option 4 : Implantation d’espèces fourragères pérennes par la technique du semis direct ;- Option 5 : Implantation d’espèces fourragères annuelles par la technique du semis direct ;- Option 6 : Création et entretien d’un enherbement permanent semé en cultures pérennes.
Bénéficiair�s éligibl�s
Dans le cas général, les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs actifs tels quedéfinis conformément à l’article 4 du règlement UE 2021/2115 du 2 décembre 2021*.
* Les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de rechercheagricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées sont considérés comme desagriculteurs actifs.
Les GAEC sont éligibles dans le cadre de cette intervention avec application du principe detransparence, selon les modalités définies par l’Autorité de Gestion.
Les surfaces éligibles sont :Les prairies permanentes et les terres arablesLes cultures permanentes en arboriculture, viticulture, PPAM, maraichage
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC. L’aide est attribuée sous forme de subvention.
Critèr�s d’éligibilité
Les exploitants s’engagent volontairement à mettre en œuvre pendant 5 ans des pratiques prévuesdans le cahier des charges souscrit.La réalisation d’un diagnostic d’exploitation préalable à la souscription d’un contrat dans le cadre decette intervention est obligatoire.
Pour chacune des options, le cahier des charges et les couverts éligibles feront l’objet d’une circulairearrêtée par l’Autorité Régionale intégrant les prescriptions de l’Organisme Payeur.
L’intervention, et sa déclinaison en options, sera mise en œuvre par territoire agricole et selon leciblage des problématiques environnementales prioritaires.
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié� av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) non
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*

Option concernée Niveau d’exigence Niveau d’exigence del’interventionConditionnalité

Options 4 et 5 BCAE 1Maintien des prairies permanentes
Enrichissement de laprairie avec des espècesadaptées aux conditionspédoclimatiques localespar semis direct

Options 4, 5 et 6
BCAE 6Gestion minimale de la terre reflétantles conditions locales spécifiques envue de limiter l’érosion

Mise en place d’espècespérennes à croissancelimitée par semis direct
Les dispositions exigées dans le cadre des lignes de base sont obligatoires dans cette intervention etnon rémunérées.
List� d�s *RMG

Option concernée Niveau d’exigence Niveau d’exigence del’interventionConditionnalité
Options 1 et 2 ERMG 1 et 2tenue d’un cahier d’enregistrement etmise en place d’un plan de fertilisation

Utilisation d’un compostnormé – Analyse de solréalisé en début et fin decontrat
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
L'écorégime permet la rémunération des services environnementaux rendus par la mise en œuvre auniveau de l'exploitation de pratiques agronomiques favorables, dont les effets bénéfiques sontreconnus. L'intervention relative à l’écorégime repose ainsi sur une logique de paiement pour serviceenvironnemental et non sur la compensation des surcoûts et manques à gagner induits par lespratiques de gestion qu’elle prévoit. Cette intervention est donc cumulable avec l'écorégime.
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Le montant unitaire est calculé en fonction des surcoûts et manques àgagner représentant une compensation totale, sans préjudice d’unplafond par exploitation possible. Il est défini en hectare par an.

Options Montant del’aide en € / ha /anRestauration de la fertilité des sols parl’utilisation de compost produitlocalement 454
Restructuration des sols par la mise enplace d’engrais verts en viticulture 196
Restructuration des sols par la mise enplace d’engrais verts en céréaliculture 171
Utilisation d’un paillage issu deressources végétales associé à la miseen place d’engrais verts en maraîchage 401
Implantation d’espèces fourragèrespérennes par la technique du semisdirect 325
Implantation d’espèces fourragèresannuelles par la technique du semisdirect 260
Création et entretien d’un enherbementpermanent semé en cultures pérennes 132

Le montant de l’aide publique est de 100 %. L’aide est pluriannuelle.Elle est accordée pour une durée de 5 ans. Le montant est en euros /ha / an.En cas de plafonnement des aides aux exploitations, les GAEC sevoient appliquer le principe de transparence.Méthod� d� calcul Les données utilisées et les méthodes de calculs des surcoûts etmanques à gagner ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
Informations supplém�ntair�s Les surfaces éligibles sont :Les prairies permanentes et les terres arablesLes cultures permanentes en arboriculture, viticulture, PPAM,maraichage.Les contrats sont soumis à une clause de révision en lien avec lesdispositions de fin de programmation.
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8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Hybride (basé à la fois sur les résultats et des obligations à respecter)D�scription Les options de paiement reposent sur des cahiers des chargesdécrivant les obligations de mise en œuvre des itinéraires techniques.Ces itinéraires techniques incluent un calendrier de travaux et lessuivis obligatoires en vue de l’atteinte d’un résultat.Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP MUP : montants uniformes des différentes options de l’intervention.Ces différents calculs sont certifiés sur la base de dessurcoûts/manques à gagner pour chaque option à partir de coûtsstandard de l’utilisation de matériels agricoles et de temps de travaux,en adéquation avec les pratiques locales.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.25 MAEC forfaitaire : « Protection de la ressource en eau -Lutte intégrée » - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 70Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E
B�soins E3 - Accompagner les pratiques agricoles utilisant efficacement etdurablement les ressourcesIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) ou d’autresunités couverts par des engagements en matièred'environnement/de climat qui vont au-delà des exigencesobligatoiresIndicat�urs d� résultats R.26 Investissements liés aux ressources naturellesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : oui
Typ� d� support Subventions : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Le SDAGE de Corse constitue le plan de gestion du bassin de Corse, en application de la directive2000/60/CE.Ainsi, en dépit du fait que la très grande majorité des masses d’eau sont en Corse dans un bon étatquantitatif (cf. cartes figurant dans l’intervention 73.09 du PSN) et qualitatif, le SDAGE, a notammentretenu, parmi ses orientations fondamentales, les enjeux : OF 0 - Changement climatique et OF 1 -Gestion quantitative.Des actions concernant la gestion des eaux ont dès lors été identifiées, notamment dans le pland’adaptation du bassin au changement climatique (PABCC), pour permettre une adaptation auchangement climatique et une protection de la ressource.Le secteur agricole peut apporter sur ces sujets une contribution significative, en engageant lesexploitations agricoles dans une démarche d’amélioration de leurs pratiques.

· Sur le plan quantitatif, l’accompagnement des producteurs à la mise en place de démarchesde transition, en faveur de la rationalisation des pratiques d’irrigation peut se traduire par unmeilleur usage et une meilleure planification de l’utilisation de la ressource, visant àencourager une gestion économe de la ressource. Il s’agit pour ce faire d’inciter lesproducteurs à une démarche concourant à l’optimisation des pratiques en identifiant les voiesd’amélioration dans le pilotage et les techniques d’irrigation.
· Sur le plan qualitatif, la réduction d’intrants chimiques reste un enjeu pour la préservation dela qualité de l’eau, en particulier dans les zones de plaine, où certaines pratiques agricolesnon maîtrisées engendrent une pollution diffuse. Deux mesures sont proposées dans cecadre : o En complément de la MAEC – intervention 70.24 options 1, 2 et 2buniquement, le bénéficiaire procède à deux analyses de sol au cours de
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l’engagement. Ces analyses évalueront l’impact de l’utilisation des engraisverts et du compost sur le sol ainsi que sur la qualité de l’eau. Un forfait fixeest proposé.o Une seconde démarche consiste à combiner plusieurs méthodes alternativesaux produits phytosanitaires avec des méthodes de lutte biologique, depiégeage massif et/ou des méthodes de confusion sexuelle.
Ces 2 démarches complémentaires, de rationalisation de l’irrigation et de pratiques de substitution etde réduction des produits phytosanitaires, constituent des éléments de réponse essentiels pourgarantir l’atteinte du bon état quantitatif, la préservation de la qualité de l’eau et la non-dégradation deces milieux (OS E).
Ces changements de pratiques entrainent des surcoûts et un risque de perte de revenus pourl’agriculteur s’engageant dans ces pratiques en faveur de l’agro-écologie.
Au travers de ces 2 volets (gestion quantitative / gestion qualitative – lutte intégrée), l’interventionforfaitaire à l’échelle de l’exploitation, vise donc à proposer un nouveau dispositif de transitioncomplémentaire et s’ajoutant aux MAEC surfaciques, à l’écorégime (HVE notamment), ainsi qu’ausoutien à la conversion vers l’agriculture biologique.Cette intervention concerne l’intégralité de l’exploitation, en s’appuyant sur une approche progressive :accompagnement des transitions en partant d’un point A pour arriver à un point B sur 5 années. L’étatinitial (point A) et l’état d’arrivée (point B) sont définis grâce à la réalisation d’un diagnostic agro-écologique ciblé sur les 2 volets. Le diagnostic initial d’exploitation permettra de faire apparaître lesenjeux de gestion de l’irrigation et les différentes pressions parasitaires présentent sur l’exploitation.En fonction de ce diagnostic, les méthodes d’intervention sont définies pour atteindre l’objectif fixé.L’accompagnement porte sur la démarche de progression et donc à minima sur une obligation demoyens mis en œuvre.
La rémunération est attribuée sur une base forfaitaire déterminée à partir des caractéristiquesmoyennes des exploitations agricoles corses (SAU moyenne notamment dans les secteurs deproductions concernés : arboriculture, maraichage, fourrage/céréales…) et en prenant en compte lessurcoûts de transaction pour la mise en œuvre de la démarche (coûts de monitoring, suivi,enregistrement de pratiques, suivi technique additionnel) :- L’engagement « gestion quantitative » porte sur une gestion / rationalisation de l’irrigation ;- L’engagement « gestion qualitative » porte sur la combinaison de plusieurs méthodesalternatives aux produits phytosanitaires (lutte biologique, piégeage massif, confusionsexuelle) et sur l’amélioration de la qualité de l’eau résultant de l’absence d’utilisationd’engrais chimiques.
Le nombre d’hectares couverts par cette intervention ne sera pas rapporté chaque année au titre del‘indicateur de réalisation O14.
Bénéficiair�s éligibl�s
Les bénéficiaires éligibles à l’intervention sont les agriculteurs tels que définis conformément à l’article4 du règlement UE 2021/2115 du 2 décembre 2021.
En cas de plafonnement des aides aux exploitations, les GAEC se voient appliquer le principe detransparence, selon les modalités définies par l’Autorité de Gestion.
Les exploitations éligibles sont : les exploitations en arboriculture, viticulture, fourrages/céréales et enmaraîchage.
Typ�s d� souti�n éligibl�
L’aide est attribuée sous forme de subvention forfaitaire.
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
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Le bénéficiaire devra s’engager dans une transition de son système de gestion quantitative et/ouqualitative (phytosanitaire et parasitaire) de son exploitation. Cette transition s'appuieranécessairement sur la réalisation d’un diagnostic ciblé sur ces problématiques à l’échelle del'exploitation, en début et en fin d’engagement, et sur la mise en place d’un suivi permettant demesurer la progression au cours du projet.
La réalisation d’un diagnostic d’�xploitation préalable à la souscription d’un contrat dans le cadre decette intervention est donc obligatoire. Un plan d’actions sur la durée du contrat comprenant différentsleviers d’actions permettant d’atteindre l’objectif final sera défini,En outre, le bénéficiaire s’engage à mettre en œuvre le plan d’actions et enregistrer les pratiquesafférentes
Pour chacune des options de paiement, le cahier des charges intégrant notamment les niveauxd’engagements souscrits par les exploitations, fera l’objet d’une note circulaire arrêtée par l’AutoritéRégionale intégrant les prescriptions de l’Organisme Payeur.
Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié� av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) non
Surface non agricole (à décrire si sélectionné) non

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG

Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n c. ForfaitTyp� d� pai�m�ntBas� d� calcul d�s Options d�Coûts Simplifiés (b( c ou d) Les montants forfaitaires sont déterminés sur une partie dessurcoûts/manques à gagner des modifications de pratiques pour des

Option concernée(toutes les options de cetteinterventions
Niveau d’exigence Niveau d’exigence del’engagementConditionnalité

Enregistrement des pratiques
ERMG 12 et 13 concernantl’utilisation des produitsphytopharmaceutiques etpesticides

Tenue du registre nonrémunérée –diminutionutilisation produitphytopharmaceutique
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tailles d’exploitations standards et des coûts de transaction et de suivinécessaire à la mise en œuvre des pratiques.Le forfait correspond à ces coûts moyens plafonnés calculés àl’échelle de l’exploitation représentant dès lors une compensationpartielle des surcoûts.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) L’aide prend la forme d’une aide forfaitaire versée annuellement dontle(s) montant(s) versé(s) sont défini(s) dans les documents de miseen œuvre régionaux.

Transition :engagementsouscription
Culturesconcernées Forfait

Gestionqualitative del’eau – compostet engrais verts(analyses)

Terresarables etculturespermanentes
Forfait 1800€

Gestionquantitative del’eau
Terresarables etculturespermanentes

Forfait 21 500€
Gestionquantitative etqualitative del’eau

Arboricultureet viticulture Forfait 34 000€
Gestionquantitative etqualitative del’eau

Maraichage Forfait 44 500€

Le montant de l’aide différencie le maraichage des autres cultures surterres arables au regard de la taille respective de ces surfaces deproduction par rapport aux autres cultures.
Le montant de l’aide publique est de 100 %.
Les forfaits 3 et 4 incluent le montant du forfait 2. Toutefois, si lesconditions de l’exploitation ne le permettent pas, les forfaits 3 et 4pourront être mobilisés sans obligation de souscrire à l’option «gestion quantitative de l’eau ». Dans ce cas, les forfaits 3 et 4 serontminorés du montant du forfait 2, soit de 1.500€.

Informations supplém�ntair�s Elle s’appuie sur un engagement contractuel d’une durée de 5 ans.
Les données utilisées et les méthodes de calculs des surcoûts etmanques à gagner ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement (UE) 2021/2115. Lescertificats de l’organisme indépendant figurent en appendice G duPSN.Les contrats sont soumis à une clause de révision en lien avec lesdispositions de fin de programmation.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �st

Non
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soumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tatSi oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Hybride (basé à la fois sur les résultats et des obligations à respecter)D�scription - L’engagement « gestion quantitative » porte sur uneobligation de monitoring de l’irrigation en adéquation avec lesavertissements agricoles, sur des obligations demoyens portant sur l’évolution du système d’irrigation(filtration performante, automatisation des tours d’eau,améliorations matérielles…), sur l’évolution du système deculture (cultures, rotations, autres pratiques agroécologiquesen lien avec les MAEC surfaciques) et in fine, sur un objectifindicatif d’économie d’eau à atteindre- L’engagement « gestion qualitative » porte sur l’analyse dessols et la combinaison de plusieurs méthodes alternatives auxproduits phytosanitaires intégrant la lutte biologique, lepiégeage massif et/ou les méthodes de confusion sexuelle.Le montant de l’aide différencie le maraichage des autrescultures sur terres arables au regard de la taille respective deces surfaces de production.Duré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les MUP planifiés sont les montants d’aide par exploitationannualisés certifiés par un organisme extérieur.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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6 au sens de l’effectif minimal détecté (EMD) établi par le Réseau Ours Brun

70.26 Dispositif de protection des troupeaux contre la prédation
1-4. Récapitulatif
Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70 du RPSPilot� National avec des éléments régionauxList� d�s régions conc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS-F. Biodiversité
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d’hectares (à l'exclusion de la sylviculture) ou d'autresunités couverts par des engagements en matière d’environnement/declimat qui vont au-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.32 Investissements liés à la biodiversité (on-farm)Dép�ns�s r�porté�s du RDR3(carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionCont�xt� d� l’int�rv�ntion :
Certaines espèces protégées sont dans une dynamique de conservation favorable. Le loup connaît enparticulier une très forte expansion spatiale et démographique, ainsi que l’ours dans une moindremesure.
Ainsi, l'intervention s'inscrit dans un contexte d'augmentation de la population de loups ces dernièresannées. Au sortir de l'hiver 2020-2021, la population de loups est estimée à 624 individus adultes,contre 280 en 2015, soit une progression de 123 %. Cette évolution s’accompagne d'une fortecroissance spatiale de la population de loups. En 2021, 45 départements, soit près de la moitié duterritoire métropolitain, sont concernés par des dommages aux troupeaux du fait du loup, contreseulement 24 en 2015.
Toutes espèces confondues (ovins et caprins essentiellement), le nombre de victimes du loup reste àun niveau élevé, même si on observe un début de stabilisation des dommages depuis 2018 (voire uneamorce de baisse en 2020, confirmée en 2021), avec tout de même plus de 12.000 animauxd'élevage tués ou blessés chaque année. Ce début de stabilisation peut être interprété commel'attestation d'une certaine efficacité des moyens de protection des troupeaux.
Pour ce qui concerne l'ours, présent dans le massif pyrénéen, l'effectif6 a connu une croissanceconstante ces dernières années passant de 29 individus en 2015 à 64 en 2020. L'ours brun estactuellement présent dans 6 départements français. Son aire totale de présence est de 8 200 km2 en2020 ; elle a augmenté de 800 km2 depuis 2018. Le nombre d'animaux victimes de prédation afortement augmenté ces dernières années passant 145 en 2015 à 636 en 2020.
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7 d’après Roincé (de), Évaluation de l’efficacité des moyens de protection des troupeaux domestiquescontre la prédation exercée par le loup (2009-2014), 2016

Les mesures de protection des troupeaux contre la prédation des grands carnivores contribuent,quoique dans des conditions difficiles, inégales sur le territoire et controversées, à concilier activitéspastorales extensives et protection de la biodiversité remarquable7.
Pour les éleveurs, le développement de la présence des prédateurs ces dernières années s'est doncaccompagné par un recours croissant aux mesures de protection des troupeaux. Le montant totald'aide engagé dans le cadre de la mesure d'aide à la protection des troupeaux pour le loup et l’ourss'est élevé à 31,8 M€ (Etat et FEADER) en 2021, contre 12,4 M€ en 2015.
Par ailleurs, le loup et l'ours sont protégés par la Convention de Berne du 19 septembre 1979 et par ladirective européenne 92/43/CEE du 21 mai 1992 dite directive Habitats. Le loup et l'ours sontégalement protégés par la Convention de Washington du 3 mars 1973. Cette intervention va bien au-delà des exigences prévues par ces conventions : elle permet l’adaptation de la conduite pastoraledes troupeaux en présence d’un risque d’attaques par ces prédateurs protégés.
Modalités d� l’int�rv�ntion :
L’aide est accordée sous forme de subvention. Deux interventions composent l’aide à la lutte contre laprédation : d’une part ce dispositif de protection des troupeaux contre la prédation, relevant de l’article70, et d’autre part l’intervention portant sur les investissements liés à la protection des exploitationscontre la prédation, relevant de l’article 73.
Ensemble, ces deux interventions soutiennent 5 types de dépenses qui peuvent faire l’objet d’unesubvention. Ces types de dépenses correspondent aux besoins des éleveurs pour concilier, en zonede prédation liée au loup et/ou à l’ours, une production agricole rentable avec la conservation de labiodiversité que représentent ces deux grands prédateurs:

1 Type de dépenses 1 : gardiennage renforcé/surveillance renforcée ;2 Type de dépenses 2 : chiens de protection :
· 2a : achat, stérilisation et tests de comportement,
· 2b : entretien ;3 Type de dépenses 3 : investissements matériels (parcs électrifiés) ;4 Type de dépenses 4 : analyse de vulnérabilité d’un élevage face au risque de prédation destroupeaux ;5 Type de dépenses 5 : accompagnement technique.

Les types de dépenses 1 et 2b relèvent de l’intervention 70.26. Les types de dépenses 2a, 3, 4 et 5relèvent de l’intervention 73.16.
Cette intervention correspond à un paiement annuel, non surfacique, qui permet de compenser enpartie les surcoûts induits par les changements de pratiques liés au pâturage par des troupeaux enzone de prédation liée au loup et/ou à l’ours.
Le demandeur d’une aide est tenu de tenir un cahier de pâturage qui indique pour chaque troupeauou lot, les lieux et la durée de pacage, ainsi que les types de dépenses effectivement mises en œuvre.Il doit également respecter différents engagements pour chaque type de dépenses souscrite enfonction du mode de conduite prépondérant de son troupeau (parc, gardiennage, ou mixte). Le non-respect des engagements entraîne la suppression de tout ou partie de l’aide.
Ces types de dépenses peuvent être combinés entre eux, par demande d'aide.
Bénéficiair�s éligibl�s
Les bénéficiaires suivants sont éligibles à l’intervention :

· les agriculteurs, à titre individuel ou en société ;
· les groupements pastoraux ;
· les associations d'éleveurs reconnues juridiquement ;
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· les associations foncières pastorales ;
· les commissions syndicales gestionnaires d'estives ;
· les collectivités territoriales ;
· les groupements d'employeurs.

Les GAEC sont éligibles à cette intervention.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Conditions d’éligibilités liées aux surfaces :
Les communes pour lesquelles les types de dépenses précitées sont ouvertes sont classées selon unzonage, avec plusieurs catégories (cercles numérotés), pour le loup et pour l’ours. Ce classement estétabli annuellement, en fonction de la pression de prédation et de la dynamique de colonisation duprédateur.
La durée de pâturage d’un troupeau dans un cercle détermine le type de dépenses ouvertes, ainsique le niveau de financement.
Condition d’éligibilité liée à la nature des troupeaux:
Seuls les troupeaux d’ovins et/ou de caprins peuvent faire l’objet des types de dépenses précités dansle cadre de cette aide.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Sans obj�t conc�rnant l�s lign�s d� bas� (*RMG / BCA*).
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiairec. ForfaitBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c ou d) Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du RPS.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Justification du montant d� l'aid� unitair�
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Le taux de contribution FEADER pour cette intervention est de 80%conformément à l’article 91 du RPS.
Conformément à l’article 70 du règlement plan stratégique, les coûtssupplémentaires et pertes de revenus engendrés par la mise enœuvre des pratiques des cahiers des charges ont été calculés pourles deux types de dépenses.
Typ� d� dép�ns�s 1 : Aid� au gardi�nnag�
L'aid� au gardi�nnag� d�s troup�aux peut être allouée auxéleveurs lorsqu'ils effectuent eux même la surveillance renforcée surla base d'un forfait journalier d'un montant de 30,75€. Ce montant aété calculé comme un « surcoût de gardiennage » lié à la présencede grands prédateurs. L’accès à cette aide varie selon la taille dutroupeau, la durée et le lieu de pâturage du troupeau ainsi que lemode de gardiennage (en parc, gardiennage ou mixte), à travers desplafonds de dépense annuels.
Lorsque le gardiennage renforcé lié au risque de prédation esteffectué par un salarié sous forme d'embauche ou de prestation deservice, l'aide est allouée sur la base des dépenses présentées etsoumise à deux types de plafonds :

· des plafonds de dépense annuels. Les montants varienten fonction de la taille du troupeau, de la durée et du lieude pâturage du troupeau, ainsi que du mode degardiennage (en parc, gardiennage ou mixte) ;
· des plafonds de dépenses mensuels par salarié ouprestataire qui varient en fonction du mode de conduiteprépondérant.

Le taux d'aide est de 80 % de la dépense éligible. Dans les cœurs deparcs nationaux et dans les réserves naturelles nationales, le tauxd'aide est porté à 100 %.
Typ� d� dép�ns�s 2b : Chi�ns d� prot�ction
Pour l'�ntr�ti�n d'un chi�n d� prot�ction, le taux d'aide est de 80 %de la dépense éligible. L'aide est attribuée sur la base d'une dépenseéligible forfaitaire de 815 euros par chien et par an, quel que soit letemps de présence du chien.
Ces aides sont soumises à des plafonds annuels de dépense quivarient en fonction de la taille du troupeau, de la durée et du lieu depâturage du troupeau ainsi que du mode de gardiennage (en parc,gardiennage ou mixte)

Informations supplém�ntair�s Ces engagements de gestion ne sont pas suivis et payés dans leSIGC. Par souci de simplification, l’indicateur de résultat retenu est unindicateur de résultat non surfacique (R.32).
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tat

Notification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription Type de dépenses 1 : Mise en œuvre des pratiques de gardiennageType de dépenses 2b : Présence du chien de protectionDuré� d�s contrats Annuel

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

Paragraphe 12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf art.70-72-76)Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du RPS.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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70.27 MAEC forfaitaire « Transition des pratiques »
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 70 - Engagements en matière d’environnement et de climatPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s AURA, BFC, CVDL, GE, IDF, HDF, NAQ, NOR , OCC, SUD, PDL,BRED�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D - Contribuer à l’atténuation du changement climatique.OS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace desressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’air.OS F - Contribuer à la protection de la biodiversité, améliorer lesservices écosystémiques et préserver les habitats et les paysagesB�soins D.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeuxclimatiques)Indicateur à définir selon l’issue des triloguesE.2 Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesIndicateur à définir selon l’issue des triloguesF.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeux touchant labiodiversité)Indicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) ou nombred'autres unités couverts par des engagements en matièred'environnement/de climat qui vont au-delà des exigencesobligatoiresIndicat�urs d� résultat R.16. Investissements liés au climat (on farm) : Part des exploitationsagricoles bénéficiant d'une aide à l'investissement de la PACcontribuant à l'atténuation du changement climatique et àl'adaptation à celui-ci, ainsi qu'à la production d'énergiesrenouvelables ou de biomatériauxR.26 Investissements liés aux ressources naturelles (on farm) : Partdes exploitations agricoles bénéficiant d'une aide auxinvestissements productifs et non productifs de la PAC liée à laprotection des ressources naturellesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’accompagnement financier de la phase de transition agroécologique doit avoir pour ambitiond’accompagner les efforts réalisés par les agriculteurs non pris en charge par les dispositifs ciblés surdes pratiques agricoles, tels que les MAEC surfaciques. En effet, les MAEC localisées permettent derépondre à des enjeux qualité de l’eau ou biodiversité spécifiques mais pas d’accompagner unetransition globale et durable dans le temps des exploitations. Les aides à la conversion à l’agriculturebiologique permettent, pour leur part, de passer d’un système de production conventionnel à unsystème biologique de façon pérenne mais tous les agriculteurs n’aspirent pas à produire en AB. Iln’existe donc pas aujourd’hui de soutien permettant de tenir compte du risque de perte de revenus liéà une transition vers un autre système que l’agriculture biologique. Pourtant, l’introduction denouvelles cultures ou pratiques culturales, non rémunérées par des engagements localisés, peut
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représenter un risque pour l’agriculteur qui ne maîtrise pas nécessairement les techniques culturalesou les marchés vers lesquels il s’oriente.En outre, il est nécessaire de disposer d’un outil modulable pour être adapté aux enjeuxagronomiques et économiques des territoires. En effet, un rapport du CGAER publié en novembre2020 indique « La mise en œuvre d’une logique agroécologique nécessite une connaissance fine desatouts et contraintes de l’environnement technique, économique, social et politique de l’exploitationagricole et des filières avec lesquelles elle interagit sur un territoire donné. Dans ce contexte, lesmissionnés sont convaincus que l’échelon régional est l’échelon le plus adapté pour appréhender lesprojets, même si ces derniers sont développés sur une échelle territoriale plus étroite (territoiresagronomiques, climatiques et sociaux homogènes). En effet, le niveau régional apparait le plusindiqué pour avoir une vision porteuse d’un projet économique, social et politique (méso-économique)pouvant faire un lien entre la vision au niveau de l’exploitation agricole (micro-économique) et la visionstructurante des politiques nationales et européenne (macroéconomique). » Ce même rapport préciseque : « Le marché seul ne peut assurer à court terme le levier indispensable à la massification. Unengagement des pouvoirs publics et des organismes privés à travers des rémunérations publiques ouindirectement publiques constituerait un bon relais ou complément pour impulser le changement ».Il est donc indispensable de proposer un nouveau dispositif incitatif pour les agriculteurs et présentantune additionnalité certaine par rapport aux MAEC surfaciques et à l’écorégime, ainsi qu’unecomplémentarité avec le soutien à la conversion vers l’agriculture biologique.Cette intervention permettra ainsi de favoriser les transitions des exploitations vers des systèmes plusdurables, en accompagnant les surcoûts et manques à gagner liés à un projet de transition.
Cette intervention s’appuie sur une triple approche :- Approch� progr�ssiv� : accompagnement des transitions en partant d’un point A pourarriver à un point B sur 5 années. L’état initial (point A) et l’état d’arrivée (Point B) sont définis chacungrâce à la réalisation d’un diagnostic agro-écologique de l’exploitation. Ce diagnostic comprendobligatoirement un volet environnemental, il pourra également porter sur les volets économiques etsociaux. Le diagnostic initial fixera des préconisations et un plan d’actions pouvant préciser lesinvestissements et/ou formations nécessaires pour atteindre les objectifs. Une progressionsignificative sur différentes thématiques environnementales est attendue, une évolution sur desaspects économiques et sociaux peut également être intégrée. L’accompagnement porte sur ladémarche de progression et donc sur les résultats obtenus. Il sera demandé à l’exploitant de tenir uncahier d’enregistrement pour rendre compte de ses pratiques et de la réalisation du plan d’actions letemps du projet. Le diagnostic final évaluera la progression réalisée au cours du projet et l’atteinte desrésultats.
- Approch� p�rsonnalisé� : à la différence des MAEC surfaciques qui proposent des cahiersdes charges prédéfinis, le bénéficiaire identifie la thématique sur laquelle il souhaite faire évoluer sonexploitation, parmi celles activées sur le territoire régional. Pour chaque thématique, différents critèressont activables avec définition d’indicateurs de résultat. Les indicateurs de résultat correspondantssont définis hors PSN dans les documents régionaux de mise en œuvre. Il est laissé à l’appréciationdes Régions la possibilité d’activer sur leur territoire tout ou partie de ces thématiques :- « Stratégie phytosanitaire » avec comme indicateur de résultat obligatoire une réduction desIFT herbicides et hors herbicides de l’exploitation d’au minimum 30%.- « Bilan carbone de l’exploitation » avec comme indicateur de résultat obligatoire uneamélioration du bilan carbone d’au minimum 15%.- “Amélioration de l’autonomie protéique en élevage” avec des indicateurs de résultatobligatoire portant sur 4 blocs techniques (accroissement de la part de surfaces d’intérêtprotéique fourragères, amélioration des pratiques d’élevage, accroissement de la productionfermière de concentrés, réduction de la dépendance aux protéines “bateau”), et dont lesvaleurs cible dépendent des filières animales concernées, l’éleveur devant atteindre lesvaleurs cibles sur au moins 2 des 4 blocs techniques mobilisables.
- Approch� forfaitair� : la rémunération est attribuée sur une base forfaitaire déterminée àpartir des caractéristiques moyennes des exploitations agricoles française (SAU moyennenotamment). Elle pourra être pondérée en fonction de la taille de l’exploitation, via la mise en œuvrede plusieurs niveaux d’aide forfaitaire définis hors PSN dans les documents de mise en œuvre.
Le choix des indicateurs R16/R26 pour le suivi des résultats de cette intervention s’inscrit encohérence avec l’approche forfaitaire souhaitée et le choix de l’unité “exploitation” pour le suivi des
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réalisations. Les surfaces couvertes par ces engagements non-surfaciques ne sont en effet passuivies dans le SIGC et ne sont donc pas géo spatialisées. La consolidation de ces surfaces sansdouble compte avec des surfaces bénéficiant d’un financement par ailleurs nécessiterait de mettre enplace une méthode de suivi complexe. Le nombre d’hectares couverts par cette intervention ne serapas rapporté chaque année au titre de l‘indicateur de réalisation O14. Les bénéficiaires ne seront ainsipas tenus de déclarer des surfaces dans un système équivalent au SIGC, ce qui aurait eu pour effetd’augmenter la charge administrative,
Cette intervention contribuera, en conformité avec les objectifs du Green deal :- A créer les conditions générales permettant la transition des exploitations ;- A rendre les systèmes plus résilients ;- A accompagner les systèmes et les pratiques agricoles utilisant efficacement et durablementles ressources ;- A promouvoir la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité dans les pratiquesagricoles ;- A réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origine agricole dans les pratiquesagricoles ;- A accompagner les changements de pratiques agricoles et de systèmes de production et ainsifavoriser la prise de risque ;- A favoriser le stockage de carbone ;- A réduire les émissions de GES du secteur agricole ;- A réduire la déforestation importée ;- A réduire la consommation énergétique agricole.
Cette intervention s’inscrit également dans la lignée des objectifs édictés dans la StratégieBiodiversité de l’Union Européenne et notamment sur les aspects de réduction de la pollution pourl’air, l’eau et les sols et de préservation de la nature sur les terres agricoles. Les exploitationsagricoles étant à l’amont de nombreuses activités économiques, leurs transitions vers des pratiquesvertueuses en faveur de la biodiversité pourront renforcer la mobilisation et la réussite d’approchesintégrées.
Cette intervention porte des contributions fondamentales et intéressantes aux Objectifs Spécifiques D,E et F, et notamment à travers les Besoins D.2, E.2 et F.2 soulignant l’accompagnement les leviersglobaux des transitions et les approches intégrées. La combinaison des approches progressives,personnalisées et forfaitaires confère une mise à disposition de moyens supplémentaires, aux mainsdes exploitations bénéficiaires, pour construire leurs transitions dans des domaines où elles identifientdes marges d’amélioration. Les exploitations, positionnées sur une thématique de l’intervention,pourront affiner leurs contributions à la gestion efficace et durable des ressources naturelles commeleur préservation (stratégie phytosanitaire), à l’amélioration significative des services écosystémiquesrendus par les sols, les haies, les paysages (bilan carbone de l’exploitation), et à l’atténuation duchangement climatique, par des systèmes plus résilients (autonomie protéique des exploitations).
Bénéficiair�s éligibl�s
Personne physique ou morale porteuse d’un projet de transition agro-écologique
Définition de l’agro-écologie figurant dans la loi n 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pourl’agriculture, l’alimentation et la forêt : « les systèmes de production agroécologiques […] privilégientl'autonomie des exploitations agricoles et l'amélioration de leur compétitivité, en maintenant ou enaugmentant la rentabilité économique, en améliorant la valeur ajoutée des productions et en réduisantla consommation d'énergie, d'eau, d'engrais, de produits phytopharmaceutiques et de médicamentsvétérinaires, en particulier les antibiotiques. Ils sont fondés sur les interactions biologiques etl'utilisation des services écosystémiques et des potentiels offerts par les ressources naturelles, enparticulier les ressources en eau, la biodiversité, la photosynthèse, les sols et l'air, en maintenant leurcapacité de renouvellement du point de vue qualitatif et quantitatif. Ils contribuent à l'atténuation et àl'adaptation aux effets du changement climatique. »
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
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Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux, le caséchéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des critères suivants :
S'engager pour une transition de son système d'exploitation. Cette transition s'appuieranécessairement sur la réalisation d’un diagnostic agro-écologique de l'exploitation en début et en find’engagement, et la définition d’indicateurs de résultats permettant de mesurer la progression aminima sur l’une des trois thématiques ci-dessus présentées.
L’éligibilité des bénéficiaires sera jugée au regard des autres engagements déjà mis en œuvre sur sonexploitation pour éviter d’une part les doublons de financement sur de mêmes actions, et d’autre partconcentrer les efforts du bénéficiaire afin d’atteindre les résultats visés. En outre, les bénéficiairesdéjà engagés dans des MAEC surfaciques systèmes ne seront pas éligibles. D’autres règles de non-cumul pourront être établies dans les documents régionaux de mise en œuvre.
Des conditions éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autoritérégionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais demanière transparente aux bénéficiaires.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*List� d�s *RMGAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit nationalLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Engagement volontaire des bénéficiaires allant au-delà des exigences réglementaires et des normesde bonnes conditions agricoles et environnementales établies à la section 2 du chapitre I de laproposition de Règlement PSN, des exigences minimales applicables à l'utilisation des engrais et desproduits phytopharmaceutiques et des autres exigences obligatoires pertinentes établies par le droitnational et le droit de l'Union.L’engagement est différent de(s) engagement(s) pour lesquels des paiements sont accordés au titrede l'article 31 du règlement UE N 2021/2115.

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt c. Forfait
Bas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Le forfait est établi sur la base de surcoûts et manques à gagner.
Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) L’aide pourra prendre la forme d’une aide forfaitaire verséeannuellement ou d’un paiement unique avec versement d’un ou dedeux acompte(s) puis du solde. Le montant et les modalités deversement de l’aide seront définis dans les documents de mise enœuvre régionaux.La méthode certifiée s’appuie sur trois certifications de coûts,élaborées pour les trois entrées possibles pour cette intervention(stratégie phytosanitaires, bilan carbone de l’exploitation etamélioration de l’autonomie protéique en élevage).Informations supplém�ntair�s Les données utilisées et les méthodes de calcul ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Hybride (basé à la fois sur les résultats et les obligations à respecter)
D�scription Selon les thématiques mobilisées, les engagements portent à la foissur des obligations de moyens et sur des résultats:- Entrée « Stratégie phytosanitaire » :

· Obligations de moyens : 2 diagnostics, 1 plan d’actions,l’enregistrement des pratiques
· Résultats : 30% de réduction- Entrée « Bilan carbone de l’exploitation » :
· Obligations de moyens : 2 diagnostics, 1 plan d’actions,2 demi-journées de suivi, l’enregistrement des pratiques
· Résultats : 15% de réduction
· Entrée “Amélioration de l’autonomie protéique enélevage” : Obligations de moyens : 2 diagnostics, 1 pland’actions, 2 demi-journées de suivi, l’enregistrement despratiques
· Résultats : atteindre les valeurs cibles sur au moins 2des 4 blocs techniques mobilisables, tels que détaillésdans le répertoire des surcoûts et manques à gagner.

Duré� d�s contrats L’engagement contractuel sera compris entre 5 et 7 ans, déterminépar chaque autorité de gestion régionale.Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, uneclause de révision est prévue pour cette intervention afin de garantirque les engagements restent en adéquation avec la ligne de base encas d’engagements pluriannuels.
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

12
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76)Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le MUP est le montant pluriannuel contractualisé (5 années parexploitation (engagée chaque année par un contrat pluriannuel). Ilcorrespond à un montant commun entre Régions, basé sur le calculdes surcoûts et manques à gagner certifié par un organismeindépendant
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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70.29 MAEC API (Amélioration du potentiel pollinisateur desabeilles)
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 70- Engagements en matière d’environnement et de climatPilot� Régional
List� d�s régionsconc�rné�s OCC, NOR, BRE, NAQ, REU, CVDL, PDL, COR, BFC, GE, IDF,SUD, MAR, GUA, AURA, HDFD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F – Contribuer à la protection de la biodiversité, améliorer lesservices écosystémiques et préserver les habitats et les paysagesB�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l'exclusion de la sylviculture) ou nombred'autres unités couverts par des engagements en matièred'environnement/de climat qui vont au-delà des exigencesobligatoiresIndicat�urs d� résultat R.35 Sauvegarde des ruches : Part de ruches bénéficiant d'une aideau titre de la PACDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’apiculture est caractérisée par une transhumance des ruches et ce sur plusieurs emplacementssuivant des floraisons successives.
La pratique de la transhumance par un apiculteur professionnel répond à plusieurs objectifs :

· offrir une ressource alimentaire toute l’année, alors qu’elle ne serait pas ou moinsdisponible si les ruches restaient sur un seul site toute l’année ;
· proposer une gamme diversifiée de miel aux consommateurs ;
· produire éventuellement un miel sous signe de qualité (Biologique, IGP, AOP, Labelrouge).

Pour chacun de ces lieux, l’apiculteur recherche un emplacement pour positionner les ruches afin queles colonies d’abeilles mellifères puissent exploiter la ressource présente dans le territoire, dans sonaire de butinage et participer au service de pollinisation.
Les enjeux sont donc de :- Maintenir la population d’abeilles sur le territoire,- Participer au service de pollinisation avec les abeilles domestiques,- Prendre en compte la présence de pollinisateurs sauvages dans les différentes zones,- De renforcer la gestion sanitaire apicole,- D’augmenter le bol alimentaire et de maintenir la biodiversité,- D'accroître les volumes de production de miel.
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Pour répondre à ces enjeux, plusieurs volets sont ainsi proposés :- Adapter les pratiques pour mettre les ruches à différents endroits, à différents moments dans lesespaces cultivés pour assurer le service de pollinisation dans l’espace et dans le temps.- Adapter les pratiques pour prendre en compte l’entomologie sauvage dans les zones à forte valeurécologique.
L’'intervention répond ainsi au besoin de promotion et d’utilisation durable de la biodiversité dans lespratiques agricoles.
Le nombre d’hectares couverts par cette intervention ne sera pas rapporté chaque année au titre del‘indicateur de réalisation O14.
Bénéficiair�s éligibl�s
Personne physique ou morale exerçant une activité agricole.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Le demandeur doit détenir un minimum de :

· 72 colonies pour les Régions métropolitaines
· 60 colonies pour les RUP

Des conditions d’éligibilité peuvent être définies, au niveau de chaque autorité régionale, dans lesdocuments de mise en œuvre régionaux), le cas échéant, en cohérence notamment avec l’un ouplusieurs des critères suivants :
· L’obligation de cotisation des bénéficiaires à une caisse de cotisation professionnelle(type Atexa) ;
· Situer une partie des emplacements dans une “zone intéressante” au titre de labiodiversité. Les zones intéressantes sont identifiées au niveau régional et peuventpar exemple comprendre des zones Natura 2000, des parcs naturels, des ZNIEFF,etc.
· Un nombre minimal et/ou maximal de colonies par emplacement ainsi que desdistances entre emplacements pourront être fixés au niveau régional, etéventuellement adaptés en fonction de la localisation des emplacements (zonescultivées ou naturelles).

Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autoritérégionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais demanière transparente aux bénéficiaires.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Sans objet pour ce type d’intervention (aucune exigence ou norme n’est définie par la réglementation,et pas d’interaction avec les pratiques ouvrant droit à l’écorégime).List� d�s BCA*List� d�s *RMGAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
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Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
7. Forme de l’aide
Form� d�souti�n Subvention
Typ� d�pai�m�nt c. Forfait
Bas� d� calculd�s Options d�CoûtsSimplifiés (b( cou d)

Le montant de l’aide a été calculé sur la base des surcoûts et manques à gagnergénérés par les pratiques et engagements visés.

Niv�au(x) d�souti�n �tl�ur(s)justification(s)
Le montant de l'aide est calculé sous forme de forfait sur la base de différentescatégories de bénéficiaires, établies selon le nombre de colonies détenues. Lesmontants d'aides sont indiqués dans le tableau ci-dessous. Chaque Régiondétermine dans ses documents de mise en œuvre, le cas échéant, tout plafond ouseuil d'intervention.

Forfaits par catégori�s d�bénéficiair�s (Régionsmétropolitain�s)( �n�uros par an
Forfait par catégori�s d�bénéficiair�s (Régionsultrapériphériqu�s)( �n �urospar anBénéficiairesdisposant de 60à 70 colonies N.C. 2310

Bénéficiairesdisposant de 71à 80 colonies 1600 2640
Bénéficiairesdisposant de 81à 90 colonies 1800 2970
Bénéficiairesdisposant de 91à 100 colonies 2000 3300
Bénéficiairesdisposant de101 à 110colonies

2200 3630
Bénéficiairesdisposant de111 à 120colonies

2400 3960
Bénéficiairesdisposant de121 à 130colonies

2600 4290
Bénéficiairesdisposant de131 à 140colonies

2800 4620
Bénéficiairesdisposant de141 à 150colonies

3000 4950
Bénéficiairesdisposant de151 à 160colonies

3200 5280
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Bénéficiairesdisposant de161 à 170colonies
3400 5610

Bénéficiairesdisposant de171 à 180colonies
3600 5940

Bénéficiairesdisposant de181 à 190colonies
3800 6270

Bénéficiairesdisposant de191 à 200colonies
4000 6600

Bénéficiairesdisposant de201 à 210colonies
4200 6930

Bénéficiairesdisposant de211 à 220colonies
4400 7260

Bénéficiairesdisposant de221 à 230colonies
4600 7590

Bénéficiairesdisposant de231 à 240colonies
4800 7920

Bénéficiairesdisposant de241 à 250colonies
5000 8250

Bénéficiairesdisposant de251 à 260colonies
5200 8580

Bénéficiairesdisposant de261 à 270colonies
5400 8910

Bénéficiairesdisposant de271 à 280colonies
5600 9240

Bénéficiairesdisposant de281 à 290colonies
5800 9570

Bénéficiairesdisposant de291 à 300colonies
6000 9900

Bénéficiairesdisposant de301 à 310 6200 10230
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colonies
par tranche de10 coloniessupplémentaires :

+ 200 € + 330 €

Informationssupplém�ntair�s
Ces montants ont été certifiés par un organisme indépendant conformément àl’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats del’organisme indépendant figurent en appendice G du PSN.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecter.
D�scription Les engagements minimaux à respecter par le bénéficiaire sont lessuivants :

· Engager un nombre minimal de 72 colonies(métropole) ou de 60 colonies (RUP),
· Respecter un nombre minimal d’emplacements fixéau niveau régional en tenant compte qu’il faille unemplacement supplémentaire par tranche de 24colonies engagées
· Tenue d'un registre d'élevage ou cahierd'enregistrement

Duré� d�s contrats L’engagement peut être annuel ou pluriannuel. En cas d’engagementpluriannuel, il a une durée de 5 ans.Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, uneclause de révision est prévue pour cette intervention afin de garantirque les engagements restent en adéquation avec la ligne de base encas d’engagements pluriannuels.
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76)Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Régions métropolitaines :Le MUP ainsi défini est le produit d'un forfait de 20€/colonies,multiplié par le nombre moyen de colonies par bénéficiaire constaté àl'échelle du territoire régional.

Régions Ultra Périphériques (RUP) :Le MUP ainsi défini est le produit d'un forfait de 33€/colonies,multiplié par le nombre moyen de colonies par bénéficiaire constaté àl'échelle du territoire régional.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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70.30 MAEC PRM (Protection des Races Menacées)
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 70 - Engagements en matière d’environnement et de climatPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s OCC, NOR, BRE, NAQ, CVDL, PDL, COR, BFC, GE, HDF, IDF,SUD, MAR, MAY, GUAD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS F - Contribuer à la protection de la biodiversité, améliorer lesservices écosystémiques et préserver les habitats et les paysagesB�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.19 Nombre d'opérations ou d'unités en faveur des ressourcesgénétiques
Indicat�urs d� résultat R.25 Performance environnementale dans le secteur de l'élevageR.32 Investissements liés à la biodiversitéDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Certaines races animales anciennes tendent à disparaître des exploitations agricoles au profit deraces plus productives. Leurs effectifs diminuent progressivement et se rapprochent du seuil limite endeçà duquel elles seront irrémédiablement perdues du fait d’un pool génétique insuffisant. Cettebiodiversité génétique dite « rustique » est pourtant précieuse, notamment pour faire face àl’adaptation au changement climatique, à la raréfaction des ressources fourragères ainsi qu’à lamultiplication des maladies vectorielles.
La protection des races à petits effectifs vise donc à conserver sur les exploitations (et autresstructures qui seront précisées, le cas échéant, au niveau régional) des animaux des espèces asine,bovine, équine, ovine, caprine, porcine ou avicole appartenant à des races qui nécessitent, du fait deleurs petits effectifs et de la dynamique de la population, des mesures spécifiques pour leurconservation.
Les enjeux sont donc de :

· protéger la biodiversité génétique du cheptel français,
· favoriser l’adaptation au changement climatique,
· réduire les risques naturels et/ou sanitaires.

Cette intervention cible donc les élevages d’animaux appartenant à des races locales menacéesd’abandon par l’agriculture et répond ainsi au besoin de conservation de la biodiversité.
Des modalités particulières d’attribution des aides sont définies dans le cadre de cette interventionpour le secteur avicole. En effet, concernant les races menacées avicoles, le calcul des surcoûts liés àla sélection en race pure est effectué de manière forfaitaire. L’aide est donc octroyée par bénéficiaire(unité employée pour l’indicateur de réalisation O19 : nombre d’opérations de ressources génétiquessoutenues), et le suivi des UGB n’aurait que peu de sens pour l’examen des résultats de ce volet de
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l’intervention. Il serait en outre déconnecté des modalités de suivi des réalisations, ce qui atténueraitla lisibilité de l’intervention. Il est donc proposé de flécher ces projets sur l’indicateur de résultat R32,qui semble le plus approprié.
Bénéficiair�s éligibl�s
Personne physique ou morale exerçant une activité agricole, détentrice ou propriétaire des animauxéligibles.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC : aides à l’animal. Pour respecter la répartition des compétences actée entre l'Etat et lesRégions (FEADER SIGC/ FEADER HSIGC) et dès lors que cette intervention relève des Régions, ilconvient qu'elle soit gérée hors SIGC.
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Éligibilité du d�mand�ur :
Le demandeur doit conduire les animaux éligibles en race pure (sauf exceptions prévues dans lesdocuments de mise en œuvre régionaux pour les races équines et asines). Afin de permettrel’expertise des animaux engagés dans la mesure ainsi que de leurs produits le cas échéant (autresespèces), il doit adhérer à l’organisme gestionnaire de la race concernée. Suivant les cas, il s’agirade :

· l’Organisme de sélection (OS) de la race concernée agréé par le ministère en chargede l’agriculture,
· l’association de la race concernée dans le cas où l’OS lui a délégué officiellement lesuivi des animaux
· L'association de la race en cas d’absence d’OS pour la race concernée

Pour l’espèce avicole, le demandeur peut être une association ou une structure collective propriétairesde reproducteurs d’au moins une race locale avicole menacée d'abandon par l'agriculture.
Concernant les équins et asins, le demandeur doit être le propriétaire des femelles, il ne peut en êtreseulement le détenteur.
Éligibilité d�s animaux :
Pourront-être engagés les effectifs animaux de race pure (figurant sur le livre principal ou le livreannexe de la race) de l'exploitation des espèces asine, bovine, équine, ovine, caprine, porcine etavicole, désignées comme menacées de disparition pour l'agriculture par l’INRAE. Le cas échéant, leséquins et asins inscrits au programme officiel de sauvegarde ou d’absorption de l’organisme desélection des races sont également éligibles. Une actualisation/réévaluation de la liste des racesmenacées pourra être faite, le cas échéant, en cours de programmation.
L'engagement ne porte pas sur des animaux précis identifiés mais sur un nombre d'animaux. Pendantla durée de l'engagement, les animaux eux-mêmes peuvent changer sous réserve du maintien dumême nombre d'animaux par espèce et par sexe."Les animaux éligibles et le nombre minimum d’animaux engagés seront définis ultérieurement.
Chaque autorité régionale définira dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) etcommuniquera par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires :- la liste des races menacées éligibles sur son territoire parmi celles figurant dans la liste desraces menacées établie au niveau national ;- le cahier des charges de la conduite d’animaux à tenir (par exemple : taux de mise à lareproduction, nombre de naissance, etc.).
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Des conditions d'éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autorité degestion régionale, dans les documents de mises en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biaisde manière transparente aux bénéficiaires.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*List� d�s *RMGAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit nationalLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet pour ce type d’intervention (aucune exigence ou norme n’est définie par la réglementation,et pas d’interaction avec les pratiques ouvrant droit à l’écorégime).

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt c. Forfait
Bas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Le forfait est établi sur la base de surcoûts et manques à gagner.
Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) L’aide est calculée en €/UGB engagée/an. Le montant annuel del’aide s’établit à 200€ par UGB. Pour respecter la répartition descompétences actée entre l'Etat et les Régions (FEADER SIGC /FEADER HSIGC) et dès lors que cette intervention relève desRégions, il convient qu'elle soit gérée hors SIGC.

Pour Mayotte, l’aide est forfaitaire par exploitation.
Pour les espèces avicoles, l’aide est calculée en €/bénéficiaire/an. Lemontant forfaitaire de l’aide s’établit à 18 648 €.
Dans tous les cas de figure, le montant d’aide forfaitaire annuel a étéétabli sur la base d’une étude ayant permis d’identifier les manques àgagner et surcoûts des pratiques soutenues au titre de cetteintervention.
L�s docum�nts d� mis� �n œuvr� régionaux précis�ront l�splanch�rs �t plafonds d’aid� publiqu�( l� cas échéant.

Informations supplém�ntair�s Les données utilisées et les méthodes de calcul ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecter
D�scription Les engagements minimaux (hors races avicoles) seront :

· tenir un registre d’élevage
· détenir de façon permanente un nombre d'animauxau moins égal au nombre d'animaux engagés
· respecter un nombre minimal de mise à lareproduction, de naissance le cas échéant

Duré� d�s contrats L’engagement est annuel ou pluriannuel. Dans le cas d’unengagement pluriannuel, il a une durée de 5 ans.Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, uneclause de révision est prévue pour cette intervention afin de garantirque les engagements restent en adéquation avec la ligne de baseen cas d’engagements pluriannuels

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76)Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire planifié est uniforme pour cette intervention.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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70.31 Engagement de gestion - Aides au gardiennage destroupeaux sur les territoires pastoraux hors zones de prédation
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion 70. Engagements en matière de gestionPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s NAQ, OCC
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal F- Biodiversité
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d’hectares (à l'exclusion de la sylviculture) ou d'autresunités couverts par des engagements en matièred’environnement/de climat qui vont au-delà des exigencesobligatoiresIndicat�urs d� résultat R.32 Nombre d’entreprises rurale incluant la bioéconomie ayant reçuune aide pour leur développementDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise au maintien des activités agro-pastorales dans des espaces à haute valeurenvironnementale, et notamment dans les sites Natura 2000, sièges d’une biodiversité floristique etfaunistique remarquable et ordinaire, et pour lesquels le maintien de milieux herbagers ouvertsconstitue un enjeu.Il s’agit également de favoriser la constitution de mosaïques végétales, en adaptant si besoin lespratiques pastorales aux spécificités des milieux en fonction de leurs caractéristiques écologiques.Les territoires visés par ce type d’intervention sont caractérisés par la présence d’estives ou deparcours de transhumance en montagne, majoritairement difficiles d’accès ou pouvant êtrecaractérisés par l’éloignement avec le siège d’exploitation. Le maintien d’une activité agro-pastoraledans ces zones nécessite la présence de gardiens pour assurer la conduite des troupeaux,majoritairement dans un cadre collectif, et garantir une gestion pastorale adaptée au milieu.Cette intervention vise à compenser une partie des surcoûts liés au gardiennage des troupeaux dansces zones.
Le maintien des activités agro-pastorales et des surfaces herbagères qui leur sont liées participent à :

· favoriser le développement durable et la gestion efficace des ressources naturelles,telles que l’eau, les sols et l’air ;
· contribuer à la protection de la biodiversité, renforcer les services écosystémiques etpréserver les habitats et les paysages;

Les dépenses de gardiennage éligible à cette intervention sont :
· coûts salariaux des gardiens salariés,
· coûts de prestations externes facturés pour les gardiens prestataires
· application d’un forfait pour les surcouts de gardiennage par les éleveurs gardiens
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Bénéficiair�s éligibl�s
Personnes physiques ou morales ou groupement de personnes physiques et/ou morales, Entitéscollectives (Associations pastorales, Gestionnaires collectifs de zones pastorales, AssociationsFoncières Pastorales (AFP), Groupements Pastoraux (GP), Commissions syndicales, Collectivitésterritoriales, Groupements d’employeurs).
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGCCritèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Localisation des projets éligiblesLes projets éligibles concernent le gardiennage effectué dans les zones Montagne ou dans une zoneà vocation pastorale définie par arrêté du Préfet du département, �t �n d�hors d�s c�rcl�s C0 �t C1d�s zon�s d� prédation définies par arrêté préfectoral.
Toutefois, le gardiennage effectué dans les cercles C0 et C1 est éligible à la mesure 70.31Gardiennage régional :

· Pour les troupeaux constitués d’espèces non éligibl�s à l’appel à projet relatif à l’aide à laprotection des exploitations et des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours(intervention 70.26 du PSN)Ou
· Lorsque la durée de présence cumulée du troupeau dans les cercles C0 et C1 est inférieure à30 jours, quelles que soient les espèces concernées par le gardiennage.

Cohérence avec les plans de développementLa cohérence des conditions d’admissibilité est vérifiée en Comité Technique Régional avecl'ensemble des partenaires des plans de développement des communes et des villages dans leszones rurales.
Eligibilité du demandeurLes demandeurs sont éligibles s'ils assurent le gardiennage à temps plein d'un troupeau collectif enestive (ovins, caprins, bovins, asins ou équins) ou le gardiennage à temps plein d'un troupeauindividuel en estive, en système laitier avec traite effective.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet pour cette intervention (aucune exigence ou norme n’est définie par la réglementation, etpas d’interaction avec les BCAE).List� d�s *RMG
Sans objet pour cette intervention (aucune exigence ou norme n’est définie par la réglementation, etpas d’interaction avec les pratiques ouvrant droit à l’écorégime).
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
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7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. ForfaitBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Le montant de l’aide a été calculé sur la base des surcoûts etmanques à gagner générés par les pratiques et engagements visés.
Des options simplifiées en matière de coûts seront étudiées etpourront être déployées, au-delà du remboursement des coûtséligibles réels, sous forme de taux forfaitaires, coûts unitaires et/oumontants forfaitaires selon les régions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les coûts éligibles sont les surcoûts générés par les engagements,déterminés comme suit :

· gardiennage effectué par l’éleveur berger : prise encompte des surcoûts liés au gardiennage effectuépar l’éleveur berger : (1,5 heure parjour*20.50€/heure = 30,75€/jour)
· gardiennage effectué par un salarié, y compris unsalarié d’un groupement d’employeur : prise encompte des surcoûts liés à l’embauche d’un bergerou d’un aide berger salarié pour le gardiennage dutroupeau (plafonds de dépenses mensuels parsalarié, ou application d’un forfait)
· gardiennage effectué par un prestataire de service :prise en compte des surcoûts liés au recours à unprestataire de gardiennage (plafonds de dépensesmensuels par prestataire, ou application d’un forfait)

Le taux d’aide publique est compris entre 50 et 75%. Il pourranotamment varier en fonction du zonage ou du type de gardiennage.
Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.
L’aide est versée pour les périodes où le bénéficiaire meteffectivement en œuvre des actions de gardiennage.Informations supplém�ntair�s Les données utilisées et les méthodes de calculs concernant lesurcoût lié au gardiennage par l’éleveur berger ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du RPS. Lescertificats de l’organisme indépendant figurent en appendice G duPSN.
Ces engagements de gestion ne sont pas suivis et payés dans leSIGC. Par souci de simplification, l’indicateur de résultat retenu estun indicateur de résultat non surfacique (R.32).
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription Mise en œuvre des pratiques de gardiennageDuré� d�s contrats Annuels

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

12
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76)Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les MUP prévus pour cette intervention sont basés sur l’analyse desdonnées historiques. Il s’agit des montants moyens d’aide parbénéficiaire observés sur les dossiers financés dans le cadre de laprogrammation 2014/2022.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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70.32 Mesure agroenvironnementale et climatique – Paiementsdes annuités des engagements de 5 ans souscrits conformémentaux PDR
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 70Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone et DOM
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E et F
B�soins E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresIndicat�ur d� réalisation O.14 Nombre d'hectares (à l’exclusion de la sylviculture) couvertspar des engagements en matière d'environnement/de climat qui vontau-delà des exigences obligatoiresIndicat�urs d� résultat R.19 Amélioration et protection des solsR.21 Protection de la qualité de l’eauR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Oui, l’intervention ne concerne que des dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention correspond aux engagements de 5 ans souscrits au titre des mesuresagroenvironnementales et climatiques (MAEC) relevant de l’article 28 du règlement (UE) n 1305/2013(mesure 10 du Document cadre national (DCN) et des programmes de développement rural (PDR)régionaux) pour lesquels des paiements restent à effectuer après le 31 décembre 2025.
Les paiements afférents à ces engagements non échus seront financés sur le budget de la PAC 2023-2027 et doivent donc être programmés dans le PSN.
Les détails du fonctionnement et des conditions d’éligibilité de ces engagements se trouvent dans leDCN et les PDR.
Bénéficiair�s éligibl�s
Cf. DCN et PDR
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
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Information supplém�ntair� pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 70 (planifié�s av�cO.14)
Surfac�s éligibl�s Surface agricole définie dans le PSN Oui

Autres surfaces agricoles (au-delà des surfaces agricoles définiesdans le PSN) Oui
Surface non agricole (infrastructures agro-écologiques) Oui

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Conformément à l’article 70(7) du règlement (UE) n 2021/2115, une clause de révision est prévuepour cette intervention afin de garantir que les engagements restent en adéquation avec la ligne debase.
List� d�s BCA*
Cf.DCN et PDRList� d�s *RMG
Cf. DCN et PDRAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Cf.DCN et PDRLes cahiers des charges des mesures de cette intervention ont été définis de façon à aller au-delà desexigences des BCAE et ERMG en vigueur durant la période de programmation 2014-2022. Dans lescas où les obligations constituant la ligne de base recouperaient celles des cahiers des charges desmesures, les contrats seront adaptés ou résiliés la première année de la programmation 2023-2027suivant les dispositions de l’article 48 du règlement n 1305/2013 relatif à la clause de révision.
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagner

· Prise en compte des coûts de transaction [peut-êtresélectionné seulement si au moins une autre option est aussisélectionnée]Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Cf.DCN et PDR
Méthod� d� calcul Cf.DCN et PDRInformations supplém�ntair�s Cf. DCN et PDR
8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions basé�s sur l’articl� 70
Natur� d�s �ngag�m�nts Basé sur des obligations à respecterD�scription Cf. DCN et PDRDuré� d�s contrats 5 ans
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

12

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Sans objet

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72 Justification apportée dans la partie 7 de la présente fiche

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSNCette intervention correspond aux engagements de 5 ans souscrits au titre des mesuresagroenvironnementales et climatiques (MAEC) relevant de l’article 28 du règlement (UE) n 1305/2013(mesure 10 du Document cadre national (DCN) et des programmes de développement rural (PDR)régionaux) pour lesquels des paiements restent à effectuer après le 31 décembre 2025.

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le montant unitaire planifié correspond à une moyenne des montantsunitaires des engagements de 5 ans souscrits au titre des mesuresvisées dans cette intervention. Le montant maximum est majoré afinde tenir compte de la diversité des montants unitaires de ces mesuresainsi que de l’incertitude sur les engagements de l’année 2022.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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8 Epices, ADE, 2017, Évaluation ex post du programme de développement rural hexagonal (PDRH). Programmation FEADER2007/2013, rapport pour le MAA, cofinancé par le FEADER, Paris.9 Hanus A., Kervarec F., Strosser P., Saint-Pierre C., Hanus G., Forget V., 2017, Évaluation des paramètres de l’indemnitécompensatoire de handicaps naturels (ICHN) : principaux résultats.

71.01 Paiements pour les zones de montagne en hexagone – ICHNZM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN) est une intervention essentielle de soutien àl’agriculture dans les zones où les conditions d’exploitation sont difficiles. En compensant une partiedu différentiel de revenu engendré par des contraintes naturelles ou spécifiques, cette aide contribueà maintenir le tissu agricole et économique des territoires menacés de déprise.
Les évaluations prises en compte dans le cadre du diagnostic de l’agriculture française ont démontréson efficacité sur le maintien des revenus et des exploitations dans ces territoires défavorisés8 et surle soutien aux systèmes d’élevage herbagers9.
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10 Etude de la DG agri biodiversité et PAC, 2020.

Par ailleurs, le maintien de l’agriculture dans les zones caractérisées par des handicaps (altitude,pente, sols, climat, handicaps spécifiques) est crucial pour la protection de l’environnement et lagestion des ressources naturelles10. Ainsi, en contribuant au maintien d'une activité agro-pastoraleextensive caractérisée par sa faible consommation en intrants et au maintien de surfaces toujours enherbe qui présentent de nombreux effets bénéfiques pour l'environnement, l’ICHN constitue unélément essentiel de l’architecture verte de la PAC.
L’intervention ICHN permet de compenser partiellement les pertes de revenus et les surcoûts liés àl’exploitation de surfaces agricoles situées dans des communes classées comme soumises à descontraintes naturelles importantes ou soumises à des contraintes spécifiques selon l’article 32 durèglement UE n 1305/2013 (zones de montagne, zones autres que les zones de montagne etsoumises à des contraintes naturelles importantes et zones soumises à des contraintes spécifiques).
Les cahiers des charges et les montants unitaires de cette intervention sont définis pour l’Hexagoneau niveau national, afin de garantir une cohésion d’ensemble. Des interventions spécifiques sontmises en œuvre en Corse et dans les DOM pour répondre au mieux à leurs caractéristiquesterritoriales.
L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones de montagne en métropolehors Corse définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Pour recevoir l'ICHN sur les surfaces fourragères telles que définies ci-dessous :- détenir un cheptel d’au moins 5 UGB, avec au moins 3 ha de surfaces fourragères éligibles ;- respecter le chargement minimal et le chargement maximal définis pour chaque sous-zone.
Pour recevoir l’ICHN sur les surfaces cultivées destinées à la commercialisation :- détenir au moins 1 ha en surfaces cultivées éligibles.
Surfac�s éligibl�s :- Les surfaces fourragères, à savoir les prairies, parcours, landes, estives, plantes fourragèreset céréales consommés par les animaux (ruminants, équidés et porcins) de l’exploitation ainsique les surfaces fourragères en pâturage collectif déclarées par les entités collectives pour lapart utilisée par le demandeur ;- Les surfaces cultivées destinées à la commercialisation, quel que soit le type de culture.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
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Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones de montagne (désignées en vertu de l’article 32 (1)(a) du R(UE)N 1305/2013Sur une surface agricole utile de 27,7 millions d’hectares, les zones de montagnereprésentent au total 4,6 millions d’hectares pour l'ensemble de la France. Lescritères de délimitation de ces zones sont définis aux articles D113-14 à D113-17du code rural et de la pêche maritime. Les communes ou portions de communesclassées sont définies par arrêté.

En France, la zone de montagne est constituée de quatre types de sous-zones :- montagne ;- montagne sèche ;- haute montagne ;- haute montagne sèche.
La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires

List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationspar catégorie de surfaces et par zone aboutissent à une grandevariabilité de montants unitaires uniformes sur l’ensemble dessurfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyen a été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés etjustifiés par rapport aux exploitations situées hors de ces zones. Lesdonnées utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées par unorganisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlement UEn 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Les modulations appliquées pour calculer les montants unitairesuniformes de chaque dossier et pour chaque catégorie de surfaceséligibles sont expliquées ci-après.

1. Modulations d�s montants pour l�s surfac�s fourragèr�s
a. Part fixeTous les bénéficiaires qui exploitent des surfaces fourragères éligiblesreçoivent un paiement fixe de 70 €/ha dans la limite de 75 hectares desurfaces éligibles.
b. Paiement variableEn complément de la part fixe, un paiement variable est attribué enfonction de la localisation géographique des surfaces de l'exploitation.

Ce paiement est dégressif au-delà de 25 ha et plafonné à 50 ha. Il estmajoré pour certains systèmes d’exploitations et modulé par le taux dechargement (cf. modulation pour le type d’exploitation et lechargement ci-après). La dégressivité du paiement au-delà des 25premiers hectares de surfaces éligibles permet d'ajuster les montantsreçus à l'intensité des contraintes subies par l'exploitation.
Dans chaque région, un arrêté préfectoral précise les sous-zonesdépartementales classées en zone défavorisée. Il précise égalementpour chaque sous-zone le montant de la part variable des 25 premiershectares (dans la limite des montants unitaires maximaux présentésdans le tableau ci-dessous) ainsi que les seuils encadrant les plagesde chargement.

Montants �n € /h�ctar�maximaux pourl�s 25 pr�mi�rsh�ctar�s d�surfac�sfourragèr�s

Haut� montagn� Montagn�
Sèche Horssèche Sèche Horssèche
385 382 316 235

Tableau : Montants unitaires uniformes maximaux pour les 25premiers hectares de surfaces fourragères par sous-zone
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Ces montants, fixés par arrêtés préfectoraux, sont diminués de 1/3 du26ème au 50ème hectare primé. Au-delà de 50 hectares, aucunpaiement variable n’est accordé.
c. Bonification pour les élevages de petits ruminants etmixtes bovin/porcinsPour les élevages de petits ruminants et les élevages mixtesbovins/porcins, une bonification permet de compenser les différentielsde revenu particulièrement importants entre ces élevages des zonessoumises à contraintes et ceux des zones sans contrainte. Ainsi, enzone de montagne, les montants unitaires sont majorés de 10 %lorsque :- le cheptel de l'exploitant converti en UGB, est constitué à plus de50 % d'ovins ou de caprins ou,- l'exploitant dispose d'au moins 20 truies ou 100 porcs et au moins10 UBG bovines.
d. Modulation par le chargementLes éleveurs des zones défavorisées qui conduisent leursexploitations selon des pratiques favorables à l’environnement etsuivant une bonne utilisation des terres bénéficient d’une indemnitéplus importante. L’indemnité versée pour des surfaces fourragères estainsi conditionnée au respect d’un critère de chargement différenciéselon les zones.

Les plages de chargement et les modulations de l’aide associées sontdéfinies à l’échelle départementale par arrêté préfectoral. Les plagesde chargement doivent être comprises dans les fourchettesprésentées dans le tableau ci-dessous :SystèmesextensifsICHN verséeà 100%
SystèmesintermédiairesICHN modulée

AutressystèmesICHN minimale

Montagne 0,2 UGB/ha à1,7 UGB/ha 1 UGB/ha à2,3 UGB/ha
Limite basse :au maximum2,3 UGB/haPas de limitehaute

Montagnesèche 0,1 UGB/ha à1,1 UGB/ha 0,7 UGB/ha à1,9 UGB/ha
Limite basse :au maximum1,9 UGB/haPas de limitehaute

Haute-montagne 0,1 UGB/ha à1,4 UGB/ha 1 UGB/ha à1,9 UGB/ha
Limite basse :au maximum1,9 UGB/haPas de limitehaute

Haute-montagnesèche
0,1 UGB/ha à1 UGB/ha 0,7 UGB/ha à1,9 UGB/ha

Limite basse :au maximum1,9 UGB/haPas de limitehauteTableau : plages de chargement indicatives par sous-zone

Ces plages de chargement permettent de définir trois modulations dumontant unitaire de l’ICHN en fonction du système d'élevage :- les systèmes d'élevage "extensifs" reçoivent 100 % du
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montant unitaire de l'ICHN.- pour les systèmes d'élevage "intermédiaires", un coefficientde réduction compris entre 60 % et 90 % est appliqué sur lesmontants unitaires de l'ICHN.- les autres systèmes d'élevages reçoivent uniquement la partfixe de 70 €/ha.
Le cas échéant, afin d'adapter l'ICHN à l'ensemble des situations, desdérogations à ces plages de chargement et modulations pourront êtreprévues par l’arrêté préfectoral.

2. Modulations d�s montants pour l�s surfac�s cultivé�sd�stiné�s à la comm�rcialisation
Dans chaque région, un arrêté préfectoral précise les sous-zonesdépartementales classées en zone défavorisée. Il précise également,pour chaque sous-zone, le montant de la part variable des 25premiers hectares (dans la limite des montants unitaires maximauxprésentés dans le tableau ci-dessous).Montants �n € /h�ctar� maximauxpour l�s 25pr�mi�rs h�ctar�sd� surfac�scultivé�sd�stiné�s à lacomm�rcialisation

Haute montagne Montagne
Sèche Horssèche Sèche Horssèche
297 35 297 35

Tableau : Montants unitaires uniformes maximaux pour les 25premiers hectares de surfaces cultivées destinées à lacommercialisation par sous-zone
Ces montants, fixés par arrêtés préfectoraux, sont dégressifs : ils sontversés sur les 25 premiers ha de surfaces cultivées éligibles et sontdiminués pour les hectares suivants de 1/3 du 26ème au 50èmehectare éligible.

3. Modulations d�s montants s’appliquant aux d�uxcatégori�s d� surfac�s éligibl�s (surfac�s fourragèr�s �tsurfac�s cultivé�s d�stiné�s à la consommation)
a. Modulation pour les exploitants pluriactifs

Cette modulation vise à adapter les paiements à la réalité descontraintes subies par les exploitations en prenant en compte le poidsrelatif des revenus non agricoles dans le revenu global.
Les agriculteurs pluriactifs, qui ont une activité principale non agricoleavec des revenus non agricoles supérieurs à 2 SMIC, ne reçoiventpas de paiement ICHN. Ceux dont les revenus non agricoles sontcompris entre 1 et 2 SMIC reçoivent l'ICHN avec un plafond ensurfaces éligibles de 25 ha.

b. Modulation selon la part de SAU en zones soumises àdes contraintes naturelles importantes ou soumises àdes contraintes spécifiques
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Afin d’adapter les paiements à la réalité des contraintes subies, l’ICHNest modulée en fonction de la part de SAU des exploitations situéesen zone défavorisée.
Les exploitants dont la part de SAU située en zone défavorisée est :- supérieure à 80 % reçoivent 100 % des montants ;- supérieure ou égale à 50 % mais inférieure à 80 % reçoivent15 % des montants ;- inférieure à 50 % reçoivent 9 % des montants.

c. Plancher et plafond de paiement
Le montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha et estplafonné à 450 €/ha.

d. Coefficient stabilisateur
Afin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
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Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020 et tientcompte du fait qu’une incertitude persiste sur l’effet de la modificationdu zonage en matière de surfaces éligibles.Le montant unitaire maximal est fixé à 110 % du montant unitaireplanifié.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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11 Epices, ADE, 2017, Évaluation ex post du programme de développement rural hexagonal (PDRH). Programmation FEADER2007/2013, rapport pour le MAA, cofinancé par le FEADER, Paris.12 Hanus A., Kervarec F., Strosser P., Saint-Pierre C., Hanus G., Forget V., 2017, Évaluation des paramètres de l’indemnitécompensatoire de handicaps naturels (ICHN) : principaux résultats.

71.02 Paiements pour les zones soumises à des contraintesnaturelles en hexagone – ICHN ZSCN
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN) est une intervention essentielle de soutien àl’agriculture dans les zones où les conditions d’exploitation sont difficiles. En compensant une partiedu différentiel de revenu engendré par des contraintes naturelles ou spécifiques, cette aide contribueà maintenir le tissu agricole et économique des territoires menacés de déprise.
Les évaluations prises en compte dans le cadre du diagnostic de l’agriculture française ont démontréson efficacité sur le maintien des revenus et des exploitations dans ces territoires défavorisés11 et surle soutien aux systèmes d’élevage herbagers12.
Par ailleurs, le maintien de l’agriculture dans les zones caractérisées par des handicaps (altitude,pente, sols, climat, handicaps spécifiques) est crucial pour la protection de l’environnement et la
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gestion des ressources naturelles13. Ainsi, en contribuant au maintien d'une activité agro-pastoraleextensive caractérisée par sa faible consommation en intrants et au maintien de surfaces toujours enherbe qui présentent de nombreux effets bénéfiques pour l'environnement, l’ICHN constitue unélément essentiel de l’architecture verte de la PAC.
L’intervention ICHN permet de compenser partiellement les pertes de revenus et les surcoûts liés àl’exploitation de surfaces agricoles situées dans des communes classées comme soumises à descontraintes naturelles importantes ou soumises à des contraintes spécifiques selon l’article 32 durèglement UE n 1305/2013 (zones de montagne, zones autres que les zones de montagne etsoumises à des contraintes naturelles importantes et zones soumises à des contraintes spécifiques).
Les cahiers des charges et les montants unitaires de cette intervention sont définis pour l’Hexagoneau niveau national, afin de garantir une cohésion d’ensemble. Des interventions spécifiques sontmises en œuvre en Corse et dans les DOM pour répondre au mieux à leurs caractéristiquesterritoriales.
L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones soumises à des contraintesnaturelles en métropole hors Corse définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Pour recevoir l'ICHN sur les surfaces fourragères telles que définies ci-dessous :- détenir un cheptel d’au moins 5 UGB, avec au moins 3 ha de surfaces fourragères éligibles ;- respecter le chargement minimal et le chargement maximal définis pour chaque sous-zone ;- avoir le siège de l’exploitation en zone défavorisée.
Surfac�s éligibl�s :Les surfaces fourragères, à savoir les prairies, parcours, landes, estives, plantes fourragères etcéréales consommés par les animaux (ruminants, équidés et porcins) de l’exploitation ainsi que lessurfaces fourragères en pâturage collectif déclarées par les entités collectives pour la part utilisée parle demandeur.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones à contraintes naturelles, autres que les zones demontagnes (désignées en vertu de l’article 32 (1)(b) du R(UE) N 1305/2013)

Sur une surface agricole utile de 27,7 millions d’hectares, les zones soumises àcontraintes naturelles représentent 4,2 millions ha pour l'ensemble de la Franceet sont encadrées par le décret n 2019-243 du 27 mars 2019 relatif à la révisiondes critères de délimitation des zones agricoles défavorisées autres que leszones de montagne et par l’arrêté du 27 mars 2019 portant délimitation deszones agricoles défavorisées.
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En France, les zones soumises à des contraintes sont constituées de 6 types desous-zones :
· piémont ;
· piémont sec ;
· zones défavorisées simples (ZDS) sèches ;
· zones défavorisées simples (ZDS) non sèches ;
· marais poitevin mouillé ;
· marais poitevin desséché.

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationspar catégorie de surfaces et par zone aboutissent à une grandevariabilité de montants unitaires uniformes sur l’ensemble dessurfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyen a été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés etjustifiés par rapport aux exploitations situées hors de ces zones. Cescoûts supplémentaires et différences de revenus permettent de définirun montant unitaire moyen, toutes surfaces confondues, de 117 €/hapour la programmation 2023/2027. Les données utilisées et lesméthodes de calculs ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurent enappendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Les modulations appliquées pour calculer les montants unitairesuniformes de chaque dossier et pour chaque catégorie de surfaceséligibles sont expliquées ci-après.

Modulations d�s montants pour l�s surfac�s fourragèr�s
a. Part fixeTous les bénéficiaires qui exploitent des surfaces fourragères éligiblesreçoivent un paiement fixe de 70 €/ha dans la limite de 75 hectares desurfaces éligibles.
b. Paiement variableEn complément de la part fixe, un paiement variable est attribué enfonction de la localisation géographique des surfaces de l'exploitation.

Ce paiement est dégressif au-delà de 25 ha et plafonné à 50 ha. Il estmajoré pour certains systèmes d’exploitations et modulé par le taux dechargement (cf. modulation pour le type d’exploitation et lechargement ci-après). La dégressivité du paiement au-delà des 25premiers hectares de surfaces éligibles permet d'ajuster les montantsreçus à l'intensité des contraintes subies par l'exploitation.
Dans chaque région, un arrêté préfectoral précise les sous-zonesdépartementales classées en zone défavorisée, Il précise également,pour chacune d’elle, le montant de la part variable des 25 premiershectares (dans la limite des montants unitaires maximaux présentésdans le tableau ci-dessous) ainsi que les seuils encadrant les plagesde chargement.

Montants �n € /h�ctar�maximaux pourl�s 25 pr�mi�rsh�ctar�s d�surfac�sfourragèr�s

Piémont Zon�défavorisé�simpl�
Sec Horssec Sèche Horssèche
154 96 138 85

Tableau : Montants unitaires uniformes maximaux pour les 25premiers hectares de surfaces fourragères par sous zone
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Ces montants, fixés par arrêtés préfectoraux, sont diminués de 1/3 du26ème au 50ème hectare primé. Au-delà de 50 hectares, aucunpaiement variable n’est accordé.
c. Bonification pour les élevages de petites ruminants etles prairies du marais poitevinPour les élevages en petits ruminants, les montants unitaires sontmajorés de 30% lorsque le cheptel de l'exploitant converti en UGB estconstitué à plus de 50% d'ovins ou de caprins.

Une bonification est également attribuée pour les prairies du maraispoitevin :- + 69 € dans le marais desséché pour les 50 premiers hectaresprimés- + 140 € pour le marais mouillé pour les 50 premiers hectaresprimés.
d. Modulation par le chargementLes éleveurs des zones défavorisées qui conduisent leursexploitations selon des pratiques favorables à l’environnement etsuivant une bonne utilisation des terres, bénéficient d’une indemnitéplus importante. L’indemnité versée pour des surfaces fourragères estainsi conditionnée au respect d’un critère de chargement différenciéselon les zones.

En zones soumises à contraintes naturelles, le chargement de chaqueexploitant bénéficiaire doit être compris à l’intérieur de plages définiespour chaque zone ou sous-zone du département, en fonction de sescaractéristiques agro-climatiques.
Les plages de chargement et modulations associées définies pararrêté préfectoral doivent respecter les seuils et plafonds figurant dansle tableau ci-dessous :

Chargement(UGB/ha)
Piémont Zones défavoriséessimples Marais poitevin

Sec Hors sec Sèche Hors sèche Desséché Mouillé
Seuil 0,35 0,35 0,35 0,35 0,35 0,35Plafond 2 2 2 2 1,6 1,6Tableau : plages de chargement par sous-zone soumise à contraintesnaturelles

Dans le cas où l’aridité des sols ou la moindre productivité desherbages imposent une gestion particulièrement extensive destroupeaux ou, au contraire, dans le cas où le climat humide propice àla production fourragère s’oppose à une utilisation extensive desterres, certaines sous-zones pourront avoir un seuil ou un plafondsitués en dehors des normes limites de chargement (dans les limitesfixées à 0,05 UGB minimum, à 2,3 UGB ou à 2,5 UGB maximum parhectare). Ces dérogations aux plages de chargement pourront êtreprévues par l’arrêté préfectoral.
Les plages de chargement et modulations associées à définir auniveau départemental sont constituées en forme de podium :1. une plage de chargement optimale correspondant à la bonneutilisation des terres est définie. Elle est en règle généraled’une amplitude (différence entre les valeurs minimale et
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maximale) comprise entre 1 et 1,5 UGB/ha. Les élevagessitués dans cette plage de chargement reçoivent 100% dumontant unitaire de l’ICHN ;2. des plages sub-optimales sont définies pour des chargementssupérieurs ou inférieurs à la plage optimale. Pour ces plages,un coefficient de réduction significatif est appliqué sur lemontant unitaire de l'ICHN ;3. enfin, un seuil minimal et un plafond maximal de chargementsont fixés (ces seuils sont compris dans les plages dechargement définies dans le tableau ci-dessus),respectivement en deçà et au-dessus desquels l’aide n’estpas accordée.
e. Modulation pour les exploitants pluriactifsCette modulation vise à adapter les paiements à la réalité descontraintes subies par les exploitations en prenant en compte le poidsrelatif des revenus non agricoles dans le revenu global. Ainsi, lesagriculteurs pluriactifs qui ont une activité principale non agricole avecdes revenus non agricoles supérieurs à 1/2 SMIC ne reçoivent pas depaiement.
f. Modulation selon la part de SAUAfin d’adapter les paiements à la réalité des contraintes subies, l’ICHNest modulée en fonction de la part de SAU située en zonedéfavorisée : seules les exploitations ayant plus de 80% de leur SAUsituée dans une zone à contraintes perçoivent l’indemnité. Lesexploitations ayant moins de 80% de SAU en zone à contraintes neprésentent pas un écart de revenus avec les zones sans contraintesjustifiant l’octroi de l’indemnité.
g. Plafonds et planchers de paiementLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha et estplafonné à 250 €/ha.
h. Coefficient stabilisateurAfin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020 et tientcompte du fait qu’une incertitude persiste sur l’effet de la modificationdu zonage en matière de surfaces éligibles.Le montant unitaire maximal est fixé à 110 % du montant unitaireplanifié.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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14 Epices, ADE, 2017, Évaluation ex post du programme de développement rural hexagonal (PDRH). Programmation FEADER2007/2013, rapport pour le MAA, cofinancé par le FEADER, Paris.15 Hanus A., Kervarec F., Strosser P., Saint-Pierre C., Hanus G., Forget V., 2017, Évaluation des paramètres de l’indemnitécompensatoire de handicaps naturels (ICHN) : principaux résultats.

71.03 Paiements pour les zones soumises à des contraintesspécifiques en hexagone – ICHN ZSCS
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN) est une intervention essentielle de soutien àl’agriculture dans les zones où les conditions d’exploitation sont difficiles. En compensant une partiedu différentiel de revenu engendré par des contraintes naturelles ou spécifiques, cette aide contribueà maintenir le tissu agricole et économique des territoires menacés de déprise.
Les évaluations prises en compte dans le cadre du diagnostic de l’agriculture française ont démontréson efficacité sur le maintien des revenus et des exploitations dans ces territoires défavorisés14 et surle soutien aux systèmes d’élevage herbagers15.
Par ailleurs, le maintien de l’agriculture dans les zones caractérisées par des handicaps (altitude,pente, sols, climat, handicaps spécifiques) est crucial pour la protection de l’environnement et la
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gestion des ressources naturelles16. Ainsi, en contribuant au maintien d'une activité agro-pastoraleextensive caractérisée par sa faible consommation en intrants et au maintien de surfaces toujours enherbe qui présentent de nombreux effets bénéfiques pour l'environnement, l’ICHN constitue unélément essentiel de l’architecture verte de la PAC.
L’intervention ICHN permet de compenser partiellement les pertes de revenus et les surcoûts liés àl’exploitation de surfaces agricoles situées dans des communes classées comme soumises à descontraintes naturelles importantes ou soumises à des contraintes spécifiques selon l’article 32 durèglement UE n 1305/2013 (zones de montagne, zones autres que les zones de montagne etsoumises à des contraintes naturelles importantes et zones soumises à des contraintes spécifiques).
L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones soumises à des contraintesspécifiques en métropole hors Corse définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Pour recevoir l'ICHN sur les surfaces fourragères telles que définies ci-dessous :- détenir un cheptel d’au moins 5 UGB, avec au moins 3 ha de surfaces fourragères éligibles ;- respecter le chargement minimal et le chargement maximal, quel que soit le type de zone ;- avoir le siège de l’exploitation en zone défavorisée.
Surfac�s éligibl�s :Les surfaces fourragères, à savoir les prairies, parcours, landes, estives, plantes fourragères etcéréales consommés par les animaux (ruminants, équidés et porcins) de l’exploitation ainsi que lessurfaces fourragères en pâturage collectif déclarées par les entités collectives pour la part utilisée parle demandeur.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones avec d’autres contraintes spécifiques (désignées en vertude l’article 32 (1)(c) du R(UE) N 1305/2013)Sur une surface agricole utile de 27,7 millions d’hectares, les zones soumises àcontraintes naturelles représentent 6,3 millions ha pour l'ensemble de la Franceet sont encadrées par le décret n 2019-243 du 27 mars 2019 relatif à la révisiondes critères de délimitation des zones agricoles défavorisées autres que leszones de montagne et par l’arrêté du 27 mars 2019 portant délimitation deszones agricoles défavorisées.

En France, les zones soumises à des contraintes sont constituées de 6 types desous-zones :- piémont ;- piémont sec ;
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- zones défavorisées simples (ZDS) sèches ;- zones défavorisées simples (ZDS) non sèches ;- marais poitevin mouillé ;- marais poitevin desséché.
La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �tl�ur(s) justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulations parcatégorie de surfaces et par zone aboutissent à une grande variabilitéde montants unitaires uniformes sur l’ensemble des surfaces éligibles,ainsi un montant unitaire moyen a été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.
Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés etjustifiés par rapport aux exploitations situées hors de ces zones. Cescoûts supplémentaires et différences de revenus permettent de définirun montant unitaire moyen, toutes surfaces confondues, de 114 €/hapour la programmation 2023/2027. Les données utilisées et lesméthodes de calculs ont été certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Les certificats de l’organisme indépendant figurent en appendice G duPSN.Informationssupplém�ntair�s Les modulations appliquées pour calculer les montants unitairesuniformes de chaque dossier et pour chaque catégorie de surfaceséligibles sont expliquées ci-après.

Modulations d�s montants pour l�s surfac�s fourragèr�s
a. Part fixeTous les bénéficiaires qui exploitent des surfaces fourragères éligibles
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reçoivent un paiement fixe de 70 €/ha dans la limite de 75 hectares desurfaces éligibles.
b. Paiement variableEn complément de la part fixe, un paiement variable est attribué enfonction de la localisation géographique des surfaces de l'exploitation.

Ce paiement est dégressif au-delà de 25 ha et plafonné à 50 ha. Il estmajoré pour certains systèmes d’exploitations et modulé par le taux dechargement (cf. modulation pour le type d’exploitation et le chargementci-après). La dégressivité du paiement au-delà des 25 premiershectares de surfaces éligibles permet d'ajuster les montants reçus àl'intensité des contraintes subies par l'exploitation.
Dans chaque région, un arrêté préfectoral précise les sous-zonesdépartementales classées en zone défavorisée, dans le respect desdispositions prévues par le présent plan stratégique national. Il préciseégalement, pour chacune d’elle, le montant de la part variable des 25premiers hectares (dans la limite des montants unitaires maximauxprésentés dans le tableau ci-dessous) ainsi que les seuils encadrantles plages de chargement.
Montants �n €/ h�ctar�maximauxpour l�s 25pr�mi�rsh�ctar�s d�surfac�sfourragèr�s

Piémont Zon� défavorisé� simpl�
Sec Horssec Sèche Horssèche
154 96 138 85

Tableau : Montants unitaires uniformes maximaux pour les 25 premiershectares de surfaces fourragères par sous zone.
Ces montants, fixés par arrêtés préfectoraux, sont diminués de 1/3 du26ème au 50ème hectare primé. Au-delà de 50 hectares, aucun paiementvariable n’est accordé.

c. Bonification pour les élevages de petits ruminants etles prairies du marais poitevinPour les élevages en petits ruminants, les montants unitaires sontmajorés de 30% lorsque le cheptel de l'exploitant converti en UGB estconstitué à plus de 50% d'ovins ou de caprins.
Une bonification est également attribuée pour les prairies du maraispoitevin :- + 69 € dans le marais desséché pour les 50 premiers hectaresprimés- + 140 € pour le marais mouillé pour les 50 premiers hectaresprimés.

d. Modulation par le chargementLes éleveurs des zones défavorisées qui conduisent leurs exploitationsselon des pratiques favorables à l’environnement et suivant une bonneutilisation des terres, bénéficient d’une indemnité plus importante.L’indemnité versée pour des surfaces fourragères est ainsiconditionnée au respect d’un critère de chargement différencié selonles zones.
En zones soumises à contraintes spécifiques, le chargement dechaque exploitant bénéficiaire doit être compris à l’intérieur de plages
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définies pour chaque zone ou sous-zone du département, en fonctionde ses caractéristiques agro-climatiques.
Les plages de chargement et modulations associées définies par arrêtépréfectoral doivent respecter les seuils et plafonds figurant dans letableau ci-dessous :

Chargement(UGB/ha)
Piémont Zones défavoriséessimples Marais poitevin

Sec Hors sec Sèche Hors sèche Desséché Mouillé
Seuil 0,35 0,35 0,35 0,35 0,35 0,35Plafond 2 2 2 2 1,6 1,6Tableau : plages de chargement par sous-zone soumise à contraintesspécifiques

Les plages de chargement et modulations associées à définir auniveau départemental sont constituées en forme de podium :1. une plage de chargement optimale correspondant à la bonneutilisation des terres est définie. Elle est en règle généraled’une amplitude (différence entre les valeurs minimale etmaximale) comprise entre 1 et 1,5 UGB/ha. Les élevagessitués dans cette plage de chargement reçoivent 100% dumontant unitaire de l’ICHN ;2. des plages sub-optimales sont définies pour des chargementssupérieurs ou inférieurs à la plage optimale. Pour ces plages,un coefficient de réduction significatif est appliqué sur lemontant unitaire de l'ICHN ;3. enfin, un seuil minimal et un plafond maximal de chargementsont fixés (ces seuils sont compris dans les plages dechargement définies dans le tableau ci-dessus),respectivement en deçà et au-dessus desquels l’aide n’est pasaccordée.
Dans le cas où l’aridité des sols ou la moindre productivité desherbages imposent une gestion particulièrement extensive destroupeaux ou, au contraire, dans le cas où le climat humide propice à laproduction fourragère s’oppose à une utilisation extensive des terres,certaines sous-zones pourront avoir un seuil ou un plafond situés endehors des normes limites de chargement (dans les limites fixées à0,05 UGB minimum, à 2,3 UGB ou à 2,5 UGB maximum par hectare).Ces dérogations aux plages de chargement pourront être prévues parl’arrêté préfectoral.

e. Modulation pour les exploitants pluriactifsCette modulation vise à adapter les paiements à la réalité descontraintes subies par les exploitations en prenant en compte le poidsrelatif des revenus non agricoles dans le revenu global. Ainsi, lesagriculteurs pluriactifs qui ont une activité principale non agricole avecdes revenus non agricoles supérieurs à 1/2 SMIC ne reçoivent pas depaiement.
f. Modulation selon la part de SAUAfin d’adapter les paiements à la réalité des contraintes subies, l’ICHNest modulée en fonction de la part de SAU située en zone défavorisée :seules les exploitations ayant plus de 80% de leur SAU située dansune zone à contraintes perçoivent l’indemnité. Les exploitations ayantmoins de 80% de SAU en zone à contraintes ne présentent pas unécart de revenus avec les zones sans contraintes justifiant l’octroi del’indemnité.
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g. Plafonds et planchers de paiementLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha et estplafonné à 250 €/ha.
h. Coefficient stabilisateurAfin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans la limitede 10%.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernière



PSN - PAC 2023-2027

733 PSN 2024

programmation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020 et tientcompte du fait qu’une incertitude persiste sur l’effet de la modificationdu zonage en matière de surfaces éligibles.Le montant unitaire maximal est fixé à 110 % du montant unitaireplanifié.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.04 ICHN Corse - Montagne
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 71Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A, D, F et H
B�soins A.4 - Soutenir des revenus agricoles viables et stable sur tout leterritoire et dans l’ensemble des filièresD.5 - Favoriser le stockage de carboneF.3 - Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesH.3 - Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultats R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention vise à maintenir les activités agricoles dans des zones rurales où les conditionsd’exploitation sont difficiles, notamment en raison de conditions pédoclimatiques défavorables àl’exploitation des terres. Ces milieux, dits défavorisés, sont menacés de déprise alors que l’activitéagricole y est essentielle pour le maintien des paysages ruraux et la préservation des ressourcesnaturelles.
L’intervention a pour objet la mise en œuvre des paiements de l’ICHN en faveur des zones demontagne.L’ICHN permet de compenser une partie du différentiel de revenu engendré par des contraintesnaturelles ou spécifiques auxquels sont soumises les exploitations agricoles dans les zones où lesconditions d’exploitation sont difficiles.Les exploitations agricoles des zones de montagne sont majoritairement de taille économiquemodeste et spécialisées en élevage et/ou en arboriculture extensive traditionnelle. Elles font face àdes coûts structurels importants liés à des conditions climatiques difficiles et de fortes pentes. Lemaintien de ces exploitations est particulièrement important pour, d’une part assurer une occupationéquilibrée du territoire et, d’autre part, préserver l’environnement.
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Cette intervention répond à plusieurs besoins identifiés dans le programme :
- à maintenir une activité agricole viable dans les zones caractérisées par des handicaps :zones de montagnes (altitude, pente, sols, climat) ou zones de handicaps spécifiques (climat,contraintes localisées de pente et d’hydromorphie, pression foncière et touristique). Ellecontribue à préserver un tissu agricole et économique (OS G) dans ces territoires menacés dedéprise et permet le maintien d’un système d’élevage agro-pastoral caractérisé sur l’ensemblede la Corse. (OS A �t H) en apportant une réponse économique aux enjeux de ces territoiresfortement contraints.
- à la protection de l’environnement et la gestion des ressources naturelles. En promouvant unélevage qui adapte la charge animale aux ressources et conditions locales, les surfacesherbagères extensives sont maintenues ce qui entraîne de nombreux effets bénéfiques surl’environnement : biodiversité, stockage du carbone, amélioration de la qualité de l’eau, luttecontre l’érosion. (OS D �t F).

Le zonage retenu en Corse résulte de la réforme du zonage des zones soumises à contraintes miseen œuvre à partir de 2019. La zone de montagne comprend : montagne sèche et haute montagneLa zone sèche française a fait l’état en 1985 et 1986 de classement par arrêtés interministériels sur labase d’études de terrains.
Bénéficiair�s éligibl�s
Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones de montagne en Corsedéfinies à l’article 32 du R(UE) n 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Les formes sociétaires, autres que GAEC, peuvent bénéficier de l’indemnité dans la limite d’1 plafondindividuel, dès lors qu'au moins un des associés est exploitant (au sens de la MSA à savoir, cotisanten tant qu‘ « associé exploitant » c’est-à-dire en tant que chef d’exploitation) et qu’il remplit l’ensembledes conditions d’éligibilité à l'aide, notamment les conditions de revenus.Les autres formes sociétaires pour lesquelles les dirigeants sont salariés, sont éligibles dans lamesure où un lien de corrélation peut être établi entre ces salaires et les revenus agricoles.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGCL’aide est attribuée sous forme de subvention
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s

*ligibilité d� l’�xploitation :- Pour les surfaces destinées à l’alimentation du cheptel de l’exploitation : surfaces fourragères,pastorales et les surfaces destinées à l’alimentation du cheptel porcin : détenir un cheptel enproduction animale d’au moins 3 UGB valorisant principalement ces espaces avec au moins 3ha de surfaces fourragères éligibles.- Pour les surfaces cultivées destinées à la commercialisation, détenir au moins 1 ha en cultureéligible.
*ligibilité d�s surfac�s :- Les surfaces fourragères, pastorales et destinées à l’alimentation des cheptels (y comprisporcin), situées en zone de montagne à savoir les prairies, parcours, landes, estives, plantesfourragères annuelles, céréales et protéagineux consommés par les animaux (ruminants) del’exploitation, les surfaces chênaies et les châtaigneraies destinées à l’alimentation desporcins, ainsi que les surfaces fourragères en pâturage collectif déclarées par les entitéscollectives pour la part correspondante utilisée par le demandeur.
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- Les surfaces cultivées destinées à la commercialisation (toutes productions végétales).
Autr�s �ngag�m�nts du bénéficiair� :Pour les exploitations bénéficiaires d’une ICHN pour des surfaces destinées à l’alimentation ducheptel les exploitants s’engagent à :- La tenue du carnet d’étable, tenir à jour les entrées (naissance) et sorties (vente en vif oupassage à l’abattoir) des animaux (tous cheptels) ;- Pour les éleveurs détenteurs de cheptel les conditions d’identification sont celles prévues parla réglementation nationale.- Pour les exploitations bénéficiaires de l’ICHN pour les surfaces de chênaies et dechâtaigneraies destinées à l’alimentation du cheptel porcin, l’aide est conditionnée auxengagements suivants :o Identification pérenne et généralisée des animaux au sevrage, identification par posede boucle aux animaux dès le sevrage.o Les surfaces de finition doivent être clôturées.o Le port de fer aux nasaux est obligatoire pour l’ensemble des animaux (anneaux,autres…).
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones de montagne (désignées en vertu de l’article 32 (1)(a) du R(UE)N 1305/2013)

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
Zonag�Communes en zones de montagne : 337 communes

https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationspar catégorie de surfaces et par zone aboutissent à une grandevariabilité de montants unitaires uniformes sur l’ensemble dessurfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyen a été défini.
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Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés etjustifiés par rapport aux exploitations situées hors de ces zones. Lesdonnées utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées par unorganisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlement UE2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s 1) Montants unitaires.
Conformément à l’article 71 du règlement(UE) 2021/2115, les coûtssupplémentaires et pertes de revenus des exploitations des zonessoumises à des contraintes ont été estimés et justifiés par rapport auxexploitations situées hors de ces zones.Les montants d’aides à l’hectare sont ceux du tableau ci-dessous :

Montant �n €/hapour l�s 25pr�mi�rs h�ctar�sd� surfac�admissibl�
INCH-Montagn�Haut� Montagn�sèch�

INCH-Montagn�Montagn� sèch�
Surfacesfourragères 334 274

Productionsvégétales 258 258

L’ICHN est versée dans la limite de 50 hectares de surfacesadmissibles.
2) Modulations de l’aide

Les montants d’aide seront modulés selon les critèressuivants :
- Dégr�ssivité d�s pai�m�nts ;L’aide est dégressive au-delà des 25 premiers hectares desurfaces primables, afin d'ajuster les montants reçus àl'intensité des contraintes subies par l'exploitation. Cesmontants sont diminués d’1/3 du 26ème au 50ème hectareprimé.
- Bonification pour l�s él�vag�s �n p�tits ruminants ;Une bonification permet de compenser les différentiels derevenus particulièrement importants entre ces élevages deszones soumises à contraintes et ceux des zones sanscontrainte. Ainsi, en zone de montagne, les montantsunitaires sont majorés de 10% lorsque le cheptel del'exploitant, converti en UGB est constitué à plus de 50%d'ovins ou de caprins.
- Modulation d� l’aid� pour l�s pluriactifs ;Cette modulation vise à tenir compte du poids des revenusnon agricoles afin d'adapter les paiements à la réalité descontraintes subies par les exploitations selon le poids relatifdes revenus non agricoles dans le revenu global. Ainsi, lesagriculteurs pluriactifs qui ont une activité principale non
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agricole (RNA > RA) :
· Avec des revenus non agricoles supérieurs à 2SMIC (RNA > 2 SMIC) ne reçoivent pas de paiementICHN.
· Ceux dont les revenus non agricoles sont comprisentre 1 et 2 SMIC (1 SMIC < RNA < 2 SMIC)reçoivent l'ICHN selon un plafond en surfacesprimables de 25 ha.

- Possibilité d’instauration d’un� modulation d� l’aid� �nfonction d’un ratio d� charg�m�nt ;Les éleveurs qui conduisent leurs cheptels selon despratiques favorables à l’environnement et suivant une bonneutilisation des terres sont susceptibles de bénéficier d’uneindemnité plus importante par type de cheptel.
Surfaces fourragères : L’indemnité versée pour des surfacesfourragères et destinées à l’alimentation des troupeaux horsporcins pourrait ainsi être ajustée selon la plausibilité d’uncritère de chargement :

Ratio de chargement Modulation de l’aideMIN < > A UGB/ha X%A < > B UGB/ha 100%B < > MAX UGB/ha X%
Le choix de recourir à cette modulation, les bornes et leniveau de modulation sont définis annuellement par l’AutoritéRégionale avec :o Chargement minimum pour l’admissibilité à l’ICHN :MINo Modulation de l’aide X% : entre 50% et 70% endehors de la plage de chargement centrale,o Borne inférieure de la plage centrale Ao Borne supérieure de la plage centrale Bo Chargement maximum pour l’admissibilité à l’ICHN :MAX
Surfaces ligneuses destinées aux porcins : L’indemnitéversée pour les surfaces animales chênaies ou châtaigniersdestinées à l’alimentation des porcins est supprimée(modulée à 0%) au-delà d’un ratio : UGB porcines / surfacesen chênaies ou châtaigniers > 2,4, en relation avec lescritères spécifiques de cette production locale (maximum de 8porcs à l’ha en période de finition). L’Autorité Régionale peutégalement définir annuellement un chargement minimum pourl’accès à l’aide au regard de pratiques favorables àl’environnement et suivant une bonne utilisation des terres.

- Co�ffici�nt stabilisat�ur ;Afin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 20%.

8. Aides d’Etat
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Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le zonage ICHN étant stable depuis sa révision en 2019, le montantunitaire moyen planifié a été estimé à partir des paiements ICHN2019.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.05 ICHN Corse - Zones soumises à des contraintes naturelles
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 71Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A, D, F et H
B�soins A.4 - Soutenir des revenus agricoles viables et stable sur tout leterritoire et dans l’ensemble des filièresD.5 - Favoriser le stockage de carboneF.3 - Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesH.3 - Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultats R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention vise à maintenir les activités agricoles dans des zones rurales où les conditionsd’exploitation sont difficiles, notamment en raison de conditions pédoclimatiques défavorables àl’exploitation des terres. Ces milieux, dits défavorisés, sont menacés de déprise alors que l’activitéagricole y est essentielle pour le maintien des paysages ruraux et la préservation des ressourcesnaturelles.
L’intervention a pour objet la mise en œuvre des paiements de l’ICHN en faveur des zones soumisesà contraintes naturelles.L’ICHN permet de compenser une partie du différentiel de revenu engendré par des contraintesnaturelles ou spécifiques auxquels sont soumises les exploitations agricoles dans les zones où lesconditions d’exploitation sont difficiles.Les exploitations agricoles de ces zones sont majoritairement de taille économique modeste etspécialisées en élevage et/ou en arboriculture extensive traditionnelle. Elles font face à des coûtsstructurels importants liés à des conditions climatiques difficiles et de fortes pentes. Le maintien deces exploitations est particulièrement important pour, d’une part assurer une occupation équilibrée duterritoire et, d’autre part, préserver l’environnement.
Cette intervention répond à plusieurs besoins identifiés dans le programme :
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- à maintenir une activité agricole viable dans les zones caractérisées par des handicaps :zones de montagnes (altitude, pente, sols, climat) ou zones de handicaps spécifiques (climat,contraintes localisées de pente et d’hydromorphie, pression foncière et touristique). Ellecontribue à préserver un tissu agricole et économique (OS G) dans ces territoires menacés dedéprise et permet le maintien d’un système d’élevage agro-pastoral caractérisé sur l’ensemblede la Corse. (OS A �t H) en apportant une réponse économique aux enjeux de ces territoiresfortement contraints.
- à la protection de l’environnement et la gestion des ressources naturelles. En promouvant unélevage qui adapte la charge animale aux ressources et conditions locales, les surfacesherbagères extensives sont maintenues ce qui entraîne de nombreux effets bénéfiques surl’environnement : biodiversité, stockage du carbone, amélioration de la qualité de l’eau, luttecontre l’érosion. (OS D �t F).

Le zonage retenu en Corse résulte de la réforme du zonage des zones soumises à contraintes miseen œuvre à partir de 2019. La zone de montagne comprend : montagne sèche et haute montagneLa zone sèche française a fait l’état en 1985 et 1986 de classement par arrêtés interministériels sur labase d’études de terrains.
Bénéficiair�s éligibl�s
Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées en ZSCN en Corse définies à l’article 32du R(UE) 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Les formes sociétaires, autres que GAEC, peuvent bénéficier de l’indemnité dans la limite d’1 plafondindividuel, dès lors qu'au moins un des associés est exploitant (au sens de la MSA à savoir, cotisanten tant qu‘ « associé exploitant » c’est-à-dire en tant que chef d’exploitation) et qu’il remplit l’ensembledes conditions d’éligibilité à l'aide, notamment les conditions de revenus.Les autres formes sociétaires pour lesquelles les dirigeants sont salariés, sont éligibles dans lamesure où un lien de corrélation peut être établi entre ces salaires et les revenus agricoles.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGCL’aide est attribuée sous forme de subvention
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s

*ligibilité d� l’�xploitation :- Pour les surfaces destinées à l’alimentation du cheptel de l’exploitation : surfaces fourragères,pastorales et les surfaces destinées à l’alimentation du cheptel porcin : détenir un cheptel enproduction animale d’au moins 3 UGB valorisant principalement ces espaces avec au moins 3ha de surfaces fourragères éligibles.- Pour les surfaces cultivées destinées à la commercialisation, détenir au moins 1 ha en cultureéligible.
*ligibilité d�s surfac�s :- Les surfaces fourragères, pastorales et destinées à l’alimentation des cheptels (y comprisporcin), situées en zone défavorisée à savoir les prairies, parcours, landes, estives, plantesfourragères annuelles, céréales et protéagineux consommés par les animaux (ruminants) del’exploitation, les chênaies et les châtaigneraies, ainsi que les surfaces fourragères enpâturage collectif déclarées par les entités collectives pour la part correspondante utilisée parle demandeur.
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- Les surfaces cultivées destinées à la commercialisation (uniquement oliviers, châtaigniers,noisetiers).
Autr�s �ngag�m�nts du bénéficiair� :Pour les exploitations bénéficiaires d’une ICHN pour des surfaces destinées à l’alimentation ducheptel les exploitants s’engagent à :- La tenue du carnet d’étable, tenir à jour les entrées (naissance) et sorties (vente en vif oupassage à l’abattoir) des animaux (tous cheptels) ;- Pour les éleveurs détenteurs de cheptel les conditions d’identification sont celles prévues parla réglementation nationale.- Pour les exploitations bénéficiaires de l’ICHN pour les surfaces de chênaies et dechâtaigneraies destinées à l’alimentation du cheptel porcin, l’aide est conditionnée auxengagements suivants :o Identification pérenne et généralisée des animaux au sevrage, identification par posede boucle aux animaux dès le sevrage.o Les surfaces de finition doivent être clôturées.o Le port de fer aux nasaux est obligatoire pour l’ensemble des animaux (anneaux,autres…).

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones à contraintes naturelles, autres que les zones de montagnes(désignées en vertu de l’article 32 (1)(b) du R(UE) N 1305/2013)

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
Zonag�22 communes : AJACCIO, BASTIA, BIGUGLIA, BORGO, CALVI, CANALE-DI-VERDE, CERVIONE, FURIANI, GHISONACCIA, L'ÎLE-ROUSSE, LUCCIANA,PENTA-DI-CASINCA, POGGIO-MEZZANA, SORBO-OCAGNANO, SAINT-FLORENT, SAN-GIULIANO, SANTA-LUCIA-DI-MORIANI, SANTA-MARIA-POGGIO, SAN-NICOLAO, TAGLIO-ISOLACCIO, TALASANI, VALLE-DI-CAMPOLORO.

https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagner
Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationspar catégorie de surfaces et par zone aboutissent à une grandevariabilité de montants unitaires uniformes sur l’ensemble dessurfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyen a été défini.

Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés etjustifiés par rapport aux exploitations situées hors de ces zonesLes données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE 2021/2115 du 2 décembre 2021.Les certificats de l’organisme indépendant figurent en appendice Gdu PSN.Informations supplém�ntair�s 1) Montants unitaires.
Conformément à l’article 71 du règlement (UE) 2021/2115, les
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coûts supplémentaires et pertes de revenus des exploitationsdes zones soumises à des contraintes ont été estimés etjustifiés par rapport aux exploitations situées hors de ceszones.
Les montants d’aides à l’hectare sont ceux du tableau ci-dessous :

Montant �n €/ha pour l�s 25 pr�mi�rsh�ctar�s d� surfac� admissibl� ICHN – ZSCN

Surfaces fourragères (Elevage) 192
Cultures : oliviers, châtaigniers, noisetiers 180

L’ICHN est versée dans la limite de 50 hectares de surfacesadmissibles.
2) Modulations de l’aide

Les montants d’aide seront modulés selon les critèressuivants :
- Dégr�ssivité d�s pai�m�nts ;L’aide est dégressive au-delà des 25 premiers hectares desurfaces primables, afin d'ajuster les montants reçus àl'intensité des contraintes subies par l'exploitation. Cesmontants sont diminués d’1/3 du 26ème au 50ème hectareprimé.
- Bonification pour l�s él�vag�s �n p�tits ruminants ;Une bonification permet de compenser les différentiels derevenu particulièrement importants entre ces élevages deszones soumises à contraintes et ceux des zones sanscontrainte. Ainsi, en ZSCS et ZSCN, les montants unitairessont majorés de 30% lorsque le cheptel de l'exploitant,converti en UGB est constitué à plus de 50% d'ovins ou decaprins.
- Modulation d� l’aid� pour l�s pluriactifs ;Les agriculteurs pluriactifs dont la majorité des surfaces sesituent dans les zones soumises à des contraintes naturellesou spécifiques ([SAU_ZSCN + SAU_ZSCS] / SAU >50%), quiont une activité principale non agricole (RNA>RA), et pourlesquels les revenus non agricoles sont supérieurs à ½ SMICbrut ne reçoivent pas de paiement ICHN
- Spécificité d� l’aid� pour l�s surfac�s végétal�sL'analyse des coûts supplémentaires et des pertes derevenus pour les exploitations orientées vers des productionsvégétales montre que l’octroi de l'aide aux surfaces cultivéesn'est pas justifié à l'exception des surfaces en culture dechâtaigniers, oliviers et noisetiers, destinées à lacommercialisation.
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- Possibilité d’instauration d’un� modulation d� l’aid� �nfonction d’un ratio d� charg�m�nt ;Les éleveurs qui conduisent leurs cheptels selon despratiques favorables à l’environnement et suivant une bonneutilisation des terres sont susceptibles de bénéficier d’uneindemnité plus importante.
Surfaces fourragères : L’indemnité versée pour des surfacesfourragères et destinées à l’alimentation des troupeaux horsporcins pourrait ainsi être ajustée selon la plausibilité d’uncritère de chargement par type de cheptel :

Ratio de chargement Modulation de l’aide0MIN < > A UGB/ha X%A < > B UGB/ha 100%B < > MAX UGB/ha X%
Le choix de recourir à cette modulation, les bornes et leniveau de modulation sont définis annuellement par l’AutoritéRégionale avec :o Chargement minimum pour l’admissibilité à l’ICHN :MINo Modulation de l’aide X% : entre 50% et 70% endehors de la plage de chargement centrale,o Borne inférieure de la plage centrale Ao Borne supérieure de la plage centrale Bo Chargement maximum pour l’admissibilité à l’ICHN :MAX
Surfaces ligneuses destinées aux porcins : L’indemnitéversée pour les surfaces animales chênaies ou châtaigniersdestinées à l’alimentation des porcins est supprimée(modulée à 0%) au-delà d’un ratio : UGB porcines / surfacesen chênaies ou châtaigniers > 2,4, en relation avec lescritères spécifiques de cette production locale (maximum de 8porcs à l’ha en période de finition). L’Autorité Régionale peutégalement définir annuellement un chargement minimum pourl’accès à l’aide au regard de pratiques favorables àl’environnement et suivant une bonne utilisation des terres.

- Co�ffici�nt stabilisat�ur ;Afin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, unstabilisateur budgétaire pourra être défini annuellement. Ilsera appliqué sur le montant total de la prime attribuée àchaque bénéficiaire, dans la limite de 20%.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le zonage ICHN étant stable depuis sa révision en 2019, le montantunitaire moyen planifié a été estimé à partir des paiements ICHN2019.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.06 Paiements pour les zones soumises à des contraintesspécifiques– ICHN ZSCS - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 71Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A, D, F et H
B�soins A.4 - Soutenir des revenus agricoles viables et stable sur tout leterritoire et dans l’ensemble des filièresD.5 - Favoriser le stockage de carboneF.3 - Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesH.3 - Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares recevant un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiques (toutes lescatégories)Indicat�urs d� résultats R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention vise à maintenir les activités agricoles dans des zones rurales où les conditionsd’exploitation sont difficiles, notamment en raison de conditions pédoclimatiques défavorables àl’exploitation des terres. Ces milieux, dits défavorisés, sont menacés de déprise alors que l’activitéagricole y est essentielle pour le maintien des paysages ruraux et la préservation des ressourcesnaturelles.
L’intervention a pour objet la mise en œuvre des paiements de l’ICHN en faveur des zones soumisesà des contraintes spécifiques.L’ICHN permet de compenser une partie du différentiel de revenu engendré par des contraintesnaturelles ou spécifiques auxquels sont soumises les exploitations agricoles dans les zones où lesconditions d’exploitation sont difficiles.Les exploitations agricoles de ces zones sont majoritairement de taille économique modeste etspécialisées en élevage et/ou en arboriculture extensive traditionnelle. Elles font face à des coûtsstructurels importants liés à des conditions climatiques difficiles et de fortes pentes. Le maintien de
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ces exploitations est particulièrement important pour, d’une part assurer une occupation équilibrée duterritoire et, d’autre part, préserver l’environnement.
Cette intervention répond à plusieurs besoins identifiés dans le programme :

- à maintenir une activité agricole viable dans les zones caractérisées par des handicaps :zones de montagnes (altitude, pente, sols, climat) ou zones de handicaps spécifiques (climat,contraintes localisées de pente et d’hydromorphie, pression foncière et touristique). Ellecontribue à préserver un tissu agricole et économique (OS G) dans ces territoires menacés dedéprise et permet le maintien d’un système d’élevage agro-pastoral caractérisé sur l’ensemblede la Corse. (OS A �t H) en apportant une réponse économique aux enjeux de ces territoiresfortement contraints.
- à la protection de l’environnement et la gestion des ressources naturelles. En promouvant unélevage qui adapte la charge animale aux ressources et conditions locales, les surfacesherbagères extensives sont maintenues ce qui entraîne de nombreux effets bénéfiques surl’environnement : biodiversité, stockage du carbone, amélioration de la qualité de l’eau, luttecontre l’érosion. (OS D �t F).

Le zonage retenu en Corse résulte de la réforme du zonage des zones soumises à contraintes miseen œuvre à partir de 2019. La zone de montagne comprend : montagne sèche et haute montagneLa zone sèche française a fait l’état en 1985 et 1986 de classement par arrêtés interministériels sur labase d’études de terrains.
Bénéficiair�s éligibl�s
Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées en ZSCS en Corse définies à l’article 32 duR(UE) 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Les formes sociétaires, autres que GAEC, peuvent bénéficier de l’indemnité dans la limite d’1 plafondindividuel, dès lors qu'au moins un des associés est exploitant (au sens de la MSA à savoir, cotisanten tant qu‘ « associé exploitant » c’est-à-dire en tant que chef d’exploitation) et qu’il remplit l’ensembledes conditions d’éligibilité à l'aide, notamment les conditions de revenus.Les autres formes sociétaires pour lesquelles les dirigeants sont salariés, sont éligibles dans lamesure où un lien de corrélation peut être établi entre ces salaires et les revenus agricoles.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGCL’aide est attribuée sous forme de subvention
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s

*ligibilité d� l’�xploitation :- Pour les surfaces destinées à l’alimentation du cheptel de l’exploitation : surfaces fourragères,pastorales et les surfaces destinées à l’alimentation du cheptel porcin : détenir un cheptel enproduction animale d’au moins 3 UGB valorisant principalement ces espaces avec au moins 3 ha desurfaces fourragères éligibles.- Pour les surfaces cultivées destinées à la commercialisation, détenir au moins 1 ha en cultureéligible.
*ligibilité d�s surfac�s :- Les surfaces fourragères, pastorales et destinées à l’alimentation des cheptels (y compris porcin),situées en zone défavorisée à savoir les prairies, parcours, landes, estives, plantes fourragères
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annuelles, céréales et protéagineux consommés par les animaux (ruminants) de l’exploitation, leschênaies et les châtaigneraies, ainsi que les surfaces fourragères en pâturage collectif déclarées parles entités collectives pour la part correspondante utilisée par le demandeur.- Les surfaces cultivées destinées à la commercialisation (uniquement oliviers, châtaigniers,noisetiers).
Autr�s �ngag�m�nts du bénéficiair� :Pour les exploitations bénéficiaires d’une ICHN pour des surfaces destinées à l’alimentation ducheptel les exploitants s’engagent à :- La tenue du carnet d’étable, tenir à jour les entrées (naissance) et sorties (vente en vif oupassage à l’abattoir) des animaux (tous cheptels) ;- Pour les éleveurs détenteurs de cheptel les conditions d’identification sont celles prévues parla réglementation nationale.- Pour les exploitations bénéficiaires de l’ICHN pour les surfaces de chênaies et dechâtaigneraies destinées à l’alimentation du cheptel porcin, l’aide est conditionnée auxengagements suivants :o Identification pérenne et généralisée des animaux au sevrage, identification par posede boucle aux animaux dès le sevrage.o Les surfaces de finition doivent être clôturées.o Le port de fer aux nasaux est obligatoire pour l’ensemble des animaux (anneaux,autres…).
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones avec d’autres contraintes spécifiques (désignées en vertu del’article 32 (1)(c) du R(UE) N 1305/2013)

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
Zonage :5 communes sont classées par des critères spécifiques : ALERIA,CASTELLARE-DI-CASINCA, LINGUIZZETTA, VENZOLASCA et VESCOVATO

https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationspar catégorie de surfaces et par zone aboutissent à une grandevariabilité de montants unitaires uniformes sur l’ensemble dessurfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyen a été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.
Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE 2021/2115 du 2
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décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés etjustifiés par rapport aux exploitations situées hors de ces zones.Les données utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiés parun organisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlementUE 2021/2115. Les certificats de l’organisme indépendant figurent enappendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s 1) Montants unitaires.
Conformément à l’article 71 du règlement UE 2021/2115, les coûtssupplémentaires et pertes de revenus des exploitations des zonessoumises à des contraintes ont été estimés et justifiés par rapport auxexploitations situées hors de ces zones.Les montants d’aides à l’hectare sont ceux du tableau ci-dessous :

Montant �n €/ha pour l�s 25pr�mi�rs h�ctar�s d� surfac�admissibl�
ICHN – ZSCS

Surfaces fourragères (Elevage) 192
Cultures : oliviers, châtaigniers,noisetiers 180

L’ICHN est versée dans la limite de 50 hectares de surfacesadmissibles.
2) Modulations de l’aide

Les montants d’aide seront modulés selon les critèressuivants :
- Dégr�ssivité d�s pai�m�nts ;L’aide est dégressive au-delà des 25 premiers hectares desurfaces primables, afin d'ajuster les montants reçus àl'intensité des contraintes subies par l'exploitation. Cesmontants sont diminués d’1/3 du 26ème au 50ème hectareprimé.
- Bonification pour l�s él�vag�s �n p�tits ruminants ;Une bonification permet de compenser les différentiels derevenu particulièrement importants entre ces élevages deszones soumises à contraintes et ceux des zones sanscontrainte. Ainsi, en ZSCN et ZSCS, les montants unitairessont majorés de 30% lorsque le cheptel de l'exploitant,converti en UGB est constitué à plus de 50% d'ovins ou decaprins.
- Modulation d� l’aid� pour l�s pluriactifs ;Les agriculteurs pluriactifs dont la majorité des surfaces sesituent dans les zones soumises à des contraintes naturellesou spécifiques ([SAU_ZSCN + SAU_ZSCS] / SAU >50%), quiont une activité principale non agricole (RNA>RA), et pourlesquels les revenus non agricoles sont supérieurs à ½ SMICbrut ne reçoivent pas de paiement ICHN
- Spécificité d� l’aid� pour l�s surfac�s végétal�s
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L'analyse des coûts supplémentaires et des pertes derevenus pour les exploitations orientées vers des productionsvégétales montre que l’octroi de l'aide aux surfaces cultivéesn'est pas justifié à l'exception des surfaces en culture dechâtaigniers, oliviers et noisetiers, destinées à lacommercialisation.
- Possibilité d’instauration d’un� modulation d� l’aid� �nfonction d’un ratio d� charg�m�nt ;Les éleveurs qui conduisent leurs cheptels selon despratiques favorables à l’environnement et suivant une bonneutilisation des terres sont susceptibles de bénéficier d’uneindemnité plus importante.

Surfaces fourragères : L’indemnité versée pour des surfacesfourragères et destinées à l’alimentation des troupeaux horsporcins pourrait ainsi être ajustée selon la plausibilité d’uncritère de chargement par type de cheptel :
Ratio de chargement Modulation de l’aide0MIN < > A UGB/ha X%A < > B UGB/ha 100%B < > MAX UGB/ha X%

Le choix de recourir à cette modulation, les bornes et leniveau de modulation sont définis annuellement par l’AutoritéRégionale avec :o Chargement minimum pour l’admissibilité à l’ICHN :MINo Modulation de l’aide X% : entre 50% et 70% endehors de la plage de chargement centrale,o Borne inférieure de la plage centrale Ao Borne supérieure de la plage centrale Bo Chargement maximum pour l’admissibilité à l’ICHN :MAX
Surfaces ligneuses destinées aux porcins : L’indemnitéversée pour les surfaces animales chênaies ou châtaigniersdestinées à l’alimentation des porcins est supprimée(modulée à 0%) au-delà d’un ratio : UGB porcines / surfacesen chênaies ou châtaigniers > 2,4, en relation avec lescritères spécifiques de cette production locale (maximum de 8porcs à l’ha en période de finition).

- Co�ffici�nt stabilisat�ur ;Afin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, unstabilisateur budgétaire pourra être défini annuellement. Ilsera appliqué sur le montant total de la prime attribuée àchaque bénéficiaire, dans la limite de 20%.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :
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�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le zonage ICHN étant stable depuis sa révision en 2019, le montantunitaire moyen planifié a été estimé à partir des paiements ICHN2019.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.07 Paiements pour les zones de montagne en Guadeloupe et àSaint-Martin – ICHN ZM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Guadeloupe et Saint-Martin
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN) permet de compenser partiellement les pertesde revenus et les surcoûts liés à l’exploitation de surfaces agricoles situées dans des communesclassées comme soumises à des contraintes naturelles importantes ou soumises à des contraintesspécifiques selon l’article 32 du règlement UE n 1305/2013 (zones de montagne, zones autres queles zones de montagne et soumises à des contraintes naturelles importantes et zones soumises à descontraintes spécifiques).
L’exiguïté de l'archipel de la Guadeloupe et le relief marqué du territoire, associés à une densitédémographique élevée, engendrent une forte pression sur les espaces agricoles. Parallèlement, lesconditions topographiques et climatiques induisent des techniques d’exploitation coûteuses ainsiqu’une mécanisation nécessairement réduite, qui impliquent un surcoût de main d’œuvre et unmanque à gagner pour le producteur.
L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :- être agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones de montagne enGuadeloupe ou à Saint-Martin définies à l’article 32 du R(UE) 1305/2013 ;- avoir une activité agricole principale – les agriculteurs pluri-actifs qui ont une activité principalenon agricole avec des revenus non agricoles supérieurs à 2 SMIC, ne perçoivent pas l’ICHN.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Pour recevoir l'ICHN sur les surfaces fourragères telles que définies ci-dessous :- détenir un cheptel d’au moins 2 UGB, avec au moins 2 ha de surfaces fourragères éligibles ;- respecter le chargement minimal et le chargement maximal définis pour chaque sous-zone.
Pour recevoir l’ICHN sur les surfaces cultivées destinées à la commercialisation :- Détenir au moins 0,5 ha en surfaces cultivées éligibles.
Surfac�s éligibl�s :- les surfaces fourragères, à savoir les prairies, parcours, plantes fourragères annuelles,céréales et protéagineux consommés par les animaux (ruminants, équidés et porcins) del’exploitation ;- les surfaces cultivées destinées à la commercialisation : maraîchage, canne à sucre, banane,arboriculture, horticulture ornementale, cultures vivrières, patrimoniales (café, cacao, vanille,plantes à parfum, aromatiques et médicinales).
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones de montagne (désignées en vertu de l’article 32 (1)(a) du R(UE)N 1305/2013)Les critères de délimitation de ces zones sont définis aux articles D113-14 àD113-17 du code rural et de la pêche maritime. Les communes ou portions decommunes classées sont définies par arrêté. En Guadeloupe, la zone demontagne est constituée de deux ensembles, la zone de montagne de la Basse-Terre, et celle des Grands-Fonds.

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
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Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �tl�ur(s) justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères basés sur lesdifférences de coûts supplémentaires et de pertes de revenu entre lesdifférents systèmes agricoles. Les différentes modulations de l’aideaboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformes surl’ensemble des surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyen a étédéfini.Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus des exploitationsdes zones soumises à des contraintes ont été estimés. Ces coûtssupplémentaires permettent de définir un montant unitaire moyen, toutessurfaces confondues, de 239 €/ha pour la programmation 2023/2027. Lesdonnées utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées par unorganisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlement UEn 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informationssupplém�ntair�s Les modulations appliquées pour calculer les montants unitaires uniformesde chaque dossier et pour chaque catégorie de surfaces éligibles sontexpliquées ci-après.

a) Montants de base et dégressivitéTous les bénéficiaires touchent un paiement de base qui varie en fonctiondu type de surfaces :- pour les surfaces cultivées en banane, il est de 345 € dans la limitede 25 hectares ;- pour les surfaces cultivées en canne à sucre, il est de 200 €/hadans la limite de 25 hectares ;- pour les surfaces cultivées en maraîchage, cultures vivrières,patrimoniales (café, cacao, vanille, plantes à parfum, aromatiqueset médicinales), arboriculture et horticulture, il est de 260 € dans lalimite de 25 hectares ;- pour les surfaces fourragères, il est de 175 € dans la limite de25 hectares.
Ce montant de base est dégressif au-delà des 25 premiers hectares pourles surfaces cultivées et pour les surfaces fourragères.
Pour les surfaces cultivées : à partir du 26ème ha, le montant est de230 €/ha pour la banane, de 132,25 €/ha pour la canne, de 170 €/ha pourles surfaces en maraîchage, cultures vivrières, patrimoniales (café, cacao,vanille, plantes à parfum, aromatiques et médicinales), arboriculture ethorticulture.
Pour les surfaces fourragères : à partir du 26ème ha, le montant est de120 €/ha.
A l’échelle de l’exploitation, à partir du 51ème hectare, aucun paiementICHN n’est accordé. Il est considéré que les très rares exploitationsdépassant cette surface n’ont pas besoin de l'ICHN (pour les surfaces au-delà du 50ème hectare) en Guadeloupe et à Saint-Martin. En effet, les
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économies d’échelle générées par ces exploitations permettent dedépasser les contraintes des zones de montagnes.

b) Modulation selon taux de chargement pour les surfacesfourragèresAfin de s’assurer que les éleveurs des zones de montagne respectent despratiques favorables à l’environnement et à la bonne utilisation des terres,l’indemnité versée pour des surface fourragères est conditionnée aurespect d’un critère de chargement.
Les plages de chargement sont constituées de la manière suivante :- le système extensif correspond à la bonne utilisation des terres.Elle est comprise en Guadeloupe entre 1 et 2,4 UGB/ha. Cesexploitations reçoivent 100 % du paiement ICHN ;- deux plages correspondant à des systèmes sub-optimaux sontdéfinies : entre 0,40 et 1 UGB/ha ainsi qu'entre 2,41 et 4 UGB/ha.En deçà de 0,4 UGB/ha, l'ICHN n'est pas attribuée et au-delà de4 UGB/ha, un montant forfaitaire est attribué.
Le tableau ci-dessous résume les différents critères de modulation despaiements ICHN en zones de montagne en Guadeloupe et à Saint-Martin :

Seuilminimal Système sub-optimal 1 Systèmeextensif
Systèmesub-optimal 2

Autresystème
Plage dechargement < 0,4UGB/ha ≥ 0,4 et ≤ 1UGB/ha

> 1 et≤ 2,4UGB/ha
> 2,4 et≤ 4UGB/ha

>4 UGB/ha
ModulationICHN Pasd’ICHN 90 % 100% 90% Montantforfaitaire
MontantICHN entre0 et 25 ha(€/ha)

0 157,50 175 157,50 70
MontantICHN entre26 et 50 ha(€/ha)

0 108 120 108 70
Tableau : modulation de l’ICHN par le chargement en zones de montagneen Guadeloupe et à Saint-Martin.
Ce système de plages de chargement permet de réserver l’aide maximaleaux systèmes extensifs correspondant à une bonne utilisation des terres.

c) Plancher et plafond de paiementLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par le nombred’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha et est plafonné à450 €/ha.
d) Coefficient stabilisateurAfin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur le montanttotal de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans la limite de 10 %.
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8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110 % du montant unitaireplanifié.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.08. Paiements pour les zones soumises à des contraintesspécifiques Guadeloupe et à Saint-Martin – ICHN ZSCS
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Guadeloupe et Saint-Martin
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN) permet de compenser partiellement les pertesde revenus et les surcoûts liés à l’exploitation de surfaces agricoles situées dans des communesclassées comme soumises à des contraintes naturelles importantes ou soumises à des contraintesspécifiques selon l’article 32 du règlement UE n 1305/2013 (zones de montagne, zones autres queles zones de montagne et soumises à des contraintes naturelles importantes et zones soumises à descontraintes spécifiques).
L’exiguïté de l'archipel de la Guadeloupe et le relief marqué du territoire, associés à une densitédémographique élevée, engendrent une forte pression sur les espaces agricoles. Parallèlement, lesconditions topographiques et climatiques induisent des techniques d’exploitation coûteuses ainsiqu’une mécanisation nécessairement réduite, qui impliquent un surcoût de main d’œuvre et unmanque à gagner pour le producteur.
L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :- être agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones soumises à descontraintes spécifiques en Guadeloupe ou à Saint-Martin définies à l’article 32 du règlementUE n 1305/2013 ;- avoir une activité agricole principale – les agriculteurs pluri-actifs qui ont une activité principalenon agricole avec des revenus non agricoles supérieurs à 1/2 SMIC, ne perçoivent pasl’ICHN ;
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Pour recevoir l'ICHN sur les surfaces fourragères telles que définies ci-dessous :- détenir un cheptel d’au moins 2 UGB, avec au moins 2 ha de surfaces fourragères éligibles ;- respecter le chargement minimal et le chargement maximal définis pour chaque sous-zone.
Pour recevoir l’ICHN sur les surfaces cultivées destinées à la commercialisation :- détenir au moins 0,5 ha en surfaces cultivées éligibles.
Surfac�s éligibl�s :

- les surfaces fourragères, à savoir les prairies, parcours, plantes fourragères annuelles,céréales et protéagineux consommés par les animaux (ruminants, équidés et porcins) del’exploitation ;- les surfaces cultivées destinées à la commercialisation : maraîchage, canne à sucre,arboriculture, horticulture ornementale, cultures vivrières, patrimoniales (café, cacao, vanille,plantes à parfum, aromatiques et médicinales).
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones avec d’autres contraintes spécifiques (désignées en vertude l’article 32 (1)(c) du R(UE) N 1305/2013)

Les critères de délimitation des zones soumises à des contraintes spécifiquessont définis aux articles D113-14 à D113-17 du code rural et de la pêchemaritime. Les communes ou portions de communes classées sont définies pararrêté.
En Guadeloupe, les zones soumises à des contraintes spécifiques regroupentplusieurs micro-secteurs agricoles (Nord de la Basse-Terre et côte au vent, Côtesous le vent, Centre et Sud de la Grande-Terre, Nord Grande-Terre,dépendances – Les Saintes, Marie-Galante, la Désirade). L’ensemble de cessecteurs est concerné par l’insularité, voire la double-insularité pour lesdépendances, ainsi que par la pente (Côte au vent et côte sous le vent de laBasse-Terre), ou des conditions climatiques difficiles caractérisées par despériodes de déficit hydrique prolongé (Grande-terre, Marie-Galante et les autresdépendances, côte sous le vent de la Basse-Terre). L’intégralité de la communeSaint-Martin est classée en zone soumise à des contraintes spécifiques.
La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-
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exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �tl�ur(s) justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères basés sur lesdifférences de coûts supplémentaires et de pertes de revenu entre lesdifférents systèmes agricoles. Les différentes modulations de l’aideaboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformes surl’ensemble des surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyen a étédéfini.Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus des exploitations deszones soumises à des contraintes spécifiques ont été estimés. Ces coûtssupplémentaires permettent de définir un montant unitaire moyen, toutessurfaces confondues, de 190 €/ha pour la programmation 2023/2027. Lesdonnées utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées par unorganisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlement UEn 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organismeindépendant figurent en appendice G du PSN.Informationssupplém�ntair�s Les modulations appliquées pour calculer les montants unitaires uniformesde chaque dossier et pour chaque catégorie de surfaces éligibles sontexpliquées ci-après.

a) Montants de base et dégressivitéTous les bénéficiaires touchent un paiement de base qui varie en fonctiondu type de surfaces :- pour les surfaces cultivées en canne à sucre, il est de 200 €/ha ;- pour les surfaces cultivées en maraîchage, cultures vivrières,patrimoniales (café, cacao, vanille, plantes à parfum, aromatiqueset médicinales), arboriculture et horticulture, il est de 250 €/ha ;- pour les surfaces fourragères, il est de 175 €/ha.
Ce montant de base est dégressif au-delà des 25 premiers hectares del’exploitation pour les surfaces cultivées et pour les surfaces fourragères.
Pour les surfaces cultivées en canne à sucre, à partir du 26ème ha, lemontant est de 132,25 €/ha.Pour les surfaces cultivées en maraîchage, cultures vivrières,patrimoniales (café, cacao, vanille, plantes à parfum, aromatiques etmédicinales), arboriculture et horticulture, à partir du 26ème ha del’exploitation, le montant est de 170 €/ha.
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Pour les surfaces fourragères, à partir du 26ème ha de l’exploitation, lemontant est de 120 €/ha.
A l’échelle de l’exploitation, à partir du 51ème hectare, aucun paiementICHN n’est accordé. Il est considéré que les très rares exploitationsdépassant cette surface n’ont pas besoin de l'ICHN (pour les surfaces au-delà du 50ème hectare) en Guadeloupe et à Saint-Martin. En effet, leséconomies d’échelle générées par les exploitations dont la surface estsupérieure à 50 hectares permettent de compenser le différentiel derevenu.

b) Modulation selon taux de chargement pour les surfacesfourragèresAfin de s’assurer que les éleveurs des zones soumises à des contraintesspécifiques respectent des pratiques favorables à l’environnement et à labonne utilisation des terres, l’indemnité versée pour des surfacefourragères est conditionnée au respect d’un critère de chargement. Lesplages de chargement sont constituées de la manière suivante :- le système extensif correspond à la bonne utilisation des terres.Elle est comprise en entre 1 et 2,4 UGB/ha. Ces exploitationsreçoivent 100 % des paiements ICHN ;- deux plages correspondant à des systèmes sub-optimaux sontdéfinies : entre 0,40 et 1 UGB/ha ainsi qu'entre 2,41 et 4 UGB/ha.En deçà de 0,4 UGB/ha, l'ICHN n'est pas attribuée et au-delà de4 UGB/ha, un montant forfaitaire est attribué.
Le tableau ci-dessous résume les différents critères de modulation despaiements ICHN en zones soumises à des contraintes spécifiques enGuadeloupe et à Saint-Martin.

Seuilminimal Système sub-optimal 1 Systèmeextensif Système sub-optimal 2 Autre système
Plage dechargement <0,4UGB/ha ≥ 0,4 et ≤ 1UGB/ha > 1 et ≤ 2,4UGB/ha > 2,4 et ≤ 4UGB/ha > 4 UGB/ha

Modulation ICHN Pas d’ICHN 90 % 100 % 90 % Montantforfaitaire
Montant ICHNentre 0 et 25 ha(€/ha) 0 157,50 175 157,50 70
Montant ICHNentre 26 et 50 ha(€/ha) 0 108 120 108 70

Tableau : modulation de l’ICHN par le chargement pour les surfacesfourragères en zones soumises à des contraintes spécifiques enGuadeloupe et à Saint-Martin.
Ce système de plages de chargement permet de réserver l’aide maximaleaux systèmes extensifs correspondant à une bonne utilisation des terres.

c) Plancher et plafond de paiementLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par le nombred’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha et est plafonné à450 €/ha.
d) Coefficient stabilisateur
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Afin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur le montanttotal de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans la limite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110 % du montant unitaireplanifié.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.09. Paiements pour les zones soumises à des contraintesspécifiques en Guyane – ICHN ZSCS
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Guyane
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention vise à indemniser les agriculteurs de tout ou partie des surcoûts et de la perte derevenus résultant des contraintes d’exploitation liées aux zones soumises à des contraintesspécifiques de Guyane.
Les exploitations font face à des coûts structurels importants liés à des conditions climatiques difficilesfavorisant le parasitisme, le développement des adventices et de pathologies, à une variabilité depluviométrie intra-annuelle marquée rendant difficile la maîtrise des apports en eau sur les parcelles, àune dégradation des sols globalement pauvres et sujets à l’érosion, à un éloignement voire unisolement de certaines zones de production agricole et à un couvert forestier dense et prépondérant.Ces contraintes entraînent des rendements faibles et des surcoûts de production et d’aménagement.
Il s’agit de permettre aux agriculteurs de poursuivre une utilisation durable des terres agricoles dansces zones afin de prévenir l'abandon des terres et la perte de la biodiversité, et d'apporter uneréponse économique aux enjeux de ces territoires fortement contraints dans leurs conditions de
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production. Cette intervention permet également de sauvegarder les systèmes de culturestraditionnels guyanais.
L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :- être agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones soumises à descontraintes spécifiques en Guyane définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Pour être éligible, le bénéficiaire doit :- diriger une exploitation d’au moins 0,5 ha de surface agricole utile ;- retirer au moins 50 % de son revenu professionnel de l’exploitation agricole. Lorsque lerevenu agricole est nul ou inférieur au revenu non agricole, les agriculteurs peuvent êtreéligibles si leurs revenus non agricoles sont inférieurs à 0,5 fois le SMIC annuel.
Les GAEC sont éligibles avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Pour les surfaces fourragères :- détenir un cheptel d’au moins 2 UGB, avec au moins 2 ha de surfaces fourragères éligibles etun chargement compris entre 0,4 et 3 UGB/ha ;- les animaux retenus pour le calcul du chargement sont les bovins, les bubalins, les équidés,les ovins, les porcins et les caprins.
Pour les surfaces cultivées:- détenir au moins 0,5 ha en surfaces cultivées éligibles.
Surfac�s éligibl�s :Les surfaces fourragères, à savoir les prairies, parcours, plantes fourragères annuelles, céréales etprotéagineux consommés par les animaux (ruminants, équidés et porcins) de l’exploitation.
Les surfaces en culture fruitière permanente et semi-permanente : vergers spécialisés, vergersassociant des plantes annuelles dits « vergers créoles », canne à sucre et cultures patrimoniales.Seront considérés comme « vergers créoles », les parcelles qui associent des arbres fruitiers àd’autres espèces annuelles ou pluriannuelles. Les associations les plus fréquentes sont : agrume,banane, maraîchage, ou papaye, banane, maraîchage.
Les cultures légumières hors légumes frais (tubercules, racines, …).
Les associations cultivées sur « abattis traditionnels » sédentarisés. Seront considérés comme abattisles surfaces mettant en œuvre des cultures associées avec au moins deux familles et trois espècesbotaniques différentes (ex : manioc, maïs, bananier plantain).
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
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Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones avec d’autres contraintes spécifiques (désignées en vertude l’article 32 (1)(c) du R(UE) N 1305/2013)L’intervention est une aide surfacique accordée annuellement aux exploitants quiexercent une activité agricole dans les zones soumises à des contraintesspécifiques définies ci-après conformément à l’article 32 du règlement UEn 1305/2013. En Guyane, les zones soumises à des contraintes spécifiquesconcernent l’ensemble des communes du territoire.

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n�t l�ur(s) justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères basés sur lesdifférences de coûts supplémentaires et de pertes de revenu entre lesdifférents systèmes agricoles. Les différentes modulations de l’aideaboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformes sur l’ensembledes surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyen a été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre2021les coûts supplémentaires et pertes de revenus des exploitations deszones soumises à des contraintes ont été estimés. Ces coûtssupplémentaires permettent de définir un montant unitaire moyen, toutessurfaces confondues, de 175 €/ha pour la programmation 2023/2027. Lesdonnées utilisées et les méthodes de calculs ont été certifiées par unorganisme indépendant, conformément à l’article 82 du règlement UEn 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendantfigurent en appendice G du PSN.Informationssupplém�ntair�s Tous les bénéficiaires touchent un paiement de base qui varie en fonction dutype de surfaces :- pour les surfaces cultivées en culture fruitière permanente ou semipermanente et canne à sucre, il est de 225 €/ha ;- pour les surfaces cultivées en racines et tubercules, il est de225 €/ha ;- pour les surfaces cultivées en abattis, il est de 300 €/ha ;- pour les surfaces fourragères, il est de 165 €/ha.

Ces montants de base sont dégressifs :- pour les surfaces fourragères : au-delà des 25 premiers hectares,c’est-à-dire partir du 26ème ha, le montant est de 110 €/ha ;- pour les surfaces cultivées en culture fruitière permanente ou semipermanente et canne à sucre, et pour les surfaces cultivées enracines et tubercules, au-delà des 15 premiers hectares, c’est-à-direà partir du 16ème ha, le montant est de 170 €/ha ;- pour les surfaces en abattis, la surface primable est de 6 ha.
A l’échelle de l’exploitation, à partir du 51ème hectare, aucun paiement ICHNn’est accordé. Il est considéré que les exploitations dépassant cette taille,n’ont pas besoin de l'ICHN pour les surfaces au-delà du 50ème hectare enGuyane. En effet, les économies d’échelle générées par ces exploitationspermettent de compenser le différentiel de revenu.
Modulation s�lon taux d� charg�m�nt pour l�s surfac�s fourragèr�s
Afin de s’assurer que les éleveurs des zones soumises à contraintesspécifiques respectent des pratiques favorables à l’environnement et à labonne utilisation des terres, l’indemnité versée pour des surfaces fourragèresest conditionnée au respect d’un critère de chargement.
Les plages de chargement sont constituées de la manière suivante :- le système extensif correspond à la bonne utilisation des terres. Elleest comprise en Guyane entre 1 et 2 UGB/ha ;- deux plages correspondant à des systèmes sub-optimaux sontdéfinies : entre 0,40 et 0,99 UGB/ha ainsi qu'entre 2,01 et 3 UGB/ha,un coefficient de réduction de 20 % est appliqué ;- en deçà de 0,4 UGB/ha et au-delà de 3 UGB/ha l'ICHN n'est pasattribuée ;
Ce système de plages de chargement permet de réserver l’aide maximale
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aux systèmes extensifs correspondant à une bonne utilisation des terres.
Les montants unitaires des Indemnités Compensatoires de HandicapsNaturels (ICHN) sont récapitulés dans le tableau ci-dessous.

Surfac�sfourragèr�s
Cultur�sfruitièr�s &cann� à sucr�

Racin�s �ttub�rcul�s Abattis
Surfac�primabl� 50 ha 50 ha 50 ha 6 ha
Montant d�bas� 165 €/ha 225 €/ha 225 €/ha 300€/ha
Dégr�ssivité 110 €/ha àpartir du26e ha

170 €/ha àpartir du 26eha
170 €/ha àpartir du 26ehaMinorationsous-charg�m�nt(0(4 à 0(99UGB/ha) ousur-charg�m�nt(2(01 à 3UGB/ha)

20 %

Planch�r d� pai�m�nt
Le montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par le nombred’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha.
Stabilisat�ur budgétair�
Afin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN un stabilisateur budgétairepourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur le montant total de laprime attribuée à chaque bénéficiaire dans la limite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110% du montant unitaireplanifié.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.10 Paiements pour les zones de montagne à La Réunion – ICHNZM
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial La Réunion
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN) permet de compenser partiellement les pertesde revenus et les surcoûts liés à l’exploitation de surfaces agricoles situées dans des secteurs classéscomme soumis à des contraintes naturelles importantes selon l’article 32 du règlement UEn 1305/2013 (zones de montagne).L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones de montagne à La Réuniondéfinies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.
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Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :- diriger une exploitation agricole dont la superficie agricole utilisée dépasse un seuil minimal(2 ha) ;- détenir un minimum de 2 ha de surfaces fourragères éligibles et un cheptel d’une tailleminimum de 2 UGB, pour les exploitations en élevage herbivores ou détenir une surfaceminimum de 0,5 ha en culture éligible pour les exploitations en surfaces cultivées.
Surfac�s éligibl�s :Les surfaces retenues pour le calcul de l’indemnité sont :- les surfaces fourragères (qu’elles soient utilisées pour l'alimentation du cheptel del'exploitation ou pour la commercialisation) ;- les surfaces cultivées.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones de montagne (désignées en vertu de l’article 32 (1)(a) du R(UE)N 1305/2013)

Elle se répartit comme suit, conformément à l'article 32 (1) du règlement (UE)n 1305/2013 : zone de montagne : 15 780 ha (dont 1 168,53 ha en sous-zoneirriguée)
Les surfaces primées sont estimées à 15 780 hectares, mais il est prévul’ouverture de nouvelles surfaces suite à l’extension des périmètres irrigués.
La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationsde l’aide aboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformes
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sur l’ensemble des surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyena été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones de montagne ont été estimés. Ces coûtssupplémentaires permettent de définir un montant unitaire moyen,toutes surfaces confondues, de 297 €/ha pour la programmation2023/2027. Les données utilisées et les méthodes de calculs ont étécertifiées par un organisme indépendant, conformément à l’article 82du règlement UE n 2021/2115 du 2 décembre 2021. Les certificats del’organisme indépendant figurent en appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Les modulations appliquées pour calculer les montants unitairesuniformes de chaque dossier et pour chaque catégorie de surfaceséligibles sont expliquées ci-après :
Montant d� bas�
Tous les bénéficiaires touchent un paiement de base qui varie de lafaçon suivante :- pour les surfaces cultivées, il est de 340 € par ha pour leszones non-irriguées et de 113 € par ha dans les zonesirriguées, dans la limite de 25 ha ;- pour les surfaces fourragères, il est de 340 € pour les zonesnon irriguées et de 113 € par ha dans les zones irriguéesdans la limite de 50 ha.
Ce montant de base est dégressif au-delà des 25 premiers hectarespour les surfaces cultivées, et au-delà des 50 premiers ha pour lessurfaces fourragères.
Dégr�ssivité
Pour les surfaces cultivées : à partir du 26ème ha, et jusqu’à 50 ha, lemontant est de 226 €/ha pour les zones non irriguées et de 75 € parha dans les zones irriguées. Au-delà de 50 ha aucune indemnité n’estattribuée.
Pour les surfaces fourragères : à partir du 51ème ha, et jusqu’à 75 ha,le montant est de 226 €/ha pour les zones non irriguées et de 75 €par ha dans les zones irriguées. Au-delà de 75 ha aucune indemnitén’est attribuée.
Modulation par l� charg�m�nt pour l�s surfac�s fourragèr�s
Par ailleurs ces montants pour les surfaces fourragères sont moduléspar le taux de chargement : le chargement de chaque exploitationbénéficiaire doit être supérieur à un niveau minimum de 0,3 UGB/haen dessous duquel l’aide n’est pas accordée.Trois types de systèmes d’élevage et les plages de chargementassociées sont définis :- un système d’élevage « extensif » pour lequel une plage dechargement optimale est définie. Elle est comprise entre 0,3et 2,5 UGB/ha et les exploitations concernées reçoivent100 % du montant unitaire ;- un système d’élevage « sub-optimal » avec des chargementscompris entre 2,5 et 4 UGB/ha. Pour ces plages, uncoefficient de réduction est appliqué sur le montant unitairepar hectare de l'indemnité :
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· Entre 2,51 et 3,5 UGB/ha, un coefficient de réduction de10 % est appliqué (système sub-optimal 1) ;
· Entre 3,51 et 4 UGB/ha, un coefficient de réduction de30 % est appliqué (système sub-optimal 2) ;- enfin, les autres systèmes d’élevage, au-delà d’unchargement maximal de 4 UGB/ha et donnant droit à unmontant unitaire réduit à 30 €/ha.

Ce système de plages de chargement permet de réserver l’aidemaximale aux systèmes extensifs correspondant à une bonneutilisation des terres.
Modulations d�s montants s’appliquant aux d�ux catégori�s d�surfac�s éligibl�s (surfac�s fourragèr�s �t surfac�s cultivé�sd�stiné�s à la consommation)

a. Modulation pour les exploitants pluriactifsCette modulation vise à adapter les paiements à la réalité descontraintes subies par les exploitations en prenant en compte le poidsrelatif des revenus non agricoles dans le revenu global.
Les agriculteurs pluri-actifs qui ont une activité principale non agricoleavec des revenus agricoles supérieurs à 2 SMIC, ne perçoivent pasl’ICHN. Ceux dont les revenus non agricoles sont compris entre 1 et 2SMIC perçoivent l’ICHN dans la limite d’un plafond en surfaceprimable de 25 hectares.

b. Plancher et plafond de paiementLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha et estplafonné à 450 €/ha.
c. Coefficient stabilisateurAfin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110% du montant unitaireplanifié.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

776 PSN 2024

71.11 Paiements pour les zones soumises à des contraintesspécifiques à La Réunion – ICHN ZSCS
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial La Réunion
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricoles et forestièresH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiquesR.12 Adaptation au changement climatiqueR.31 Préservation des habitats et des espècesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’indemnité compensatoire de handicap naturel (ICHN_ZSCS) permet de compenser partiellement lespertes de revenus et les surcoûts liés à l’exploitation de surfaces agricoles situées dans descommunes classées comme soumises à des contraintes naturelles importantes ou soumises à descontraintes spécifiques selon l’article 32 du règlement UE n 1305/2013 (zones soumises à descontraintes spécifiques).L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones soumises à des contraintesspécifiques à La Réunion définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013 ;
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN �vec �pplic�tion du principe de tr�nsp�rence. Ainsi, pourun GAEC bénéfici�ire de l'ICHN, le pl�fond de l'�ide est �ppliqué sur ch�que portion
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d'exploit�tion déterminée selon une clé de rép�rtition repos�nt sur les p�rts soci�les détenuesp�r ch�que �ssocié du GAEC rempliss�nt les conditions d'éligibilité.Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :- diriger une exploitation agricole dont la superficie agricole utilisée dépasse un seuil minimal(2 ha) ;- détenir un minimum de 2 ha de surfaces fourragères éligibles et un cheptel d’une tailleminimum de 2 UGB, pour les exploitations en élevage herbivores ou détenir une surfaceminimum de 0,5 ha en culture éligible pour les exploitations en surfaces cultivées.
Surfac�s éligibl�s :- les surfaces fourragères (qu’elles soient utilisées pour l'alimentation du cheptel del'exploitation ou pour la commercialisation) ;- les surfaces cultivées.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones avec d’autres contraintes spécifiques (désignées en vertude l’article 32 (1)(c) du R(UE) N 1305/2013)Conformément à l'article 32 (1) du règlement (UE) n 1305/2013 : zone soumisesà contraintes spécifiques (ex piémont) : 12 277 ha (dont 6 571,53 ha en sous-zone irriguée).

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
7. Forme de l’aideTyp� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationsde l’aide aboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformessur l’ensemble des surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyena été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.
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Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes spécifiques ontété estimés. Ces coûts supplémentaires permettent de définir unmontant unitaire moyen, toutes surfaces confondues, de 205 €/hapour la programmation 2023/2027. Les données utilisées et lesméthodes de calculs ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
Informations supplém�ntair�s Les modulations appliquées pour calculer les montants unitairesuniformes de chaque dossier et pour chaque catégorie de surfaceséligibles sont expliquées ci-après.

a) Montants de baseTous les bénéficiaires touchent un paiement de base qui varie de lafaçon suivante :- pour les surfaces cultivées, il sera de 253 € pour les zonesnon irriguées et de 113 € par ha dans les zones irriguéesdans la limite de 25 ha ;- pour les surfaces fourragères, il sera de 253 € pour les zonesnon irriguées et de 113 € par ha dans les zones irriguéesdans la limite de 50 ha.
b) DégressivitéPour les surfaces cultivées : à partir du 26ème ha, et jusqu’à 50 ha, lemontant est de 169 €/ha pour les zones non irriguées et de 75 € parha dans les zones irriguées. Au-delà de 50 ha aucune indemnité n’estattribuée.Pour les surfaces fourragères : à partir du 51ème ha, et jusqu’à 75 hale montant est de 169 €/ha pour les zones non irriguées et de 75 €par ha dans les zones irriguées. Au-delà de 75 ha aucune indemnitén’est attribuée.
c) Modulation par le chargement pour les surfaces fourragèresL’aide est versée pour les surfaces fourragères et modulée par le tauxde chargement. Le chargement de chaque exploitation bénéficiairedoit également être supérieur à un niveau minimum de 0,3 UGB/ha endessous duquel l’aide ne sera pas accordée.

Trois types de systèmes d’élevage et les plages de chargementassociées sont définis :- un système d’élevage « extensif » pour La Réunion pourlesquels une plage de chargement optimale est définie. Elleest comprise entre 0,3 et 2,5 UGB/ha (2,5 UGB/ha étant letaux de charge moyen pour l’ensemble de l’île) et lesexploitations concernées reçoivent 100 % du montantunitaire ;- un système d’élevage « sub-optimal » avec des chargementsallant au-delà de la moyenne régionale et compris entre 2,5 et4 UGB/ha. Pour ces plages, un coefficient de réduction estappliqué sur le montant unitaire par hectare de l'indemnité :• entre 2,51 et 3,5 UGB/ha, un coefficient deréduction de 10 % est appliqué (système sub-optimal 1) ;• entre 3,51 et 4 UGB/ha, un coefficient deréduction de 30 % est appliqué (système sub-optimal 2).
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d) Modulation pour les exploitants pluriactifsCette modulation vise à adapter les paiements à la réalité descontraintes subies par les exploitations en prenant en compte le poidsrelatif des revenus non agricoles dans le revenu global.Ainsi, les agriculteurs pluriactifs qui ont une activité principale nonagricole avec des revenus non agricoles supérieurs à 1/2 SMIC nereçoivent pas de paiement.
e) Plancher et plafond de paiementLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha et estplafonné à 450 €/ha.
f) Coefficient stabilisateurAfin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72
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11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110% du montant unitaireplanifié.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.12 Paiements pour les zones de montagne en Martinique –ICHN Montagne
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Martinique
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiques
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention vise à indemniser les agriculteurs de tout ou partie des surcoûts et de la perte derevenus résultant des contraintes d’exploitation liées aux zones de montagne.
Les exploitations font face à des coûts structurels importants liés à des conditions climatiques difficileset de fortes pentes. Le maintien de ces exploitations est particulièrement important pour, d’une partassurer une occupation équilibrée du territoire et, d’autre part, préserver l’environnement. En effet,l’utilisation des terres permet de limiter l’enfrichement et la fermeture des paysages. De plus, lespratiques d’élevage garantissent l’entretien des surfaces en herbe dont les effets positifs surl’environnement sont nombreux (préservation de la biodiversité, protection contre l’érosion, stockagede carbone, ...).
Il s’agit de permettre aux agriculteurs de poursuivre l'utilisation des terres agricoles dans les zones demontagne afin de prévenir l'abandon des terres et la perte de la biodiversité, et d'apporter uneréponse économique aux enjeux de ces territoires fortement contraints dans leurs conditions deproduction.
Ces indemnités compensatoires constituent un dispositif essentiel de soutien à l’agriculture dans leszones menacées de déprise liées à des conditions d’exploitation difficiles.
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L’intervention est une aide surfacique versée annuellement aux exploitants qui exercent une activitéagricole dans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :Être agriculteurs actifs exploitant des terres agricoles situées dans les zones de montagne à laMartinique définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN �vec �pplic�tion du principe de tr�nsp�rence. Ainsi, pourun GAEC bénéfici�ire de l'ICHN, le pl�fond de l'�ide est �ppliqué sur ch�que portiond'exploit�tion déterminée selon une clé de rép�rtition repos�nt sur les p�rts soci�les détenuesp�r ch�que �ssocié du GAEC rempliss�nt les conditions d'éligibilité.Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Le bénéficiaire doit diriger une exploitation agricole dont la superficie agricole admissible estsupérieure ou égale à 0,5 ha et inférieure à 25 ha.Seuls les montants d’aide supérieurs à 100 euros seront versés.
Surfac�s éligibl�s :Seules les surfaces qui sont situées en zone de montagne en vertu de l’article 32 du règlement UEn 1305/2013 sont éligibles.
Les surfaces éligibles sont les surfaces fourragères quelle que soit leur destination et toutes lessurfaces végétales destinées à la commercialisation. Lorsque la surface primée totale de l'exploitationest inférieure ou égale à 2 ha, la commercialisation n'est toutefois pas exigée. Le plafond des surfaceséligibles à l’aide est fixé à 15 ha pour les surfaces fourragères,10 ha pour les surfaces en culturesmaraîchères et vivrières destinées à la commercialisation et 10ha pour les autres surfaces végétalesdestinées à la commercialisation.Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones de montagne (désignées en vertu de l’article 32 (1)(a) du R(UE)N 1305/2013)

La Martinique est entièrement classée en zone à contraintes. Une courbe deniveau variable pour les 34 communes de l’île sépare la zone de montagne de lazone soumise à contraintes spécifiques. La zone de montagne occupe 67 % dela surface agricole utile soit 16 483 ha.
La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
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Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objetLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet

7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt · Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationsde l’aide aboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformessur l’ensemble des surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyena été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés.Ces coûts supplémentaires permettent de définir un montant unitairemoyen, toutes surfaces confondues, de 236 €/ha pour laprogrammation 2023/2027. Les données utilisées et les méthodes decalculs ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
Informations supplém�ntair�s Les montants unitaires des Indemnités Compensatoires de HandicapsNaturels (ICHN) en zone de montagne sont indiqués dans le tableauci-dessous. Les montants sont dégressifs par tranches de 5 ha etplafonnés à 15 ou 10 ha selon les cultures.

0-5 ha <5-10 ha <10-15haSurfac� fourragèr� 204 €/ha 204 €/ha 143 €/haSurfac�végétal� Cultur�smaraîchèr��t vivrièr�s
322 €/ha 225€/ha 0 €/ha

Autr� 298 €/ha 209 €/ha 0 €/ha
La dégressivité permet de favoriser le développement des cultures dediversification et de prendre en compte les économies d’échelleobtenues au-delà de 15 ha.
Planch�r d� pai�m�ntLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha.
Co�ffici�nt stabilisat�urAfin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 10 %.
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8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110% du montant unitaireplanifié.
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13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.13 Paiements pour les zones soumises à des contraintesspécifiques en Martinique – ICHN ZSCS
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Martinique
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiques
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention vise à indemniser les agriculteurs de tout ou partie des surcoûts et de la perte derevenus résultant des contraintes d’exploitation liées aux zones soumises à des contraintesspécifiques en Martinique.
Le maintien de ces exploitations est particulièrement important pour, d’une part assurer uneoccupation équilibrée du territoire et, d’autre part, préserver l’environnement. En effet, l’utilisation desterres permet de limiter l’enfrichement et la fermeture des paysages. De plus, les pratiques d’élevagegarantissent l’entretien des surfaces en herbe dont les effets positifs sur l’environnement sontnombreux (préservation de la biodiversité, protection contre l’érosion, stockage de carbone, ...).
Il s’agit de permettre aux agriculteurs de poursuivre l'utilisation des terres agricoles dans les zonessoumises à des contraintes spécifiques autres que montagne afin de prévenir l'abandon des terres etla perte de la biodiversité, et de contribuer à une meilleure autonomie alimentaire du territoire.
Ces indemnités compensatoires constituent un dispositif essentiel de soutien à l’agriculture dans leszones menacées de déprise liées à des conditions d’exploitation difficiles.
L’intervention est une aide surfacique versée annuellement aux exploitants qui exercent une activitéagricole dans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
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Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :Etre agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones soumises à contraintesspécifiques à la Martinique définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Les GAEC sont éligibles à l’ICHN avec application du principe de transparence. Ainsi, pour un GAECbénéficiaire de l'ICHN, le plafond de l'aide est appliqué sur chaque portion d'exploitation déterminéeselon une clé de répartition reposant sur les parts sociales détenues par chaque associé du GAECremplissant les conditions d'éligibilité.Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Le bénéficiaire doit diriger une exploitation agricole dont la superficie agricole admissible estsupérieure ou égale à 0,5 ha et inférieure à 25 ha.
Seuls les montants d’aide supérieurs à 100 euros seront versés.
Surfac�s éligibl�s :Seules les surfaces qui appartiennent à la zone soumise à des contraintes spécifiques en vertu del’article 32 du règlement UE n 1305/2013 sont éligibles.
Les surfaces éligibles sont les surfaces fourragères quelle que soit leur destination et toutes lessurfaces végétales destinées à la commercialisation. Lorsque la surface primée totale de l'exploitationest inférieure ou égale à 2 ha, la commercialisation n'est toutefois pas exigée.
Le plafond des surfaces éligibles à l’aide est fixé à 15 ha pour les surfaces fourragères, 10 ha pour lessurfaces en cultures maraîchères et vivrières destinées à la commercialisation et 10ha pour les autressurfaces végétales destinées à la commercialisation
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Surfac�s éligibl�s · Zones avec d’autres contraintes spécifiques (désignées en vertude l’article 32 (1)(c) du R(UE) N 1305/2013)Les zones soumises à des contraintes spécifiques (ZSCS) en Martiniqueoccupent 10 293 ha, soit 33 % de la SAU.

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
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7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationsde l’aide aboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformessur l’ensemble des surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyena été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés.Ces coûts supplémentaires permettent de définir un montant unitairemoyen, toutes surfaces confondues, de 169 €/ha pour laprogrammation 2023/2027. Les données utilisées et les méthodes decalculs ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.Informations supplém�ntair�s Les montants unitaires des Indemnités Compensatoires de HandicapsNaturels (ICHN) en zone de contraintes spécifiques sont indiquésdans le tableau ci-dessous. Les montants sont dégressifs partranches de 5 ha et plafonnés à 15 ou 10 ha selon les cultures.

Surfac� fourragèr� 0-5 ha <5-10 ha <10-15 ha83 €/ha 83 €/ha 58 €/ha
Surfac�végétal�

Cultur�smaraîchèr� �tvivrièr�s 242 €/ha 169 €/ha 0 €/ha
Autr� 224 €/ha 159 €/ha 0 €/ha

Planch�r d� pai�m�nt
Le montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha.
Co�ffici�nt stabilisat�ur
Afin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110% du montant unitaireplanifié.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

790 PSN 2024

71.14 Paiements pour les zones soumises à des contraintesnaturelles à Mayotte – ICHN ZSCN
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Mayotte
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiques
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Mayotte a été identifiée comme un territoire soumis à un très fort handicap de pente. Lamotomécanisation n’est souvent pas possible car l’accès motorisé aux parcelles nécessite l’utilisationd’un matériel particulier très onéreux.Cette intervention vise donc à soutenir l’agriculture dans des zones où les conditions d’exploitationsont difficiles. Elle a pour objectif de compenser partiellement les surcoûts et les pertes de revenuliées aux contraintes des zones soumises à des contraintes naturelles.
Elle contribue ainsi à maintenir le tissu agricole dans ces espaces et à assurer un développementéquilibré des zones rurales, les exploitations en place étant caractérisées par une agriculture familialevalorisant des systèmes de polycultures associées. Ces systèmes présentent de nombreux effetsbénéfiques pour l’environnement : stockage du carbone, prévention de l’érosion des sols, préservationde la ressource en eau, maintien d’un niveau élevé de biodiversité.
L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :être agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones soumises à des contraintesnaturelles à Mayotte définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
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Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Le bénéficiaire doit diriger une exploitation agricole dont la superficie agricole utilisée dépasse0,1 hectare.
Surfac�s éligibl�s :Les surfaces retenues pour le calcul de l’indemnité sont l’ensemble des surfaces agricoles utilessituées dans les zones à contraintes naturelles selon la délimitation retenue.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones à contraintes naturelles, autres que les zones de montagnes(désignées en vertu de l’article 32 (1)(b) du R(UE) N 1305/2013)

Le critère forte pente s’applique selon le zonage effectué à l’ensemble descommunes de Grande-Terre et à la commune de Pamandzi en Petite-Terre.
La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationsde l’aide aboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformessur l’ensemble des surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyena été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.
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Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés.Ces coûts supplémentaires permettent de définir un montant unitairemoyen, toutes surfaces confondues, de 237 €/ha pour laprogrammation 2023/2027. Les données utilisées et les méthodes decalculs ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
Informations supplém�ntair�s Les paiements suivent une règle de dégressivité fonction de lasurface de l’exploitation agricole :- pour les 5 premiers hectares de l’exploitation agricole, lemontant de l’aide est de 250 €/ha (100 %) ;- au-dessus de 5 hectares et jusqu'à 10 hectares compris, lemontant est de 200 €/ha (80 %) ;- les surfaces au-delà de 10 ha ne sont pas admissibles aupaiement.

Planch�r d� pai�m�ntLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha.
Co�ffici�nt stabilisat�urAfin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN.

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110% du montant unitaireplanifié, plafonné à 250€.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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71.15 Paiements pour les zones soumises à des contraintesspécifiques à Mayotte – ICHN ZSCS
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 71Pilot� EtatList� d�s régionsconc�rné�sD�scription du champt�rritorial Mayotte
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A,D,F et H
B�soins A.4 Soutenir des revenus viables et stables sur tout le territoire etdans l'ensemble des filières pour assurer la sécurité alimentaireH.3 Cibler l’action publique sur les territoires les plus fragiles et quien ont le plus besoinIndicat�ur d� réalisation O.12 Nombre d'hectares bénéficiant d’un soutien pour les zonessoumises à des contraintes naturelles ou spécifiquesIndicat�urs d� résultat Contribution principal� :R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiques

Contribution s�condair� :R.4 Établir un lien entre l’aide au revenu et les normes et bonnespratiques
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention vise à soutenir l’agriculture dans des zones où les conditions d’exploitation sontdifficiles. Elle a pour objectif de compenser partiellement les surcoûts et les pertes de revenu liées auxcontraintes des zones soumises à des contraintes spécifiques.Elle contribue ainsi à maintenir le tissu agricole dans ces espaces et à assurer un développementéquilibré des zones rurales, les exploitations en place étant caractérisées par une agriculture familialevalorisant des systèmes de polycultures associées. Ces systèmes présentent de nombreux effetsbénéfiques pour l’environnement : stockage du carbone, prévention de l’érosion des sols, préservationde la ressource en eau, maintien d’un niveau élevé de biodiversité.
L’intervention est surfacique et versée annuellement aux exploitants qui exercent une activité agricoledans les zones définies ci-dessus conformément à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s au bénéficiair� :Être agriculteur actif exploitant des terres agricoles situées dans les zones soumises à des contraintesspécifiques à Mayotte définies à l’article 32 du règlement UE n 1305/2013.
Conditions d’éligibilité lié�s à l’�xploitation :Le bénéficiaire doit diriger une exploitation agricole dont la superficie agricole utilisée dépasse0,1 hectare.
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Surfac�s éligibl�s :Les surfaces retenues pour le calcul de l’indemnité sont l’ensemble des surfaces agricoles utilessituées dans les zones à contraintes spécifiques selon la délimitation retenue.
Typ�s d� souti�n éligibl�
SIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Sans objet
Information supplém�ntair� pour l’ICHN (O.12)
Surfac�s éligibl�s · Zones avec d’autres contraintes spécifiques (désignées en vertude l’article 32 (1)(c) du R(UE) N 1305/2013)Comme les autres communes de Mayotte, le territoire de Dzaoudzi est soumis àune forte pression foncière en raison d’une densité de population élevée(1 818 habitants/km² pour une commune de 7,87 km²) renforcée par unecroissance démographique soutenue et des potentialités touristiques du littoral.De plus, avec Pamandzi l’autre commune constituant la Petite-Terre, Dzaoudziest confrontée aux handicaps de la double insularité, c’est-à-dire un éloignementpar rapport à l’ile principale.Enfin, au regard de la qualité du patrimoine environnemental du territoirecommunal, le Conservatoire du Littoral assure la gestion d’importantes zonesprotégées. La protection du littoral passe aussi par le maintien d’une activité et desurfaces agricoles.

La liste et la cartographie des zones défavorisées en France sont consultables etdisponibles à l’adresse suivante : https://agriculture.gouv.fr/aides-aux-exploitations-classement-en-zone-defavorisee

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Sans objet
List� d�s *RMG
Sans objet
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Sans objet
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Sans objet
7. Forme de l’aide
Typ� d� pai�m�nt Montant unitaire fondé sur les surcoûts et manques à gagnerNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification Les paiements sont modulés en fonction de plusieurs critères baséssur les différences de coûts supplémentaires et de pertes de revenuentre les différents systèmes agricoles. Les différentes modulationsde l’aide aboutissent à une variabilité de montants unitaires uniformessur l’ensemble des surfaces éligibles, ainsi un montant unitaire moyena été défini.Le taux d’aide publique est de 100 %.
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Méthod� d� calcul Conformément à l’article 71 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021, les coûts supplémentaires et pertes de revenus desexploitations des zones soumises à des contraintes ont été estimés.Ces coûts supplémentaires permettent de définir un montant unitairemoyen, toutes surfaces confondues, de 249 €/ha pour laprogrammation 2023/2027. Les données utilisées et les méthodes decalculs ont été certifiées par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021. Les certificats de l’organisme indépendant figurenten appendice G du PSN.
Informations supplém�ntair�s Les paiements suivent une règle de dégressivité fonction de lasurface de l’exploitation agricole :- pour les 5 premiers hectares de l’exploitation agricole, lemontant de l’aide est de 250 €/ha (100 %) ;- au-dessus de 5 hectares et jusqu'à 10 ha compris, le montantest de 200 €/ha (80 %).Les surfaces au-delà de 10 ha ne sont pas admissibles au paiement.

Plancher de paiementLe montant total de l’ICHN à l’échelle de l’exploitation divisé par lenombre d’hectares primés ne peut être inférieur à 25 €/ha.
Coefficient stabilisateurAfin de respecter l’enveloppe prévue pour l’ICHN, un stabilisateurbudgétaire pourra être défini annuellement. Il sera appliqué sur lemontant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire, dans lalimite de 10 %.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

13

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf articl�70-72-76)
Les critères de ciblage des ICHN sont compatibles avec la boîte vertetelle que définie au point 13 de l’annexe II des accords OMC surl’agriculture. En effet, l'indemnité est accessible à tous les agriculteursde la zone défavorisée dès lors qu'ils répondent aux conditionsd'éligibilité liées aux bénéficiaires mentionnées au paragraphe 5 de laprésente fiche. En outre, afin de tenir compte des économiesd’échelle, les versements sont dégressifs au-delà d’un seuilsurfacique adapté aux caractéristiques de la zone défavorisée. Enfin,l’indemnité correspond à une compensation partielle des surcoûts etmanques à gagner certifiés par un organisme indépendant,conformément à l’article 82 du règlement UE n 2021/2115 du 2décembre 2021.Ces paiements sont donc compatibles avec les paragraphes d), e) etf) du point 13 de l’annexe II des accords OMC sur l’agriculture.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72

11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN.
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP La situation de handicap n’ayant pas évolué depuis la dernièreprogrammation, le montant unitaire moyen planifié a été estimé àpartir des paiements ICHN 2019.La variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’historique des paiements de la programmation 2014-2020.Le montant unitaire maximal est fixé à 110% du montant unitaireplanifié, plafonné à 250 €.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.01 Investissements productifs on farm : soutien à la productionprimaire agricole ainsi qu’aux projets portés par les agriculteursou leurs groupements
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 73 - InvestissementsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s AURA, BRE, BFC, CVDL, GE, HDF, IDF, GUY, GUA, MAR, MAY,REU, PDL, NOR, NAQ, OCC, SUDD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B - Renforcer l’orientation vers le marché et accroître lacompétitivité, notamment par une attention accrue accordée à larecherche, à la technologie et à la numérisation ;OS D - Contribuer à l’atténuation du changement climatique et àl’adaptation à ce dernier, ainsi qu'aux énergies durablesOS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace desressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’airOS-I Exigences sociétalesB�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricoleB.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles etagroalimentaires françaisD.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeuxclimatiques)D.4 Réduire la consommation énergétique agricole et forestière(atténuation)D.6 Promouvoir la production d'ENR et de biomatériaux d'origineagricole et forestière (atténuation)D.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention /gestion)E.2 Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.20 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements productifs dans les exploitations au titre duFeaderIndicat�urs d� résultat R.9 Modernisation des exploitationsR.15 Énergie verte provenant de l'agriculture et de la sylviculture etd'autres sources renouvelablesR.26 Investissements liés aux ressources naturelles (on-farm)R.16 Investissements liés au climat (on-farm)R.44 Améliorer le bien-être des animaux [EP]R.39 Développement de l'économie ruraleDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Les agriculteurs doivent faire face à des enjeux multiples : nécessité de développer une résilience auxaléas climatiques, économiques et sanitaires, intégration des enjeux environnementaux, notammenten réponse aux attentes sociétales, recherche de valeur ajoutée, besoin d’amélioration des conditionsde travail, qui les conduisent à moderniser/faire évoluer leurs outils de production mais aussi àdiversifier leurs ateliers et adapter leurs productions et activités afin de maintenir et/ou développer laproductivité, la compétitivité et la viabilité de leurs exploitations. Ce sont des enjeux partagés par lesstructures qui contribuent directement ou indirectement à la production agricole (c’est le cas, parexemple, des groupements d’agriculteurs ou groupements fonciers agricoles, qui portent des projetset investissements en commun, des collectivités locales, établissements publiques ou associations quiportent des investissements qu’elles mettent à disposition d’activités agricoles (en zone pastorale,pour de l’expérimentation…), etc.).
Au regard de l’analyse Atouts Faiblesses Opportunités Menaces (AFOM), l’intervention française enmatière d’aide à l’investissement doit permettre :

• d’amélior�r la compétitivité �t l’ori�ntation v�rs l�s att�nt�s du marché (OS B)d�s act�urs/filièr�s d� productions agricol�s associant les performanceséconomiques, sociales et environnementales, et en renforçant l�s démarch�scoll�ctiv�s( à trav�rs la mutualisation d� matéri�l d� production par �x�mpl� ;• d� facilit�r la transmission d’�xploitation �t l’installation d� nouv�auxagricult�urs �t/ou d’agricultric�s, mais aussi, notamment dans les RUP, deprof�ssionnalis�r l�s p�tits �xploitants ;• d� favoris�r la création d� val�ur ajouté� au profit des exploitations agricoles, et ladiv�rsification d� l�urs r�v�nus ;• d� contribu�r à l’adaptation �t à la résili�nc� au chang�m�nt climatiqu� d�s�xploitations (OS D) en soutenant notamment des investissements permettantd’évoluer vers des systèm�s plus autonom�s �t d�s pratiqu�s durabl�s( adapté�saux conditions spécifiqu�s d�s t�rritoir�s et contribuant à la préservation et audéveloppement de la biodiversité. Cela pourra se traduire par exemple pour l’élevagepar l’optimisation et le développement du potentiel des ressources locales en termesde protéines végétales (graines, tiges et feuilles), ou par l’accès à l’eau pourl’abreuvement. Pour les filières végétales, c’est par exemple le soutien à la protectiondes vergers ou le développement de l’irrigation qui permettront d’adapter lesexploitations au changement climatique ;• d� prés�rv�r l�s r�ssourc�s natur�ll�s (sols( �au( air) (OS *) �n sout�nant l�sinv�stiss�m�nts favorisant la réduction d’utilisation d’intrants( la div�rsificationd�s productions( d�s assol�m�nts �t d�s rotations( �n m�ttant �n val�ur d�ssurfac�s agricol�s inutilisé�s (dépollution chlordécone, viabilisation, défriche, etc.),�n maint�nant( dans c�rtains t�rritoir�s( l� modèl� d� p�tit� agricultur�div�rsifié� ;• de répondre à l’objectif transversal de lutt� contr� l� réchauff�m�nt climatiqu�( �td� prés�rvation d� l’�nvironn�m�nt par le soutien aux investissements pastorauxou liés à l’autonomie alimentaire qui induisent le développement de prairies, et ainsicontribuent à l’atténuation du changement climatique du fait de leur potentiel enmatière de séquestration du carbone, par la réduction des émissions de gaz à effet deserre ;• de soutenir le développement des énergies renouvelables et de l’économie circulaire ;• d’agir pour la réduction du gaspillage agricole, alimentaire et agroalimentaire ;• tout �n pr�nant �n compt� l�s att�nt�s sociétal�s (OS I), notamment en matièrede changements de pratiques agricoles et des systèmes de production.
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Seront notamment soutenus, les projets :
· De construction, d’acquisition et de modernisation des bâtiments y compris le renforcementde leur performance énergétique, les projets améliorant l’autonomie alimentaire desélevages, les projets liés au bien-être animal (par exemple pour renforcer les progrès enmatière d’accès à l’extérieur en filières volailles et porcs ou au pâturage des ruminants, lesconditions de ventilation des bâtiments, le gain d’espace en stabulations ou leur élimination,tout élément favorisant l’expression de comportements naturels des animaux commel’enrichissement du milieu d'élevage avec des matériaux manipulables en filière porcine oul'accès à des perchoirs en filière volailles.…) et à la biosécurité, à la gestion des effluents, lesprojets de modernisation de serres, les aires de lavage…
· De diversification des productions,
· D’équipements en matériels individuels ou collectifs, de développement des pratiquesagroécologiques, de biosécurité, des bonnes pratiques de bien-être animal dans différentesfilières, de protection contre les risques, d’amélioration de la qualité des produits, notammentsanitaire, de protection contre les aléas climatiques et sanitaires, de réduction des intrantsphytopharmaceutiques…
· De numérisation de l’agriculture,
· D’amélioration de l’ergonomie et de la qualité de travail,
· D’investissements d’économie d’énergie et/ou de production d’énergie, notamment laméthanisation, le photovoltaïque, l’éolien,
· D'irrigation (investissements de production à la parcelle, type pilotage, goutte à goutte,aspersion ; retenues individuelles, forages, pompes, réseaux de transport et distribution...),
· De plantations pérennes (vignes, cannes, bananes, prairies, vergers…),
· De transformation des produits agricoles et stockage, conditionnement/commercialisation desproduits agricoles et transformés,
· De diversification des activités de l’exploitation tels que l’agritourisme, l’accueil à la ferme,etc. De valorisation des matières résiduaires organiques,
· D’aménagements ou équipements pour le développement de l’activité pastorale,
· Liés à la haie et l’agroforesterie lorsqu’ils sont à finalité productive et/ou intégrés dans uneapproche globale,
· D’investissements immatériels, y compris non directement liés à des investissementsmatériels (plan et étude, ingénierie/conseil, diagnostic parcellaire et de territoire, animationassociée à l’émergence et la création de projets, frais de personnel, logiciels, prestation demise en service, frais généraux…).

Lorsque l’aide est octroyée sous la forme d’instruments financiers, seront également soutenues lesdépenses suivantes :
· Le fonds de roulement, y compris un fonds de roulement autonome, dans une limite de200 000€ d’équivalent-subvention brut sur une période de trois exercices financiers pour lesactivités relevant du champ d’application de l’article 42 du traité sur le fonctionnement del’Union européenne,
· Les frais de transfert des droits de propriété, que ce transfert ait lieu entre investisseursindépendants ou dans un cadre familial.

En fonction des régions et des dispositifs, il pourra être demandé au bénéficiaire d’inscrire son projetdans une dynamique globale de transition et/ou de présenter un projet global intégré de l’ensemble deses investissements (par exemple dans une approche triple performance économique,environnementale et sociale). Les autorités de gestion régionales ayant fait ce choix pourront aider lesinvestissements productifs et non-productifs dans le cadre et selon les modalités de cette ficheintervention.
Dans le cadre d’investissements portés par des jeunes agriculteurs, le plan d'entreprise doit êtreconsidéré comme un cadre général guidant le développement de l'exploitation après sa création etnon comme une feuille de route précise à suivre strictement.
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Un système simplifié de suppression des double-comptes lors de l’alimentation des indicateurs derésultat sera mis en place pour les projets des CUMA, dans un objectif de simplification et de limitationde la charge administrative pour les bénéficiaires.
Bénéficiair�s éligibl�s
Les bénéficiaires éligibles sont les agriculteurs et les groupements d'agriculteurs, ainsi que toutepersonne physique ou morale, publique ou privée, qui contribue de façon directe ou indirecte à laproduction de produits agricoles (au sens de l'annexe 1 du TFUE), quel que soit son statut, y comprisles entreprises nouvellement créées.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux, le caséchéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des principes suivants :

· Pour les projets portés par des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, quine seraient pas agriculteurs ou groupement d’agriculteurs, la contribution directe ou indirectedu projet à la production agricole primaire (au sens de l’annexe 1 du TFUE) devra êtredémontrée ;
· Zonage à enjeux spécifiques (par exemple lié à la ressource en eau, à la biodiversité...) ;
· Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, en cohérence avecles OS B, D, E et I ;
· Projet intégré dans une démarche globale de progrès ;
· Enjeux spécifiques à certaines filières ;
· Pour les projets d’hydraulique individuels, les exigences de l’article 74 du R. (UE) 2021/2115devront être respectées ;
· Cohérence du projet avec une stratégie territoriale ;
· Fourniture d’étude (étude économique, technique…) ;
· Fourniture de documents administratifs (attestation du propriétaire pour les fermiers oumétayers, garantie décennale…) ;
· Conditions visant à limiter les dépôts récurrents de demande d’aide (ex : nombre maximumde dossiers sur la programmation pour un bénéficiaire).

Des conditions d’éligibilité complémentaires en lien avec les objectifs spécifiques peuvent êtredéfinies, au niveau de chaque autorité de gestion régionale, dans les documents de mise en œuvre(hors PSN) et communiquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
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7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :Les taux d’aide publique seront compris entre 15% et un maximumde :
· 65% dans le cas général ;

· 80% pour les projets portés par les jeunesagriculteurs (y compris pour les demandeursrépondant à la définition de la partie 4.1.5 du Plan aumoment de l’introduction de la demande d’aide àl’installation ; ce taux étant dans ce cas applicablepour les demandes d’aide à l’investissementintroduites à partir de cette date et pour toute ladurée de mise en œuvre du plan d’entreprise), oucontribuant aux objectifs climat-environnement(notamment les projets relatifs à l’agriculturebiologique, au pastoralisme, à l’hydraulique…),
· 85% pour les petites exploitations, telles que définies par lesautorités de gestion régionales
· pour les RUP : 80%.

Ils pourront varier en tenant compte notamment d’un ou plusieurs desprincipes suivants :
· Caractéristiques liées au demandeur : Démarrage d’activité,renouvellement des générations (Nouvel installé,transmission d’entreprise…), primo demandeur...
· Création d’emplois ;
· Impact économique ou territorial du projet (projet engagédans une démarche de commercialisation locale ou demaîtrise de la chaîne de commercialisation, marquelocale…) ;
· Bénéficiaire inscrit dans une démarche collective(organisation ou groupement de producteurs, GIEEGroupement d’Intérêt Economique et Environnemental,association pastorale…) ou projet porté par unétablissement d’enseignement ;
· Projets collectifs, ou projets inscrits dans une démarched’innovation ou de coopération (de type PEI par exemple) ;
· Projet situé dans une zone à enjeux forts ou des types deterritoires identifiés comme sensibles et prioritaires(montagne…) ;
· Projet porté par une exploitation engagée ou en conversionvers une démarche reconnue d’améliorations de ses
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pratiques et/ou de création de valeur : par exemple SIQO(Signe d’Identification de la Qualité et de l’Origine) dontAgriculture Biologique, HVE (Haute ValeurEnvironnementale), MAEC…;
· Projet contribuant à la transitionclimatique/environnementale (performance énergétique,matériaux biosourcés, réduction de l'impact des aléasclimatiques, augmentation des capacités de stockage desfourrages, gestion de l'eau…) ;
· Enjeux spécifiques à certaines filières y/c création de nouvelatelier (enjeux diversification d’activité) ;
· Types d’investissements identifiés comme prioritaires pourdes secteurs ou filières particulières ;
· Projet inscrit dans un contrat de transition et/ou démarcheglobale de progrès ;
· Porteur engagé dans une démarche dedépollution/reconversion chlordécone ;
· Projet inscrit dans un projet de territoire pour la gestion del’eau (PTGE).

Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’Etat s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d’instrum�nt financi�r :Les modalités d’intervention seront définies par les autorités degestion régionales dans des documents de mise en œuvre, sur labase des résultats des évaluations ex ante en conformité avec lesdispositions de l’article 73 du règlement UE N)2021/2115.Le taux maximum d’aide publique est ainsi fixé à 65 % des coûtséligibles dans le cas général, et peut être porté à 80 % pour lesinvestissements suivants :

· les investissements liés à un ou plusieurs des objectifsspécifiques énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points d), e)et f), et, en ce qui concerne le bien-être animal, à l’article 6,paragraphe 1, point i);
· les investissements effectués par les jeunes agriculteurs
· les investissements dans les régions ultrapériphériques ;et à 85 % pour les investissements des petites exploitations agricoles

Sur une même opération, l’aide sous forme de subvention et l’aidesous forme d’instrument financier peuvent être cumulées dans lalimite des taux maximum d’aide publique définis ci-dessus.Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du Règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Mixte

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� En grande majorité les opérations relèvent de l’article 42 du TFUE.Dans quelques cas, certaines opérations ne relèvent pas de l’article42 du TFUE (diversification des exploitations, transformation de
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produits agricoles en produits non-inscrits à l'annexe I du TFUE…).Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s Ne sont pas éligibles les investissements définis comme tels dansl’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 :a) Acquisition de droits de production agricole ;b) Acquisition de droits au paiement ;c) Achat de terrain pour un montant supérieur à 10 % desdépenses totales éligibles de l'opération concernée, sauf auxfins de la protection de l’environnement, de la préservationdes sols riches en carbone, ou l’acquisition de terres par dejeunes agriculteurs par l’intermédiaire d’instrumentsfinanciers ; dans le cas des instruments financiers, ce plafonds’applique aux dépenses publiques éligibles versées aubénéficiaire final, ou, dans le cas de garanties, au montant duprêt sous-jacent ;d) Acquisition d’animaux d’élevage, de plantes annuelles, ainsique les plantations de ces dernières, à des fins autres que (i)la reconstitution du potentiel agricole ou forestier à la suite decatastrophes naturelles, de phénomènes climatiquesdéfavorables ou d’évènements catastrophiques, (ii) laprotection des troupeaux contre les grands prédateurs oul’utilisation en foresterie à la place de machines, (iii) laprotection des races menacées telles que définies à l’article 2du Règlement UE n 2016/1012 dans le cadre desengagements visés à l‘article 65 ou (iv) la préservation desvariétés végétales rares dans le cadre des engagementsvisés à l‘article 65 ;e) Intérêts débiteurs, sauf en ce qui concerne des subventionsaccordées sous la forme de bonifications d’intérêts ou decontributions aux primes de garantie ;f) Investissements dans des infrastructures à grande échelle[...], telles qu'elles sont définies par les États membres, nerelevant pas des stratégies de développement local menépar les acteurs locaux définies à l'article 26 du règlement(UE) 2021/1060, à l'exception du haut débit, des énergiesrenouvelables, de la protection contre les inondations et de laprotection des côtes visant à réduire les conséquences decatastrophes naturelles, de phénomènes climatiquesdéfavorables ou d’événements catastrophiques susceptiblesde se produire ;g) Investissements dans le boisement non compatibles avecdes objectifs climatiques et environnementaux conformesaux principes de gestion durable des forêts tels que définisdans les lignes directrices paneuropéennes pour leboisement et le reboisement.

Les points a), b), d) et f) du précédent paragraphe ne s’appliquent
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pas lorsque l’aide est octroyée au moyen d’instruments financiers.Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Oui, l’intervention peut soutenir des projets d’'irrigation(investissements de production à la parcelle, type pilotage, goutte àgoutte, aspersion ; retenues individuelles, forages, pompes, réseauxde transport et distribution...),
Pour les investissements destinés à l’amélioration d’une installationd’irrigation existante, l’investissement est susceptible de permettredes économies d’eau potentielles d’un minimum de 5%
Pour les même type d’investissements avec une incidence sur lesmasses d’eaux souterraines ou de surface dont l’état a été qualifié demoins que bon dans le plan de gestion de district hydrographiquepertinent pour des raisons liées à la quantité d’eau, l’investissementdevra permettre une réduction effective de l’utilisation de l’eau aumoins égale à 50% de l’économie d’eau potentielle.

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.A noter également que cette intervention pourra mobiliser desinstruments financiers, en cours de définition, ce qui ne permet pasencore de stabiliser la valeur du MUP prévisionnel correspondant.Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions, en fonction de ce qui semblait le pluspertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :

· MUP maximal exprimé en % du MUP,
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région,
· MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs lesplus élevées.



PSN - PAC 2023-2027

806 PSN 2024

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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73.02 Investissements agricoles non productifs
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion 73 InvestissementsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s BFC, BRE, CVL, GE, IDF, PDL, GUA, GUY, MAR, MAY, SUD
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D - Contribuer à l’atténuation du changement climatique et àl’adaptation à ce dernier, ainsi qu'aux énergies durablesOS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace desressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’airOS F - Contribuer à la protection de la biodiversité, améliorer lesservices écosystémiques et préserver les habitats et les paysagesB�soins D.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.4 Réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origineagricole dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.21 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements non productifs dans les exploitations au titredu FeaderIndicat�urs d� résultat R.26 Investissements liés aux ressources naturelles : Part desexploitations bénéficiant d'une aide à l'investissement au titre de laPAC liée à la protection des ressources naturelles R27 - Nombre d'opérations contribuant aux objectifs de durabilitéenvironnementale, d'atténuation du changement climatique etd'adaptation à celui-ci dans les zones ruralesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention soutient des projets d’investissements non productifs, individuels ou collectifs,visant à préserver ou rétablir la qualité de l’eau, à lutter contre l’érosion des sols et des berges, àpréserver ou améliorer la biodiversité dans les zones agricoles et/ou pastorales.
Elle soutient aussi les projets d’investissement visant à préserver le potentiel de production (dans lesRégions ultra-périphériques) et la remise en état des outils de production après la survenue d’unecatastrophe ou calamité agricole.
Les projets accompagnés au titre de cette intervention n’auront pas vocation à augmenter de manièresignificative la création de valeur. Leur vocation est environnementale et ils contribueront à atteindreles objectifs agro-environnementaux et climatiques du PSN ou à maintenir ou développer l’agriculturedans certaines zones.
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L’intervention a notamment pour objet l’accompagnement de la mise en place ou la reconstitution desystèmes agroforestiers (mise en place de haies et d’arbres intra-parcellaires, ouverture de milieuxforestiers et mise en place de productions / sous couverts existant). En effet, dans les régionsmétropolitaines, les haies représentent un axe majeur de requalification du paysage, un puits decarbone, un support de biodiversité et un moyen efficace de lutte contre l’érosion et les risques liés auchangement climatique. Or, la diminution du linéaire est significative et constante sur les cinquantedernières années.
L’intervention vise également à soutenir les investissements nécessaires au développement ou aumaintien de l’agriculture dans des zones à forts enjeux environnementaux, en situation contrainte ousuite à des évènements exceptionnels.
Les types de projets suivants peuvent notamment être accompagnés :

· Implantation de structures agro-écologiques: chantiers de plantation et entretien dehaies ou d’arbres, la mise en place de systèmes agroforestiers intra-parcellaires,ouverture de milieux forestiers le boisement de terres agricoles, corridorsécologiques ;
· Les travaux concernant les zones tampons épuratoires ;
· Les autres travaux pour l’aménagement de dispositifs tampons (fascines…) etreconception parcellaire (modification entrée de champ) ;
· Le bornage et la mise en défens des zones sensibles ou touchées par des pressionspolluantes ;
· Des équipements non productifs à vocation agro-environnementale pour lesexploitations ;
· Les investissements pour la préservation ou restauration des milieux et de labiodiversité, que ce soit des espèces, des habitats ou des paysages (rampesd’effarouchement, restauration de murets…).
· Les investissements visant à protéger les animaux d’élevage et les cultures desdommages causés par des animaux sauvages tels les sangliers, soit sur le plansanitaire, soit pour se prémunir des dégâts aux cultures ;
· Les investissements nécessaires à la prévention (pour les RUP) ou la reconstitutiondu potentiel de production face aux catastrophes naturelles ou sanitaires, y comprisles infrastructures.
· Les aménagements et procédures d’aménagements fonciers, notamment laviabilisation et la remise en état des parcelles en friche et le défrichement, quiconstituent un préalable nécessaire en vue d’y installer ou réinstaller de l’activitéagricole et/ou pastorale ;
· Les investissements visant l’optimisation des terres sous contraintes phytosanitaires ;
· Les investissements visant à dépolluer les sols ;
· La construction, la rénovation de cabanes pastorales, ainsi que les aménagements ouéquipements pour le développement de l’activité pastorale et visant à protéger lesanimaux d’élevage de la prédation.

Pour ces types de projets pourront être financés les investissements matériels ou immatériels (planset études, diagnostics des linéaires et parcellaires et diagnostics de territoire, l’animation associée àl’émergence et la création de projets, dépenses de personnels, ingénierie/conseil, logiciels, prestationde mise en service, frais généraux liés à l’investissement). Il s’agira par exemple de l’animation pourla réalisation d’actions nécessaires à la mise en œuvre de la politique territoriale en faveur du bocage,de l’agroforesterie, agro-environnement ou les aménagements fonciers.
Les investissements (notamment ceux en faveur du bocage, de l’agroforesterie), sont considéréscomme des investissements « on farm » dès lors qu’ils concernent majoritairement des terres surlesquelles est ou sera réalisée une production agricole, quel que soit le porteur de projet.
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L’intervention permettra donc l’accompagnement de systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressources, par exemple par la mise en place d’équipementspratiques et d'infrastructures agro-écologiques favorables à l'infiltration ou permettant de limiter letransfert de particules de sol, des surplus de nutriments et des pesticides vers l'eau ou encore par lespratiques préservant les sols agricoles (OS E).L’intervention contribuera également à l’objectif d’atténuation du changement climatique en favorisantle stockage de carbone dans les sols et la biomasse agricole (OS D).Elle contribuera, enfin, à l’objectif de préservation de la biodiversité en réduisant les facteurs depression sur la biodiversité d’origine agricole dans les pratiques agricoles (OS F).
L’aide est attribuée sous forme de subvention.
En cohérence avec la logique de soutien aux projets « on farm » définie dans cette intervention etpour garantir la pertinence des cibles fixées sur les indicateurs, il est prévu que, dans le cas général,les projets des agriculteurs alimenteront l’indicateur R26 ; les projets des autres bénéficiairesalimenteront l’indicateur R27.
Bénéficiair�s éligibl�s
Les agriculteurs et les groupements d'agriculteurs, ainsi que toute personne physique ou morale,publique ou privée, qui contribue de façon directe ou indirecte à la production de produits agricoles(au sens de l'annexe 1 du TFUE) et à l’atteinte des objectifs agro-environnementaux et climatiques duPSN , quel que soit son statut, y compris les entreprises nouvellement créées.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux, le caséchéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des critères suivants :

· -Améliorations environnementales attendues et lien à la réalisation des objectifsagroenvironnementaux et climatiques,
· - Présentation d’études préalables, études d’impact ou autre document prévisionnellié à la mise en œuvre du projet et permettant d’en évaluer la pertinence et la qualité,
· - Cohérence avec les stratégies régionales applicables et les lignes de partage avecles autres fonds,
· - Localisation des projets ; intérêt local ou régional,
· - Caractéristiques techniques de opérations soutenues,
· - Conditions particulières liées à la situation administrative du porteur de projet.

Des critères de priorité peuvent également être définis selon les enjeux environnementaux locaux.
Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autoritérégionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais demanière transparente aux bénéficiaires, en lien avec les objectifs spécifiques.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
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7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

b, c, d
Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépensesNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le taux d’aide publique sera compris entre 50 et 100%.
Conformément à l’article 73.4.c.i), le taux d’aide peut être porté à100% pour « les investissements non productifs liés à un ouplusieurs des objectifs spécifiques énoncés à l'article 6, paragraphe1, points d), e) et f)
Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Le taux d’aide publique pourra varier en tenant compte notammentdu caractère collectif du porteur de projet.

Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du règlement (UE)n 2021/2116 , des avances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Mixte

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� En grande majorité les opérations relèvent de l’article 42 du TFUE.Dans quelques cas, certaines opérations ne relèvent pas de l’article42 du TFUE et la règlementation relative aux aides d’État s’applique.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s Les Investissements suivants sont inéligibles :a. l'acquisition de droits de production agricole ;b. l'acquisition de droits au paiement ;c. l'achat de terrain pour un montant supérieur à 10 % desdépenses totales éligibles de l'opération concernée ; sauf auxfins de la protection de l’environnement ou de conservationde sols riches en carbone, ou l'acquisition de terres par dejeunes agriculteurs par l'intermédiaired'instruments financiers ; dans le cas des instrumentsfinanciers, ce plafond s’applique aux dépenses publiqueséligibles versées au bénéficiaire final, ou, dans le cas degaranties, au montant du prêt sous-jacentd. l'acquisition d’animaux d’élevage, de plantes annuelles, ainsique les plantations de ces dernières, à des fins autres que (i)la reconstitution du potentiel agricole ou forestier à la suite decatastrophes naturelles, de phénomènes climatiquesdéfavorables ou d’évènements catastrophiques, (ii) laprotection des troupeaux contre les grands prédateurs, (iii) laprotection des races menacées telles que définies à l’article 2du Règlement UE n 2016/1012 dans le cadre desengagements visés à l‘article 65 ou (iv) la préservation desvariétés végétales rares dans le cadre des engagementsvisés à l‘article 65 ;e. les intérêts débiteurs, sauf en ce qui concerne dessubventions accordées sous la forme de bonificationsd’intérêts ou de contributions aux primes de garantief. les investissements dans des infrastructures à grandeéchelle, telles qu'elles sont définies par les États membres,ne relevant pas des stratégies de développement local menépar les acteurs locaux définies à l'article 32 du règlement(UE) 2021/1060, à l'exception du haut débit, des énergiesrenouvelables, de la protection contre les inondations et de laprotection des côtes visant à réduire les conséquences decatastrophes naturelles, de phénomènes climatiquesdéfavorables ou d’événements catastrophiques susceptiblesde se produireg. les investissements dans le boisement non compatibles avecdes objectifs climatiques et environnementaux conformesaux principes de gestion durable des forêts tels que définisdans les lignes directrices paneuropéennes pour leboisement et le reboisement ;h. Les actions d’entretien des infrastructures agro-écologiques qui relèvent des MAECi. Les actions relevant de la mise en œuvre d’obligationsrèglementaires, y compris lesmesures compensatoires prescrites dans le cadre deprocédures règlementaires
Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Non
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions indiquées au paragraphe 11de l’annexe II.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés (1 montant par Région) ont étéestimés sur la base des données historiques (montants moyens desdossiers des PDR, ou hors PDR, de même nature que ceux éligiblesà la présente fiche intervention).Dans la mesure du possible, ces données ont été adaptées pour tenircompte des hypothèses techniques de mise en œuvre à partir de2023.

Les MUP maximum ont été estimés de différentes manières selon lesRégions et selon les interventions, en fonction de ce qui semblait leplus pertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention(pourcentage du MUP, valeur la plus élevée envisageable sur cetteintervention dans la région, moyenne des valeurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

813 PSN 2024

73.03 Soutien aux entreprises off farm
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntionPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s AURA, BFC, BRE, CVL, GE, IDF, NAQ, NOR, OCC, SUD, PDL,GUA, GUY, MAR, MAY, REUD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal B, C, H
B�soins B.2 Améliorer la compétitivité coût de l’avalB.4 Développer des stratégies intégrées amont-avalB.6 Développer le potentiel de la filière forêt-boisC.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée engamme etH.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir
Indicat�ur d� réalisation O24 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements productifs en dehors des exploitations autitre du Feader
Indicat�urs d� résultat R.39 Développement de l'économie rurale

R18 : Aide à l'investissement dans le secteur forestier :Investissement total pour améliorer les performances du secteurforestier
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription

L’intervention soutient les activités des entreprises “off farm”, et notamment :
· La mise en œuvre des processus de transformation, conditionnement, stockage et/oude commercialisation de produits agricoles ou transformés ;
· La mise en œuvre de projets d’investissement pour l’installation, le développement, lamodernisation ou le changement de pratiques portés par des entreprises de la filièreéquine (y compris d’élevage) ;
· La mise en œuvre de projets liés à la production de plants forestiers, l’exploitationforestière et aux travaux sylvicoles, forestiers, incluant notamment le transport, lestockage du bois rond et la production de bois énergie ;
· La modernisation des outils productifs des entreprises de transformation du bois.

Ce soutien permettra le développement, la modernisation et la diversification des entreprisesexploitant ou valorisant les productions agricoles ou issues de la filière forêt bois. L’interventioncontribuera ainsi au renforcement de la compétitivité coût de l’aval, y compris par l’incitation aux
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changements de pratiques et à l’innovation visant à l’amélioration des conditions de travail, laréduction des coûts de production, le développement local et la valorisation locale des ressources.Elle favorisera en outre le maintien et la création d’emploi ancrés dans les territoires, et ledéveloppement de la bioéconomie.
Plus précisément, l’intervention permet de répondre aux enjeux suivants :

 Créer de la valeur ajoutée pour les productions et des emplois en :
· Valorisant la production agricole et forestière régionale, tout en s’assurant notammentde la gestion durable de la forêt,
· Renforçant le lien entre la production agricole et l’aval (transformateur, distributeur)notamment en encourageant le développement de stratégie de filière, à décliner auniveau territorial,
· Créant de nouveaux marchés rémunérateurs et de nouveaux débouchés sur lesdifférents circuits de commercialisation (dont les circuits de proximité),
· Renforçant l’implantation de nouvelles entreprises sur le territoire,

 Améliorer l’efficacité économique, la compétitivité et la résilience des entreprises des secteursconcernés par le dispositif par :
· L’intégration des progrès techniques, l'adaptation et le développement des outils deproduction,
· L’innovation,
· Le développement de la bioéconomie,
· La différenciation par la qualité,
· La diversification des activités.

 Inciter aux changements de pratiques permettant :
· L’amélioration des conditions de travail, la qualité et la sécurité tout au long deschaines de production,
· L’atteinte des objectifs du Green Deal (notamment atténuation et adaptation auchangement climatique),
· L’amélioration de la prise en compte du bien-être animal.

Seront notamment soutenus les investissements matériels, immatériels (plans et études, animationassociée à l’émergence et la création de projets, dépenses de personnel, ingénierie/conseil, logiciels,prestation de mise en service, frais généraux etc.) y compris lorsqu’ils ne sont pas liés à uninvestissement matériel (sauf pour les frais généraux) ayant pour objet :
· La transformation des produits agricoles* et/ou alimentaires, que le produit fini soit ounon un produit agricole*,
· Le stockage, le conditionnement de produits agricoles* bruts et/ou transformés,
· Les travaux sylvicoles, la mobilisation (exploitation, débardage, transport etc.) desbois et la transformation des bois,
· La commercialisation des produits agricoles* et/ou transformés ainsi que des produitsforestiers,
· L'exploitation de biomasse issue de la mise en valeur agricole et forestière destinée àune valorisation énergétique,
· La production et/ou la valorisation des équidés, ainsi que tout projet en lien avecl’utilisation d’équidés.

*Produits agricoles : définis à l’annexe 1 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne -TFUE
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Lorsque l’aide est octroyée sous la forme d’instruments financiers, seront également soutenues lesdépenses suivantes :
· Le fonds de roulement, y compris un fonds de roulement autonome, dans une limitede 200 000€ d’équivalent-subvention brut sur une période de trois exercicesfinanciers pour les activités relevant du champ d’application de l’article 42 du traité surle fonctionnement de l’Union européenne,
· Les frais de transfert des droits de propriété, que ce transfert ait lieu entreinvestisseurs indépendants ou dans un cadre familial.

Tout projet d’investissement productif portant sur la production agricole primaire et tout projetd’investissement productif porté par un agriculteur ou un groupement d’agriculteur sera soutenu dansle cadre de l’intervention 73.01. Pour les projets concernant la filière équine il sera possible, pour lesautorités de gestion qui le souhaitent, de regrouper l’ensemble des projets dans l’intervention 73.03,quel que soit leur objet, y compris l'élevage, dans une logique de simplification de mise en œuvre. Eneffet les projets relevant de cette filière peuvent s’avérer très divers (élevage, entrainement,enseignement de l’équitation...).
Bénéficiair�s éligibl�s
Les entreprises (au sens européen) et les structures actives ou en lien avec les domaines :

· De la transformation, conditionnement, stockage et/ou de la commercialisation deproduits agricoles et/ou transformés,
· De l’exploitation forestière, de la mobilisation et du transport des bois, des travauxsylvicoles et forestiers et de la transformation du bois,
· De la filière équine,
· De la valorisation des produits agricoles ou forestiers

Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s

Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :

Les conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux, le caséchéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des principes suivants :
· Pour les projets de transformation, stockage, conditionnement ou commercialisationde produits agricoles et/ou transformés, l’éligibilité d’un projet dépendra de laproportion des produits agricoles (définis à l’annexe 1 du TFUE) concernés. Lesautorités de gestion régionales fixeront, dans les documents de mise en œuvre, lepourcentage minimum (seuil), en volume ou valeur, de produits agricoles à atteindre.
· Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, encohérence avec les Objectifs Spécifiques B, C, H.
· Conditions liées à la viabilité économique de l’entreprise et/ou du projet (parexemple : présentation d’une étude économique ou d’un business plan)
· Conditions liées à la typologie, à la taille ou à la nature de l’activité de l’entreprise
· Engagements du porteur de projet dans une démarche (environnementale, qualité,collective…)
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· Conditions liées aux matériels soutenus dans le cadre de l’intervention
· Fourniture de documents administratifs (par exemple : levée de présomption desalariat,)
· Conditions relatives aux modalités d’approvisionnement

Des conditions d’éligibilité complémentaires, en lien avec les objectifs spécifiques poursuivis, peuventêtre définies au niveau de chaque autorité de gestion régionale, dans les documents de mise enœuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.
Sont exclues :

· les dépenses soutenues dans le cadre de programmes opérationnels financés par leFEAGA.
· les entreprises en difficulté au sens des lignes directrices de la Commissioneuropéenne concernant les aides d’Etat au sauvetage et à la restructurationd’entreprises en difficulté (Communication de la Commission 2014/C 249/01 du31/07/2014), sauf dérogation possible pour les entreprises en difficulté selon lescritères définis par la Commission Européenne dans le cadre de crises économiquesconjoncturelles (ex : COVID).

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
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7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesautorités régionales et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :Les taux d’aide publique sont compris entre 10 et 65% (80% pour lesRUP).
Ils pourront varier en tenant notamment compte d’un ou plusieurs desprincipes suivants :

· Investissements, entreprises ou démarches prenanten compte les nouvelles attentes sociétales pour lesecteur (environnement, qualité, origine), dontnotamment :
o La valorisation de productions locales (partd’approvisionnement local, critèrespermettant de cibler des productions localesà particulièrement valoriser, etc.),
o La prise en compte de l’environnement,
o Le développement de la production soussigne d’identification de la qualité et del’origine (SIQO, AB), de la certification ouidentification de qualité des exploitationsagricoles et forestières et des entreprises,
o La prise en compte du bien-être animal,

· Investissements ou démarche permettantl’amélioration des conditions de travail :simplification, baisse de la pénibilité, etc.,
· Investissements ou démarches liés à la compétitivitédes filières :

o Investissement pour les primo-acquéreurs,
o Investissement avec forte innovation,
o Investissement à forte valeur ajoutée,

· Investissements ou démarches favorisant certainesfilières ou certains types de bénéficiaires cibles,
· Projets ou démarches favorisant la structuration desentreprises par l’internalisation de compétences et lerecours au conseil externe dans tout domainepertinent,
· Investissements dans les régions ultrapériphériquesou dans des zones de contraintes naturelles,
· Investissements découlant d’un projet financé au titrede l’article 77 du règlement (UE) 2021/2115 ous’inscrivant dans le cadre d’une démarche collective.

Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les taux
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d’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Lorsque l’aide est octroyée sous forme d’instrument financier :Les modalités d’intervention seront définies par les autorités degestion régionales dans des documents de mise en œuvre, sur labase des résultats des évaluations ex ante en conformité avec lesdispositions de l’article 73 du règlement UE N)2021/2115. Le tauxmaximum d’aide publique est ainsi fixé à 65 % des coûts éligiblesdans le cas général, et peut être porté à 80 % pour lesinvestissements suivants :

· les investissements liés à un ou plusieurs des objectifsspécifiques énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points d), e)et f), et, en ce qui concerne le bien-être animal, à l’article 6,paragraphe 1, point i);
· les investissements dans les régions ultrapériphériques ;Sur une même opération, l’aide sous forme de subvention et l’aidesous forme d’instrument financier peuvent être cumulées dans lalimite des taux maximum d’aide publique définis ci-dessus..Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Mixte car certaines opérations relèvent de l'article 42 (transformationde produits agricoles - soit inscrits à l'annexe 1 du TFUE - en produitsagricoles, stockage et commercialisation de produits majoritairementagricoles, etc.) et d'autres sont hors du champs de l’article 42(transformation en produits non-inscrits à l'annexe 1 du TFUE,entreprises du secteur forestier, etc.)Typ� d� régim� d’aid� d’État X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s Lorsque l’aide est octroyée sous forme de subvention, les dépensesinéligibles sont notamment les suivantes :a) Les frais d’établissement (par exemple les fraisd’enregistrement, d’inscription au registre du commerce),b) Les intérêts débiteurs, les agios, les frais de change et autresfrais financiers liés ou non à l’opération,c) Les amendes, les pénalités financières, les frais decontentieux,d) Les honoraires d’expertise comptable, de tenue et decertification de la comptabilité générale du bénéficiaire sontinéligibles au titre des frais généraux sauf s’ils sontdirectement rattachables et nécessaires à la réalisation del’opération et facturés spécifiquement,e) Les dépenses de promotion,f) Les investissements visant à se mettre en conformité avecune norme en vigueur,g) L’achat de terrain, au-delà des limites prévues par larèglementation, les rachats d’actifs, les rachats d’actions,h) L’acquisition d’animaux d’élevage, à des fins autres que lareconstitution du potentiel agricole à la suite de catastrophesnaturelles, de phénomènes climatiques défavorables oud’évènements catastrophiques.

Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d’instrum�nt financi�r(les dépenses inéligibles sont celles listées à l’article 73 du règlement(UE) 2021/2115.Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Non

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à la
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présente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.A noter également que cette intervention pourra mobiliser desinstruments financiers, en cours de définition, ce qui ne permet pasencore de stabiliser la valeur du MUP prévisionnel correspondant.Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions et selon les interventions, en fonction dece qui semblait le plus pertinent à chacune compte tenu du profil del’intervention :
· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région
· MUP maximal estimé d’après la moyenne desvaleurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.04 Préservation et restauration du patrimoine naturel etforestier, dont les sites Natura 2000
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion 73. InvestissementsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s BFC, CVL, GE, IDF, HDF, NAQ, NOR, OCC, PAC (SUD), PDL,GUA, GUY, MAR, MAY, REUD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D - Contribuer à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptationà ce dernier, ainsi qu'aux énergies durablesOS F - Contribuer à la protection de la biodiversité, améliorer les servicesécosystémiques et préserver les habitats et les paysagesB�soins D.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)D.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention / gestion)F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité dansles pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.23 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide en faveurd'investissements non productifs en dehors des exploitations au titredu FeaderIndicat�urs d� résultat R 18 - Total des investissements visant à améliorer les performances dusecteur forestierR.27 Nombre d'opérations contribuant aux objectifs de durabilitéenvironnementale, d'atténuation du changement climatique et d'adaptation àcelui-ci dans les zones ruralesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention a vocation à soutenir des actions de préservation ou de restauration du patrimoinenaturel et/ou forestier, dans et hors des zones Natura 2000. Elle doit permettre l’entretien ou lapréservation de sites remarquables, notamment forestiers, ainsi que le maintien ou le développementd’infrastructures écologiques favorables à la biodiversité associée ou à la fourniture de servicesécosystémiques sans exclure des bénéfices économiques à long terme.Elle doit également contribuer au stockage de carbone, notamment au travers de la biomasseforestière, et à l’adaptation des systèmes au changement climatique en augmentant leur résilience.
Projets relevant du cadre d’intervention spécifique Natura 2000 :

· Animation des sites
La surface des sites Natura 2000 français recouvre aujourd’hui 12.9% du territoire terrestre del’hexagone, région Corse comprise. Cela représente 1564 sites classés au titre des directives« Habitats, faune, flore » (n 92/43/CEE) et « Oiseaux » (n 2009/147/CE du 30 novembre 2009).Conformément aux dispositions des articles L. 414-2 et R.414-11 du Code de l’environnement, ilconvient que chaque site Natura 2000 soit doté d’un Document d’objectifs (DOCOB), dont
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l’élaboration et l’animation sera confiée à une structure-porteuse par le Comité de pilotage, composéde l’ensemble des parties prenantes du site Natura 2000.
Mis en œuvre de manière concertée, le DOCOB doit notamment permettre aux partenaires et auxacteurs socio-économiques de s’approprier les enjeux de la politique Natura 2000, la biodiversité et dudéveloppement durable. Par ailleurs, il doit permettre également de mieux concilier les activitéshumaines, notamment agricoles et forestières, et la protection des espaces et espèces remarquables.
L’intervention soutient notamment les actions suivantes en faveur des sites désignés ou proposés àdésignation :

· Information, sensibilisation et concertation avec les parties prenantes (propriétaires etgestionnaires d’espaces, grand public, groupes scolaires…) ;
· Accompagnement des acteurs soumis à l’évaluation des incidences et contribution àla cohérence des politiques publiques ;
· Expertises scientifiques et techniques (dont les études et inventaires) ; Travauxd’harmonisation des données d’inventaires ; Acquisition de données sur les habitatset les espèces (si besoin au-delà du périmètre du site N2000 selon des modalitésdéfinies au niveau régional)
· Études préalables à la définition des périmètres des sites et à leur modification ;
· Rédaction, révision, actualisation, évaluation et diffusion du document d’objectifs ;
· Démarchage et appui auprès des propriétaires et gestionnaires pour la mise enœuvre de mesures contractuelles et non-contractuelles.
· Assistance technique aux structures en charge de l’élaboration des documentsd’objectifs ou de leur mise en œuvre ;

· Contrats
Les contrats Natura 2000 sont des actions de préservation ou de restauration de milieux, conclus pourdes parcelles incluses, ou partiellement incluses, dans des sites Natura 2000, désignés, ou en coursde désignation. Ils contiennent des engagements qui visent à assurer le maintien, ou lerétablissement, dans un état de conservation favorable, des habitats naturels et des espèces quijustifient la désignation du site ; ils sont conformes aux orientations de gestion et aux cahiers descharges définis dans les DOCOBLes contrats Natura 2000 non agricoles rémunèrent la réalisation d’interventions non productives,ainsi que certains manques à gagner et surcoûts liés à des pratiques de gestion visant le maintien,l’entretien, la restauration ou la réhabilitation des habitats et des espèces d’intérêt communautairedans les milieux forestiers (ex : maintien d’arbres sénescents, restauration de mares forestières,…) ououverts, hors cadre de production agricole, (ex : restauration de milieux ouverts par débroussaillage,entretien de ripisylve,…).Pour les actions liées à la production agricole, les contrats Natura 2000 prennent la formed’engagements agroenvironnementaux (Cf. Article 70 « Engagements en matière d'environnement etde climat et autres engagements en matière de gestion »).
La mise en œuvre de ces actions permet de contribuer à l’atteinte des objectifs fixés par l’Unioneuropéenne dans sa Stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et dans le Pacte vert.
Hors du cadre d’intervention des sites Natura 2000, l’intervention soutient également les projetssuivants :La forêt est essentielle pour la société par les multiples services qu’elle rend (production de bois,préservation des sols, qualité de l’eau, biodiversité, etc.) et ce d’autant plus dans le contexte de déficlimatique actuel pour lequel elle constitue un levier d’atténuation reconnu, grâce au stockage de CO2et à l’effet de substitution induit par l’utilisation du bois. Les conséquences des aléas, dans uncontexte de changement climatique, menacent son renouvellement quantitativement etqualitativement. La filière forêt bois a l’ambition de protéger la forêt et sa biodiversité et de larenouveler pour conjuguer adaptation et atténuation du changement climatique.L’intervention vise donc (la localisation des projets pouvant être dans ou hors des sites Natura 2000) :- la constitution de peuplements en réponse à un risque naturel,
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- le renforcement des fonctions environnementales et de la résilience des peuplements ou lareconstitution de peuplements forestiers dégradés ou sinistrés suite à des phénomènes biotiques(ex : Chalara fraxinea) ou abiotiques (ex : incendies, tempêtes),- les investissements forestiers à visée non productive à court et moyen terme, pour maintenir le bonétat des forêts; qui ont un impact positif sur l’environnement, y compris la création de boisements et lalutte contre l’érosion des sols,- la préservation et l'amélioration des forêts et notamment la lutte contre les espèces exotiquesenvahissantes (faune/flore),- la sauvegarde des espèces menacées.Elle contribue ainsi à l’amélioration des forêts en rendant les systèmes plus résilients, ainsi qu’aumaintien des stocks de carbone dans la biomasse forestière par une gestion durable de la forêt.Dans le cas particulier des RUP, l’intervention permet également de financer :
· La mise en place de systèmes agro-forestiers par éclaircissement de forêts pourmises en place de cultures sous couvert forestier,
· Des opérations de défriche dans des parcelles forestières en vue de la mise en placede systèmes agro-forestiers.

L’investissement est considéré comme non productif dans la mesure où l’ouverture du milieu est unprérequis à la mise en place de systèmes productifs.
Enfin, afin de répondre aux besoins identifiés sur d’autres sites remarquables ou présentant un intérêtécologique majeur, l’intervention permet également de soutenir la préservation ou la restauration dupatrimoine hors du cadre d’intervention spécifique Natura 2000: par exemple :

· Une meilleure connaissance du patrimoine naturel et de la biodiversité ;
· Le confortement d'espèces rares et/ou menacées ;
· La lutte contre les espèces exotiques envahissantes ;
· La préservation ou la restauration de sites remarquables ou présentant un intérêtécologique majeur (aires protégées, mangroves, habitats d’espèces menacées et/ouprotégées...) ;
· La mise en œuvre des trames vertes et bleues (création de corridors, plantation deripisylves…);
· Les investissements non productifs qui valorisent l’accueil du public en zoneforestière.

Pour tous les projets, sont éligibles les investissements matériels et immatériels (frais généraux liés àl’investissement, plans et études, diagnostics parcellaires et diagnostics de territoire, l’animationassociée à l’émergence et la création de projets, dépenses de personnel, ingénierie/conseil, logiciels,prestation de mise en service, …)
Bénéficiair�s éligibl�s
Projets concernant les cadres d’intervention spécifiques à Natura 2000 :

· Les structures porteuses désignées par le Comité de pilotage du site Natura 2000pour élaborer, réviser, ou animer le document d’objectifs ;
· L’autorité administrative responsable de la politique Natura 2000 à défaut destructure-porteuse désignée, le cas échéant ;
· Les Parcs naturels nationaux lorsque les sites Natura 2000 sont majoritairementsitués sur leur territoire ;
· Les associations de protection de la nature et les conservatoires botaniquesnationaux portant des études prévues dans les Documents d’objectifs dessites Natura 2000 ou des actions nécessaires à la coordination duréseau Natura 2000 ;
· Toute personne physique ou morale, titulaire de droits réels et personnels pourintervenir sur les sites Natura 2000 pour la mise en œuvre de contrats.
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Projets hors du cadre d’intervention Natura 2000Personne physique, groupe de personnes physiques ou personne morale publique ou privée et leursregroupements, propriétaires des forêts ou terrains sur lesquels s’appliqueront les actions, ou leurreprésentant dûment habilité pour intervenir pour leur compte et qui assume financièrement etjuridiquement les opérations pour lesquelles une aide est demandée
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Projets des sites Natura 2000
Tous les sites Natura 2000 terrestres, ou comprenant une partie terrestre, désignés ou proposés àdésignation sont éligibles.
L’ensemble des sites Natura 2000 ont vocation à être dotés d’un document d’objectifs et à bénéficierd’une animation (articles L. 414-2 et R. 414-11 du Code de l’environnement).
Le DOCOB liste les actions contractuelles pouvant être mises en œuvre via des contrats sur le siteconcerné.
Pour le cas particulier des contrats forestiers :
Les propriétaires ou gestionnaires des bois, forêts et terrains à boiser relevant du régime forestier nepeuvent prétendre à la signature d’un contrat Natura 2000 que si ces bois, forêts et terrains à boisersont dotés d'un document de gestion satisfaisant aux exigences du Code forestier.
Pour les propriétaires forestiers, dont les forêts doivent être dotées d'un plan simple de gestion (PSG)au titre de l’article L.312-1 du Code forestier, le bénéfice d’un contrat Natura 2000 ne peut êtreenvisagé qu’à la condition qu’un tel plan, agréé par le Centre régional de la propriété forestière, soiten vigueur.
Par ailleurs, des dérogations pourront être définies dans les documents de mise en œuvre.
D’autres conditions d’éligibilité peuvent être définies, au niveau de chaque autorité régionale, dans lesdocuments de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais de manière transparente auxbénéficiaires.
Hors des sites Natura 2000

· Pour les projets de boisement ou d’amélioration des peuplements forestiers :
Les conditions d’éligibilité pourront notamment décliner tout ou partie des principes suivants :

· Présentation des informations pertinentes provenant d'un plan de gestion forestièreou d'un instrument équivalent conforme à la gestion durable des forêts ;
· Respect de la réglementation en vigueur portant sur la protection des habitats, desespèces et de l'eau, du Code forestier en vigueur et de la loi n 2014-1170 du 13octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;
· Réalisation d’un diagnostic préalable à la parcelle qualifiant la dégradation ou lesinistre préalable. Le contenu du diagnostic sera défini au niveau régional ;
· Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, encohérence avec les OS D et F.

Les conditions d’éligibilité pourront de plus décliner des conditions techniques (densités, essences,seuils de surface…), par territoire.
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Sont notamment inéligibles les projets suivants :La plantation destinée à constituer des taillis à courte rotation.

· Pour les autres actions :
Les conditions d’éligibilité pourront notamment décliner tout ou partie des principes suivants :

· Cohérence avec les stratégies régionales applicables ;
· Conformité aux plans de développement des communes ainsi qu'aux documentsd'aménagement et de planification des intercommunalités, lorsque ces plans etdocuments existent ;
· Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, encohérence avec les OS D et F.

Des critères de priorité pourront également être définis selon les enjeux environnementaux locaux.
Sont notamment inéligibles les projets réalisés dans le cadre de chantiers d’insertion.
Dans tous les cas, d’autres conditions d’éligibilité peuvent être définies, au niveau de chaque autoritérégionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais demanière transparente aux bénéficiaires, en lien avec les objectifs spécifiques.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant.

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

b, c et d
Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses.
Par exemple, pour les dépenses de personnels, il pourra s’agit d’unnombre d’heure forfaitaire pour un équivalent temps-plein et pour lescoûts indirects, d’un taux forfaitaire.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le taux d’aide publique est compris entre 40 et 100%.
Conformément à l’article 73.4.c.i), le taux d’aide peut être porté à100% pour « les investissements non productifs liés à un ouplusieurs des objectifs spécifiques énoncés à l'article 6, paragraphe1, points d), e) et f)
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Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’Etat s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Pour les projets hors Natura 2000, les taux d’aide pourront varier entenant compte par exemple de la certification forestière, du type depeuplement, des enjeux environnementaux du territoire etc.

Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� L’intervention n’entre pas dans le champ d’application de l’article 42.Certaines opérations ne relèvent pas des régimes d’aides d’Etat.D’autres relèveront de régimes d’aides notifiés ou d’exemption.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027Informationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s · l'acquisition de droits de production agricole ;   

· l'acquisition de droits au paiement ;  
· l'achat de terrain pour un montant supérieur à 10 %des dépenses totales éligibles de l'opérationconcernée ; sauf aux fins de la protection del’environnement ou de conservation de sols riches encarbone, ou l'acquisition de terres par de jeunesagriculteurs par l'intermédiaired'instruments financiers ; dans le cas des instrumentsfinanciers, ce plafond s’applique aux dépensespubliques éligibles versées au bénéficiaire final, ou,dans le cas de garanties, au montant du prêt sous-jacent ;
· L'acquisition d’animaux d’élevage, de plantesannuelles, ainsi que les plantations de ces dernières,à des fins autres que (i) la reconstitution du potentielagricole ou forestier à la suite de catastrophesnaturelles, de phénomènes climatiques défavorablesou d’évènements catastrophiques, (ii) la protectiondes troupeaux contre les grands prédateurs, (iii) laprotection des races menacées telles que définies àl’article 2 du Règlement UE n 2016/1012 dans lecadre des engagements visés à l‘article 65 ou (iv) lapréservation des variétés végétales rares dans lecadre des engagements visés à l‘article 65 ;
· les investissements dans des infrastructures àgrande échelle, telles qu'elles sont définies par lesÉtats membres, ne relevant pas des stratégies dedéveloppement local mené par les acteurs locauxdéfinies à l'article 32 du règlement (UE) 2021/1060,à l'exception du haut débit, des énergiesrenouvelables, de la protection contre les inondationset de la protection des côtes ;
· les investissements dans le boisement noncompatibles avec des objectifs climatiques etenvironnementaux conformes aux principes degestion durable des forêts tels que définis dans leslignes directrices paneuropéennes pour le boisementet le reboisement.

Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Non
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe.
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés (établis par Région) ont été estiméssur la base des données historiques (montants moyens des dossiersdes PDR, ou hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention).Dans la mesure du possible, ces données ont été adaptées pour tenircompte des hypothèses techniques de mise en œuvre à partir de2023.

Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions et selon les interventions, en fonction dece qui semblait le plus pertinent à chacune compte tenu du profil del’intervention : MUP maximal exprimé en % du MUP ; MUP maximalcorrespondant à la valeur plus élevée envisageable sur cetteintervention dans la région ; MUP maximal estimé d’après lamoyenne des valeurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.05 Amélioration des services de base et infrastructures dansles zones rurales
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion 73.05 - InvestissementsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s GE, GUA, GUY, MAR, MAY, REU
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et ledéveloppement local dans les zones rurales, y compris labioéconomie et la sylviculture durableB�soins H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets desterritoires rurauxH.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoleset forestiersIndicat�ur d� réalisation O.22 Nombre d'opérations d'investissements ou d'unités pour lesinfrastructures bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.41 Connecter l'Europe rurale : Part de la population ruralebénéficiant d'un accès amélioré aux services et à l'infrastructuregrâce au soutien de la PACDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
A travers cette intervention, il s’agit de soutenir le développement d’infrastructures locales et deservices de base au niveau local dans les zones rurales et ainsi renforcer l’attractivité des territoiresruraux, dans leur pluralité. En effet, comme cela est souligné dans l’agenda rural, la ruralité enFrance recouvre une diversité de territoires allant de l’hyper-rural au périurbain.
La mise en place, l’amélioration ou le développement des services de base locaux pour la populationrurale, y compris les activités culturelles et touristiques contribuent à répondre aux nouveaux modesde vie, aux nouveaux besoins des Français, en quête d’une meilleure qualité de vie et de bien-être,plus ancrée à la nature tout en restant connectée. Ce constat, opéré par la mission parlementaire surla ruralité, est encore plus prégnant dans le contexte sanitaire lié au COVID 19.
En complément, le développement de ces services se traduit par de nouvelles formes d’activitéséconomiques, créatrices d’emplois locaux notamment dans le secteur de l’économie sociale etsolidaire ; il est également vecteur d’inclusion sociale à travers le renforcement du lien social, du lienintergénérationnel et de l’accès à la santé, aux services publics, à la culture, aux loisirs et aux sportspour tous.
Pour atteindre ces objectifs et ainsi contribuer à l’enjeu d’équité territoriale à travers le renforcementde l’attractivité résidentielle des territoires ruraux, l’intervention visera à :
- Soutenir les infrastructures locales contribuant au développement d’une gamme de servicesstructurants en termes d’offre sanitaire, sociale, de formation touristique, culturelle, récréative, sportive
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et économique ainsi que la définition et la mise en œuvre de la structuration territoriale de cesservices
La préoccupation liée à l’accès aux soins dans les territoires ruraux est encore plus prégnante dans lecontexte sanitaire actuel ; les infrastructures locales, les équipements et les services visant aumaintien et au développement d’une offre coordonnée de services de soins de proximité doivent êtresoutenus.
Il convient également d’appuyer le développement d’infrastructures locales, d’équipement et deservices se rapportant au développement d’une offre sociale dans le domaine de la petite enfance etde la jeunesse, ainsi qu’au développement d’une offre de formation en milieu rural.
Les territoires ruraux sont également confrontés aux défis liés au grand âge, à la perte d’autonomie etau handicap ; il convient donc notamment d’accompagner le développement de solutions alternativesinnovantes en termes d’infrastructures locales, d’équipements et de services pour relever ces défis.
L’amélioration du cadre de vie doit également se traduire par le renforcement des liensintergénérationnels mais également plus spécifiquement d’actions à l’égard des jeunes ; il convientdonc de soutenir des lieux de vie et de rencontre de proximité. Il s’agira ainsi de favoriser les espacesqui favorisent le lien social et le développement économique. La création ou le développementd’espaces publics numériques ou d’espaces ouverts collaboratifs contribuent notamment à cetobjectif. Constitue également un tel levier devant être soutenu toute initiative visant au maintien et à larevitalisation de tout type d’activités commerciales en milieu rural (dernier commerce de proximité,marché, magasin de vente ou initiatives visant à apporter une réponse à de nouveaux besoins tellesque les ressourceries ou recycleries…) ainsi que tout type d’initiative visant à maintenir et/ou soutenirl’activité ou l’emploi agricole en zone rurale (comme la réhabilitation du bâti).
Le développement d’infrastructures culturelles, d’équipements et de services contribuant à l’accès à laculture pour tous participera également à cet objectif. Le dynamisme culturel des territoires ruraux doitse trouver conforté. La réhabilitation et la valorisation du patrimoine culturel y contribuera également.
Il en va de même pour le développement d’infrastructures sportives, d’équipements et de services quicontribue notamment au sport-santé mais également au bien vivre dans les territoires ruraux.
L’accès aux services publics doit être également garanti, et ce, au-delà du mouvement actuel de leurdématérialisation. En effet, au vu des défis restant à relever en matière d’usages numériques dans lesterritoires ruraux, les initiatives visant à garantir leur présence physique et leur maintien doivent êtreencouragées.
- Contribuer au développement et à la montée en gamme d’une offre touristique de proximitédont le contexte sanitaire actuel a démontré l’importance.
Cette offre repose sur la valorisation du potentiel touristique ; il s’agit d’encourager un tourisme plusdurable qui passe notamment par un développement de nouvelles formes de tourisme, plusrespectueuses de l’environnement tels que les circuits d’itinérance douce, les itinéraires derandonnée. L’organisation de ces circuits et de ces itinéraires doit contribuer à la découverte desatouts touristiques, culturels et naturels du territoire. Cette forme de tourisme est par natureaccessible à tous étant entendu qu’il convient également de développer les services complémentaireset la signalétique correspondante.
Le développement d’activités de pleine nature poursuivant les mêmes objectifs doit être égalementsoutenu.
- Assurer l’accessibilité, tant physique que durable, à cette gamme de services
Il s’agira, d’une part, de soutenir les infrastructures adaptées aux spécificités territoriales des zonesparticulièrement isolées et enclavées contribuant à cette accessibilité. D’autre part, l’offre en mobilitédurable pour les déplacements domicile-travail et pour l’accès aux services doit être confortée.
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L’accessibilité à une gamme de services se traduit également par le développement d’outilsnumériques dans les domaines mentionnés (santé, social, culturel, sportif, tourisme, commerce, …).
Au vu de leurs enjeux spécifiques pour les régions ultrapériphériques, l’intervention pourra porter surtout investissement en matière de création, d’amélioration ou de développement de tout typed’infrastructure à petite échelle y compris ceux liés à l’électrification, à l’entretien, à la restauration et àla réhabilitation du patrimoine culturel et naturel des villages, des paysages ruraux et des sites à hautevaleur naturelle, à la gestion de l’eau, à la desserte (à des fins touristiques) des espaces naturels etforestiers, aux aménagements touristiques publics, aux voiries agricoles et aux voiries rurales, auxaménagements fonciers agricoles, mise en valeur de parcelles (y compris études et procédures,connaissance de l’occupation des parcelles au niveau juridique, opérations de régularisation…)
Pour tous les territoires, le développement de cette gamme de services repose notamment surl’élaboration et la mise à jour des plans de développement et de gestion concernant les zones ruraleset leurs services de base. De tels documents de planification étant porteurs d’économie d’échelle etde mutualisation doivent être également accompagnés.
A travers cette intervention dédiée au développement local mais également à l’emploi et à l’inclusionsociale, il s’agit de relever les défis liés aux transitions démographiques, économiques sociales,énergétiques et écologiques spécifiques aux ruralités.
Une cohérence et une efficacité renforcées des politiques et des moyens financiers en soutien audéveloppement de ces services seront assurées, en premier lieu, au niveau des autorités régionalesdevant assurer l’équité territoriale à l’échelle de leur territoire ; cette complémentarité sera égalementrecherchée tant au niveau des dispositifs de l’Etat, des Départements et des autres financeurs locauxque de l’intervention des autres fonds européens.
Bénéficiair�s éligibl�s
Porteurs de projets portant sur la définition, la mise en place, la création et/ou le développement d’uneinfrastructure locale ou d’un service de base
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux, le caséchéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des critères suivants :a. Respect des réglementations en vigueur notamment environnementales ;b. Cohérence du projet avec les politiques publiques régionales et locales ;c. Contribution au développement durable du territoire (par exemple : impact sur l’économie duterritoire (création d’emplois, viabilité et pérennité économique du projet,), respect de l’environnement(contribution à la transition énergétique ou écologique, …), plus-value et utilité sociale du service ;etc.) ;d. Qualité du projet (par exemple : approche globale des besoins, développement d’activités ounouveaux services, publics visés, partenariats…).
Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autorité degestion régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biaisde manière transparente aux bénéficiaires.
Au vu des spécificités territoriales inhérentes à chaque région, les documents de mise en œuvre (horsPSN) préciseront notamment :e. La typologie ou la liste des territoires ruraux éligibles à cette interventionf. Les lignes de partage avec l’intervention des autres fonds européens notamment celle duFEDERg. Les coûts admissibles et les bénéficiaires éligibles ainsi que les dépenses non inéligibles
A titre indicatif, les dépenses éligibles se rapportant à ces actions porteront notamment sur :-Les investissements matériels directement liés à la mise en place, l'amélioration et le développementdes infrastructures locales, des équipements et des services.
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-Les coûts directement liés à ces infrastructures (par exemple matériels et équipements)-L'acquisition de terrain et de bâti dans la limite de 10% des dépenses éligibles totales de l'opération.-Les investissements immatériels (élaboration ou mises à jour de plans et études, diagnostics deterritoire, l’animation associée à l’émergence et la création de projets, dépenses de personnel,ingénierie/conseil, logiciels, prestation de mise en service, frais généraux liés à l’investissement…).

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Chaque appel à projets devra comporter :- Pour chaque option simplifiée en matière de coûts, le moyenemployé pour la définir, y compris la référence de la méthodede calcul utilisée le cas échéant.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le taux maximum d’aide publique est de 100%, conformément àl’article 73.4.c du règlement sur les plans stratégiques PAC.Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.Informations supplém�ntair�s Conformément à l’article 44 du règlement (UE) 2021/2116 PAC, desavances pourront être versées.
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� La diversité des opérations soutenues dans le cadre de cetteintervention entraîne une égale diversité d’approche relative auxaides d’Etat : selon le cas, l’aide est soit du ressort de l’article 42 duTFUE, soit soumise à un régime d’aides d’Etat, soit n’est pas uneaide d’Etat.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’ÉtatInformationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�sInt�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Non

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
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12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions et selon les interventions, en fonction dece qui semblait le plus pertinent à chacune compte tenu du profil del’intervention :

• MUP maximal exprimé en % du MUP• MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région• MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs lesplus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

835 PSN 2024

73.06 Infrastructures de défense, de prévention des risquesforestiers, de mobilisation des bois et de mise en valeur de laforêt dans sa dimension multifonctionnelle
1-4. Récapitulatif
Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art. 73 - InvestissementPilot� RégionalD�scription du champ t�rritorial AURA, BFC, IDF, HDF, GE, MAR, REU, GUY, GUA, NAQ, SUD,CVDL, OCC,Obj�ctifs spécifiqu�s ou obj�ctiftransv�rsal OS D - Contribuer à l’atténuation du changement climatique et àl’adaptation à ce dernier, ainsi qu'aux énergies durablesB�soins D.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoleset forestiers) (atténuation)D.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention /gestion)Indicat�ur d� réalisation O.22 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements dans les infrastructures au titre duFeaderIndicat�urs d� résultat R.18 - Total des investissements visant à améliorer lesperformances du secteur forestierDép�ns�s r�porté�s du RDR3(carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription :La forêt joue un rôle multifonctionnel : poumon d’oxygène et refuge de biodiversité, rôle protecteurcontre les aléas naturels (inondations, glissements de terrain, avalanches etc.), source de boisénergie, construction etc., espace de loisir et de détente.
Or, la forêt est exposée à de nombreux risques (tempête, feux, sécheresse, gel, sanitaire etc.),renforcés par le changement climatique. Les aléas ont des impacts qui menacent quantitativement etqualitativement le renouvellement de la forêt.
De plus, la filière forêt bois a l’ambition d’augmenter la mobilisation et la valorisation des ressourcesforestières, de protéger la forêt et sa biodiversité, et de la renouveler pour conjuguer adaptation etatténuation du changement climatique.
Enfin, la gestion durable des forêts requiert la création et la mise place de dessertes forestières. Cesaccès peuvent répondre à différents objectifs et être utiles aux différents usages de la forêt : loisirs,randonnées, agrotourisme, agroforesterie, passage des troupeaux, prévention des risques etmobilisation du bois.
L'intervention soutiendra donc à la fois :- les équipements, travaux et infrastructures visant à faciliter la prévention et la lutte contre lesdifférents risques dont notamment les incendies, et à protéger les massifs (infrastructuresDFCI, réalisation et entretien de coupures de combustibles et de travaux d'éclaircies, etc.) ;- les travaux, la création ou la modernisation d’infrastructures programmées dans le cadred'une gestion multifonctionnelle et durable des forêts et/ou dans le but d'améliorer lacompétitivité de la filière bois par une mobilisation facilitée du bois (dessertes et
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aménagements connexes tels que plateformes logistiques, infrastructures d’extractionalternative du bois, aires de stockage etc.).
Pour tous les projets, sont éligibles les investissements matériels et immatériels (frais généraux liés àl’investissement, plans et études, diagnostics parcellaires et diagnostics de territoire, l’animationassociée à l’émergence et la création de projets, dépenses de personnel, ingénierie/conseil, logiciels,prestation de mise en service, …).
Elle contribue ainsi à répondre aux besoins identifiés en termes de :

· protection des forêts,
· compétitivité de la filière bois,
· maintien de la biodiversité et des stocks de carbone dans la biomasse forestière,
· usage de la forêt dans sa dimension multifonctionnelle.

L’intervention peut être mise en œuvre sous forme de subvention et/ou instrument financier.
Bénéficiair�s éligibl�s :Personne physique, groupe de personnes physiques ou personne morale publique ou privée et leursregroupements, propriétaires des forêts ou des voies sur lesquelles s’appliqueront les actions, ou leurreprésentant dûment habilité pour intervenir pour leur compte et qui assume financièrement etjuridiquement les opérations pour lesquelles une aide est demandée.
Typ�s d� souti�n éligibl�Subvention et/ou instrument financier
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :Pour les projets de défense de la forêt contre les risques, les conditions d’éligibilité pourrontnotamment décliner tout ou partie des principes suivants :

· Présentation des informations pertinentes provenant d'un plan de gestion forestièreou d'un instrument équivalent conforme à la gestion durable des forêts, définie lors dela conférence d'Helsinki en 1993. Chaque autorité régionale déterminera la surfaceminimale concernée par cette condition ;
· Existence ou engagement de mettre en place une forme appropriée de pérennisationjuridique et foncière (servitude DFCI, Déclaration d’Intérêt Général, etc…) ;
· Présentation des documents spécifiques pour la défense des forêts contre les risquespermettant de planifier la création et le maintien des équipements de prévention et dedéfense ;
· Opérations compatibles avec le plan départemental de protection des forêts contre lesincendies s’il existe ;
· Opérations situées dans une zone d’aléa moyen ou élevé pour les feux de forêt ;
· Fourniture de documents administratifs (preuve de propriété...) ;
· Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, encohérence avec l’OS D.

Pour les projets de desserte, hors infrastructures d’extraction alternative (câble, etc.), les conditionsd’éligibilité pourront décliner notamment tout ou partie des principes suivants :
· Présentation des informations pertinentes provenant d'un plan de gestion forestièreou d'un instrument équivalent conforme à la gestion durable des forêts, définie lors dela conférence d'Helsinki en 1993. Chaque autorité régionale déterminera la surfaceminimale concernée par cette condition ;
· Prise en compte pour le tracé des prescriptions environnementales ;
· Définition des conditions techniques des infrastructures ;
· Existence d’une étude d’opportunité et de faisabilité du projet ;
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· Existence d’une notice d’insertion paysagère et d’incidence écologique ;
· Définition d’un plancher minimum et d’un plafond de coût de projet ;
· Fourniture de documents administratifs (preuve de propriété...) ;
· Certification environnementale ;
· Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, encohérence avec l’OS D.

D’autres conditions d’éligibilité peuvent être définies, au niveau de chaque autorité régionale, dans lesdocuments de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais de manière transparente auxbénéficiaires.
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d’instrum�nt financi�r :Les modalités d’intervention seront définies par les autorités régionales dans des documents de miseen œuvre, sur la base des résultats des évaluations ex ante.
Cette fiche intervention ayant été rédigée en amont de la réception des résultats des évaluations exante spécifiques aux instruments financiers, les autorités de gestion régionales ont souhaité ouvrir lapossibilité de déployer des instruments financiers dans un périmètre large d’interventions, même si infine il est possible que toutes ne soient pas mobilisées. En outre, les conditions d’éligibilité applicablesaux projets accompagnés via des instruments financiers seront définies sur la base des résultats desévaluations ex ante, et précisées dans les accords de financement.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA* : NéantList� d�s *RMG : NéantAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national : NéantLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national : Néant
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts seront étudiées etpourront être déployées, au-delà du remboursement des coûtséligibles réels, sous forme de taux forfaitaires, coûts unitaires et/oumontants forfaitaires selon les régions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :
Ce type d’infrastructure nécessite une intervention avec des tauxd’aides publiques élevés car les investissements concernés ont unerentabilité faible ou souvent absente, entrainant une défaillance dusecteur privé. Les taux d’aide publique seront donc compris entre 30et 100%, dans la limite du respect des aides d’Etat.
Conformément à l’article 73.4.c.i) du Règlement (UE) 2021/2115, letaux d’aide peut être porté à 100% pour « les investissements nonproductifs liés à un ou plusieurs des objectifs spécifiques énoncés àl'article 6, paragraphe 1, points d), e) et f).
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Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Les taux pourront varier en tenant compte notamment d’un ouplusieurs des principes suivants :- Le classement de la forêt (sensible, particulièrement sensibleetc.) dans les plans territoriaux (ou document équivalent) etle niveau de risque,- La dimension collective du projet,- Le type de porteur de projet,- Le type de projet,- Le nombre de propriétés forestières concernées,- La mobilisation par moyens d'extraction alternatifs.
D’autres conditions de modulation peuvent être définies, au niveaude chaque autorité régionale, dans les documents de mise en œuvre(hors PSN) et communiquées par ce biais de manière transparenteaux bénéficiaires.
Les investissements de défense de la forêt contre les incendies sontà visée non productive ; les Autorités de gestion régionales peuventdonc à ce titre mobiliser un taux de cofinancement dérogatoire allantjusqu’à 80% (art. 91.3.b du Règlement (UE) 2021/2115).

Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d’instrum�nt financi�r :
L�s modalités d’int�rv�ntion s�ront défini�s par l�s autoritésrégional�s dans d�s docum�nts d� mis� �n œuvr�( sur la bas�d�s résultats d�s évaluations �x ant�.
Cette fiche intervention ayant été rédigée en amont de la réceptiondes résultats des évaluations ex ante spécifiques aux instrumentsfinanciers, les autorités de gestion régionales ont souhaité ouvrir lapossibilité de déployer des instruments financiers dans un périmètrelarge d’interventions, même si in fine il est possible que toutes nesoient pas mobilisées. En outre, les conditions d’éligibilité applicablesaux projets accompagnés via des instruments financiers serontdéfinies sur la base des résultats des évaluations ex ante, etprécisées dans les accords de financement.

Informations supplém�ntair�s Conformément à l’article 44 du règlement (UE) 2021/2116, desavances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Mixte

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� La diversité des opérations soutenues dans le cadre de cetteintervention entraîne une égale diversité d’approche relative auxaides d’Etat : selon le cas, l’aide est soit soumise à un régime d’aidesd’Etat, soit n’est pas une aide d’Etat.
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Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s(optionn�l)Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Non

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe.
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions et selon les interventions, en fonction dece qui semblait le plus pertinent à chacune compte tenu du profil del’intervention :

· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région
· MUP maximal estimé d’après la moyenne desvaleurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.07 Aides aux infrastructures hydrauliques agricoles sur lesterritoires
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 73 - InvestissementsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s SUD, OCC, NAQ, AURA, REU, BFC, GE, MAR, CVDL, MAY, PDL, GUA,IDFObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS-D ClimatOS-E Ressources naturellesB�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricoleD.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention /gestion)E.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesIndicat�ur d� réalisation O.22 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide en faveurd'investissements dans les infrastructures au titre du FeaderIndicat�urs d� résultat R.27 Performances liées à l'environnement et au climat grâce à desinvestissements dans les zones rurales hors des exploitations agricolesR.39 Développement de l'économie rurale off farm : Nombred’entreprises rurale incluant la bioéconomie ayant reçu une aide pourleur développementDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution àl’allocation financièr�minimum

Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Dans le contexte actuel de changement climatique, les territoires doivent, et devront, de plus en plus,faire face à des précipitations aléatoires et des périodes de chaleur et de sécheresse de plus en pluslongues et marquées. L’accès raisonné à l’eau est ainsi un gage de pérennité des exploitations, deconfortement des productions sur certains territoires et de compétitivité de l’agriculture.
Cette intervention vise à moderniser et développer des infrastructures hydrauliques capables defournir l’eau nécessaire aux exploitations agricoles, dans le but de les rendre plus résilientes. Dans cecadre, une attention particulière sera portée aux projets de substitution, dans le temps et/ou entremasses d’eau, afin de développer leur mise en œuvre ainsi qu’aux projets d’économies d’eau ouvisant à rendre son utilisation la plus efficiente possible sur les territoires ruraux.
Les investissements viseront :

· l’aide pour l’accès à l’eau,
· l’aide à la création, l’agrandissement, la réhabilitation et la modernisation d’ouvragesde stockage d’eau,
· l’aide à la réalimentation et au stockage en nappes phréatique,
· l’aide à la modernisation, la réhabilitation, la création et l’extension de réseauxd’irrigation,
· l’aide aux projets de réutilisation d’eaux usées (Reuse),
· l’aide aux études,
· l’aide à l’animation.



PSN - PAC 2023-2027

841 PSN 2024

Ces projets s’inscriront dans les objectifs des Schémas Directeurs d’Aménagement et des Gestiondes Eaux (SDAGE).
Ces investissements sont un des maillons du concept de mix hydrique qui regroupe un ensemble desolutions face au changement climatique en intégrant les relations entre climat, hydrologie,hydrogéologie, usages et gouvernance de l’eau. Ces investissements hydrauliques viennent ainsi encomplément d’autres solutions mises en place par les acteurs comme du matériel hydro-économe etinnovant, des outils d’aide à la décision et l’utilisation de la data, la sélection variétale, des pratiquesagricoles favorisant le stockage d’eau dans le sol…
L’intervention répondra donc aux besoins exprimés en termes de résilience des systèmes face auxchangements climatiques et d’accompagner des systèmes et pratiques agricoles dans l’utilisationefficace et durable de la ressource eau.
L’intervention peut être mise en œuvre sous forme de subvention et/ou d’instruments financiers àmoyen terme. Les autorités régionales pourront soutenir les investissements grâce à des instrumentsfinanciers, par exemple en proposant des interventions sous forme de garanties, de bonifications detaux d’intérêt, de prêts d'honneur en fonds propre ou quasi-fonds propres en gestion directe ou enpartenariat avec un opérateur, de fonds d’amorçage, de fond capital risque, de prise de participationsou de projets de budget.
Dans le cadre d’investissements portés par des jeunes agriculteurs, le plan d’entreprise doit êtreconsidéré comme un cadre général guidant le développement de l’exploitation après sa création etnon comme une feuille de route précise à suivre strictement.
Bénéficiair�s éligibl�s
Personnes physique ou morale ou groupement de personnes physiques et/ou morales.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les conditions de l’article 74 du R. (UE) 2021/2115 s’appliquant aux aides en faveur desinvestissements en irrigation devront être respectées.
1. Il peut être octroyé une aide en faveur des investissements dans l’irrigation de zonesnouvellement ou déjà irriguées, pour autant que les conditions prévues à l’article 73 du R. (UE)2021/2115 soient remplies.
2. Les investissements dans l’irrigation ne sont financés que lorsque l’État membre concerné aenvoyé à la Commission un plan de gestion de district hydrographique, comme le prévoit ladirective 2000/60/CE, pour toute la zone dans laquelle l’investissement doit être réalisé ainsi quedans toute autre zone dont l’environnement peut être affecté par l’investissement. Les mesuresprenant effet dans le cadre du plan de gestion de district hydrographique conformément à l’article11 de ladite directive et concernant le secteur agricole ont été indiquées dans le programme demesures pertinent. En France, les Schémas Directeurs d’Aménagement et des Gestion des Eaux(SDAGE) répondent à cette exigence.
3. Un système de mesure de la consommation d’eau au niveau de l’investissement bénéficiant del’aide est en place ou est mis en place dans le cadre de l’investissement.
4. Il peut être octroyé une aide pour un investissement destiné à l’amélioration d’une installationd’irrigation existante ou d’un élément d’une infrastructure d’irrigation que dans les cas suivants :a. il ressort d’une évaluation ex ante que l’investissement est susceptible de permettre deséconomies d’eau potentielles d’au minimum 5% compte tenu des paramètres techniques del’installation ou de l’infrastructure existante ;b. lorsque l’investissement a une incidence sur les masses d’eaux souterraines ou de surfacedont l’état a été qualifié de moins que bon dans le plan de gestion de district hydrographiquepertinent pour des raisons liées à la quantité d’eau, l’investissement devra permettre une
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réduction effective de l’utilisation de l’eau au moins égale à 50% de l’économie d’eaupotentielle afin de contribuer à l’obtention d’un bon état de ces masses d’eau, conformément àl’article 4, paragraphe 1, de la directive 2000/60/CE.
Dans le respect de ces pourcentages minimum, chaque autorité régionale dans son document demise en œuvre, pourra décliner les conditions d’économie d’eau à atteindre.
Aucune des conditions visées au présent paragraphe ne s’applique à un investissement dans uneinstallation existante qui n’a d’incidence que sur l’efficacité énergétique, à un investissement dans lacréation d’un réservoir ou à un investissement dans l’utilisation d’eau recyclée qui n’a pas d’incidencesur une masse d’eau souterraine ou de surface.

· Il peut être octroyé une aide aux investissements dans l’utilisation d’eau recyclée en tantqu’autre source d’approvisionnement en eau que si la fourniture et l’utilisation de cette eau estconforme au règlement (UE) 2020/741 du Parlement européen et du Conseil (46).
· Il ne peut être octroyé une aide à un investissement se traduisant par une augmentation nettede la zone irriguée ayant une incidence sur une masse donnée d’eau souterraine ou desurface que si :a. l’état de la masse d’eau n’a pas été qualifié de moins que bon, dans le plan de gestion dedistrict hydrographique pertinent, pour des raisons liées à la quantité d’eau ; etb. une analyse de l’incidence environnementale montre que l’investissement n’aura pasd’incidence environnementale négative importante ; cette évaluation de l’incidenceenvironnementale est soit réalisée par l’autorité compétente, soit approuvée par celle-ci,et peut également porter sur des groupes d’exploitations.
· Il peut être octroyé une aide pour un investissement destiné à la création ou à l’extension d’unréservoir aux fins de l’irrigation qu’à la condition que cela n’ait pas d’incidenceenvironnementale négative importante.

Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :
Des conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux, le caséchéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des critères suivants :

· Conditions relatives à l’usage de l’eau
· D’autres conditions relatives au territoire et à la masse d’eau impactée
· Conditions relatives au type de bénéficiaire
· Conditions liées à l’équilibre économique du projet
· Conditions relatives au stade d’avancement du projet

Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autorité degestion régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biaisde manière transparente aux bénéficiaires.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA* : NéantList� d�s *RMG : NéantAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national : NéantLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national : Néant
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7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts seront étudiées etpourront être déployées, au-delà du remboursement des coûtséligibles réels, sous forme de taux forfaitaires, coûts unitaires et/oumontants forfaitaires selon les régions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le taux d’aide publique est compris entre 20% et 100%conformément à l’article 74 :a) 80 % des coûts éligibles pour les investissements enmatière d'irrigation dans les exploitations agricoles réalisésau titre du paragraphe 4;b) 100 % des coûts éligibles pour les investissements dansles infrastructures en dehors des exploitations agricolesdevant être utilisées pour l'irrigation;c) 65 % des coûts éligibles pour d'autres investissements enmatière d'irrigation réalisés dans les exploitations agricoles.
Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.
Les taux d’aide pourront varier en tenant compte notamment d’un ouplusieurs des principes suivants :

· Développement de l’agriculture biologique, de lacertification HVE ou de démarches d’amélioration despratiques (MAEC…).,
· Développement des cultures protéiques,
· Développement de filières d’intérêt régional et/ou à fortevaleur ajoutée (SIQO…),
· Lien avec une démarche de circuits alimentaires locaux(type Programme d’Alimentation Territoriale),
· Développement de l’autonomie alimentaire des élevages(fourragère et céréalière),
· Territoires déficitaires du SDAGE,
· Maturité des projets présentés
· Inscription dans le cadre de projets de territoires,
· Niveau de volumes d’eau économisés,
· Niveau d’ambition du projet,
· Réalisation d’audit-diagnostic,
· Prise en compte de zones à forts enjeux, sensibles ouprioritaires (zone de montagne…),
· Présence de jeunes agriculteurs (y compris pour lesdemandeurs répondant à la définition de la partie 4.1.5du Plan au moment de l’introduction de la demanded’aide à l’installation ; ce taux étant dans ce casapplicable pour les demandes d’aide à l’investissementintroduites à partir de cette date et pour toute la durée demise en œuvre du plan d’entreprise), ou nouveauxinstallés dans le projet ou démarrage d’une activité,
· Développement de projets collectifs pour mutualiser lesmoyens,
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· Démarches d’innovation ou de coopération,
· Prise en compte des conséquences du changementclimatique,
· Contribution à la transition écologique etenvironnementale (économies d’eau, d’énergie…),
· Opération permettant la substitution d’un prélèvementsur une ressource en déficit par une ressource àl’équilibre
· Existence de mesure de protection du foncier agricole
· Cout au m3 économisé ou à la surface équipée

Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.
8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s(optionn�l)Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Oui, l’intervention peut soutenir des investissements visant l’aide à lamodernisation, la réhabilitation, la création et l’extension de réseauxd’irrigation,

Pour les investissements destinés à l’amélioration d’une installationd’irrigation existante, l’investissement est susceptible de permettredes économies d’eau potentielles d’un minimum de 5%.
Pour les même type d’investissements avec une incidence sur lesmasses d’eaux souterraines ou de surface dont l’état a été qualifié demoins que bon dans le plan de gestion de district hydrographiquepertinent pour des raisons liées à la quantité d’eau, l’investissementdevra permettre une réduction effective de l’utilisation de l’eau aumoins égale à 50% de l’économie d’eau potentielle.

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées au paragraphe 11
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
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Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base des donnéeshistoriques (montants moyens des dossiers des PDR, ou éventuellementhors PDR, de même nature que ceux éligibles à la présente ficheintervention). Lorsque cela est possible, ces données ont été adaptées oucorrigées pour tenir compte des hypothèses techniques de mise en œuvre àpartir de 2023.A noter également que cette intervention pourra mobiliser des instrumentsfinanciers, en cours de définition, ce qui ne permet pas encore de stabiliser lavaleur du MUP prévisionnel correspondant.Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentes manières selonles Régions et selon les interventions, en fonction de ce qui semblait le pluspertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :

· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région
· MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs lesplus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.08 Investissements forestiers productifs : amélioration,renouvellement productif et projets globaux en forêt
1-4. Récapitulatif
Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 73- Investissements
Pilot� Régional
D�scription du champt�rritorial NOR, GE, REU, HDF, MAR, NAQ, OCC, IDF
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B et D
B�soins B.6 Développer le potentiel de la filière forêt-boisD.5 Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers) (atténuation)Indicat�ur d� réalisation O.24 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements productifs en dehors des exploitations autitre du FeaderIndicat�urs d� résultat R.18: Total des investissements visant à améliorer les performancesdu secteur forestier
Dép�ns�s r�porté�s du RDR3(carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables, garantissant unecontribution efficace à la réalisation du ou des objectifs spécifiques
D�scriptionLa filière forêt bois a l’ambition d’augmenter la mobilisation et la valorisation durable des ressourcesforestières, de protéger la forêt et sa biodiversité, et de la renouveler pour conjuguer adaptation etatténuation du changement climatique.
Cette intervention présente un aspect important de valorisation des ressources forestières, de mêmeque leur amélioration et leur renouvellement. Cependant, par soucis de rationalisation, simplicité etdonc lisibilité des stratégies d’intervention, cette contribution à l’OS H est considérée comme indirecteet n’apparait donc pas dans les objectifs stratégiques.
L’intervention vise les investissements tels que l'amélioration de peuplements forestiers et lerenouvellement forestier, hors peuplements sinistrés et dégradés suite à crises telles que sanitaires,climatiques, etc.
La desserte est considérée au sein du PSN comme une infrastructure. Cela étant, si elle estprésentée dans le cadre d’investissements intégrés au sein de projets globaux elle pourra être éligibledans le cadre et selon les modalités de cette intervention.
L’intervention permet de financer les investissements matériels et immatériels (frais généraux liés àl’investissement, plans et études, diagnostics parcellaires et diagnostics de territoire, animationassociée à l’émergence et la création de projets, dépenses de personnel, ingénierie/conseil, logiciels,prestation de mise en service…).
L’intervention contribue ainsi à répondre aux besoins identifiés en termes de :

· compétitivité de la filière bois,
· maintien et développement des stocks de carbone dans la biomasse forestière.
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L’intervention peut être mise en œuvre sous forme de subvention et/ou instrument financier.
Bénéficiair�s éligibl�sPersonne physique, groupe de personnes physiques ou personne morale publique ou privée et leursregroupements, propriétaires des forêts ou des voies sur lesquelles s’appliqueront les actions, ou leurreprésentant dûment habilité pour intervenir pour leur compte et qui assume financièrement etjuridiquement les opérations pour lesquelles une aide est demandée.
Typ�s d� souti�n éligibl�HSIGCSubvention et/ou instrument financier
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux etpourront notamment décliner tout ou partie des principes suivants :

· Présentation des informations pertinentes provenant d'un plan de gestion forestièreou d'un instrument équivalent conforme à la gestion durable des forêts ;
· Respect de la réglementation en vigueur portant sur la protection des habitats, desespèces et de l'eau, du Code forestier en vigueur et de la loi n 2014-1170 du 13octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;
· Réalisation d’un diagnostic sylvicole, environnemental, multifonctionnel. Lesobligations du diagnostic seront définies au niveau régional ;
· Conditions techniques définies par territoire (densités, essences, seuils desurface …) ;
· Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, encohérence avec les OS B et D.

Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autoritérégionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais demanière transparente aux bénéficiaires.
Sont notamment inéligibles dans le cadre de cette intervention les projets suivants :

· La plantation destinée à constituer des taillis à courte rotation.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Liste des BCAE : NéantListe des ERMG : NéantAutres exigences obligatoires pertinentes établies par le droit national : NéantLien entre l’intervention et les BCAE, ERMG et les autres exigences obligatoires pertinentes établiespar le droit national : Néant



PSN - PAC 2023-2027

848 PSN 2024

7. Forme d’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts seront étudiées etpourront être déployées, au-delà du remboursement des coûtséligibles réels, sous forme de taux forfaitaires, coûts unitaires et/oumontants forfaitaires selon les régions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :
Le taux d’aide publique est compris entre 20% et -65%, 80% pour lesRégions ultra-périphériques.
Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Les taux d’aide pourront varier en tenant compte par exemple de lacertification forestière, du type de peuplement, des enjeuxenvironnementaux du territoire, des démarches collectives etc.
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d’instrum�nt financi�r :Les modalités d’intervention seront définies par les autoritésrégionales dans des documents de mise en œuvre, sur la base desrésultats des évaluations ex ante.
Cette fiche intervention ayant été rédigée en amont de la réceptiondes résultats des évaluations ex ante spécifiques aux instrumentsfinanciers, les autorités de gestion régionales ont souhaité ouvrir lapossibilité de déployer des instruments financiers dans un périmètrelarge d’interventions, même si in fine il est possible que toutes nesoient pas mobilisées. En outre, les conditions d’éligibilité applicablesaux projets accompagnés via des instruments financiers serontdéfinies sur la base des résultats des évaluations ex ante, etprécisées dans les accords de financement.

Informations supplém�ntair�s Conformément à l’article 44 du règlement (UE) 2021/2116, desavances pourront être versées.
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Oui

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Les investissements forestiers productifs ne relèvent pas de l'art 42et relèvent du champ concurrentielTyp� d� régim� d’aid� d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�sInt�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Non

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN



PSN - PAC 2023-2027

850 PSN 2024

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions et selon les interventions, en fonction dece qui semblait le plus pertinent à chacune compte tenu du profil del’intervention :

· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région
· MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs lesplus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN.
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73.09 Investissements productifs on farm – Corse : soutien à laproduction primaire agricole ainsi qu’aux projets portés par lesagriculteurs ou leurs groupements
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 73Champ d’applicationt�rritorial Régional : oui
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B, D E et I
B�soins B.1 - Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricoleB.3 - Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles etagroalimentaires françaisD.2 - Accompagner les leviers globauxD.4 Réduire la consommation énergétique agricole et forestière(atténuation)D.6 Promouvoir la production d'ENR et de biomatériaux d'origineagricole et forestière pour réduire les émissions globales françaisesD7 - Rendre les systèmes plus résilientsE.2- Accompagner les leviers globaux et les approches intégréespermettant la gestion durable des ressourcesI.2 Accompagner les changements de pratiques agricoles et dessystèmes de productionIndicat�ur d� réalisation O.20 Nombre d'opérations d'investissements productifs ou d'unitésdans les exploitations bénéficiant d’une aideIndicat�urs d� résultats R.09 Part des exploitations recevant une aide à l’investissement pourla restructuration et la modernisation, y compris pour améliorerl’efficacité de l’utilisation des ressourcesR.26 Part des exploitations bénéficiant d’une aide à l’investissementau titre de la PAC liée à la protection des ressources naturelles

R.16 Part des exploitations recevant une aide à l’investissement autitre de la PAC contribuant à l’atténuation du changement climatiqueet à l’adaptation à ce dernier, et à la production d’énergiesrenouvelables ou de biomatériaux.
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : nonTyp� d� support Subventions : oui
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5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Les agriculteurs doivent faire face à des enjeux multiples : renforcement de leur capacité de résilienceaux aléas climatiques, économiques et sanitaires, intégration des enjeux environnementaux,recherche de valeur ajoutée, besoin d’amélioration des conditions de travail qui les conduisent àmoderniser/faire évoluer leurs outils de production mais aussi à diversifier leurs ateliers et adapterleurs productions et activités afin de maintenir et/ou développer la productivité, la compétitivité et laviabilité de leurs exploitations.
En Corse, l’amélioration du potentiel de production reste prépondérante, en réponse à des enjeux,économiques, environnementaux et de valorisation et de mobilisation du foncier à vocation agricole.En effet, bien que certaines filières aient réussi à mettre en place une structuration pour s’adapter auxbesoins du marché et des consommateurs, l’approvisionnement du marché local en produits de larégion demeure globalement sous représenté par rapport aux potentialités du territoire. Lesexploitations présentent des besoins d’amélioration de leur compétitivité, en particulier dans le secteurde l’élevage, essentiel pour répondre aux spécificités du milieu et de la topographie du territoire corse.La logique d’intervention répond ainsi à l’objectif d’amélior�r la compétitivité �t l’ori�ntation v�rsl�s att�nt�s du marché (OS B) des act�urs/filièr�s d� productions agricol�s �n associant lesperformances économiques, sociales et environnementales, en rationalisant l�s inv�stiss�m�ntsindividu�ls dans une démarche de structuration et en sout�nant l�s inv�stiss�m�nts coll�ctifs desexploitations agricoles.
L’intervention permet également de contribu�r à l’adaptation au chang�m�nt climatiqu� d�s�xploitations (OS D) en soutenant des investissements permettant d’évoluer vers des systèm�splus autonom�s �t d�s pratiqu�s durabl�s( adapté�s aux conditions spécifiqu�s d�s t�rritoir�s.Elle contribue à la préservation et au développement de la biodiversité et répond à l’objectiftransversal de lutt� contr� l� réchauff�m�nt climatiqu�( �t d� prés�rvation d� l’�nvironn�m�ntpar le soutien aux investissements pastoraux ou liés à l’autonomie alimentaire qui induisent ledéveloppement de prairies, et ainsi contribuent à l’atténuation du changement climatique du fait deleur potentiel en matière de séquestration du carbone.
Enfin, la Corse présente des enjeux en terme de préservation des éléments, sol, air et eau comptetenu de sa position géographique méridionale en Europe et de sa topographie. Les exploitationsdoivent poursuivre leur engagement dans des pratiques agroécologiques. L’intervention répond ainsiégalement à l’objectif de prés�rv�r l�s r�ssourc�s natur�ll�s (sols( �au( air) (OS *) en soutenantles investissements favorisant la réduction d’utilisation d’intrants, la diversification des productions,des assolements et des rotations, en mettant en valeur des surfaces agricoles inutilisées enmaintenant, le modèle de petite agriculture diversifiée ;
Cette intervention est complémentaire aux dispositifs d’aide prévus dans la région ou nationalement :- MAEC spécifiques à la Corse en lien avec les enjeux environnementaux locaux(biodiversité/risque incendie, sols, eau) ainsi que les aides à la Conversion Biologique ;- L’ICHN destinée à compenser les handicaps naturels et spécifiques ;- Les interventions d’investissements en région Corse en lien avec l’agriculture : celle à viséeenvironnementale destinée à préparer la restauration des milieux pastoraux ou des vergerspatrimoniaux de montagne (73.10) ou celle destinée à la valorisation avale de la productionagroalimentaire (73.11) ;- Les interventions au titre du FEAGA : aides couplées spécifiques à la région et plusgénéralement dispositifs d’écoschéma en faveur des prairies permanentes.
Les types de projets accompagnés

- Proj�ts d� mis� �n val�ur d� l’�spac� agricol� �t d’amélioration du pot�nti�l d�production( �t notamm�nt :



PSN - PAC 2023-2027

853 PSN 2024

o De plantation pérenne (vignes, prairie, vergers…), ainsi que les travaux de rénovationdes vergers et d’amélioration pastorale conduits sur les parcours d’élevage, dans lecadre d’itinéraires techniques ;o D'hydraulique individuelle et/ou de collectifs d’agriculteurs concernant les projetsd’investissements liés à l’adduction (forages, pompes, réseaux de transport etdistribution), au stockage (retenues, systèmes de stockage), et à l’irrigation à laparcelle, y compris à son pilotage ;o Les investissements connexes liés à l’accessibilité ou la viabilisation des terrains ;o Les investissements contribuant à la biodiversité ou à la gestion des ressourcesnaturelles, y compris en complément de MAEC, dont la finalité reste productive et/ouintégrée dans le cadre d’une approche globale ;
- Proj�ts d’inv�stiss�m�nts liés à la structuration �t à l’équip�m�nt d�s �xploitationsagricol�s( ainsi qu’à l�ur div�rsification( �t notamm�nt :o Les projets de construction, d’acquisition, d’aménagement et de modernisation desbâtiments y compris le renforcement de leur performance énergétique ;o Les aménagements ou équipements pour le développement de l’activité pastorale surl’exploitation favorisant une conduite maîtrisée des élevages (autonomie alimentaire,reproduction, sanitaire, abreuvement…) ;o L’ensemble des équipements en matériels individuels ou collectifs (de conduite descultures, de développement des pratiques agroécologiques, d’amélioration de laqualité des produits, notamment sanitaire, de protection contre les aléas climatiqueset sanitaires) ;o Les investissements d’économie d’énergie et/ou de production d’énergie ;o Les investissements liés à la gestion des effluents (incluant les aires de lavage et lesstations individuelles d’épuration sur lits plantés) réalisés sur l’exploitation agricoleo Les projets de transformation des produits agricoles portés par les exploitationsagricoles : conditionnement/commercialisation, transport et stockage des produitsagricoles et transformés ;o Les projets de diversification des activités de l’exploitation notamment l’agritourisme,l’accueil à la ferme, l’artisanat, travaux forestiers, (activités de diversification nonagricoles) ;o La valorisation des matières résiduaires organiques ;o Les projets de numérisation de l’agriculture, d’amélioration de l’ergonomie et de laqualité de travail ;o Les infrastructures connexes et équipements d’accessibilité aux bâtiments,notamment les pistes d’accès et les adductions d’eau (forages et assainissement).o Les investissements concernant le bien-être animal ;
- Les investissements dans la reconstitution du potentiel agricole à la suite de catastrophesnaturelles, de phénomènes climatiques défavorables ou d'événements catastrophiques, ainsique les investissements dans des mesures de prévention appropriées.
- Les investissements immatériels, y compris lorsqu’ils ne sont pas liés directement à desinvestissements matériels (plan et étude, ingénierie/conseil, diagnostic agricole et territorial,animation associée à l’émergence et la création de projets, frais de personnel, logiciels,prestation de mise en service…), ainsi que les frais généraux, les frais de transport,d’installation et de mise en service, liés à des investissements.

Dans le cadre d’investissements portés par des jeunes agriculteurs, le plan d’entreprise doit êtreconsidéré comme un cadre général guidant le développement de l’exploitation après sa création etnon comme une feuille de route précise à suivre strictement.
Bénéficiair�s éligibl�s
Les bénéficiaires éligibles sont les agriculteurs et les groupements d'agriculteurs, ainsi que toutepersonne physique ou morale, publique ou privée, qui contribue de façon directe ou indirecte à laproduction de produits agricoles (au sens de l'annexe 1 du TFUE), quel que soit son statut.
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Pour les projets portés par des personnes physiques ou morales, publiques ou privées (par exemplepropriétaire bailleur de fonds agricoles), qui n’aurait pas le statut administratif d’agriculteurs, lacontribution à la production agricole primaire (au sens de l’annexe 42 du TFUE) devra être démontrée.
Typ�s d� souti�n
L’aide est attribuée sous forme de subvention.
Critèr�s d’éligibilité

 Inv�stiss�m�nts éligibl�s :
Sont éligibles les investissements matériels et immatériels dans les conditions précisées dans lesappels à projets mis en œuvre par la Collectivité de Corse. Afin de répondre aux objectifs visés parcette intervention au sens de l’article 6 du Règlement (UE) 2021/2115, l’un ou plusieurs des critèressuivants pourront être définis dans ces appels à projets:- Enjeux économiques, techniques, environnementaux et sociaux spécifiques à chacune desfilières et secteur de production en Corse;- Projet intégré dans une démarche globale de progrès (notamment productions sous SIQO);- Zonage à enjeux spécifiques;- Qualité du porteur de projet.
L’ensemble de ces conditions d’éligibilité seront communiquées de manière transparente auxbénéficiaires, en lien avec le ciblage spécifique des appels à projets

 Conc�rnant l�s conditions d’éligibilité d�s inv�stiss�m�nts dans l’irrigation :
Les investissements dans l’irrigation devront être compatibles avec l’obtention et le maintien d’un bonétat des masses d’eau tel que visé dans la Directive Cadre sur l’Eau (2000/60/CE).
Le SDAGE de Corse constitue le plan de gestion du bassin de Corse, en application de la directive2000/60/CE. Les cartes jointes à la présente intervention figurant l’état quantitatif des masses d’eausont utilisées comme référence à la mise en œuvre des conditions prévues à l’article 74 du Règlement(UE) 2021/2115.Les modalités d’intervention s’appuieront sur les orientations fondamentales du SDAGE, qui portentnotamment sur l’OF 0 : Changement climatique et l’OF 1 : Gestion quantitative.
Les conditions d’éligibilité pour les investissements liés à l’irrigation sont les suivantes :

- Un système de mesure de la consommation d'eau au niveau de l'investissementbénéficiant de l'aide doit être en place ou est mis en place dès lors que l’opérationconcourt à de l'irrigation.- Opérations visant l’amélioration / la modernisation d'une installationd'irrigation (acquisition de matériel d’irrigation, amélioration d'une infrastructure d'irrigationde type réseau individuelle ou collective) :o S’agissant d’un investissement destiné à l'amélioration d'une installationd'irrigation existante ou d'un élément d’un réseau d'irrigation, une évaluation ex-ante doit démontrer que l'investissement est susceptible de permettre deséconomies d'eau au minimum de 5%. Ce pourcentage minimum pourra êtrerehaussé, en relation avec le zonage du plan d’adaptation au changementclimatique inclus dans le SDAGE.Lorsque que cet investissement a une incidence sur les masses d'eauxsouterraines ou de surface dont l'état quantitatif a été qualifié de moins que bondans le SDAGE de Corse, cette réduction devra être effective au terme del’opération.
o Toutefois, cette appréciation de l’économie potentielle ou effective de laconsommation de l’eau ne s’applique pas si :

 Les investissements n'ont d'incidence que sur l'efficacité énergétique ;
 Les investissements concernent des opérations portant sur l'utilisationd'eau recyclée, à condition qu’ils n’aient pas d'incidence sur une masse
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d'eau souterraine ou de surface et dès lors qu’ils répondent auxexigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau en conformitéavec le règlement (UE) 2020/741 du Parlement européen et du Conseil ;
 L’opération concerne la création d'un réservoir, à condition qu’il n’y ait pasd'incidence sur une masse d'eau souterraine ou de surface.

- Création de nouvelles zones irriguées, ou en extension de périmètres irrigués :Les investissements se traduisant par une augmentation nette de la zone irriguée sontéligibles à condition que l'état quantitatif de la masse d'eau n'ait pas été qualifié commemoins que bon (cf. cartographie SDAGE Corse) et qu’une analyse d’impactenvironnementale montre que l'investissement n'aura pas d'incidence environnementalenégative importante ; cette évaluation de l'impact environnemental individuelle ouconcernant un ensemble d’exploitations agricoles, sera réalisée par l'autorité compétenteou approuvée par celle-ci.
- En outre, les opérations destinées à la création ou à l'extension d'un réservoir (stockagecollinaire, ou réservoir bâche ou bâti…) aux fins de l'irrigation ne sont éligibles qu'àcondition que cela n'ait pas d'incidence environnementale négative importante. Cettecondition est considérée comme satisfaite pour les réservoirs inter-saisonniers(prélèvement hivernaux) qui n’impactent pas l’équilibre des masses d’eau souterraines ousuperficielles.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt(dans le cas dessubventionsuniquement)

a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfait
Bas� d� calcul d�sOptions d� CoutsSimplifiés

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées, au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme de coûtsunitaires et/ou montants forfaitaires pour certaines dépenses sous conditiond’un agrément de l’Autorité Régionale :- Travaux de mise en valeur sur la base du chiffrage des coûtsd’intervention en relation avec les itinéraires techniquespratiqués localement ;- Acquisition de matériels, sur la base de référentiels des coûtsbasés sur un historique ou une consultation d’entreprises ;- Coûts de construction unitaires établis par unité de surface (m2)selon les catégories de bâtiments ;- Coûts forfaitaires liés à certains frais généraux ou coûts detransport et d’installation.Taux d’aid� public�t l�ur(s)justification(s)
Les taux d’aide publique seront compris entre 20% et un maximum de :- 65% dans le cas général,- 80% pour :o Les projets portés par les jeunes agriculteurs (y comprispour les demandeurs répondant à la définition de la partie4.1.5 du Plan au moment de l’introduction de la demanded’aide à l’installation ; ce taux étant dans ce cas applicablepour les demandes d’aide à l’investissement introduites àpartir de cette date et pour toute la durée de mise en œuvredu plan d’entreprise), ou contribuant aux objectifs climat-
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environnement (notamment les projets relatifs à l’agriculturebiologique, au pastoralisme, à l’hydraulique) ;o Les projets concourant au bien-être animal ;o Les investissements visant à protéger les animauxd’élevage et les cultures des dommages causés par desanimaux sauvages tels les sangliers, soit sur le plansanitaire, soit pour se prémunir des dégâts aux cultures,
- 85% pour les petites exploitations, telles que définies par l’AutoritéRégionale,- 100% pour les investissements dans la reconstitution du potentielagricole à la suite de catastrophes naturelles, de phénomènesclimatiques défavorables ou d’événements catastrophiques, ainsique les investissements dans des mesures de préventionappropriées.

L’Autorité régionale pourra établir une modulation du taux d’intervention quipourra varier en tenant compte notamment d’un ou plusieurs des principessuivants :- Caractéristiques liées au demandeur : démarrage d’activité,renouvellement des générations (Nouvel installé, transmissiond’entreprise…), primo demandeur...- Bénéficiaire inscrit dans une démarche collective (organisation ougroupement de producteurs, GIEE Groupement d’IntérêtEconomique et Environnemental…) ou projet porté par unétablissement d’enseignement ;- Impact économique, social ou territorial du projet (projet engagédans une démarche de commercialisation locale ou de maîtrise dela chaîne de commercialisation, création d’emplois…) ;- Projet situé dans une zone à enjeux forts ou des types de territoiresidentifiés comme sensibles et prioritaires (montagne…) ;- Projet porté par une exploitation s’inscrivant dans une démarcheglobale de progrès ou en conversion vers une démarche reconnued’améliorations de ses pratiques : SIQO (Signe d’Identification de laQualité et de l’Origine) dont Agriculture Biologique, HVE (HauteValeur Environnementale), ou MAEC par exemple ;- Projet contribuant à la transition climatique/environnementale(performance énergétique, matériaux biosourcés, réduction del'impact des aléas climatiques, augmentation des capacités destockage des fourrages, gestion de l'eau…) ;- Enjeux spécifiques à certaines filières, notamment investissementsidentifiés comme prioritaires pour certains secteurs de production.
Les documents de mise en œuvre préciseront les taux d’aide de base etmodulations applicables, ainsi que les planchers et plafonds d’aide publiqueou de dépenses éligibles, le cas échéant. Dans le cas où la réglementationdes aides d’Etat s’applique, les taux d’aide seront adaptés en fonction.Informationssupplém�ntair�s Conformément à l’article 44 du règlement (UE) 2021/2116, des avancespourront être versées.
SDAG* : Cart� d�s mass�s d’�au sup�rfici�ll�s :
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SDAG* : Cart� d�s mass�s d’�au sout�rrain�s :



PSN - PAC 2023-2027

858 PSN 2024

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champd’application d� l’articl� 42du TFU* �t �st soumis� àd�s régipm�s d’aid�s

Non
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d’*tatSi oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid�d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s(optionn�l) Sont inéligibles les investissements définis comme tels dans l’article73§3 du Règlement (UE) 2021/2115Les projets de la filière équine, y compris les projets d’élevage et quelque soit le bénéficiaire, relèveront des fiches intervention “Off farm”.
Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Oui, sur des installations existantes (potentiel d’économie d’eauexigée = 5%)Oui, sur des installations qui vont augmenter la surface irriguée.

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

paragraphe 11 de l’annexe 2 de l’accord OMC sur l’agriculture

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf art.70-72-76)
L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le MUP est établi à partir des valeurs moyennes des dossiers payésconstatées lors de l’ancienne programmation en Corse pour lesmesures aux exploitations agricoles, revalorisées au regard descritères de la nouvelle programmation (taux d’intervention,priorisation des projets)

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.10 Investissements agricoles non productifs - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 73Champ d’applicationt�rritorial Régional : oui
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D, E et F
B�soins D.5 Favoriser le stockage de carboneE.3 Accompagner les systèmes et pratiques agricoles utilisantefficacement et durablement les ressourcesF.4 Réduire les facteurs de pression sur la biodiversité d’origineagricole dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.21 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements non productifs dans les exploitations autitre du FeaderIndicat�urs d� résultats R.26 Part des exploitations bénéficiant d’une aide à l’investissementau titre de la PAC liée à la protection des ressources naturellesR 27 Nombre d’opérations contribuant aux objectifs de durabilitéenvironnementale, d’atténuation du changement climatique etd’adaptation dans les zones ruralesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : nonTyp� d� support Subventions : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Avec plus de 55% de taux de boisement et une progression importante du maquis arborescent, laCorse, région la plus boisée de France continentale, connait une déprise agricole et pastorale enmontagne qui conduit à la fermeture et à l’uniformisation de son couvert végétal et àl’homogénéisation de ses paysages. Entre 1988 et 2004, la progression de la fermeture des paysagesest de 26 %, soit un développement quatre fois plus rapide qu’en France continentale. Cephénomène, uniformise les milieux et entraine un appauvrissement de la biodiversité écosystémiqueet spécifique des terres à vocation agro-pastorales.Les activités pastorales, favorisent en effet le maintien des milieux ouverts et des prairies quiconstituent des puits de carbone favorables à la lutte contre le changement climatique (OS D) - lessécheresses et/ou les épisodes venteux (plus fréquents, plus intenses ou d’une durée plusimportante), conjugués au phénomène de fermeture des milieux, démultiplient le risque incendie ; leuroccurrence pouvant entrainer une forte dégradation des sols et se traduire par une importante érosiondans les pentes.
Les terres arables ne constituant que 4% de la SAU, la Corse se caractérise par la faible prévalencedes principales cultures que l’on retrouve à l’échelle nationale. Ce sont principalement les activitéspastorales (incluant le sylvo-pastoralisme) et la présence de cultures en terrasses et de vergers
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patrimoniaux traditionnels (châtaigniers et oliviers, notamment) qui génèrent un cloisonnement del’espace nécessaire à la prévention des incendies, au maintien de la mosaïque des paysages, et parvoie de conséquence, au maintien de la biodiversité des milieux naturels, de la régulation des cyclesde l’eau et de la préservation des espèces et des habitats. En outre, la gestion de ces milieux permetaux éleveurs de limiter leur impact environnemental (bilan carbone et changement climatique) enréduisant l’import d’intrants alimentaires.Dans la situation de déprise des activités d’élevage et de contrainte physique du territoire(montagne/pente), les interventions concourant à la restauration de ces milieux revêtent un caractèrenon productif, ne bénéficiant pas directement à la compétitivité des exploitations, mais concourantprincipalement à la restauration de la biodiversité et du fonctionnement des écosystèmes. Lesdémarches d’aménagement sont hors de portée des possibilités d’intervention des exploitationsagricoles et pastorales et constituent des biens publics favorables à l’environnement.
L’intervention contribue ainsi à :- L’OS D : par le maintien des prairies qui constituent des puits de carbone favorables à la luttecontre le changement climatique ;- L’OS E : par le recours à des pratiques agricoles favorables à la préservation des ressourcesnaturelles (eau, sol)- L’OS F : par le maintien des milieux ouverts contribuant à la biodiversité spécifique et le maintiende la mosaïque des paysages,
Les projets accompagnés au titre de cette intervention n’auront pas vocation à augmenter de manièresignificative la création de valeur. Leur vocation est environnementale et de sauvegarde dupatrimoine paysager.
Les types de projets accompagnés
Les investissements concernent des projets individuels ou collectifs non soutenables au regard deleur faible impact sur la productivité. Ils sont considérés comme des investissements « on farm » dèslors qu’ils concernent des terres agricoles, pastorales ou sylvo pastorales quel que soit le porteur deprojet.
Les types de projets suivants peuvent notamment être accompagnés :

- Les investissements destinés à la lutte contre la déprise de l’activité agricole ou sylvo-pastorale en montagne ;- Les travaux d’amélioration et de gestion pastorale des terrains et des milieux semi-naturels(pistes, travaux de réouverture de milieux, élagage et débroussaillement, clôtures,équipements non productifs …etc, y compris les infrastructures), destinés à préparer lareconquête agro-sylvo-pastorale dans les zones délaissées ;- Les investissements en estive, visant à favoriser l’impact positif de la transhumance etl’accueil en montagne, incluant le patrimoine bâti ou à bâtir, lié à l’activité pastorale (sources,abri du berger…), qui constituent un préalable nécessaire en vue d’y installer ou conforterl’activité pastorale ;- Les travaux de réhabilitation et de protection du patrimoine paysager traditionnel, ayant unimpact sur l’aménagement du territoire, autour des villages et en zones montagneuses(vergers anciens patrimoniaux, terrasses murées…) représentant un axe majeur derequalification du paysage, un puit de carbone, un support de biodiversité et un moyenefficace de lutte contre l’érosion et les risques liés au changement climatique ;- Les investissements non-productifs dans les exploitations agricoles liés à un ou plusieursobjectifs environnementaux et climatiques ;- La mise en défens des zones sensibles d’un point de vue de la protection des biotopes ou desespèces ;- L’établissement et la régénération de systèmes agroforestiers- Les investissements visant à protéger les animaux d’élevage et les cultures des dommagescausés par des animaux sauvages tels les sangliers, soit sur le plan sanitaire, soit pour seprémunir des dégâts aux cultures ;- Les frais généraux liés à l’opération et les études liées aux aménagements fonciers enrelation avec les projets accompagnés par l’intervention.
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Bénéficiair�s éligibl�s
Les bénéficiaires éligibles sont les agriculteurs et les groupements d'agriculteurs, ainsi que toutepersonne physique ou morale, publique ou privée, qui contribue de façon directe ou indirecte à laproduction de produits agricoles (au sens de l'annexe 1 du TFUE), quel que soit son statut.
Typ�s d� souti�n
L’aide est attribuée sous forme de subvention.
Critèr�s d’éligibilité
Inv�stiss�m�nts éligibl�s :
Sont éligibles les investissements matériels, et immatériels (plans et études à visée opérationnelle,animation associée à l’émergence et la création de projets, dépenses de personnel, ingénierie/conseil,logiciels, prestation de mise en service, frais généraux etc… y compris lorsqu’ils ne sont pas liés à uninvestissement matériel) dans les conditions précisées dans les appels à projets mis en œuvre par laCollectivité de Corse.
Afin de répondre aux objectifs visés par cette intervention au sens de l’article 6 du Règlement (UE)2021/2115, l’un ou plusieurs des critères d’éligibilité suivants seront mobilisés dans ces appels àprojets :- Qualité du porteur de projet ;- Caractéristiques techniques, environnementales et/ou paysagères des opérations soutenues ;- Cohérence avec les stratégies régionales applicables ;- Zonage à enjeux spécifiques ;- Conditions liées à la maîtrise du foncier.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
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7. Forme de l’aide
Hors SIGCForm� d� souti�n SubventionTyp� d� paiement (dans lecas des subventionsuniquement)

a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. ForfaitBas� d� calcul d�sOptions d� CoutsSimplifiés
Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme decoûts unitaires et/ou montants forfaitaires pour certainesdépenses sous condition d’un agrément de l’Autorité Régionale :- Coûts de travaux d’interventions en relation avec lesitinéraires techniques pratiqués (pistes en montagne,ouverture ou interventions de restauration de milieux…) ;- Coûts forfaitaires liés à certains frais généraux ou coûtsde transport.Taux d’aid� public �tl�ur(s) justification(s) Le taux d’aide publique sera compris entre 65% et 100%. Lesdocuments de mise en œuvre régionaux préciseront les taux d’aideapplicables, ainsi que les planchers et plafonds d’aide publique ou dedépenses éligibles, le cas échéant.
Le taux d’aide publique pourra varier en tenant compte notammentdu caractère collectif du porteur de projet.
Les conditions d’éligibilité seront précisées au niveau régional dansles documents de mise en œuvre (AAP…) et communiquées demanière transparente aux bénéficiaires, en lien avec les objectifsspécifiques.

Informationssupplém�ntair�s Conformément à l’article 44 du règlement (UE) 2021/2116 desavances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champd’application d� l’articl� 42du TFU* �t �st soumis� àd�s régim�s d’aid�s d’*tat

Oui

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Dans les cas où les opérations ne relèvent pas de l’article 42 duTFUE, la règlementation relative aux aides d’État s’applique.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Dép�ns�s inéligibl�s(optionn�l) - les travaux de mise en culture, de plantation et de travail dusol, les bâtiments ou équipements concourant directement àla production agricole,- ainsi que les dépenses visées à l’article 73§3 du règlement(UE) 2021/2115.

·

Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Non, sur des installations existantesNon, sur des installations qui vont augmenter la surface irriguée

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

paragraphe 11 de l’annexe 2 de l’accord OMC sur l’agriculture

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf art.70-72-76)
L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le MUP est établi à partir des valeurs moyennes des dossiers payésconstatées lors de l’ancienne programmation en Corse, revaloriséesau regard des critères de la nouvelle programmation (tauxd’intervention, priorisation des projets)

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.11 Soutien aux activités économiques des entreprises ruralesen Corse (agroalimentaires et filière forêt-bois)
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 73Champ d’applicationt�rritorial Régional : oui
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B, C, D et H
B�soins B.2 - Améliorer la compétitivité coût de l’avalB.4 - Développer des stratégies intégrées amont-avalC.3 - Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée engamme et encourager les systèmes de qualitéH.2 - Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenirB6 - Développer le potentiel de la filière forêt-boisD5 - Favoriser le stockage de carbone (sols et biomasse agricoles etforestiers)H5 Corse – Favoriser une gestion et une exploitation durable desespaces forestiers et une meilleure prévention des risquesIndicat�ur d� réalisation O.24 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements productifs en dehors des exploitations autitre du FeaderIndicat�urs d� résultats R.39 Développement de l'économie rurale : Nombre d'entreprisesrurales, y compris d'entreprises du secteur de la bioéconomie, ayantreçu une aide au titre de la PAC pour leur développementR.18 Total des investissements visant à améliorer la performance dusecteur forestierDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : nonTyp� d� support Subventions : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
La présente intervention est dédiée au soutien des entreprises et des activités économiques qui ontlieu en Corse, en milieu rural, au-delà de la production agricole, objet des interventions 73 9 et 73.10.Le développement rural nécessite d’accompagner les entreprises et les activités qui contribuent àl’attractivité et à l’essor des territoires. Compte tenu du caractère insulaire de la Corse et de sescaractéristiques démographiques et économiques, et de l’absence de véritables industries, il s’agit enparticulier :- a) Des entreprises valorisant les productions agricoles dans des processus detransformation/commercialisation agro-alimentaires, ou visant l’essor de circuits courts ;
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- b) Des entreprises et activités liées à la filière bois et liège, en encourageant la montée engamme des produits issus de la forêt, et l’usage du bois local dans la construction.- c) Et d’une manière générale, des entreprises contribuant à offrir des biens et des services deproximité aux populations locales ou d’accueil en milieu rural.
L’intervention vise ainsi à améliorer la compétitivité des entreprises et des activités et soutenir ledéveloppement et la modernisation :L’intervention concourt incidement à maintenir et créer des emplois ancrés dans les territoires, enfavorisant le développement local de la bioéconomie.
a) S’agissant du secteur agro-alimentaire :La situation méditerranéenne, l’insularité, le relief, la spécificité des races et des variétés locales sontà l’origine d’une diversité de terroirs et d’une gamme étendue de produits agricoles de forte identité ettypicité. Accompagner la transformation agroalimentaire et la commercialisation de ces produitsnotamment dans des circuits courts, et promouvoir les démarches de qualité, contribue à améliorerleur valeur ajoutée, en restant à l’écart des fluctuations de marché. Sur ce point l’intervention répondaux objectifs spécifiques suivants :- à l’OS B « Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité, notamment (B2�t B4) dans la mesure où l’intervention vise à améliorer la compétitivité des entreprises parune attention accrue accordée à la recherche, à la technologie et à la numérisation , et àrenforcer le lien des produits au terroir (amont-aval) ;- à l’OS C « Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur » : notamment (B3)dans la mesure où elle contribue à la montée en gamme et en qualité des produits, tout enrépondant à l’attente des consommateurs ;- à l’OS H « Promouvoir l'emploi, la croissance, l'égalité des sexes, l'inclusion sociale et ledéveloppement local dans les zones rurales », notamment (H2), dans la mesure où ellecontribue au maintien et à la création d’emploi ancrés dans les territoires, sur des innovationspotentielles porteuses d’avenir.
b) S’agissant de la filère forêt-bois :Alors que la Corse est l’une des régions les plus boisées de France, la filière forêt-bois et liègeprésente un défaut de compétitivité au regard des potentialités du territoire, caractérisée notammentpar la faiblesse des secteurs liés à l’exploitation et à la première transformation. Cette situation n’estpas sans effet sur le vieillissement des forêts, et induit des problématiques économiques et surtoutenvironnementales dans la gestion des peuplements et des risques (incendies, perte de biodiversité).Néanmoins, la forêt présente des opportunités de production (bois énergie, bois d’œuvre), ce quicontribue à l’existence de petites entreprises disséminées sur le territoire.Paradoxalement au regard de la ressource forestière présente sur le territoire, et d’espèces auxqualités reconnues pour la construction (Pin Lariccio), les bois utilisés par la seconde transformationet la construction en bois proviennent quasi-exclusivement de l’extérieur de l’île ; en conséquence, laCorse se trouve en bas du classement national pour l’importance de la filière au sein de sonéconomie. En dépit d’une activité liée aux bois bûche, portée par des très petites entreprises (TPE), lafilière forêt bois et liège souffre globalement d’un manque de développement de son outil deproduction. Elle ne parvient pas à satisfaire aux exigences quantitatives (volumes) et qualitatives(normalisation) de la seconde transformation.L’intervention vise ainsi à améliorer la compétitivité de la filière bois et liège, à encourager la montéeen gamme des produits issus de la forêt, à développer l’usage du bois local dans la construction, etincidement à maintenir et créer des emplois ancrés dans les territoires, en favorisant ledéveloppement local de la bioéconomie.Sur ce point l’intervention répond aux objectifs spécifiques suivants :- à l’OS B (6) dans la mesure où l’intervention vise à valoriser les potentialités forestière duterritoire en augmentant la mobilisation des produits forestiers (bois et liège), et enencourageant l’adhésion des entreprises à des systèmes de qualité certifiés ;- à l’OS D (5) dans la mesure où elle vise à améliorer le potentiel de stockage de carbone dansles forêts et dans les produits du bois, tout en inscrivant ces actions dans une gestion durabledans une perspective d’adaptation et atténuation du changement climatique.- à l’OS H (notamment 5-Corse) dans la mesure où elle vise à favoriser une gestion et uneexploitation durable des espaces forestiers et une meilleure prévention des risques
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Sur la filière forêt-bois, l’intervention est complémentaire avec les interventions spécifiques à la Corsequi concerne également la forêt :- 73.13 en faveur d’interventions de restauration non productive en forêt et dans les espacesNatura 2000 dont certains concernent des habitats forestiers ;- et 73.12 en faveur des infrastructures de desserte forestière et de protection des forêts contrel’incendie.
c) S’agissant d’une manière générale, des entreprises contribuant à offrir des biens et des services deproximité aux populations locales ou d’accueil en milieu rural :L’accompagnement des entreprises contribuant à la fourniture de biens et de services dans lesterritoires ruraux conditionne le maintien des populations et permet d’améliorer les conditionsd’accueil. Cette intervention permet de remédier à la forte tendance à la littoralisation des populationsen Corse et de réduire les déséquilibres avec les territoires de montagne et de l’intérieur.
D’une manière générale l’intervention vise à soutenir les démarches des entreprises tous secteursconfondus afin de :

· Créer de la valeur ajoutée et des emplois ;
· Permettre l’intégration des progrès techniques, l'adaptation et le développement des outils deproduction, et soutenir l’innovation ;
· Améliorer les conditions de travail, la qualité et la sécurité ;
· Soutenir le développement de la bioéconomie en valorisant les ressources issues duterritoires ;
· Permettre la différenciation par la qualité et la diversification des activités.

L�s typ�s d� proj�ts accompagnés
L’intervention permet de soutenir les projets suivants :
a) S’agissant du secteur agro-alimentaire :

- La mise en œuvre des processus de transformation, conditionnement, stockage et/ou decommercialisation de produits agricoles (au sens de l’Annexe 1 du TFUE) et/ou alimentaires,que le produit fini soit ou non un produit agricole ;- La création de nouveaux marchés rémunérateurs et de nouveaux débouchés sur les différentscircuits de commercialisation (dont les circuits de proximité) ;- L’amélioration des conditions de travail, la qualité et la sécurité tout au long des chaînes deproduction ;- Les projets intégrant des progrès techniques, l'adaptation et le développement des outils deproduction, l’innovation et des process visant à limiter les effets sur les impacts changementclimatique ;- Les projets visant à renforcer le lien entre la production agricole et l’aval (transformateur,distributeur) notamment en encourageant le développement de stratégie de filière, à traversdes circuits courts et à décliner au niveau territorial ;- Les projets valorisant la typicité et la qualité de la production agricole régionale en intégrantles exigences de montée en gamme exprimées par les consommateurs ;- Le développement de produits issus de production intégrée dans des démarches qualité
b) S’agissant de la filère forêt-bois :- L’installation, le développement, la modernisation et la diversification des entreprisesexploitant, transformant ou valorisant les produits d’origine forestière (bois et liège…etc) ;- La mobilisation (exploitation, débardage, etc.), la transformation, le stockage, le transport et lacommercialisation des bois (y compris bois bûche) et du liège ;- Les projets porteurs de nouveaux marchés rémunérateurs et de nouveaux débouchés sur lesdifférents circuits de commercialisation (dont les circuits de proximité) ;- Les projets renforçant le lien entre la production forestière et l’aval (transformateur)notamment en encourageant le développement de stratégie de filière, à décliner au niveauterritorial ;- Les projets de construction/aménagement de bâtiments réalisés par des entreprises rurales,ayant un effet indirect sur la mobilisation du bois ou liège local ;
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- Les investissements matériels et immatériels liés à l’émergence et au développement desdémarches qualités (matériels, coûts de certification et d’audit…etc).- Les opérations d’amélioration économique des forêts (soutien logistique et technique auxchantiers d’exploitation forestière, intervention sur les peuplements ou leur protection à viséeéconomique à court/moyen terme, dispositif de soutien à la récolte forestière) ;- Les opérations d’exploitation de biomasse forestière ou issue du secteur agricole destinée àune valorisation énergétique ou au réemploi des résidus de l’exploitation/transformation de laressource.
c) S’agissant d’une manière générale, des entreprises contribuant à offrir des biens et des services deproximité aux populations locales ou d’accueil en milieu rural :

- L’installation et le développement des entreprises rurales produisant ou fournissant des bienset des services aux populations rurales notamment dans les domaines de l’artisanat, ducommerce, du service à la personne et aux maintien des populations, de la culture et dusocial.- Les projets contribuant au renforcement et au développement de circuits courts, ou destinés àaccompagner l’accueil en milieu rural et le développement du tourisme rural ;- La création ou le développement des entreprises produisant ou fournissant des biens et desservices aux populations rurales ou destinés à accompagner le développement du tourismerural ;- L’intervention permet spécifiquement d’accompagner la mise en œuvre de projetsd’installation, de développement, de modernisation ou de changement de pratiques portés pardes entreprises de la filière équine (y compris d’élevage).
Bénéficiair�s éligibl�s
Les entreprises (au sens européen) et les structures actives intervenant dans le développement del’économie rurale (y compri filière forêt-bois), notamment en lien avec les domaines suivants :- Les entreprises œuvrant dans la valorisation, la transformation, le conditionnement, lestockage et/ou de la commercialisation de produits agricoles et/ou transformés ;- Les entreprises produisant ou fournissant des biens et des services de proximité auxpopulations rurales ou participant à l’accueil des populations touristiques, ou visant audéveloppement de circuits courts ;- Les entreprises de la filière équine ;- Les entreprises et les structures actives ou en lien avec la mobilisation, l’exploitation, lestockage, le transport, la transformation et la commercialisation des bois et du liège,- Les entreprises développant un projet de construction, aménagement ou rénovationmobilisant les produits issus des forêts en tant que matériau ;- Les propriétaires forestiers publics ou privés et leurs regroupements ou leur représentantdûment habilité pour intervenir pour leur compte et à condition qu’ils soient titulaires desengagements liés à la réalisation des opérations.
Sont exclues les entreprises en difficulté au sens des lignes directrices de la Commission européenneconcernant les aides d’Etat au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en difficulté(Communication de la Commission 2014/C 249/01 du 31/07/2014), sauf dérogation pour lesentreprises en difficulté selon les critères définis par la Commission Européenne dans le cadre decrises économiques conjoncturelles (ex : COVID).
Typ�s d� souti�n
L’aide est attribuée sous forme de subvention.
Critèr�s d’éligibilité
Inv�stiss�m�nts éligibl�s :
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Sont éligibles les investissements matériels et immatériels (plans et études, animation associée àl’émergence et la création de projets, dépenses de personnel, ingénierie/conseil, logiciels, prestationde mise en service, frais généraux etc… y compris lorsqu’ils ne sont pas liés à un investissementmatériel) dans les conditions précisées dans les appels à projets mis en œuvre par la Collectivité deCorse.Afin de répondre aux objectifs visés par cette intervention au sens de l’article 6 du Règlement (UE)2021/2115, l’un ou plusieurs des critères suivants pourront être définis dans ces appels à projets :
- Pour le secteur agricole relevant de l’art. 42 du TFUE (agro-alimentaire et transformation desproduits d’origine agricole) : enjeux spécifiques à chacune des filières et secteur de productionen Corse (agrumiculture et arboriculture, arboriculture traditionnelle de montagne, plantesaromatiques, viticulture, élevage ovin/caprin, bovin, porcin, apiculture…) ;- Pour les autres secteurs : prise en compte des priorités d’intervention en relation avecles attentes sociétales et les besoins des territoires (environnement, santé, qualité,origine) ;- Zonage à enjeux spécifiques (contrainte naturelle, zone peu peuplée…etc) ;- Qualité du porteur de projet.- Enjeux de progrès techniques et d’innovation ;

Autres critères additionnels éventuels pour la filière forêt-bois :
- Critère d’engagement à l’utilisation des produits forestiers locaux ;- Inscription dans une démarche de certification environnementale ou de qualité.- Conditions techniques (densités, essences, peuplements, seuils de surface…), pour le soutienaux interventions sylvicoles à visée économique ;- Modalités de mobilisation des bois en forêt ;- Critères de durabilité via l’élaboration d'un plan de gestion forestière ou d'un instrumentéquivalent conforme à la gestion durable des forêts.

L’ensemble des opérations concernées par des interventions sylvicoles devront être mise en œuvredans le respect de la réglementation en vigueur portant sur la protection des habitats, des espèces etde l'eau, du Code forestier en vigueur, incluant les prescriptions relatives à l’obligation de documentde gestion durable.
Les investissements présentés doivent être réalisés sur le territoire de la Collectivité de Corse, saufs’il s’agit de développer des plateformes logistiques et de commercialisation en dehors de la région.Dans le cas d’un investissement immatériel ou de matériel mobile, le lieu de rattachement del’investissement est le siège de l’entreprise ou de l’établissement actif qui porte le projet.
Les conditions d’éligibilité, en lien avec les objectifs spécifiques, seront précisées par l’AutoritéRégionale, dans les documents de mise en œuvre et communiquées de manière transparente auxbénéficiaires.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Sans objet
7. Forme de l’aide
Hors SIGCForm� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt (dans lecas des subventionsuniquement)

a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaire



PSN - PAC 2023-2027

870 PSN 2024

Bas� d� calcul d�s Optionsd� Couts Simplifiés Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous conditiond’un agrément de l’Autorité Régionale : par exemple :- Coûts unitaires pour la prise en compte de travauxsylvicoles ou de construction ;- Forfaits ou Taux forfaitaires liés à d’autres frais,notamment les coûts de personnels et les frais générauxTaux d’aid� public �t l�ur(s)justification(s) Les taux d’aide publique sont compris entre 30 et 65%
Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et les modulations applicables, ainsi que les plancherset plafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.La modulation de l’aide pourra varier par domaine d’intervention entenant compte de critères sur un plan qualitatif, territorial,environnemental, économique et social.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.Informationssupplém�ntair�s Conformément à l’article 44 du règlement (UE) 2021/2116, desavances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champd’application d� l’articl� 42du TFU* �t �st soumis� àd�s régim�s d’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� - Projets hors Aide d’Etat concernant l'article 42 : transformationstockage et commercialisation de produits agricoles (inscrits àl’annexe I);- Hors article 42 :o Opérations concernant les autres entreprises ruralesœuvrant dans d’autres secteurs d’activité (artisanat,tourisme, services…etc) et les Industries Agro-Alimentaires de produits non agricoles (hors annexeI).o Aides économiques aux entreprises forestières etmobilisant les ressources forêt-bois, et auxpropriétaires forestiersTyp� d� régim� d’aid� d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dans lesecteur forestier en lien avec le plan stratégique national de la PACpour la période 2023-2027
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s(optionn�l) Sont inéligibles les investissements définis comme tels dans l’article73§3 du Règlement (UE) 2021/2115Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

paragraphe 11 de l’annexe 2 de l’accord OMC sur l’agriculture

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf art. 70-72-76)
L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le MUP est établi à partir des valeurs moyennes des dossiers payésconstatées lors de l’ancienne programmation en Corse, revaloriséesau regard des critères de la nouvelle programmation (tauxd’intervention, priorisation des projets)

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.12 Amélioration des services de base et des infrastructuresrurales, forestières et de protection incendie - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 73.14Champ d’applicationt�rritorial Régional : oui
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D, H
B�soins H1 - Favoriser l’accompagnement des projets des territoires rurauxH4 - Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiersagricoles et forestiersD.5 - Favoriser le stockage de carboneD.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention /gestion)Indicat�ur d� réalisation O.22 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements dans les infrastructures au titre du FeaderIndicat�urs d� résultats R.41 - Part de la population rurale bénéficiant d’un accès amélioréaux services et à l’infrastructure grâce au soutien de la PACR.27 - Nombre d’opérations contribuant aux objectifs de durabilitéenvironnementale, d’atténuation du changement climatique etd’adaptation dans les zones ruralesR.18 - Total des investissements visant à améliorer la performancedu secteur forestierR 39 – Nombre d’entreprises rurales incluant la bioéonomie ayantreçu une aide pour leur développementDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : nonTyp� d� support Subventions : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention cible à la fois l’OS H « Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et ledéveloppement local dans les zones rurales, y compris la bioéconomie et la sylviculture durable » etl’OS D - Contribuer à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à ce dernier, ainsiqu'aux énergies durables.
Cette intervention en faveur des zones rurales en Corse vise :- a) à favoriser le développement des territoires par la mise en place et l’amélioration deservices de base à la population, et à soutenir les opérations, notamment publiques oucollectives, améliorant l’attractivité des territoires ; (OS H1 et H4)
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- b) à accompagner les projets d’aménagements ou d’équipements en infrastructures localescontribuant au développement des activités et des emplois, dans les territoires ruraux (OS H1et H4);- c) à accompagner la mise en place d’infrastructures dans un objectif de gestionmultifonctionnelle des forêts (OS D7 et H4) ;- d) à soutenir la réalisation d’infrastructures contribuant à la protection des forêts contre lesincendies et les autres risque (OS D5 et D7).
a) S’agissant des services de base soutenant le développement des territoires
L’intervention vise à renforcer l’attractivité des zones rurales en Corse, et contribue, avec une volontéde redynamisation de certains pôles intermédiaires, à apporter une réponse de proximité adaptée àces territoires, dans lesquels le déficit en services collectifs est générateur de fractures sociales.Les espaces ruraux de l’intérieur de l’île, avec une densité de population faible, connaissent un déclindémographique entraînant des difficultés dans la gestion du territoire. L’attractivité et ledéveloppement de ces territoires passe par l’amélioration de l’accès des personnes aux servicesessentiels (éducation, santé, mobilité), la valorisation du patrimoine (y compris forestier), l’améliorationde l’habitat et la production d’énergie renouvelable.En parallèle, l’attractivité touristique de certains territoires nécessite une adaptation de ces espacespour répondre aux besoins d’accueil de ces populations (adduction, assainissement, réseaux) etsoutenir un tourisme durable (valorisation de l’environnement, du patrimoine, de la culture).L’intervention vise donc à impulser une véritable dynamique de développement territorial durable.
b) S’agissant des infrastructures locales dans les territoires ruraux
L’intervention vise à permettre une meilleure viabilisation du territoire en soutenant la mise en placed’infrastructures en faveur du raccordement aux réseaux électriques de sites isolés distants, et à laréalisation de projets d’aménagements hydrauliques à petites échelles (de type infra-communale ouzone inter-communale) en eau brute ou mixte. Elle vise également à soutenir les projets relatifs à ladéfinition ou la mise à jour des études et plans en matière d’aménagement foncier pour ledéveloppement des territoires.
c) S’agissant des infrastructures contribuant à la gestion multifonctionnelle des forêts
La forêt joue un rôle multifonctionnel, en premier lieu environnemental. La réalisation d’infrastructuresen forêt dans un objectif multifonctionnel, doit lui permettre de gagner en résistance face au risque dechangement climatique qui menace quantitativement et qualitativement son renouvellement.
La mise place de dessertes forestières ou d’aménagements contribue à la gestion durable etmultifonctionnelle des forêts qui inclut, outre la fonction environnementale, l’ensemble des activités quiy sont attachées : loisirs, randonnées, agrotourisme, agroforesterie, passage des troupeaux, etmobilisation du bois…etc
Elle contribue enfin au développement de l’économie rurale pour lequel le secteur forestier constitueun potentiel endogène d’activités dans ces territoires ; cette intervention ayant également pourvocation de permettre un redémarrage de l’exploitation des forêts et le redémarrage de la filière forêt-bois de Corse.
d) S’agissant des infrastructures contribuant à la protection des forêts
Dans le contexte climatique actuel, la forêt Corse, méditerranéenne et montagneuse est exposée à denombreux risques : tempête, sanitaire, sécheresse et surtout à l’aggravation du risque incendie.L’intervention vise ainsi à renforcer les bénéfices environnementaux que procure la forêt, notammentconcernant le stockage du carbone et à y renforcer la prévention des risques, notamment en ce quiconcerne la défense des forêts contre les incendies.
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L�s proj�ts accompagnés
L’intervention vise à accompagner les projets suivants en répondant aux problématiques rencontréessur les territoires :

- Les projets d’infrastructures locales contribuant au développement d’une gamme de servicesstructurants en termes d’offre sanitaire, sociale, de formation touristique, culturelle, récréative,sportive et économique ainsi que la définition et la mise en œuvre de la structurationterritoriale de ces services, et notamment les maisons de santé ;- Les projets visant à l’entretien, à la restauration et à la réhabilitation du patrimoine culturel etnaturel des villages, des paysages ruraux (par ex sentiers du patrimoine), aux aménagementstouristiques publics et aux besoins afférents (gestion de l’eau…), aux voiries rurales assurantl’accessibilité des populations ou le développement d’activité ;- Les projets d’investissement en matière de création, d’amélioration ou de développementd’infrastructures à petite échelle notamment ceux liés à l’électrification, aux réseaux collectifshydrauliques d’eau brute visant à sécuriser et rendre plus efficiente l’utilisation de l’eau sur lesterritoires ruraux, y compris ceux participant à une utilisation d’eau brute agricole ;- Les projets visant à définir ou mettre à jour des études et plans de développement tenantcompte de la dimension multifonctionnelle des territoires (y compris forestiers), et concernanten particulier la mobilisation économique et environnementale du foncier (plan dedéveloppement lié à la création/existence d’association foncière, réalisation d’un documentd’objectif agricole et sylvicole (DOCOBAS)…etc) ;- Les études prévisionnelles foncières et d’aménagement des territoires, y compris cellesconcernant les aménagements hydrauliques et de développement forestier, et celles visant àla création ou à l’amélioration d’infrastructures ;- Les projets de travaux et d’équipements entrant dans la création ou la modernisationd’infrastructures nécessaires :o à une gestion multifonctionnelle et durable des forêts (travaux relatifs à la desserteforestière, pistes et passages sur cours d’eau, clôtures périmétrales…) ;o Et/ou dans le but d'améliorer la compétitivité de la filière bois par une mobilisationfacilitée du bois (dessertes et aménagements connexes tels que plateformeslogistiques, infrastructures d’extraction alternative du bois par câble, aires destockage et parcs à bois etc.) ;- Les projets concernant les équipements, travaux et infrastructures visant à faciliter laprévention et la lutte contre les différents risques, dont les incendies et à protéger les massifs(infrastructures DFCI comprenant les équipements fixes et mobiles, et la réalisation etl’entretien de coupures de combustibles et de travaux d'éclaircies rendus nécessaires).
L’Autorité Régionale veillera à assurer une cohérence et une efficacité des politiques et des moyensfinanciers en soutien au développement de ces services. Elle pourra notamment préciser les lignes departage entre les opérations éligibles au titre du FEADER et les coûts supportés par des dispositifsd’aide hors FEADER.
Bénéficiair�s éligibl�s
Personne physique ou personne morale, publique ou privée, porteurs de projets liés à la définition, lamise en place, la création et/ou le développement d’une infrastructure locale ou d’un service de base :Collectivités Territoriales et /ou leurs groupements, établissements publics, Associations, propriétairesdes forêts ou des terrains sur lesquelles s’appliqueront les actions, ou leur représentant dûmenthabilité pour intervenir pour leur compte.
Typ�s d� souti�n
HSIGCL’aide est attribuée sous forme de subvention.
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Conditions d’éligibilité
Inv�stiss�m�nts éligibl�s :
Sont éligibles les investissements matériels et immatériels dans les conditions précisées dans lesappels à projets mis en œuvre par l’autorité régionale :- Les investissements matériels y compris les travaux, directement liés à la mise en place,l'amélioration et le développement des infrastructures locales, des équipements et desservices.- L'acquisition de terrain et de bâti dans la limite de 10% des dépenses éligibles totales del'opération.- Les investissements immatériels (élaboration ou mises à jour de plans et études, diagnosticsde territoire, animation associée à l’émergence et à la création de projets, dépenses depersonnel, ingénierie/conseil, logiciels, prestation de mise en service, frais généraux liés àl’investissement… y compris lorsque ces dépenses ne sont pas liées à un investissementmatériel)
Critèr�s d’éligibilité
Afin de répondre aux objectifs visés par cette intervention au sens de l’article 6 du Règlement UE)2021/2115, l’un ou plusieurs des critères d’éligibilité suivants pourront être définis dans ces appels àprojets :

- Cohérence du projet avec les politiques publiques régionales et notamment en lien avecl’agriculture et la forêt, ainsi qu’avec le schéma d’aménagement, de développement et deprotection de la montagne Corse ;- Contribution au développement durable du territoire (par exemple : impact sur l’économie duterritoire (création d’emplois, viabilité et pérennité économique du projet,) ;- Valeur environnementale (contribution à la transition énergétique ou écologique, …) ;- Plus-value et utilité sociale du service ;- Qualité du projet (par exemple : approche globale des besoins, développement d’activités ounouveaux services, publics visés, partenariats, multifonctionnalité…) ;- Qualité du porteur de projet ;- Localisation du projet (Zonage) ;- Intérêt du projet par rapport aux thématiques des appels à projets :o Dimension multifonctionnelle du projet d’aménagement et de desserte ;o Intérêt DFCI ou de prévention des risques forestiers ;- Adéquation avec un plan de gestion ou un plan de développement des communes lorsqu’ilsont été définis ;- Critères techniques ou engagements spécifiques en relation avec le type deprojet (Présentation des documents spécifiques pour la défense des forêts contre l’incendieDFCI, tracé des dessertes, existence ou engagement de mettre en place une formeappropriée de pérennisation juridique et foncière (servitude DFCI, Déclaration d’IntérêtGénéral, etc…) ;
- Respect des obligations réglementaires, notamment environnementales et des prescriptionsdéfinies par l’autorité de régionale, notamment :o Loi sur l’eau, Code Rural et forestier, Code de l’Environnement ;o Présentation des informations pertinentes provenant d'un plan de gestion forestièreou d'un instrument équivalent conforme à la gestion durable des forêts, pour lesopérations concernant surface forestière supérieure à 10ha ;

o Opérations compatibles avec le plan départemental de protection des forêts contre lesincendies s’il existe ;o Présentation éventuelle d’une notice d’insertion paysagère et/ou incidenceécologique selon le type de projet ;
- Autre critère financier : définition d’un plancher minimum et d’un plafond des coûts de projet.
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Critèr�s additionn�ls r�latifs aux infrastructur�s hydrauliqu�s
Concernant les conditions d’éligibilité des investissements se rapportant à l’amélioration ou dedéveloppement de réseaux collectifs hydrauliques concourant à l’utilisation d’eau brute à des finsd’irrigation : Les projets devront être compatibles avec l’obtention et le maintien d’un bon état desmasses d’eau tel que visé dans la Directive Cadre sur l’eau (2000/60/CE) et l’art. 74 du règlement(UE) 2021/2115.Le SDAGE de Corse constitue le plan de gestion du bassin de Corse, en application de la directive2000/60/CE. Les cartes jointes à la mesure 73.09 du PSN figurant l’état quantitatif des masses d’eausont utilisées comme référence à la mise en œuvre des conditions prévues à l’article 74 du RèglementUE 2021/2115.Les modalités d’intervention s’appuieront sur les orientations fondamentales du SDAGE de Corse, quiportent notamment sur l’OF 0 : Changement climatique et l’OF 1 : Gestion quantitative.
Les conditions d’éligibilité pour les investissements liés à l’irrigation sont identiques à celles définiespour l’intervention 73.09 relative aux investissements agricoles en Corse :

- Un système de mesure de la consommation d'eau au niveau de l'investissementbénéficiant de l'aide doit être en place ou est mis en place dès lors que l’opérationconcourt à de l'irrigation.- Opérations visant l’amélioration / la modernisation d'une installationd'irrigation (acquisition de matériel d’irrigation, amélioration d'une infrastructure d'irrigationde type réseau individuelle ou collective) :o S’agissant d’un investissement destiné à l'amélioration d'une installationd'irrigation existante ou d'un élément d’un réseau d'irrigation, une évaluation ex-ante doit démontrer que l'investissement est susceptible de permettre deséconomies d'eau au minimum de 5%. Ce pourcentage minimum pourra êtreréhaussé, en relation avec le zonage du plan d’adaptation au changementclimatique inclus dans le SDAGE.o Toutefois, cette appréciation de l’économie potentielle ou effective de laconsommation de l’eau ne s’applique pas si :
 Les investissements n'ont d'incidence que sur l'efficacité énergétique ;
 Les investissements concernent des opérations portant sur l'utilisationd'eau recyclée, à condition qu’ils n’aient pas d'incidence sur une massed'eau souterraine ou de surface et dès lors qu’ils répondent auxexigences minimales applicables à la réutilisation de l’eau en conformitéavec le règlement (UE) 2020/741 du Parlement européen et du Conseil ;
 L’opération concerne la création d'un réservoir, à condition qu’il n’y ait pasd'incidence sur une masse d'eau souterraine ou de surface.

- Création de nouvelles zones irriguées, ou en extension de périmètres irrigués :Les investissements se traduisant par une augmentation nette de la zone irriguée sontéligibles à condition que l'état quantitatif de la masse d'eau n'ait pas été qualifié commemoins que bon (cf. cartographie SDAGE Corse) et qu’une analyse d’impactenvironnementale montre que l'investissement n'aura pas d'incidence environnementalenégative importante ; cette évaluation de l'impact environnemental individuelle ouconcernant un ensemble d’exploitations agricoles, sera réalisée par l'autorité compétenteou approuvée par celle-ci.- En outre, les opérations destinées à la création ou à l'extension d'un réservoir (stockagecollinaire, ou réservoir bâche ou bâti…) aux fins de l'irrigation ne sont éligibles qu'àcondition que cela n'ait pas d'incidence environnementale négative importante. Cettecondition est considérée comme satisfaite pour les réservoirs inter-saisonniers(prélèvement hivernaux) qui n’impactent pas l’équilibre des masses d’eau souterraines ousuperficielles.
L’�ns�mbl� d� c�s conditions d’éligibilité s�ront communiqué�s d� manièr� transpar�nt� auxbénéficiair�s( �n li�n av�c l� ciblag� spécifiqu� d� c�s app�ls à proj�ts.
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Sans objet

7. Forme de l’aide
Hors SIGCForm� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt (dans lecas des subventionsuniquement)

a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�sOptions d� CoutsSimplifiés
Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses. Taux d’aid� public �tl�ur(s) justification(s) Concernant les volets a) « services de base » et b) « infrastructureslocales » les taux d’intervention seront compris entre 50% et 100%selon le type de projets et la nature du bénéficiaire.
Concernant les volets c) « infrastructures forestières » et d)« protection des forêts », ces types d’infrastructures d’aménagementau bénéfice des zones forestières ont vocation à être pérenne, maisont une rentabilité faible ou souvent absente. Elles constituent le plussouvent un bien public allant au-delà de l’intervention despropriétaires de terrains justifiant un taux d’aide publique élevée.Les taux seront donc compris entre 65% et 100%.
Les documents de mise en œuvre préciseront les taux d’aide debase et les modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.
Dans le cas où la réglementation des aides d’Etat s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.Informationssupplém�ntair�s Conformément à l’article 42 du règlement (UE) 2021/2115 desavances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champd’application d� l’articl� 42du TFU* �t �st soumis� àd�s régim�s d’aid�s d’*tat

Approche mixte

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� - Article 42 pour les interventions concourant à l’économieagricole : interventions d’infrastructures électriques ouhydrauliques destinée pour tout ou partie à desagriculteurs- Hors 42 : Autres opérations liées à l’équipement deszones rurales ou hors champ des aides d’état pourcertaines interventions environnementalesTyp� d� régim� d’aid�d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid� SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dans
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d’État le secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027Informationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s(optionn�l) Sont inéligibles les investissements définis comme tels dans l’article73§3 du Règlement UE « 2021/2115 ».Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Oui, sur des installations existantes (optionnel : préciserl’amélioration d’économie d’eau exigée (5 %)Oui, sur des installations qui vont augmenter la surface irriguée

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

paragraphe 11 de l’annexe 2 de l’accord OMC sur l’agriculture

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf art.70-72-76)
L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le MUP est établi à partir des valeurs moyennes des dossiers payésconstatées lors de l’ancienne programmation, revalorisées au regarddes critères de la nouvelle programmation ( taux d’intervention,priorisation des projets)

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.13 Préservation et restauration du patrimoine naturel etforestier - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 73.13Champ d’applicationt�rritorial Régional : oui
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D et F
B�soins D.7 - Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention /gestion)D.5 - Favoriser le stockage de carboneF.3 - Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.23 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide enfaveur d'investissements non productifs en dehors des exploitationsau titre du FeaderIndicat�urs d� résultats R.27 - Nombre d'opérations contribuant aux objectifs de durabilitéenvironnementale, d'atténuation du changement climatique etd'adaptation à celui-ci dans les zones ruralesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : nonTyp� d� support Subventions : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention a vocation à soutenir des actions de gestion, de préservation ou de restauration dupatrimoine naturel et/ou forestier dans et hors des zones Natura 2000, sans exclure des bénéficeséconomiques à long terme.Elle concerne des sites remarquables ou protégés, notamment forestiers, et contribue au maintien ouau développement d’infrastructures écologiques favorables à la biodiversité associée à la fourniturede services écosystémiques.La restauration et la sauvegarde de ces sites contribue aux objectifs (D) en lien avec le stockage duCarbone et le changement climatique, et (F) en lien avec le maintien de la biodiversité.En outre, la mise en œuvre de ces actions permet de contribuer à l’atteinte des objectifs fixés parl’Union européenne dans sa Stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et dans le Pactevert.
L�s typ�s d� proj�ts accompagnés
a) Projets relevant du cadre d’intervention spécifique Natura 2000
Les sites Natura 2000 en Corse recouvrent 70 sites terrestres et mixtes (comprenant une partie de
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surface terrestre) classés au titre des directives « Habitats, faune, flore » (n 92/43/CEE) et« Oiseaux » (n 2009/147/CE du 30 novembre 2009) avec pour objectif : une meilleure prise encompte des enjeux de biodiversité.Conformément aux dispositions des articles L. 414-2 et R.414-11 du Code de l’environnement, ilconvient que chaque site Natura 2000 soit doté d’un Document d’objectifs (DOCOB).Mis en œuvre de manière concertée, le DOCOB doit notamment permettre aux partenaires et auxacteurs socio-économiques de s’approprier les enjeux de la politique Natura 2000, la biodiversité etdu développement durable. Par ailleurs, il doit permettre également de mieux concilier les activitéshumaines, notamment agricoles et forestières, et la protection des espaces et espècesremarquables.
L’intervention pourra intervenir sur les opérations suivantes en faveur des sites désignés ou proposésà la désignation :- Élaboration, rédaction, révision, actualisation, évaluation et diffusion du documentd’objectifs ;- Animation des sites N2000 pourvus d’un DOCOB ;- Mise en œuvre des actions prévues au DOCOB ;- Assistance technique aux structures en charge de l’élaboration /révision des documentsd’objectifs ou de leur mise en œuvre (animation) ;- Expertises scientifiques et techniques (dont les études et inventaires) ; Travauxd’harmonisation des données d’inventaires ; Acquisition de données sur les habitats et lesespèces (si besoin au-delà du périmètre du site N2000 selon des modalités définies auniveau régional) ;- Études préalables à la définition des périmètres des sites et à leur modification.
L’intervention pourra également soutenir les actions d’animation et d’investissement matériel etimmatériel en faveur des sites Natura 2000 :- Information, sensibilisation et concertation avec les parties prenantes (propriétaires etgestionnaires d’espaces, grand public, groupes scolaires…) ;- Accompagnement des acteurs soumis à l’évaluation des incidences et contribution à lacohérence des politiques publiques ;- Démarchage et appui auprès des propriétaires et gestionnaires pour la mise en œuvre demesures contractuelles et non-contractuelles ;- Opérations d’investissement ou mesures contractuelles (contrats Natura 2000) basées surdes engagements qui visent à assurer le maintien, ou le rétablissement, dans un état deconservation favorable, des habitats naturels et des espèces. Ces contrats peuventrémunérer ainsi la réalisation d’interventions non productives ainsi que certains manquent àgagner et surcouts liés à des pratiques de gestion visant des habitats et des espècesd’intérêt communautaire dans les milieux forestiers (ex : restauration de mares forestières…)ou ouverts (ex : restauration de milieux ouverts par débroussaillage, entretien deripisylve…etc).
L’Autorité Régionale pourra néanmoins préciser les lignes de partage entre les opérations éligiblesau titre du FEADER et les coûts supportés par des dispositifs d’aide hors FEADER.
b) Concernant les investissements visant à maintenir le bon état des forêts
L’intervention vise à préserver les sites forestiers par des aménagements sylvicoles ou autres, nonproductifs et/ou déficitaire qui permettent :- De renforcer le caractère d'utilité publique des forêts en favorisant les bénéfices éco-systémiques (maintien de la biodiversité, préservation du bon état des sols, lutte contre lesphénomènes d’érosion en montagne, impact sur la filtration et la qualité de l’eau),- De développer la multifonctionnalité de la forêt, notamment en y développant l’accueil dupublic;- De prévenir et de lutter contre les phénomènes portant atteinte aux espaces forestiers(opération sylvicole en vue de réduire les impacts des feux, problèmes sanitaires…) ;- D’améliorer le potentiel d'atténuation aux changements climatiques, par l’accompagnementdu processus de stockage de carbone dans les forêts, dans les produits du bois et les sous-produits (restauration des suberaies dégradées) de la forêt, et en renforçant l’auto résistanceet la diversité des peuplements.
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· L’intervention permet de soutenir les types de projets suivants :- Les opérations d’amélioration forestière à visée non productive, dans la mesure où ceux-cine présentent pas de bénéficies économiques à court ou moyen terme, et qui ont un impactpositif sur l’environnement en visant le bon état des forêts. Ces opérations doivent favoriserdes itinéraires sylvicoles bénéfiques :o À la captation du carbone aérien ;o À la lutte contre les risques de dépérissements des peuplements, source de perte dupotentiel de stockage direct du carbone ou du potentiel de transfert du carbone versles produits et sous-produits du bois ;o À l’amélioration de la résilience des peuplements (dosage des essences, coupe debois, conversion...).o Ces itinéraires sont déclinés par l’Autorité Régionale, par type de peuplement et/oud’essence.- Les opérations de reconstitution et d’amélioration des peuplements forestiers à la suited’incendies, de phénomènes climatiques et sanitaires défavorables, ainsi que lesinvestissements dans des mesures de prévention appropriées ;- Les aménagements non productifs qui permettent l’accueil du public dans les zonesforestières ;- La réalisation des études environnementales et de diagnostic des risques associés auxchangements climatiques (incluant les risques sanitaires) en forêt en vue de préconiser desactions de gestion anticipative et adaptative.
Bénéficiair�s éligibl�s

· Proj�ts hors du cadr� d’int�rv�ntion Natura 2000 :
- Les propriétaires de terrains, personne physique ou morale, publique ou privée, leursregroupements, ou leur représentant, titulaire de droits pour intervenir sur ces parcelles ;- Les entités publiques ou privées désignées par l’Autorité Régionale pour la réalisation desétudes liées au volet forestier ;

· Proj�ts conc�rnant l�s cadr�s d’int�rv�ntion spécifiqu�s à Natura 2000 :- Les structures porteuses des DOCOB désignées par le Comité de pilotage du site Natura2000, ou à défaut les organismes désignés par l’Autorité Régionale ;- Le Parc naturel Régional de Corse lorsque les sites Natura 2000 sont majoritairement situéssur son territoire ;- Les associations de protection de la nature et les conservatoires botaniques nationaux portantdes études prévues dans les Documents d’objectifs des sites Natura 2000 ou des actionsnécessaires à la coordination du réseau Natura 2000 ;- Toute personne physique ou morale, titulaire de droits réels et personnels pour intervenir surles sites Natura 2000 ou pour la mise en œuvre de contrats.
Typ�s d� souti�n
L’aide est attribuée sous forme de subvention.
Critèr�s d’éligibilité
Inv�stiss�m�nts éligibl�s :
Sont éligibles les investissements matériels et immatériels dans les conditions précisées dans lesappels à projets mis en œuvre par la Collectivité de Corse.Ces investissements comprennent notamment : les équipements, les travaux, les frais d’animation etde mise en œuvre des actions, les dépenses de personnel, d’ingénierie/conseil, logiciels, lesprestations de service, les plans et études, les diagnostics parcellaires et de territoire, et les fraisgénéraux liés à l’opération.
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Conditions d’éligibilité :
Les conditions d’éligibilité seront définies par l’Autorité Régionale en cohérence avec l’un ou plusieursdes critères suivants :- Cohérence avec les stratégies régionales applicables relevant du cadre d’intervention Natura2000 et de la politique forestière ;- Zonage à enjeux spécifiques ;- Conformité aux plans de développement ainsi qu'aux documents d'aménagement et deplanification des collectivités ;- Caractéristiques techniques, environnementales et/ou paysagères des opérations soutenues ;- Qualité du porteur de projet ;- Respect des obligations concernant la réglementation en vigueur portant sur :○ La protection des habitats, des espèces et de l'eau ;○ La présentation, des informations pertinentes provenant d'un plan de gestionforestière ou d'un instrument équivalent conforme à la gestion durable des forêts ;

- Pour les sites Natura 2000 sont éligibles les opérations concernant des sites terrestres, oucomprenant une partie terrestre, désignés ou proposés à désignation ; Le DOCOB constituele document de référence listant les actions pouvant être mises en œuvre.
- Pour ce qui concerne le maintien en bon état des peuplements forestiers seront précisés lesdiagnostics et itinéraires techniques à visée environnementale spécifiques en matière derestauration des peuplements forestiers (densités, essences, seuils de surface, bénéficerecherché…).

D’autres conditions d’éligibilité peuvent être définies par l’Autorité Régionale, dans les documents demise en œuvre et communiquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Sans objet

7. Forme de l’aide
Hors SIGCForm� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt (dans lecas des subventionsuniquement)

a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�sOptions d� CoutsSimplifiés
Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous conditiond’un agrément de l’Autorité Régionale :- Coûts unitaires pour la prise en compte de travauxsylvicoles ou de restauration ;- Forfait ou Taux forfaitaires liés à d’autres frais,notamment les coûts de personnels et les frais d’étudesou les frais généraux. Par exemple, pour les dépensesde personnel, il pourra s’agir d’un nombre d’heuresforfaitaire pour un équivalent temps-plein et pour lescoûts indirects, d’un taux forfaitaire.Taux d’aid� public �t Le taux d’aide publique est compris entre 65 et 100%.
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l�ur(s) justification(s) Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide et les éventuelles modulations applicables, ainsi que lesplanchers et plafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, lecas échéant.Informationssupplém�ntair�s Conformément à l’article 44 du règlement (UE)2021/2116, desavances pourront être versées.
8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champd’application d� l’articl� 42du TFU* �t �st soumis� àd�s régim�s d’aid�s d’*tat

oui

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Opérations de préservation des sites naturels et forestiers
Typ� d� régim� d’aid�d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s(optionn�l) Sont inéligibles les investissements définis comme tels dans l’article73§3 du Règlement (UE) 2021/2115.En outre, sont inéligibles les projets suivants :

- La plantation destinée à constituer des taillis à courterotation ;
- Le gardiennage.Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation

10. Exigences OMC
Choix du paragraph�approprié d� l’Ann�x� 2 d�l’accord d� l’OMC surl’agricultur�

paragraphe 11 de l’annexe 2 de l’accord OMC sur l’agriculture

Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf art.70-72-76)
L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe

Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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Justification du MUP Le MUP est établi à partir des valeurs moyennes des dossiers payésconstatées lors de l’ancienne programmation, revalorisées au regarddes critères de la nouvelle programmation ( taux d’intervention,priorisation des projets)

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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17 au sens de l’effectif minimal détecté (EMD) établi par le Réseau Ours Brun

73.16 Investissements liés à la protection des exploitations contrela prédation
1-4. Récapitulatif
Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 73 du RPSPilot� National avec des éléments régionauxList� d�s régions conc�rné�sD�scription du champt�rritorial Hexagone
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS-F. Biodiversité
B�soins F.3 Promouvoir la conservation et l’utilisation durable de labiodiversité dans les pratiques agricolesIndicat�ur d� réalisation O.21 Nombre d'opérations d'investissements non-productifs oud'unités dans les exploitations bénéficiant d’une aideIndicat�urs d� résultat R.32 Investissements liés à la biodiversité (on-farm)Dép�ns�s r�porté�s du RDR3(carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : ouiJeunes agriculteurs : nonLEADER : non
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scriptionCont�xt� d� l’int�rv�ntion :
Certaines espèces protégées sont dans une dynamique de conservation favorable. Le loup connaît enparticulier une très forte expansion spatiale et démographique, ainsi que l’ours dans une moindremesure.
Ainsi, l'intervention s'inscrit dans un contexte d'augmentation de la population de loups ces dernièresannées. Au sortir de l'hiver 2020-2021, la population de loups est estimée à 624 individus adultes,contre 280 en 2015, soit une progression de 123 %. Cette évolution s’accompagne d'une fortecroissance spatiale de la population de loups. En 2021, 45 départements, soit près de la moitié duterritoire métropolitain, sont concernés par des dommages aux troupeaux du fait du loup, contreseulement 24 en 2015.
Toutes espèces confondues (ovins et caprins essentiellement), le nombre de victimes du loup reste àun niveau élevé, même si on observe un début de stabilisation des dommages depuis 2018 (voire uneamorce de baisse en 2020, confirmée en 2021), avec tout de même plus de 12.000 animauxd'élevage tués ou blessés chaque année. Ce début de stabilisation peut être interprété commel'attestation d'une certaine efficacité des moyens de protection des troupeaux.
Pour ce qui concerne l'ours, présent dans le massif pyrénéen, l'effectif17 a connu une croissanceconstante ces dernières années passant de 29 individus en 2015 à 64 en 2020. L'ours brun estactuellement présent dans 6 départements français. Son aire totale de présence est de 8 200 km2 en2020 ; elle a augmenté de 800 km2 depuis 2018. Le nombre d'animaux victimes de prédation afortement augmenté ces dernières années passant 145 en 2015 à 636 en 2020.
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18 d’après Roincé (de), Évaluation de l’efficacité des moyens de protection des troupeaux domestiquescontre la prédation exercée par le loup (2009-2014), 2016

Les mesures de protection des troupeaux contre la prédation des grands carnivores contribuent,quoique dans des conditions difficiles, inégales sur le territoire et controversées, à concilier activitéspastorales extensives et protection de la biodiversité remarquable18.
Pour les éleveurs, le développement de la présence des prédateurs ces dernières années s'est doncaccompagné par un recours croissant aux mesures de protection des troupeaux. Le montant totald'aide engagé dans le cadre de la mesure d'aide à la protection des troupeaux pour le loup et l’ourss'est élevé à 31,8 M€ (Etat et FEADER) en 2021, contre 12,4 M€ en 2015.
Par ailleurs, le loup et l'ours sont protégés par la Convention de Berne du 19 septembre 1979 et par ladirective européenne 92/43/CEE du 21 mai 1992 dite directive Habitats. Le loup et l'ours sontégalement protégés par la Convention de Washington du 3 mars 1973. Cette intervention va bien au-delà des exigences prévues par ces conventions : elle permet l’adaptation de la conduite pastoraledes troupeaux en présence d’un risque d’attaques par ces prédateurs protégés.
Modalités d� l’int�rv�ntion :
L’aide est accordée sous forme de subvention. Deux interventions composent l’aide à la lutte contre laprédation : d’une part ce dispositif d’intervention portant sur les investissements liés à la protectiondes exploitations contre la prédation, relevant de l’article 73, et d’autre part le dispositif de protectiondes troupeaux contre la prédation, relevant de l’article 70..
Ensemble, ces deux interventions soutiennent 5 types de dépenses qui peuvent faire l’objet d’unesubvention. Ces types de dépenses correspondent aux besoins des éleveurs pour concilier, en zonede prédation liée au loup et/ou à l’ours, une production agricole rentable avec la conservation de labiodiversité que représentent ces deux grands prédateurs :

1 Type de dépenses 1 : gardiennage renforcé/surveillance renforcée ;2 Type de dépenses 2 : chiens de protection :
· 2a : achat, stérilisation et tests de comportement,
· 2b : entretien ;3 Type de dépenses 3 : investissements matériels (parcs électrifiés) ;4 Type de dépenses 4 : analyse de vulnérabilité d’un élevage face au risque de prédation destroupeaux ;5 Type de dépenses 5 : accompagnement technique.

Les types de dépenses 1 et 2b relèvent de l’intervention 70.26. Les types de dépenses 2a, 3, 4 et 5relèvent de l’intervention 73.16.
Cette intervention correspond à un paiement annuel, non surfacique, qui permet de compenser enpartie les surcoûts induits par les changements de pratiques liés au pâturage par des troupeaux enzone de prédation liée au loup et/ou à l’ours.
Le demandeur d’une aide est tenu de tenir un cahier de pâturage qui indique pour chaque troupeauou lot, les lieux et la durée de pacage, ainsi que les types de dépenses effectivement mises en œuvre.Il doit également respecter différents engagements pour chaque type de dépenses souscrite enfonction du mode de conduite prépondérant de son troupeau (parc, gardiennage, ou mixte). Le non-respect des engagements entraîne la suppression de tout ou partie de l’aide.
Ces types de dépenses peuvent être combinés entre eux, par demande d'aide.
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Bénéficiair�s éligibl�s
Les bénéficiaires suivants sont éligibles à l’intervention :

· les agriculteurs, à titre individuel ou en société ;
· les groupements pastoraux ;
· les associations d'éleveurs reconnues juridiquement ;
· les associations foncières pastorales ;
· les commissions syndicales gestionnaires d'estives ;
· les collectivités territoriales ;
· les groupements d'employeurs.

Les GAEC sont éligibles à cette intervention.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Conditions d’éligibilités liées aux surfaces :
Les communes pour lesquelles les types de dépenses précitées sont ouvertes sont classées selon unzonage, avec plusieurs catégories (cercles numérotés), pour le loup et pour l’ours. Ce classement estétabli annuellement, en fonction de la pression de prédation et de la dynamique de colonisation duprédateur.
La durée de pâturage d’un troupeau dans un cercle détermine le type de dépenses ouvertes, ainsique le niveau de financement.
Condition d’éligibilité liée à la nature des troupeaux:
Seuls les troupeaux d’ovins et/ou de caprins peuvent faire l’objet des types de dépenses précités dansle cadre de cette aide.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
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7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiairec. ForfaitBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c ou d) Les forfaits pour l'achat, d'une part, et pour la stérilisation, d'autrepart, d'un chien de protection ont été établis sur la base des facturesprésentées par les bénéficiaires de la mesure correspondante aucours de la précédente période de programmation.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Justification du montant d� l'aid� unitair�

Le taux de contribution FEADER pour cette intervention est de 80%conformément à l’article 91 du RPS.
L’ensemble de ces aides sont soumises à des plafonds de dépensequi varient en fonction de la taille du troupeau, de la durée, du lieu depâturage du troupeau, et du mode de gardiennage.
Typ� d� dép�ns�s 2a : Chi�ns d� prot�ction
Pour l�s chi�ns d� prot�ction( les investissements éligibles sont lessuivants :o) l’achat du chien ;p) la stérilisation du chien ;q) le test de comportement du chien.
Le taux d’aide est de 80 % pour l'achat d'un chien de protection et sastérilisation et il est de 100 % pour le test de comportement.
L'aide est attribuée sur la base d’un forfait de :

· 375 euros par chien pour l’achat du chien ;
· 250 euros par chien pour la stérilisation du chien ;

L'aide est attribuée sur la base du coût réel de la dépense pour le testde comportement.
Ces aides pour les chiens de protection sont attribuées dans la limitede plafonds.
Typ� d� dép�ns�s 3 : Inv�stiss�m�nts matéri�ls (parcs él�ctrifiésfixés ou mobil�s)
Pour l�s inv�stiss�m�nts matéri�ls (parcs électrifiés fixes oumobiles), le taux d'aide est de 80 % de la dépense éligible. L'aide estattribuée sur la base des dépenses présentées dans la limite deplafonds pluriannuels.
Typ� d� dép�ns�s 4 : Analys� d� vulnérabilitéPour l�s analys�s d� vulnérabilité, le taux d'aide est de 100% de ladépense éligible. L'aide est attribuée sur la base des dépensesprésentées dans la limite d’un plafond pluriannuel de 5000 euros.
Typ� d� dép�ns�s 5 : Accompagn�m�nt t�chniqu�
Pour l’accompagn�m�nt t�chniqu�, le taux d'aide est de 100% de
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la dépense éligible. L'aide est attribuée sur la base des dépensesprésentées dans la limite d’un plafond annuel de 2000 euros et deplafonds unitaires de 600 euros par journée de conseil individuel, etde 150 euros par journée de formation collective.Informations supplém�ntair�s
8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Néant
10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

Paragraphe 11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Etabli sur une base historique

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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73.17 Investissements bonifiés en faveur des jeunes agriculteurs
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 73- InvestissementsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s BRE, CVL, PACA, MAY, GUY, IDF, MAR, PDL
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B - Renforcer l’orientation vers le marché et accroître la compétitivité,notamment par une attention accrue accordée à la recherche, à latechnologie et à la numérisation ;OS D - Contribuer à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptationà ce dernier, ainsi qu'aux énergies durablesOS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace desressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’airOS G - Attirer les jeunes agriculteurs et faciliter le développement desentreprises dans les zones ruralesOS-I Exigences sociétalesB�soins B.1 Améliorer la compétitivité coût de l’amont agricoleB.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles etagroalimentaires françaisD.2 Accompagner les leviers globaux (au-delà des enjeux climatiques)D.4 Réduire la consommation énergétique agricole et forestière (atténuation)D.6 Promouvoir la production d'ENR et de biomatériaux d'origine agricole etforestière (atténuation)D.7 Rendre les systèmes plus résilients (adaptation : prévention / gestion)E.2 Accompagner les leviers globaux et les approches intégrées permettantla gestion durable des ressources

G.1 Accompagner la 1ère installation de tous les agriculteurs qui le souhaitentet assurer au mieux le renouvellement des générationsIndicat�ur d� réalisation O.20 Nombre d'opérations ou d'unités bénéficiant d'une aide en faveurd'investissements productifs dans les exploitations au titre du FeaderIndicat�urs d� résultat R.9 Modernisation des exploitationsR.26 Investissements liés aux ressources naturelles (on-farm)R.16 Investissements liés au climat (on-farm)R.39 Développement de l'économie rurale off farm : Nombre d’entreprisesrurale incluant la bioéconomie ayant reçu une aide pour leur développementDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : ouiLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Les agriculteurs doivent faire face à des enjeux multiples : nécessité de développer une résilience auxaléas climatiques, économiques et sanitaires, intégration des enjeux environnementaux, recherche devaleur ajoutée, besoin d’amélioration des conditions de travail, qui les conduisent à moderniser/faireévoluer leurs outils de production mais aussi à diversifier leurs ateliers et adapter leurs productions etactivités afin de maintenir et/ou développer la productivité, la compétitivité et la viabilité de leursexploitations. Ce sont des enjeux partagés par les structures qui contribuent directement ouindirectement à la production agricole (c’est le cas, par exemple, des groupements d’agriculteurs ougroupements fonciers agricoles, qui portent des projets et investissements en commun, descollectivités locales, établissements publiques ou associations qui portent des investissements
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qu’elles mettent à disposition d’activités agricoles (en zone pastorale, pour de l’expérimentation…),etc.).
Au regard de l’analyse Atouts Faiblesses Opportunités Menaces (AFOM), l’intervention française enmatière d’aide à l’investissement doit permettre, spécifiquement pour les jeunes agriculteurs aidés parune dotation jeune agriculteur et bénéficiant d’une aide à l’investissement majorée par rapport à unprojet tout-venant :

· d’amélior�r la compétitivité �t l’ori�ntation v�rs l�s att�nt�s du marché (OS B)des act�urs/filièr�s d� productions agricol�s associant les performanceséconomiques, sociales et environnementales, et en renforçant l�s démarch�scoll�ctiv�s( à trav�rs la mutualisation d� matéri�l d� production par �x�mpl� ;
· d� facilit�r la transmission d’�xploitation �t l’installation d� nouv�auxagricult�urs �t/ou d’agricultric�s( mais aussi, notamment dans les RUP, deprof�ssionnalis�r l�s p�tits �xploitants ;
· d� favoris�r la création d� val�ur ajouté� au profit des exploitations agricoles, et ladiv�rsification d� l�urs r�v�nus ;
· d� contribu�r à l’adaptation �t à la résili�nc� au chang�m�nt climatiqu� d�s�xploitations (OS D) en soutenant notamment des investissements permettantd’évoluer vers des systèm�s plus autonom�s �t d�s pratiqu�s durabl�s(adapté�s aux conditions spécifiqu�s d�s t�rritoir�s et contribuant à lapréservation et au développement de la biodiversité. Cela pourra se traduire parexemple pour l’élevage par l’optimisation et le développement du potentiel desressources locales en termes de protéines végétales (graines, tiges et feuilles), ou parl’accès à l’eau pour l’abreuvement. Pour les filières végétales, c’est par exemple lesoutien à la protection des vergers ou le développement de l’irrigation qui permettrontd’adapter les exploitations au changement climatique ;
· d� prés�rv�r l�s r�ssourc�s natur�ll�s (sols( �au( air) (OS *) �n sout�nant l�sinv�stiss�m�nts favorisant la réduction d’utilisation d’intrants( la div�rsificationd�s productions( d�s assol�m�nts �t d�s rotations( �n m�ttant �n val�ur d�ssurfac�s agricol�s inutilisé�s (dépollution chlordécone, viabilisation, défriche, etc.),�n maint�nant( dans c�rtains t�rritoir�s( l� modèl� d� p�tit� agricultur�div�rsifié� ;
· de répondre à l’objectif transversal de lutt� contr� l� réchauff�m�nt climatiqu�( �td� prés�rvation d� l’�nvironn�m�nt par le soutien aux investissements pastorauxou liés à l’autonomie alimentaire qui induisent le développement de prairies, et ainsicontribuent à l’atténuation du changement climatique du fait de leur potentiel enmatière de séquestration du carbone, par la réduction des émissions de gaz à effet deserre ;
· d� sout�nir l� dév�lopp�m�nt d�s én�rgi�s r�nouv�labl�s et de l’économiecirculaire ;
· d’agir pour la réduction du gaspillag� agricol�, alimentaire et agroalimentaire ;
· tout �n pr�nant �n compt� l�s att�nt�s sociétal�s (OS I)( notamment en matièrede changements de pratiques agricoles et des systèmes de production.

Seront notamment soutenus, les projets :
· De construction, d’acquisition et de modernisation des bâtiments y compris lerenforcement de leur performance énergétique, les projets améliorant l’autonomiealimentaire des élevages, les projets liés au bien-être animal et à la biosécurité, à lagestion des effluents, les projets de modernisation de serres, les aires de lavage…
· De diversification des productions,
· D’équipements en matériels individuels ou collectifs, de développement des pratiquesagroécologiques, de biosécurité, de protection contre les risques, d’amélioration de laqualité des produits, notamment sanitaire, de protection contre les aléas climatiqueset sanitaires, de réduction des intrants phytopharmaceutiques…
· De numérisation de l’agriculture,
· D’amélioration de l’ergonomie et de la qualité de travail,
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· D’investissements d’économie d’énergie et/ou de production d’énergie, notamment laméthanisation, le photovoltaïque, l’éolien,
· D'hydraulique (investissements de production à la parcelle, type pilotage, goutte àgoutte, aspersion ; retenues individuelles, forages, pompes, réseaux de transport etdistribution...),
· De plantations pérennes (vignes, cannes, bananes, prairies, vergers…),
· De transformation des produits agricoles et stockage,conditionnement/commercialisation des produits agricoles et transformés,
· De diversification des activités de l’exploitation tels que l’agritourisme, l’accueil à laferme, etc.
· De valorisation des matières résiduaires organiques,
· D’aménagements ou équipements pour le développement de l’activité pastorale,
· Liés à la haie et l’agroforesterie lorsqu’ils sont à finalité productive et/ou intégrés dansune approche globale,
· D’investissements immatériels, y compris non directement liés à des investissementsmatériels (plan et étude, ingénierie/conseil, diagnostic parcellaire et de territoire,animation associée à l’émergence et la création de projets, frais de personnel,logiciels, prestation de mise en service, frais généraux…).

Lorsque l’aide est octroyée sous la forme d’instruments financiers, seront également soutenues lesdépenses suivantes :
· Le fonds de roulement, y compris un fonds de roulement autonome, dans une limitede 200 000€ d’équivalent-subvention brut sur une période de trois exercicesfinanciers pour les activités relevant du champ d’application de l’article 42 du traité surle fonctionnement de l’Union européenne,
· Les frais de transfert des droits de propriété, que ce transfert ait lieu entreinvestisseurs indépendants ou dans un cadre familial.

En fonction des régions et des dispositifs, il pourra être demandé au bénéficiaire d’inscrire son projetdans une dynamique globale de transition et/ou de présenter un projet global intégré de l’ensemble deses investissements (par exemple dans une approche triple performance économique,environnementale et sociale). Les autorités régionales ayant fait ce choix pourront aider lesinvestissements productifs et non-productifs dans le cadre et selon les modalités de cette ficheintervention.
Dans le cadre d’investissements portés par des jeunes agriculteurs, le plan d’entreprise doit êtreconsidéré comme un cadre général guidant le développement de l’exploitation après sa création etnon comme une feuille de route précise à suivre strictement.
L’intervention peut être mise en œuvre sous forme de subvention et/ou d’instruments financiers.
Bénéficiair�s éligibl�s
Sont éligibles les personnes physiques répondant à la définition du « jeune agriculteur » tel que définià l’article 4 du Règlement (UE) 2021/2115.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s

Les conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux, le caséchéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des principes suivants :
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· Pour les projets portés par des personnes physiques ou morales, publiques ouprivées, qui ne seraient pas agriculteurs ou groupement d’agriculteurs, la contributiondirecte ou indirecte du projet à la production agricole primaire (au sens de l’annexe 1du TFUE) devra être démontrée ;
· Zonage à enjeux spécifiques (par exemple lié à la ressource en eau, à labiodiversité...) ;
· Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, encohérence avec les OS B, D, E et I ;
· Projet intégré dans une démarche globale de progrès ;
· Enjeux spécifiques à certaines filières ;
· Pour les projets d’hydraulique individuels, les exigences de l’article 74 du R. (UE)2021/2115 devront être respectées ;
· Cohérence du projet avec une stratégie territoriale ;
· Fourniture d’étude (étude économique, technique…) ;
· Fourniture de documents administratifs (attestation du propriétaire pour les fermiersou métayers, garantie décennale…) ;
· Conditions visant à limiter les dépôts récurrents de demande d’aide (ex : nombremaximum de dossiers sur la programmation pour un bénéficiaire).

Des conditions d’éligibilité complémentaires en lien avec les objectifs spécifiques peuvent êtredéfinies, au niveau de chaque autorité régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN)et communiquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant.

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :
Les taux d’aide publique seront compris entre 15% et un maximumde 80% (projets portés par les jeunes agriculteurs, y compris pour lesdemandeurs répondant à la définition de la partie 4.1.5 du Plan aumoment de l’introduction de la demande d’aide à l’installation ; cetaux étant dans ce cas applicable pour les demandes d’aide àl’investissement introduites à partir de cette date et pour toute ladurée de mise en œuvre du plan d’entreprise).
Ils pourront varier en tenant compte notamment d’un ou plusieurs desprincipes suivants :
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· Caractéristiques liées au demandeur : nature duprojet d’installation…
· Création d’emplois ;
· Impact économique ou territorial du projet (projetengagé dans une démarche de commercialisationlocale ou de maîtrise de la chaîne decommercialisation, marque locale…) ;
· Bénéficiaire inscrit dans une démarche collective(organisation ou groupement de producteurs, GIEEGroupement d’Intérêt Économique etEnvironnemental, association pastorale…) ou projetporté par un établissement d’enseignement ;
· Projets collectifs, ou projets inscrits dans unedémarche d’innovation ou de coopération (de typePEI par exemple) ;
· Projet situé dans une zone à enjeux forts ou destypes de territoires identifiés comme sensibles etprioritaires (montagne…) ;
· Projet porté par une exploitation engagée ou enconversion vers une démarche reconnued’améliorations de ses pratiques et/ou de création devaleur : par exemple SIQO (Signe d’Identification dela Qualité et de l’Origine) dont Agriculture Biologique,HVE (Haute Valeur Environnementale), MAEC ;
· Projet contribuant à la transitionclimatique/environnementale (performanceénergétique, matériaux biosourcés, réduction del'impact des aléas climatiques, augmentation descapacités de stockage des fourrages, gestion del'eau…) ;
· Enjeux spécifiques à certaines filières y/c création denouvel atelier (enjeux diversification d’activité) ;
· Types d’investissements identifiés comme prioritairespour des secteurs ou filières particulières ;
· Projet inscrit dans un contrat de transition et/oudémarche globale de progrès ;
· Porteur engagé dans une démarche dedépollution/reconversion chlordécone.

Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’Etat s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d’instrum�nt financi�r :Les modalités d’intervention seront définies par les autoritésrégionales dans des documents de mise en œuvre, sur la base desrésultats des évaluations ex ante.

Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du Règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
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C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Mixte

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� En grande majorité les opérations relèvent de l’article 42 du TFUE.Dans quelques cas, certaines opérations ne relèvent pas de l’article42 du TFUE (diversification des exploitations, transformation deproduits agricoles en produits non-inscrits à l'annexe I du TFUE…).Typ� d� régim� d’aid�d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 73. Inv�stiss�m�nt
Dép�ns�s inéligibl�s Ne sont pas éligibles les investissements définis comme tels dansl’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 :h) Acquisition de droits de production agricole ;i) Acquisition de droits au paiement ;j) Achat de terrain pour un montant supérieur à 10 % desdépenses totales éligibles de l'opération concernée, sauf auxfins de la protection de l’environnement, de la préservationdes sols riches en carbone, ou l’acquisition de terres par dejeunes agriculteurs par l’intermédiaire d’instrumentsfinanciers ; dans le cas des instruments financiers, ce plafonds’applique aux dépenses publiques éligibles versées aubénéficiaire final, ou, dans le cas de garanties, au montant duprêt sous-jacent ;k) Acquisition d’animaux d’élevage, de plantes annuelles, ainsique les plantations de ces dernières, à des fins autres que (i)la reconstitution du potentiel agricole ou forestier à la suite decatastrophes naturelles, de phénomènes climatiquesdéfavorables ou d’évènements catastrophiques, (ii) laprotection des troupeaux contre les grands prédateurs oul’utilisation en foresterie à la place de machines, (iii) laprotection des races menacées telles que définies à l’article 2du Règlement UE n 2016/1012 dans le cadre desengagements visés à l‘article 65 ou (iv) la préservation desvariétés végétales rares dans le cadre des engagementsvisés à l‘article 65 ;l) Intérêts débiteurs, sauf en ce qui concerne des subventionsaccordées sous la forme de bonifications d’intérêts ou decontributions aux primes de garantie ;m) Investissements dans des infrastructures à grande échelle[...], telles qu'elles sont définies par les États membres, nerelevant pas des stratégies de développement local menépar les acteurs locaux définies à l'article 26 du Règlement(UE)2021/1060, à l'exception du haut débit, des énergiesrenouvelables, de la protection contre les inondations et de laprotection des côtes ;n) Investissements dans le boisement non compatibles avecdes objectifs climatiques et environnementaux conformesaux principes de gestion durable des forêts tels que définisdans les lignes directrices paneuropéennes pour leboisement et le reboisement.
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Les points a), b), d) et f) du précédent paragraphe ne s’appliquentpas lorsque l’aide est octroyée au moyen d’instruments financiers.Int�rv�ntion cont�nant d�sélém�nts sur l’irrigation Non

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

11
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.A noter également que cette intervention pourra mobiliser desinstruments financiers, en cours de définition, ce qui ne permet pasencore de stabiliser la valeur du MUP prévisionnel correspondant.Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions, en fonction de ce qui semblait le pluspertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :

· MUP maximal exprimé en % du MUP,
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région,
· MUP maximal estimé d’après la moyenne desvaleurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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75.01 Aides à l’installation du jeune agriculteur
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 75.01 - Aide à l’installation des jeunes agriculteurs et jeunesentreprises ruralesPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s NAQ, OCC, NOR, BFC, BRE, SUD, AURA, REU, CVDL, PDL, GE,IDF, GUY, MAR, HDF, MAY, GUAD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS G – Attirer les jeunes agriculteurs et faciliter le développementdes entreprises dans les zones ruralesB�soins G.1 Accompagner la 1ère installation de tous les agriculteurs qui lesouhaitent et assurer au mieux le renouvellement des générationsIndicat�ur d� réalisation O.25 Nombre de jeunes agriculteurs recevant une aide à l'installationau titre du FeaderIndicat�urs d� résultat R.36 - Nombre de jeunes agriculteurs qui créent une exploitationavec le soutien de la PACR.37 - Croissance et emploi dans les zones ruralesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : ouiLEADER non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Le territoire national doit faire face à plusieurs enjeux et besoins identifiés dans l’analyse AFOM :

· le vieillissement de sa population agricole (âge moyen de ses exploitants = 52 ans) ;
· la diminution du nombre d’exploitants d’exploitations agricoles : réduction de 1,1% paran du nombre des exploitants entre 2010 et 2016 et qui devrait s’accentuer ;
· le renouvellement des générations d’agriculteurs n’est plus assuré par les installationsactuelles aidées ou non : près d’un exploitant sur trois n’est pas remplacé ;
· une diversité de situations régionales qui nécessitent des approches à la foisterritoriales et sectorielles afin de favoriser l’attraction vers les métiers agricoles.

Il est par ailleurs important d’améliorer la transmission des exploitations agricoles. Cetaccompagnement doit se faire avec un objectif de soutien à l’émergence de nouveaux projetsd’installation durables.
L’intervention vise donc à favoriser l'installation et le renouvellement des générations pour lutter contrel'érosion des effectifs observée au cours de la dernière décennie mais également à préserver la SAUdes territoires,Les aides sont attribuées sous formes de subventions qui consistent en des dotations en capitalnécessaire au démarrage à l'installation.Les autorités régionales peuvent également soutenir les installations grâce à des instrumentsfinanciers, en proposant notamment des interventions sous forme de garanties, de bonifications detaux d’intérêt, de prêts d'honneur en fonds propre ou quasi fonds propres en gestion directe ou enpartenariat avec un opérateur, de fonds d’amorçage pour le foncier.Par exemple, ces instruments viseront à soutenir la trésorerie des nouveaux installés.
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Bénéficiair�s éligibl�s
Personnes physiques répondant à la définition du « jeune agriculteur » tel que défini à l’article 4 duRèglement UE, au plus tard à la fin de la période d’engagement.Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :
Les bénéficiaires doivent présenter au moment de l’installation un niveau de diplôme et/ oud’expérience professionnelle. Ce niveau est défini régionalement dans la limite de ceux prévus dans ladéfinition du « jeune agriculteur ». Toutefois, il est également possible au bénéficiaire d’acquérirprogressivement ce niveau au cours de son installation si l’autorité de gestion régionale déploie cettepossibilité.
Les bénéficiaires doivent présenter un plan d’entreprise exposant l’ensemble des démarchesconcourant à la viabilité et la durabilité de leur projet d’installation.
Il comprendra notamment une description du projet, des données technico-économiquesprévisionnelles, la forme juridique de l’exploitation, et, dans le cas d’une installation sous formesociétaire, la précision du capital social détenu par le porteur de projet.Le Plan d’entreprise doit être considéré comme un cadre général guidant le développement technico-économique de l’exploitation après l’installation du bénéficiaire et non comme une feuille de routeprécise à suivre strictement.
Les critères permettant de définir la viabilité et durabilité de leur projet d’installation seront définis parrégion, en tenant compte du type d’installation (à titre principal, à titre secondaire, installationprogressive) et des particularités de chaque zone et filière.
Pour les candidats à l’installation, le projet est apprécié dans son ensemble et peut faire apparaitredes revenus issus d’une mixité d’activités agricoles et d’activités complémentaires.
Les conditions d’éligibilité précédentes ainsi que d’autres en lien avec l’objectif spécifique peuvent êtredéfinies, au niveau de chaque autorité régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN)et communiquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d’instrum�nts financi�rs :
Les bénéficiaires doivent présenter au moment de l’installation un niveau de diplôme et/ oud’expérience professionnelle qui est défini régionalement. Toutefois, il est également possible aubénéficiaire d’acquérir ce niveau au cours de son installation.
Les bénéficiaires doivent présenter un plan d’entreprise exposant l’ensemble des démarchesconcourant à la viabilité et la durabilité de leur projet d’installation.Les documents fournis par les porteurs de projets aux intermédiaires financiers dans le cadre desprocédures habituelles d’instruction des demandes de financement permettront de satisfaire à cetteexigence sans qu’il ne soit utile de produire un document spécifique.
L’aide octroyée sous forme d’instrument financier dans le cadre de la présente intervention pourrapermettre de répondre à l’ensemble des besoins en financement rencontrés par les jeunesagriculteurs dans le cadre de leur installation, notamment ceux identifiés dans le plan d’entreprise pré-cité.
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA* : Néant
List� d�s *RMG : néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national : néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national : néant
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt c. Forfait
Bas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts seront étudiées etpourront être déployées, au-delà du remboursement des coûtséligibles réels, sous forme de taux forfaitaires, coûts unitaires et/oumontants forfaitaires selon les régions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) L’aide est limitée à un montant maximum de 100 000 euros parbénéficiaire et peut être combinée avec des instruments financiers.
Int�rv�ntion sous form� d� subv�ntion :Le montant de base est défini au niveau régional.Le choix de majorer l’aide se fait au niveau régional. Le montant debase peut faire l’objet de modulations sur la base notamment :

· De critères de zonage territorial : par exemple zonede montagne, zone de plaine, …
· De critères régionaux liés au projet d’installation : parexemple projet à externalités positives, projetpermettant de récupérer davantage de valeurajoutée, projet permettant la création d’emplois,projets ciblés sur des secteurs productifs en lienavec les orientations locales, projets visant un impactpositif sur l’environnement, projet avec d’importantsinvestissements,
· De critères régionaux liés au porteur de projet : parexemple niveau de formation/expérience, etc…

Le montant des aides à l’installation est au minimum de 5 000 eurospar bénéficiaire, lorsque l’aide est allouée sous forme de subvention.
Int�rv�ntion via instrum�nt(s) financi�r(s) :Les modalités d’intervention des autorités régionales au traversd’instruments financiers seront définies au niveau régional.

Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
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C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

Exclu de l’annexe 2 de l’accord de l’OMC sur l’agriculture
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) Non applicable (boîte orange)
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR demême nature que ceux éligibles à la présente fiche intervention).Lorsque cela est possible, ces données ont été adaptées oucorrigées pour tenir compte des hypothèses techniques de mise enœuvre à partir de 2023.

A noter également que cette intervention pourra mobiliser desinstruments financiers, en cours de définition, ce qui ne permet pasencore de stabiliser la valeur du MUP correspondant.
Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions et selon les interventions, en fonction dece qui semblait à chacune compte tenu du profil de l’intervention :

· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région
· MUP maximal estimé d’après la moyenne desvaleurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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75.02 Aides à la reprise et à la création d’entreprises rurales
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 75 - Installation des jeunes agriculteurs, [...] des jeunesentreprises rurales et développement des petites exploitationsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s NAQ, GUY, NOR, MAR, GUA, SUD
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS G – Attirer les jeunes agriculteurs et faciliter le développementdes entreprises dans les zones ruralesB�soins G.1 Accompagner la 1ère installation de tous les agriculteurs qui lesouhaitent et assurer au mieux le renouvellement des générationsG.4 Améliorer l’intégration et l’adéquation des projets d’installationaux projets de territoires
Indicat�ur d� réalisation O.27 Nombre d'entreprises rurales recevant une aide à l’installationIndicat�urs d� résultat R.37 - Croissance et emploi dans les zones rurales : Nouveauxemplois dans des projets bénéficiant d’une aideDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Face au défi du renouvellement des générations en agriculture, il est nécessaire de soutenir ladiversification et les créations d’activités économiques en lien avec l’agriculture et la sylviculture.
En plus des aides spécifiques pour les installations en agriculture des jeunes agriculteurs et desnouveaux agriculteurs, cette intervention vise à soutenir des créations d’activités économiques en lienavec l’agriculture et la sylviculture.
Dans les régions ultrapériphériques, l’intervention soutiendra notamment le développementéconomique d’exploitations dont l’activité agricole est majoritairement orientée versl’autoconsommation (autosubsistance et échanges de proximité), afin de renforcer la sécuritéalimentaire des zones rurales isolées en approvisionnant les marchés locaux, et de permettre laprofessionnalisation des petites exploitations pour orienter une partie de leur production vers lacommercialisation.
Il pourra notamment s’agir de soutenir les activités suivantes :

· Activités de la filière équine à dominante non agricole
· Activités de soutien aux activités agricoles ou forestières, par exemple les entreprises detravaux agricoles ou forestiers
· Activités de petite agriculture, ne répondant pas aux conditions d’accès aux aides à la créationd’entreprise agricole définies dans l’article 75.2.a
· Activité agricole développée en tant qu’associé d’une coopérative d’activité et d’emploiagricole ou d’une société coopérative, ne répondant pas aux critères de l’agriculteur actif défini àl’article 4 du règlement (UE) 2021/1060
· Activités non agricoles de diversification des revenus en milieu rural
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Afin de renforcer la pérennité des activités agricoles sur le territoire, cette intervention vise aussi àsoutenir la diversification des revenus non agricoles des exploitations agricoles.
Selon son contexte régional propre, chaque autorité régionale pourra choisir de soutenirspécifiquement certains types d’activités, en lien avec sa stratégie régionale de développementagricole.
Selon les activités concernées et les besoins identifiés, les autorités régionales pourront choisird’intervenir en subvention ou en instrument financier..
Bénéficiair�s éligibl�s
Sont éligibles les personnes physiques ou les personnes morales* dont le responsable légal, ledirigeant ou l’un des associés est une personne physique qui, au plus tard à la fin de la périoded’engagement :

· crée ou reprend une entreprise (y compris au moment du rattachement de la personnecomme nouvel associé) en lien avec l’agriculture ou la sylviculture ;
· développe une nouvelle activité en lien avec l’agriculture ou la sylviculture ;
· développe une activité de diversification des revenus par le développement d’une activité nonagricole ;
· développe une activité agricole qui ne répond pas aux conditions des articles 75.1 ou 75.5 ;
· devient entrepreneur-salarié au sein d’une Coopérative d’Activité et d’Emploi agricole oud’une Société Coopérative agricole.

Les autorités régionales définissent les secteurs d’activités éligibles sur leur territoire et les critèresd’accès (condition de parcours, de connaissances…) en cohérence avec leurs autres politiques.
*en création ou si existante au moment du rattachement de l’associé
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :
Les bénéficiaires devront présenter un plan d’entreprise démontrant la viabilité, vivabilité et durabilitéde leur projet de création d’activité.Il comprendra notamment une description du projet, des données technico-économiquesprévisionnelles, la forme juridique de l’entreprise, et, dans le cas d’une installation sous formesociétaire, la précision du capital social détenu par le porteur de projet.
Le plan d’entreprise doit être considéré comme un cadre général guidant le développement technico-économique de l’entreprise après l’installation du bénéficiaire et non comme une feuille de routeprécise à suivre strictement.
Le projet sera apprécié dans son ensemble et pourra faire apparaitre des revenus issus d’une mixitéd’activités agricoles et/ou d’activités complémentaires.
Les conditions d’éligibilité précédentes ainsi que d’autres peuvent être définies dans les documents demise en œuvre et communiquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d’instrum�nts financi�rs :
Les bénéficiaires devront présenter une étude économique/plan d’affaire démontrant la viabilitééconomique de leur projet de création d’entreprise. Les documents fournis par les porteurs de projetsaux intermédiaires financiers dans le cadre des procédures habituelles d’instruction des demandes de
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financement permettront de satisfaire à cette exigence sans qu’il ne soit utile de produire un documentspécifique.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA* : NéantList� d�s *RMG : NéantAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national : Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national : Néant
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt c. Forfait
Bas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesautorités régionales et les natures de dépensesNiv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) L’aide est limitée à un montant maximum de 100 000 euros parbénéficiaire et peut être combinée avec des instruments financiers.
Int�rv�ntion sous form� d� subv�ntion
La subvention est accordée sous forme d’un montant forfaitairemaximum. Aucun taux n’est donc fixé pour ce type d’intervention.
Le montant de base est défini au niveau régional.
Ce montant de base peut faire l’objet de modulations positives sur labase :

· De critères de zonage territorial
· De critères régionaux liés au projet d’installationPar exemple : projet à externalités positives, projet permettant derécupérer davantage de valeur ajoutée, projet permettant la créationd’emplois…Le montant des aides à la création d’entreprise en milieu rural est auminimum de 2 000 euros par bénéficiaire.

Int�rv�ntion via instrum�nt(s) financi�r(s)Les modalités d’intervention des autorités régionales au traversd’instruments financiers seront définies au niveau régional.
Informations supplém�ntair�s
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Oui

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Les opérations s’inscrivent dans le champ concurrentiel et nerelèvent pas de l'article 42 du TFUE.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’ÉtatInformationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

L’article 75 est exclu de l’annexe 2.
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) Non applicable (boîte orange)
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouhors PDR, de même nature que ceux éligibles à la présente ficheintervention). Lorsque cela est possible, ces données ont étéadaptées pour tenir compte des hypothèses techniques de mise enœuvre à partir de 2023.Cette intervention présente la particularité, pour plusieurs régions, dene pas correspondre à une intervention existante du PDR, ou mêmehors du PDR. Aussi, l’estimation du MUP est rendue plus difficile enl’absence de données historiques et dans l’attente d’arbitragesbudgétaires.

MUP maximal exprimé en % du MUP

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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75.03 Aides à l’installation en agriculture - Corse
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art.75.03Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion Collectivité de Corse
D�scription du champt�rritorial (optionn�l) Corse (NUTS 1 – FRM)
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS G
B�soins G1 - Accompagner la 1ère installation de tous les agriculteurs qui lesouhaitent et assurer au mieux le renouvellement des générationsIndicat�ur d� réalisation O.25 Nombre de jeunes agriculteurs recevant une aide à l'installationau titre du FeaderIndicat�urs d� résultats R.7 Renforcer le soutien aux exploitations situées dans les zones quiont des besoins spécifiquesR.36 Nombre de jeunes agriculteurs qui créent une exploitation avecle soutien de la PACDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Oui, l’intervention concerne des dépenses reportées et des nouvellesdépensesContribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : ouiLEADER : nonTyp� d� support Subventions : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
L’intervention vise à répondre à la problématique d’installation de jeunes agriculteurs en Corse. Ellerépond à l’OS G visant à « attirer et soutenir les jeunes agriculteurs ».
Le territoire corse doit faire face à plusieurs enjeux identifiés dans l’analyse AFOM régionale :- Le vieillissement de sa population agricole ;- La faiblesse des reprises en dehors du cadre familial ;- Un rythme d’installation élevé mais souvent insuffisant pour répondre aux besoins deproduction locale ;- Un niveau de formation des chefs d’exploitation encore trop faible ;- La problématique du foncier et le manque d’approche collective qui constituent un frein àl’installation ;- Une nécessaire réflexion sur l’adaptation au changement climatique et à la gestion desressources naturelles.
L’une des clés de pérennisation des jeunes exploitations réside dans l’accompagnement dudémarrage des projets.Les points de vigilance résident notamment dans :- La formation des chefs d’exploitation, adaptée à chaque filière et s’assurant des conditionsminimales de savoir-faire et de connaissances des jeunes ;- L’assise foncière qui doit être consolidée, en développant la prospection et la mobilisation despropriétaires afin de permettre une gestion agricole de ces parcelles ;- Une approche raisonnée dans la constitution ou la modernisation de l’outil de production auregard des potentialités productives ;- La maitrise des pratiques agronomiques et sanitaires ;- La sécurisation des revenus issus de la production.
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L’intervention vise donc à prendre en compte ces éléments et répondre spécifiquement aux besoinsde l’installation en Corse. Elle a pour objectif de poursuivre le rythme d’installation actuel, qui s’estavéré satisfaisant au regard du renouvellement générationnel tout en accompagnant des projetsmieux structurés via des outils financés par l’Etat et la Région en Corse sur leurs crédits propres(appui technique, formation initiale et continue).
Bénéficiair�s éligibl�s
Sont éligibles les personnes physiques répondant à la définition du « jeune agriculteur » tel que définià l’article 4 du Règlement (UE) 2021/2115, et adopté dans les définitions du présent PSN.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
L’aid� �st attribué� sous form� d� subv�ntion.
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Afin de dimensionner et de consolider le projet d’installation, les candidats s’engagent dans unparcours à l’installation dont la durée maximum est fixée par l’Autorité Régionale.
Les bénéficiaires doivent présenter un plan d’entreprise exposant l’ensemble des démarchesconcourant à la viabilité et la durabilité de leur projet d’installation. Il comprend notamment unedescription du projet, des données technico-économiques prévisionnelles, la forme juridique etsociétaire de l’exploitation et la précision du capital social détenu par le porteur de projet.
Les modalités de mise en œuvre du plan d’entreprise seront définies par l’Autorité Régionale.
Les critères permettant de définir la viabilité économique et technique et la durabilité du projetd’installation seront définis par l’Autorité Régionale, en tenant compte :- Du type d’installation (à titre principal, à titre secondaire, installation progressive) ;- Des particularités et des prescriptions éventuelles relatives à la maîtrise technique danschaque secteur de production ;- Du respect de prescriptions environnementales spécifiques ;- Le projet est apprécié dans son ensemble et peut faire apparaitre des revenus issus d’unemixité d’activités agricoles et d’activités complémentaires.
Les demandeurs doivent disposer au moment du dépôt de la demande d’aide à l’installation d’undiplôme agricole, au minimum de niveau IV y compris par le biais d’une équivalence reconnue del’expérience professionnelle ou remplir les conditions pour solliciter une acquisition progressive decapacité professionnelle au cours de son installation.
L’ensemble de ces conditions d’éligibilité seront définies dans les documents de mise en œuvreétablis par l’Autorité Régionale et communiquées de manière transparente aux bénéficiaires

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
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7. Forme de l’aide
Hors SIGCForm� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt (dans le casdes subventions uniquement) c. Forfaits
Bas� d� calcul d�s Optionsd� Couts Simplifiés La dotation est versée forfaitairement avec un niveau de soutienétabli régionalement. Ces montants sont établis au regard de l’effetlevier recherché en tenant compte de l’historique de la mise enœuvre de la mesure installation dans le précédent programme.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) La subvention d’un montant compris entre 20.000€ et 100.000€ estcalculée de façon forfaitaire avec un montant de base et desmodulations selon les critères qui seront définis par l’Autorité deRégionale, pouvant notamment inclure :- De critères relatifs au parcours à l’installation et à l’insertionprofessionnelle des bénéficiaires ;- De critères socio-économiques (valorisation,transformation…etc) ;- Des critères relatifs aux démarches liées à la qualité et à latypicité de la production ;- Des éléments relatifs à la mise en valeur du territoire et à lapréservation de l’environnementInformations supplém�ntair�s

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régipm�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat Montant FEADER (€) :Montant du cofinancement national (€) :Top up (€) :

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

Numéro de paragraphe
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) Non applicable (boîte orange)
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
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12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le MUP1 est établi à partir des valeurs moyennes des dossierspayés constatées lors de l’ancienne programmation, revalorisée auregard des critères de la nouvelle programmation (taux intervention,priorisation des projets).Le MUP2 couvrant le carried over est établi à partir des valeursmoyennes des dossiers payés constatées lors de l’ancienneprogrammation.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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75.04 Soldes des Aides à l’installation en agriculture(programmation 2014-2022)
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 75 - Aide à l’installation des jeunes agriculteurs et jeunesentreprises ruralesPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s NAQ, OCC, NOR, BFC, BRE, SUD, AURA, REU, CVDL, PDL, GE, IDFGUY, MAR, HDF, MAY, GUAD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS G – Attirer les jeunes agriculteurs et faciliter le développement desentreprises dans les zones ruralesB�soins G.1 Accompagner la 1ère installation de tous les agriculteurs qui lesouhaitent et assurer au mieux le renouvellement des générationsIndicat�ur d� réalisation O.25 Nombre de jeunes agriculteurs bénéficiant d’une aide àl’installationIndicat�urs d� résultat R.36 - Renouvellement générationnel : Nombre de jeunes agriculteursqui créent une exploitation avec le soutien de la PACDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Oui, l’intervention ne concerne que des dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : ouiLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Le territoire national doit faire face à plusieurs enjeux et besoins identifiés dans l’analyse AFOM :

· le vieillissement de sa population agricole (âge moyen de ses exploitants = 52 ans) ;
· la diminution du nombre d’exploitants d’exploitations agricoles : réduction de 1,1% paran du nombre des exploitants entre 2010 et 2016 et qui devrait s’accentuer ;
· le renouvellement des générations d’agriculteurs n’est plus assuré par les installationsactuelles aidées ou non : près d’un exploitant sur trois n’est pas remplacé ;
· une diversité de situations régionales qui nécessitent des approches à la foisterritoriales et sectorielles afin de favoriser l’attraction vers les métiers agricoles.

Il est par ailleurs important d’améliorer la transmission des exploitations agricoles. Cetaccompagnement doit se faire avec un objectif de soutien à l’émergence de nouveaux projetsd’installation durables.
L’intervention vise donc à favoriser l'installation et le renouvellement des générations pour lutter contrel'érosion des effectifs observée au cours de la dernière décennie mais également à préserver la SAUdes territoires.

Elle soutient les soldes des aides à l’installation en agriculture ayant fait l’objet d’un engagement sur laprogrammation 2014-2022 (Dotation Jeunes Agriculteurs relevant de l’article 19 du règlement (UE)n 1305/2013 (sous-mesure 6.1 du Document cadre national (DCN) et des programmes dedéveloppement rural (PDR) régionaux). En effet, les aides ont été attribuées sous formes de
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subventions qui consistent en des dotations en capital nécessaire au démarrage à l'installation verséeau minimum en 2 fractions.
Les détails du fonctionnement et des conditions d’éligibilité de aides se trouvent dans le DCN et lesPDR. Ces modalités restent inchangées pour les paiements des soldes à effectuer.
L’installation comme chef d’exploitation agricole pourra se réaliser à titre principal, à titresecondaire ou dans le cadre d’un dispositif d’installation progressive, ce qui permet à l’agriculteur dedévelopper progressivement son projet.

Bénéficiair�s éligibl�s
Sont éligibles les personnes physiques répondant à la définition du « jeune agriculteur » tel que définià l’Article 2, points 1n) et 3 du Règlement 1305/2013 du PE et du Conseil du 17/12/2013
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
La dotation jeunes agriculteurs est conditionnée à la mise en œuvre d’un plan d’entreprise qui précisenotamment la situation initiale et les étapes de développement de l’exploitation et à l’engagement ducandidat à s’inscrire dans une démarche de professionnalisation pour se préparer au mieux àl’exercice de la fonction de chef d’exploitation.
Pour tenir compte des contraintes propres aux différentes zones d’installation (plaine, zone soumise àdes contraintes naturelles ou spécifiques, montagne) tout en veillant à maintenir l’activité agricoledans chacune d’entre elles, les montants de base des DJA sont croissants au regard des contraintesinhérentes aux 3 zones (plaine, zone soumise à des contraintes naturelles ou spécifiques,montagne).
Pour encourager les projets répondant aux enjeux de performance écologique et économique, decompétitivité et de création d’emploi, favorisant la transmission des exploitations même au-delà ducadre familial, ou caractérisant un effort de reprise et de modernisation important, 4 critères nationauxde modulation ont été introduits (projet agro-écologique, projet générateur de valeur-ajoutée etd’emploi, installation hors cadre familial, projet à coût de reprise / modernisation important).
Le montant des aides Dotations Jeunes Agriculteurs de la programmation 2014-2022 a été défini de lafaçon suivante :

· Un montant de base pour chacun des trois types de zones suivants, défini au niveau régionalà l’intérieur d'une fourchette fixée au niveau national :
· zone de plaine
· zone soumise à des contraintes naturelles ou spécifiques hors montagne (
· zone de montagne

· Des modulations positives du montant de base, sur la base de critères nationaux communs(installation hors cadre familial, projet agro-écologique, projet générateur de valeur ajoutée etd’emploi, projet à coût de reprise / modernisation important) et de critères régionauxoptionnels.
Cette intervention 75.04 financera les soldes des aides Dotations jeunes agriculteurs engagées sur laprogrammation 2014-2022 (généralement 20% du montant de l’aide DJA).
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
NéantLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt c. ForfaitBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Sans objet
Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le taux d’aide publique maximum est de 60%
Informations supplém�ntair�s

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

L’article 75 est exclu de l’annexe 2 de l’accord de l’OMC surl’agriculture
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) Non applicable (boîte orange)
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
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Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la basedes montants des DJA accordées et prévisionnelles sur la période2014-2022 dont les soldes seront à payer sur la nouvelleprogrammation.
13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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75.05 Aide à l’installation du nouvel agriculteur
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 75 - Installation des jeunes agriculteurs, [...] des jeunesentreprises rurales et développement des petites exploitationsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s NAQ, SUD, MAR, GUY, GE, NOR, MAY, OCC
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS G – Attirer les jeunes agriculteurs et faciliter le développementdes entreprises dans les zones ruralesB�soins G.1 Accompagner la 1ère installation de tous les agriculteurs qui lesouhaitent et assurer au mieux le renouvellement des générationsG.4 Améliorer l’intégration et l’adéquation des projets d’installationaux projets de territoiresIndicat�ur d� réalisation O.26 Nombre de nouveaux agriculteurs recevant une aide àl’installationIndicat�urs d� résultat R.37 - Croissance et emploi dans les zones rurales : Nouveauxemplois dans des projets bénéficiant d’une aideDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Le territoire national doit faire face à plusieurs enjeux et besoins identifiés dans l’analyse AFOM :- la diminution du nombre d’exploitants d’exploitations agricoles : réduction de 1,1% par andu nombre des exploitants entre 2010 et 2016 et qui devrait s’accentuer ;- le renouvellement des générations d’agriculteurs n’est plus assuré par les installationsactuelles aidées ou non : près d’un exploitant sur trois n’est pas remplacé ;- pour certaines RUP, le besoin de consolidation des petites exploitations agricolesreprésentant une part importante du tissu agricole local.
Il est important d’améliorer la transmission des exploitations agricoles. Celle-ci doit se faire avec unobjectif de soutien à l’émergence de nouveaux projets d’installation durables.
L’intervention vise donc à favoriser l'installation et le renouvellement des générations pour lutter contrel'érosion des effectifs observée au cours de la dernière décennie.De plus, les porteurs de projets envisagent l’installation dans le cadre de démarches de reconversionprofessionnelle. Or, ce choix de réorientation de la carrière professionnelle, se fait souvent après40 ans, ce qui fait que bon nombre d’eux eux ne peuvent plus prétendre aux aides à l’installation pourles jeunes agriculteurs. Ce choix d’insertion dans le milieu professionnel agricole après 40 ans est parailleurs en cohérence avec l’allongement de la durée de la carrière professionnelle observée auniveau des autres secteurs d’activités.
Par ailleurs, la dynamique des territoires ruraux passe aussi par la création et la reprise d’entreprisessur ces territoires en dehors du secteur agricole. Il est important de créer un environnement attractifpour les entreprises, les agriculteurs et les familles en zones rurales en accompagnant ces créationset reprises d’entreprises.
L’intervention peut être mise en œuvre sous forme de subvention et/ou d’instruments financiers. Lesautorités de gestion régionales pourront soutenir les installations et les transmissions grâce à des
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instruments financiers, par exemple en proposant des interventions sous forme de garanties, debonifications de taux d’intérêt, de prêts d'honneur en fonds propre ou quasi fonds propres en gestiondirecte ou en partenariat avec un opérateur, de fonds d’amorçage pour le foncierCes instruments viseront notamment à soutenir la trésorerie des nouveaux installés.
Bénéficiair�s éligibl�s
Dans le cadre de la subvention :Sont éligibles les personnes physiques qui n’ont jamais bénéficié des aides à l’installation répondant àla définition du « nouvel agriculteur » tel que défini à l’article 4 du Règlement UE n 2021/2115, auplus tard à la fin de la période d’engagement.
Afin de soutenir les installations progressives, les porteurs de projet ayant déjà le statut d’agriculteuractif au moment de leur demande d’aide, mais répondant aux conditions suivantes, sont éligibles :

· ne pas être affilié à la MSA comme agriculteur à titre principal ou agriculteur à titresecondaire,
· OU être affilié à la MSA comme agriculteur à titre principal ou agriculteur à titresecondaire depuis moins de cinq ans.

Dans le cadre de l’instrument financier :Ensemble des personnes morales ou physiques portant un projet d’installation ou reprised’exploitation agricole ou entreprise rurale liées à l’agriculture.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les autorités de gestion régionales définissent les secteurs d’activités éligibles sur leur territoire et lescritères d’accès (condition de parcours, de connaissances…) en cohérence avec leurs objectifspolitiques.
Pour les projets concernant les « petites exploitations », les régions ultrapériphériques définiront lescritères de revenu ou potentiel de production standard ou de surface permettant de classer un projetdans cette catégorie.
Lorsque l’aide est octroyée sous forme de subvention :
Les aptitudes et compétences professionnelles du bénéficiaire (niveau de formation ou diplômeprofessionnel en lien avec le secteur d’activité choisi, expériences professionnelles, etc.) serontdéfinies régionalement et pourront éventuellement s’acquérir au cours du projet.
Les bénéficiaires doivent présenter un plan d’entreprise exposant l’ensemble des démarchesconcourant à la viabilité et la durabilité de leur projet.
Il comprendra notamment une description du projet, des données technico-économiquesprévisionnelles, la forme juridique de l’exploitation et, dans le cas d’une installation sous formesociétaire, la précision du capital social détenu par le porteur de projet.
Le Plan d’entreprise doit être considéré comme un cadre général guidant le développement technico-économique de l’exploitation après l’installation du bénéficiaire et non comme une feuille de routeprécise à suivre strictement.
Les conditions d’éligibilité précédentes ainsi que d’autres, en lien avec l’objectif spécifique peuventêtre définies, au niveau de chaque autorité régionale, dans les documents de mise en œuvre (horsPSN) et communiquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.
Lorsque l’aide est octroyée sous forme d’instruments financiers :Les bénéficiaires devront présenter un plan d’entreprise démontrant la viabilité économique de leurprojet. Les documents fournis par les porteurs de projets aux intermédiaires financiers dans le cadre
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des procédures habituelles d’instruction des demandes de financement permettront de satisfaire àcette exigence sans qu’il ne soit utile de produire un document spécifique.
L’aide octroyée sous forme d’instrument financier dans le cadre de la présente intervention pourrapermettre de répondre à l’ensemble des besoins en financement rencontrés par les porteurs deprojets dans le cadre de leur installation, notamment ceux identifiés dans le plan d’entreprise pré-cité.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
NéantAutr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
NéantLi�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt c. Forfait
Bas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Cf rubrique « Informations supplémentaires »
Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) L’aide est limitée à un montant maximum de 100 000 euros parbénéficiaire et peut être combinée avec des instruments financiers.

Intervention sous forme de subvention :Le montant de base est défini au niveau régional.Le choix de majorer l’aide se fait au niveau régional. Ce montant debase peut faire l’objet de modulations positives sur la base :
· De critères de zonage territorial : par exemple zonede montagne, zone de plaine, …
· De critères régionaux liés au projet : par exemple :projet à externalités positives, projet permettant derécupérer davantage de valeur ajoutée, projetpermettant la création d’emplois, projets visant unimpact positif sur l’environnement, etc.

Intervention sous forme d’instrument(s) financier(s) :Les modalités d’intervention des autorités de gestion régionales autravers d’instruments financiers seront définies au niveau régional.Informations supplém�ntair�s

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�s

Non
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d’aid�s d’*tatSi oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

L’article 75 est exclu de l’annexe 2.
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) Non applicable (boîte orange)
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouhors PDR, de même nature que ceux éligibles à la présente ficheintervention). Lorsque cela est possible, ces données ont étéadaptées pour tenir compte des hypothèses techniques de mise enœuvre à partir de 2023.Cette intervention présente la particularité, pour plusieurs régions, dene pas correspondre à une intervention existante du PDR, ou mêmehors du PDR. Aussi, l’estimation du MUP est rendue plus difficile enl’absence de données historiques et dans l’attente d’arbitragesbudgétaires.

A noter également que cette intervention pourra mobiliser desinstruments financiers, en cours de définition, ce qui ne permet pasencore de stabiliser la valeur du MUP correspondant.
Les MUP maximum ont été estimés de différentes manières selon lesRégions et selon les interventions, en fonction de ce qui semblait leplus pertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :

· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région(pertinent notamment en cas de nombre limité dedossiers)
· MUP maximal estimé d’après la moyenne desvaleurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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76.01 Paiement des primes d’assurance
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 76 du règlement Plans stratégiquesPilot� National avec des éléments régionauxD�scription du champt�rritorial Hexagone et Corse
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A
B�soins A.6 - Conforter la prévention et la gestion des risques pour favoriserla résilience des exploitationsIndicat�ur d� réalisation O.9 Nombre d'unités couvertes par des outils de gestion des risquesIndicat�urs d� résultat R.5 Part des exploitations qui disposent d’outils de gestion desrisques dans le cadre de la PACDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’aide est accordée sous forme de prise en charge partielle de la cotisation ou prime d’assurancemultirisque climatique (ci-après « assurance récolte ») souscrite par un agriculteur pour se couvrircontre les conséquences des événements climatiques sur sa production.
Conformément aux recommandations de la Commission en ce qui concerne le plan stratégiquerelevant de la PAC de la France, cette intervention contribue à la résilience des exploitations dans uncontexte de changement climatique qui accentue la fréquence et l’intensité des événements. En casde sinistre d'ampleur importante, les pertes économiques sont susceptibles de fragiliser tout typed'exploitation, y compris celles qui ne se trouvaient pas en situation de vulnérabilité avant le sinistre.
La prise en charge publique d'une partie du coût de la cotisation ou prime permet de rendre lademande solvable et contribue au développement d’un marché de l’assurance climatique mature etéquilibré.
Il est anticipé de mobiliser au titre de cette intervention une enveloppe moyenne de 184,5M€/an sur lapériode.Bénéficiair�s éligibl�s
Agriculteurs actifs tels que définis à l’article 4 du règlement « plans stratégiques »
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGCCritèr�s d’éligibilité spécifiqu�s

· Éligibilité des événements climatiques :
Les contrats d’assurance récolte doivent couvrir l’ensemble des événements établis par arrêté duministre en charge de l’agriculture, du ministre en charge de l’économie et des finances et du ministreen charge du budget.

· Conditions d’habilitation des entreprises d’assurance
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Les entreprises d'assurance souhaitant commercialiser des contrats d'assurance éligibles à une priseen charge publique partielle des primes s'engagent à respecter un cahier des charges précisant lesconditions de mise en œuvre du dispositif de soutien à l'assurance récolte ainsi que le rôle desentreprises d'assurance qui y prennent part.
Le cahier des charges indique également le format des formulaires de déclaration de contrat cosignéspar l'entreprise d'assurance et l'exploitant, liste les données que les assureurs doivent transmettre àl'administration ainsi que le format et le délai sous lesquels ces données doivent être fournies, etdécrit les procédures de contrôles auxquelles les entreprises d'assurance doivent se soumettre.
Enfin, les entreprises d’assurance souhaitant commercialiser des contrats d’assurance éligible à uneprise en charge doivent transmettre des données certifiées par un expert-comptable (ou uncommissaire aux comptes) relatives notamment à la sinistralité constatée et aux montants decotisations et primes payées. Une fois retraitées et anonymisées, ces données sont portées à laconnaissance de la commission chargée de l’orientation et du développement des assurancesgarantissant les dommages causés aux récoltes (CODAR), créée par la loi n 2022-298 du 2 mars2022 et codifié à l’article L. 361-8 du code rural et de la pêche maritime, qui apporte notamment sonexpertise sur les questions touchant à l’analyse de l’impact des seuils de franchise et de perte, audéveloppement et à l’attractivité de l’assurance récolte ainsi qu’à l’adéquation des primes au niveaudu risque encouru.

· Types de contrats
Les exploitations peuvent souscrire des contrats par groupe de cultures ou à l’exploitation. Lescontrats dits « par groupe de cultures » prévoient un déclenchement de l'indemnisation par culture enfonction des pertes constatées pour la culture considérée, sans tenir compte des résultats des autresnatures de récolte assurées. Pour les contrats dits « à l'exploitation » l'indemnisation intervient si letotal des pertes de l'ensemble des productions assurées est supérieur au seuil de déclenchement.

· Garanties subventionnables
Le cahier des charges précise la nature des contrats et les niveaux de garantie susceptibles debénéficier d'un soutien des pouvoirs publics et définit un certain nombre d'éléments du contrat ayantune incidence sur le montant des primes et de l'éventuelle indemnisation, notamment les termessuivants : nature de récolte, rendement historique, prix, production assurée, capital assuré, seuil dedéclenchement, franchise, taux de couverture.
A des fins de simplification par rapport à la programmation précédente, le contrat subventionnables’articule autour d’un seul niveau de garantie subventionnable présentant les caractéristiquessuivantes : o Un prix subventionnable établi dans la limite d’un prix établi par un barème nationalpour chaque culture concernée ;o Un rendement subventionnable inférieur ou égal au rendement historique tel quedéfini par l’article 76 du règlement « plans stratégiques » ;o Un seuil et une franchise subventionnables compris entre 20% et 50% de pertes derendement par rapport au rendement historique défini par l’article 76 du règlement« plans stratégiques » ;o Un taux de couverture surfacique minimale fixé par type de contrat, en fonction desgroupes de culture ou de la destination des cultures.
Toutes les autres garanties (rachats de prix et de rendement, frais de resemis, rachats de seuil et defranchise etc.) ne sont pas subventionnables.
Pour les prairies, la production annuelle de l’agriculteur est calculée par recours à un indice de poussevalidé par le comité d’analyse des indices. La méthode de calcul de l'indice utilisé permet dedéterminer la perte réelle subie par un agriculteur au cours d'une année donnée.
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6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaire
Bas� d� calcul d�s Options d�Coûts Simplifiés (b( c ou d)Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le taux de subvention est défini dans la limite de 70% de la cotisationou prime subventionnable. Il peut notamment être différencié selonles groupes de cultures, notamment pour encourager la souscriptionde contrats pour les groupes de cultures les moins couverts. Enfonction de la dynamique de souscription et de l’enveloppe budgétairedisponible, ce taux peut être dégressif au cours de la programmation.

La mise en place de conditionnalités est envisagée.Informations supplém�ntair�s La fréquence et l’intensité des événements climatiques a un fortimpact dans un contexte de changement climatique. L’aide permetaux agriculteurs de faire face aux conséquences économiques de cesévénements. En incitant à la souscription de contrats d’assurance,elle permet d’atteindre une plus grande mutualisation des risques. Parailleurs, pour les marchés d’assurance climatique, il est constaté quel’équilibre du marché requiert généralement de rendre la demandesolvable, les exploitations agricoles n’ayant pas la surface financièresuffisante pour se couvrir contre ce type de risques en l’absence demécanisme public de soutien.
Des crédits nationaux (top up) pourront, le cas échéant, êtremobilisés en sus des crédits FEADER sur cette mesure d’aide àl’assurance récolte.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat Montant FEADER (€) :Montant du cofinancement national (€) :Top up (€) :

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Comp�nsation d�s p�rt�s.Qu�l �st l� s�uil d�décl�nch�m�nt d�l'ind�mnisation ?

Le seuil de déclenchement minimal des contrats d’assurancesubventionnables est défini par production ou par type de contrat (pargroupe de culture ou au niveau de l’exploitation), et ne peut êtreinférieur à 20%Qu�ll� �st la méthod� d�calcul d�s p�rt�s �t d�sfact�urs décl�nch�ursd'ind�mnisation ?
Le cahier des charges définit un certain nombre d'éléments ducontrat subventionnable ayant une incidence sur le montant desprimes et de l'éventuelle indemnisation, notamment les termessuivants : nature de récolte, rendement historique, prix, productionassurée, capital assuré, seuil de déclenchement, franchise, taux de
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couverture.
Pour les prairies, la production annuelle de l’agriculteur est calculéepar recours à un indice de pousse validé par le comité d’analyse desindices. La méthode de calcul de l'indice utilisé permet de déterminerla perte réelle subie par un agriculteur au cours d'une année donnée.Qu�l �st l� typ� d'outil d�g�stion d�s risqu�s? Assurance

Qu�ll�s sont l�s garanti�sparticulièr�s d�s p�rt�s ? Perte de production (culture, horticulture)
Qu�ll�s sont l�s dispositionspour évit�r un�surcomp�nsation d� c�tt�contribution?

- Le montant du capital assuré défini conformément auxprescriptions du cahier des charges ne peut excéder lemontant de la valeur réelle de la production assurée ;- En cas de sinistre l’exactitude de l’estimation des pertes estgarantie : par la réalisation d’une expertise par la compagnied‘assurance / par l’indice de pousse pour les contratsprairies ;- Une franchise absolue comprise entre 20% et 50% despertes est fixée dans le cahier des charges par production oupar type de contrat (par groupe de culture ou au niveau del’exploitation);- Contrôle administratif de la demande de subvention, quipermet notamment de vérifier l’absence de doublefinancement par un régime d’aide spécifique ;- Contrôles sur place :o contrôle sur échantillon auprès des demandeurs ;o contrôle général de la procédure auprès desassureurs ;- Mécanismes de sanctions :o Refus de la subvention en cas de non respect descritères d’éligibilité ;o Prise en charge réduite si l’écart entre la cotisationdue et la cotisation payée est inférieure à 10%.

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

Paragraphe 8
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76 Le seuil de déclenchement minimal des contrats d’assurancesubventionnables est défini par production ou par type de contrat,et ne peut être inférieur à 20% conformément à l’article 76 durèglement Plans stratégiques.La subvention pour les garanties en dessous de 30% de pertesaccordées par les contrats d’assurance dont les seuils dedéclenchement subventionnables sont définis à moins de 30%relève de la boîte orange.Par conséquent, une part de l’intervention pourrait potentiellementrelever de la boîte orange. Il s’agirait, pour les contrats dont leseuil de déclenchement est inférieur à 30%, de la part dessubventions portant sur la fraction des primes correspondant auxgaranties souscrites pour couvrir les pertes comprises entre leseuil de déclenchement et 30%. Les subventions portant sur desgaranties couvrant des pertes supérieures à 30% relèveront ellesde la boîte verte.
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
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12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Justification du montant d� l'aid� unitair�Le montant de l’aide dépend des sous-jacents de la cotisation ouprime d’assurance, c’est-à-dire la surface assurée, le rendement de laproduction concernée, le prix assuré, le taux de prime (lui-mêmefonction de la culture assurée, de son exposition au risque, de latarification appliquée par chaque entreprise d’assurance dans lecadre d’un marché concurrentiel). Le montant d’aide unitaire parexploitation connaît une grande variabilité. Il suit une tendancehaussière liée à une sinistralité dynamique.

Justification d�s montants d� l’aid� maximumLe montant d’aide maximum correspond au montant unitaire moyenprévu pour chaque année, affecté d’un coefficient de 20% (se reporterau plan financier).

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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76.02 Fonds de mutualisation
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 76 du règlement Plans stratégiquesPilot� National
D�scription du champt�rritorial Hexagone et/ou DOM et/ou Corse
Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A et I
B�soins A.6 - Conforter la prévention et la gestion des risques pour favoriserla résilience des exploitationsI.4 - Renforcer la prise en compte des risques sanitaires, notammentliés au changement climatiqueIndicat�ur d� réalisation O.9 Nombre d’unités couverts par des outils de gestion des risquesfaisant l’objet d’un soutien de la PACIndicat�urs d� résultat R.5 Part des exploitations qui disposent d’outils de gestion desrisques dans le cadre de la PACDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER / non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’aide est accordée sous forme de contribution financière à un ou des fonds de mutualisation et plusprécisément sous la forme de remboursements partiels des indemnisations versées par un ou desfonds de mutualisation agréés pour couvrir les coûts et pertes liées à une maladie animale, unorganisme nuisible aux végétaux ou un incident environnemental. Conformément auxrecommandations de la Commission en ce qui concerne le plan stratégique relevant de la PAC de laFrance, cette intervention contribue à la résilience des exploitations dans un contexte sanitaire quiévolue sous la double contrainte d’échanges économiques mondialisés (circulation plus rapide desmaladies et organismes nuisibles) et des effets du changement climatique (prévalence accrue decertaines maladies et organismes).
La viabilité du dispositif repose, par nature, sur la mutualisation la plus large possible des risquesentre agriculteurs. En l’absence de marché assurantiel développé pour la couverture des risquessanitaires, le fonds de mutualisation actuellement opérationnel (fonds national agricole demutualisation du risque sanitaire et environnemental - FMSE) serait le seul agréé. En l’état, le fondsagréé n’intervient que sur le territoire métropolitain et l'obligation d'affiliation à un fonds demutualisation agréé ne s'impose qu'aux agriculteurs de métropole.
Il est anticipé de mobiliser au titre de cette intervention une enveloppe moyenne de 1,5M€/an sur lapériode.
Bénéficiair�s éligibl�s
Agriculteurs actifs tels que définis à l’article 4 du règlement « plans stratégiques »
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
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Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
 Éligibilité du fonds de mutualisation :Peuvent bénéficier de l'aide aux fonds de mutualisation, les fonds de mutualisation agréés par arrêtédu Ministre en charge de l'agriculture. L'agrément du Ministre en charge de l'agriculture est délivréuniquement si le fonds de mutualisation concerné :- mène une politique transparente concernant les versements et les retraits effectués sur le fonds ;- a des règles claires en matière de responsabilités pour les dettes éventuelles ;- prévoit des sanctions en cas de négligence de l'agriculteur.
 Éligibilité des agriculteurs :L'aide ne peut être versée que pour la prise en charge des indemnisations versées par le fonds demutualisation pour des pertes économiques occasionnées par :- les maladies animales réglementées par le règlement (UE) 2016/429 dit « santé animale » ou par laréglementation sanitaire nationale ;- les organismes nuisibles aux végétaux réglementés par le règlement (UE) 2016/2031 dit « santévégétale » ou par la réglementation phytosanitaire nationale ;- les incidents environnementaux définis par la réglementation nationale.
 Eligibilité des coûts et pertesL’intervention du fonds agréé est permise pour les pertes détruisant plus de 30% de la productionannuelle moyenne de l'agriculteur au cours des trois années précédentes ou de sa productionmoyenne triennale calculée sur la base des cinq années précédentes, en excluant la valeur la plusélevée et la valeur la plus faible, conformément à l’article 76 du règlement « plans stratégiques ».
 Les coûts et pertes éligibles sont définis par la réglementation nationale.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaire
Bas� d� calcul d�s Options d�Coûts Simplifiés (b( c ou d)Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) L’aide a un effet de levier sur les contributions d’origine privée payéespar les agriculteurs et permet :- d’encourager les agriculteurs à cotiser en faveur du fonds demutualisation au-delà de la cotisation obligatoire prélevée par laMutualité sociale agricole ;- de garantir la capacité d’intervention du fonds de mutualisation ;- d’encourager la déclaration précoce par les agriculteurs desmaladies animales et des organismes nuisibles aux végétaux.

Le taux d’aide est susceptible d’être modulé par les autoritésfrançaises en fonction de l’approche poursuivie en terme deprévention et d’indemnisation des conséquences des maladiesanimales, des organismes nuisibles aux végétaux et des incidentsenvironnementaux et en fonction des ressources budgétairesdisponibles.
Aucune contrepartie nationale n’est prévue, le taux de financementFEADER pouvant être porté à 100% du montant de l’aide, s’agissantde crédits issus d’un transfert du 1er vers le 2nd pilier.
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Informations supplém�ntair�s La survenance de maladies animales, d’organismes nuisibles auxvégétaux et a fortiori celle d’incidents environnementaux estdifficilement prévisible et justifie le maintien et le développement d’unoutil de mutualisation permettant aux agriculteurs de faire face auxconséquences économiques de ces événements et de prendre encharge les mesures de lutte appropriées.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 76. G�stion d�s risqu�s (O.9)
Comp�nsation d�s p�rt�s.Qu�l �st l� s�uil d�décl�nch�m�nt d�l'ind�mnisation ?

La prise en charge partielle des indemnisations versées par le fondsde mutualisation est réalisée pour les programmes compensant unincident environnemental ou une maladie animale ou végétaledétruisant plus de 30% de la production annuelle moyenne del’agriculteur au cours des trois années précédentes ou de saproduction moyenne triennale calculée sur la base des cinq annéesprécédentes, en excluant la valeur la plus élevée et la valeur la plusfaible.Qu�ll� �st la méthod� d�calcul d�s p�rt�s �t d�sfact�urs décl�nch�ursd'ind�mnisation ?
Les méthodes de calcul des pertes sont définies par laréglementation nationale et détaillées dans le dossier d’agrément dufonds de mutualisation.Les montants des indemnisations versées par le Fonds demutualisation sont principalement calculés à partir de barèmesprésentés lors de l’agrément du Fonds. Ces barèmes proviennentd’études, d’organismes spécialisés (chambre d’agriculture, instituttechnique).L'aide ne peut être versée que pour la prise en charge de pertesoccasionnées par :- les maladies animales réglementées par le règlement (UE)2016/429 dit « santé animale » ou par la réglementation sanitairenationale ;- les organismes nuisibles aux végétaux réglementés par lerèglement (UE) 2016/2031 dit « santé végétale » ou par laréglementation phytosanitaire nationale ;- les incidents environnementaux définis par la réglementationnationaleQu�l �st l� typ� d'outil d�g�stion d�s risqu�s? Fonds de mutualisation (préciser comment ce fonds est mis en place,accrédité et géré) :Peuvent bénéficier de l'aide aux fonds de mutualisation, les fonds demutualisation agréés par arrêté du Ministre en charge de l'agriculture.L'agrément du Ministre en charge de l'agriculture est délivréuniquement si le fonds de mutualisation concerné :- mène une politique transparente concernant les versements et les
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retraits effectués sur le fonds ;- a des règles claires en matière de responsabilités pour les detteséventuelles ;- prévoit des sanctions en cas de négligence de l'agriculteur.L’agrément est délivré pour 3 ans, renouvelable. A chaque demandede renouvellement, le fonds doit redéposer un dossier complet dedemande d’agrément. Un audit de conformité est réalisé pendantchaque période d’agrément.Le Fonds national agricole de mutualisation du risque sanitaire etenvironnemental (FMSE) est le seul fonds de mutualisation agréé.L’article R361-63 du code rural et de la pêche maritime prévoit queles agriculteurs situés sur un territoire couvert par un fonds demutualisation agréé doivent obligatoirement être affiliés à ce fonds.Le FMSE est une association régie par la loi 1er juillet 1901. Leconseil d’administration de cette association est composé demembres désignés par les organisations syndicales représentativesde la profession agricole au niveau national, qui représentent lesagriculteurs affiliés au fonds. L’objet du FMSE est d’intervenir surl’ensemble du territoire en vue de contribuer à l’indemnisation de toutproducteur agricole affilié à la condition que celui-ci ait eu des perteséligibles.Qu�ll�s sont l�s garanti�sparticulièr�s d�s p�rt�s ? Perte de production (culture, cheptel, horticulture)
Qu�ll�s sont l�s dispositionspour évit�r un�surcomp�nsation d� c�tt�contribution?

Plusieurs mécanismes sont mis en place :- tous les coûts et pertes ne sont pas indemnisés par le fonds,- le taux d’indemnisation pris en charge par les programmesdu fonds varie entre 75 et 100 % en fonction des coûts etpertes,- le remboursement des pertes s’effectue sur les dépensesréellement engagées ou sur forfait,- des contrôles croisés sont effectués auprès des compagniesd’assurance, des organismes publics (FranceAgriMer),- l’ASP instruit les programmes d’indemnisation et vérifie lesmodes d’évaluation des pertes, les valeurs de référencesutilisées pour le calcul de l’indemnisation, et les démarcheseffectuées par le fonds de mutualisation pour contrôlerl'absence de surcompensation et de double financement,- des contrôles sont réalisés lors de la demande par le fondsde mutualisation de paiement de la subvention :o un contrôle administratif qui porte notamment surl’absence de double financement,o un contrôle sur place où l’absence desurcompensation peut être vérifiée.

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

Paragraphe 8
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76 La prise en charge partielle des indemnisations versées par lefonds de mutualisation est réalisée pour les programmescompensant un incident environnemental ou une maladie animaleou végétale détruisant plus de 30% de la production annuellemoyenne de l’agriculteur au cours des trois années précédentesou de sa production moyenne triennale calculée sur la base descinq années précédentes, en excluant la valeur la plus élevée et lavaleur la plus faible.
11. Taux de co-financement FEADER



PSN - PAC 2023-2027

926 PSN 2024

Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Justification du montant d� l'aid� unitair�En fonction des coûts et des pertes associées à chaque événementsanitaire ou environnemental, de la zone géographique affectée et dunombre d’agriculteurs sinistrés, les montants par programmesd’indemnisation connaissent une grande variabilité.En raison du caractère aléatoire de ces risques, il n’y a pas lieud’opérer une différentiation a priori entre les territoires.Il a donc semblé plus pertinent de définir dans le PSN un montantunitaire moyen. L’enveloppe globale est cohérente avec les montantspayés dans le cadre de la programmation 2014-2022.

Justification d�s montants d� l’aid� maximumLa variation maximale du montant unitaire moyen est estimée à partirde l’expérience acquise sur la programmation 2014-2022 en incluantégalement les programmes payés sur crédits nationaux. Elle tientcompte de la possible survenance d’un événement sanitaire ouenvironnemental de grande ampleur ou de la concomitance de deuxou trois événements sanitaires ou environnementaux la même annéequi peuvent justifier des montants payés accrus.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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76.03 Instrument de stabilisation du revenu de la filière betteravesucrière
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion 76.03 Instrument de stabilisation du revenuPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s GDE, IDF
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS A – Conforter la prévention et la gestion des risques pourfavoriser la résilience des exploitationsB�soins A.6 Conforter la prévention et la gestion des risques pour favoriser larésilience des exploitationsIndicat�ur d� réalisation O.9 Nombre d’unités couverts par des outils de gestion des risquesfaisant l’objet d’un soutien de la PACIndicat�urs d� résultat R5 – Gestion des risques (part des exploitations qui disposentd’outils de gestion des risques dans le cadre de la PAC)Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’aide est accordée sous forme de contribution financière à un/des fonds de mutualisation, dontpourront découler des sous-enveloppes / des sous-fonds territoriaux, pour couvrir les pertes derevenus subies par les agriculteurs du fait d’éléments économiques. L’indemnisation du fonds demutualisation se fera au travers de la mise en œuvre d’un Instrument de Stabilisation des Revenuspour les exploitants betteraviers. Cette intervention contribue à la résilience des exploitationsbetteravières en France dans un contexte de volatilité des prix du sucre sur le marché mondial et dehausse du prix des commodités et des intrants pesant sur le revenu des agriculteurs notamment dufait de la guerre en Ukraine.
La viabilité du dispositif repose sur la mutualisation la plus large possible des pertes de revenus entrebetteraviers. En l’absence de marché assurantiel pour la couverture des pertes de revenus, un fondsde mutualisation en cours de création serait le seul habilité. En l’état, le fonds habilité n’intervient quesur le territoire des Régions Grand Est et Île de France ; l’adhésion à ces fonds se fait de manièrevolontaire par les planteurs de betteraves des territoires concernés
Il est proposé de mobiliser au titre de cette intervention une enveloppe moyenne de 2,2 M€/an sur lapériode.
Bénéficiair�s éligibl�s
Les bénéficiaires éligibles sont les gestionnaires du fonds de mutualisation, qui peut être géré encomptes ou enveloppes infra.Les bénéficiaires finaux du fonds sont les agriculteurs et groupements d’agriculteurs producteurs debetteraves sucrières adhérents au fonds sur les territoires concernés.
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Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s

· Conditions d’éligibilité du gestionnaire du/des fonds de mutualisation
o Seules des structures organisées, disposant de statuts juridiques sont éligibles.o La structure souhaitant gérer le/les fonds de mutualisation s’engage à proposer etrespecter un cahier des charges précisant les conditions de mise en œuvre del’instrument de stabilisation des revenus.o Ce cahier des charges précise les modalités de fonctionnement de l’ISR et fixenotamment les seuils minimums et taux maximums à utiliser pour établir laparticipation du/des fonds.o La structure retenue transmet à l’autorité de gestion régionale les informationsrelatives au déclenchement de l’Instrument de Stabilisation des Revenus, ainsi quetoutes les données nécessaires au suivi et à la performance.o Le cahier des charges définit les modalités de versement des fonds publics et enprécise le déclenchement.o La gouvernance du gestionnaire du/des fonds sera assurée par la bonne mise enœuvre d’un règlement intérieur précisant notamment les modalités de fonctionnementd’un comité d’experts dont la vocation est l’expertise de l’indice du revenu betteravierproposé par la structure porteuse du/des fonds. Une attention particulière sera portéesur les moyens d’éviter les conflits d’intérêts dans la mise en œuvre de l’ISR.

· Éligibilité des bénéficiaires finaux
o Seuls sont éligibles au paiement de la compensation de leurs pertes de revenus lesagriculteurs et leurs groupements, sur la/les filière(s) concernée(s) mentionnée(s)dans les documents de mise en œuvre déclinés au niveau régional, qui contribuentaux fonds de mutualisation (cotisant) et qui démontrent une perte de revenu causéepar des facteurs économiques.

· Eligibilité des coûts et perteso Seules sont éligibles les pertes de revenu liées à des éléments économiques. L’aiden’est pas cumulative avec des assurances privées ou une prise en charge sectorielle.o Le niveau de perte de revenu annuel moyen est fixée à au moins 20% avant ledéclenchement du mécanisme.o Le revenu annuel moyen de l’agriculteur est calculé sur les trois années précédant lacrise ou une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes, en excluantla valeur la plus élevée et la valeur la plus faible.o Le revenu est calculé comme suit : revenu = [(prix x rendement) - chargesopérationnelles] + aides publiques (PAC et conjoncturelles).o Le niveau de compensation des pertes de revenus par agriculteur ou groupementd’agriculteur sera fixé à un maximum de 70% sans franchise.
· Conditions de versement de l’aide publiqueo Dans l’objectif d’apporter toute la réactivité nécessaire à l’ISR, le fonds demutualisation est constitué a priori de tout versement aux bénéficiaires finaux.o Ainsi, les crédits publics seront versés au forfait au regard des cotisations perçues etdonc du nombre d’adhérents cotisant.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant.
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7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt c. ForfaitBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

L’aide publique sera versée sous forme d’un forfait à l’hectare cotisépar betteravier
Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Taux d’aides publiques maximum de 70%
Informations supplém�ntair�s Dans le cadre de la mise en œuvre de cette aide, l’autorité de gestionsera amenée à diligenter des contrôles ou des audits permettant devérifier notamment la transparence de gestion et la régularité desopérations de versement des indemnités

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat Montant FEADER (€) :Montant du cofinancement national (€) :Top up (€) :

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Uniqu�m�nt pour l�s int�rv�ntions découlant d� l’articl� 76. G�stion d�s risqu�s (O.9)
Comp�nsation d�s p�rt�s.Qu�l �st l� s�uil d�décl�nch�m�nt d�l'ind�mnisation ?

Le niveau de perte de revenu annuel moyen est fixée à au moins20% avant le déclenchement
Qu�ll� �st la méthod� d�calcul d�s p�rt�s �t d�sfact�urs décl�nch�ursd'ind�mnisation ?

Le revenu annuel moyen de l’agriculteur est calculé sur les troisannées précédant la crise ou une moyenne triennale basée sur lescinq années précédentes, en excluant la valeur la plus élevée et lavaleur la plus faible.Le revenu est calculé comme suit : revenu = [(prix x rendement) -charges opérationnelles] + aides publiques (PAC et conjoncturelles)
Le niveau de compensation des pertes de revenus par agriculteur ougroupement d’agriculteur sera fixé à un maximum de 70% sansfranchise.Qu�l �st l� typ� d'outil d�g�stion d�s risqu�s? L’outil est un fonds de mutualisation
Peuvent bénéficier de ce fonds, les structures qui :- Mènent une politique transparente concernant la gestion dufonds (versements/retraits)- Ont des règles claires en matière de responsabilités pour lesdettes éventuelles,- Prévoient des sanctions en cas de négligences de la part desagriculteurs betteraviers.
Durant toute la période de programmation 2023-2027, au moins unaudit général sera mené.
Ce fonds fonctionnera de la manière suivante :



PSN - PAC 2023-2027

930 PSN 2024

· Il sera financé jusqu’à 70% maximum par des participationsfinancières publiques (FEADER et/ou cofinancementnational) apportées, sous réserve des arbitrages financiersdes Régions et en fonction des dispositifs déclinés au niveauRégional, a priori (le fonds de mutualisation est alimenté enamont du versement des compensations aux agriculteurs).
· Les cotisations privées au fonds sont de 30% minimum. Cescrédits privés seront apportés par les bénéficiaires finaux etpeuvent être complétés notamment par des organisations deproducteurs, des coopératives ou des industriesagroalimentaires concernés par la filière visée parl’instrument de stabilisation du revenu.Le seuil de déclenchement du mécanisme assurantiel est fixé à aumoins 20% de perte de revenu annuel moyen calculé sur les troisannées précédant la crise ou une moyenne triennale basée sur lescinq années précédentes, en excluant la valeur la plus élevée et lavaleur la plus faible.

Les participations financières publiques peuvent concerner :
· la participation au capital initial du fonds de gestion (a priori)
· des participations annuelles au fonds de gestion (a priori)
· les coûts administratifs liés à l'établissement du fonds
· les montants prélevés pour payer les indemnités auxagriculteurs (a posteriori)
· les intérêts afférents aux emprunts contractés par le fonds (aposteriori)

Qu�ll�s sont l�s garanti�sparticulièr�s d�s p�rt�s ? Perte de revenu sur le secteur spécifique de la betterave sucrière
Fonds de mutualisation : la formule permettant d’indemniser lesbénéficiaires finaux sera encadrée par le taux maximum déclenchantle versement de l’indemnisation et par le seuil minimum possibleprévu dans le cahier des charges de la structure gestionnaire. Enoutre, un comité d’experts indépendant sera missionné pour valider lecalcul de l’indice à mettre en œuvre dans le calcul de l’indemnité.Tous ces facteurs seront communiqués et partagés avec l’autorité degestion régionale et vérifiable en cas d’audit et ou de contrôlediligenter cette même autorité de gestion.

Qu�ll�s sont l�s dispositionspour évit�r un�surcomp�nsation d� c�tt�contribution?
Seules sont éligibles les pertes de revenu liées à des élémentséconomiques. En montant financiers, l’aide n’est pas cumulative avecdes assurances privées ou une prise en charge sectorielle.
Dans le cahier des charges pour la sélection du gestionnaire du fondsde mutualisation, l’accent sera mis sur les moyens mis en œuvrepour vérifier auprès des organismes assurantiels privés et publicsl’absence d’indemnisation compensatoire.
L’outil dédié sera paramétré par le gestionnaire sélectionné, intégrantles seuils et taux définis au préalable, déclenchant l’indemnité, sur labase de l’indice de revenu validé par un comité ad hoc d’expertsindépendants.
Contrôles administratifs :- de la demande de subvention qui permet notamment devérifier le respect du taux d’aide publique applicable.
Audits ciblés :
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- audits sur échantillon auprès des bénéficiaires finaux, descollecteurs/coopérateurs.
Audit général, afin de vérifier la régularité des compensations et lamise en œuvre générale des procédures :- réalité des surfaces à compenser,- réalité de la perte de revenu,- absence de surcompensation.
Dans ce cas, ces audits seront menés sur un pourcentage decompensations versées et identifiées selon une méthode aléatoire oupar analyse de risque.

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76)Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76 S'agissant d'un outil de stabilisation de revenu sectoriel avec unseuil de déclenchement à 20% des pertes, le soutien public neremplit pas les exigences de l'article 7.c et 7.a de l'annexe 2 del'Accord sur l'agriculture. Il relève donc des paiements qui doiventêtre déclarés à l'OMC au titre de la "boite orange", sauf s'ils sonten-dessous du seuil "de minimis" prévu à l'article 6.4 de l'Accordsur l'agriculture ("Un Membre ne sera pas tenu d'inclure dans lecalcul de sa MGS totale courante et ne sera pas tenu de réduire:i) le soutien interne par produit qui devrait autrement être inclusdans le calcul, par un Membre, de sa MGS courante dans le casoù ce soutien n'excédera pas 5 pour cent de la valeur totale de laproduction d'un produit agricole initial de ce Membre pendantl'année correspondante")
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Le MUP a été élaboré sur la base des hypothèses techniques demise en œuvre envisagées pour 2023-2027.Le MUP maximal correspond à la valeur la plus élevée envisageablesur cette intervention dans la région Grand Est.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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77.01 Partenariat Européen d’Innovation
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 77 - CoopérationPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s AURA, BFC, CVDL, GE, GUY, HDF, NAQ, NOR, OCC, SUD, MAR,IDF, GUAD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS D- Contribuer à l’atténuation du changement climatique et àl’adaptation à ce dernier, ainsi qu'aux énergies durablesOS E- Favoriser le développement durable et la gestion efficace desressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’airOS F- Contribuer à la protection de la biodiversité, améliorer lesservices écosystémiques et préserver les habitats et les paysagesOS T - Modernisation du secteur en stimulant et en partageant lesconnaissances, l’innovation et la numérisation dans l’agriculture etdans les zones rurales, et en encourageant leur utilisantB�soins D.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsE.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsF.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsT.2 Mieux diffuser les connaissancesT.3 Favoriser des innovations répondant aux attentes de la société etcréant de la valeurT.4 Renforcer le déploiement des outils numériquesIndicat�ur d� réalisation O.1 Nombre de projets des groupes opérationnels PEIIndicat�urs d� résultat R.1 - Améliorer les performances à travers les connaissances etl'innovation : Nombre de personnes bénéficiant d'une aide enmatière de conseil, de formation et d'échange de connaissances ouparticipant à des groupes opérationnels du PEI ou à d'autresgroupes/actions de coopérationDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Les secteurs agricole et forêt-bois, ainsi que le monde rural doivent faire face à de nombreux défis :nécessité de s’adapter aux aléas notamment climatiques et économiques, d’intégrer les enjeux etcontraintes environnementales ou territoriales, d’optimiser les systèmes, de diversifier leursproductions, marchés et sources de revenus, d’augmenter la valeur ajoutée dégagée, de répondreaux attentes sociétales en matière d’alimentation, d’environnement et de relocalisation, de bien-êtreanimal... L’innovation est un des leviers à activer pour relever ces défis.Cette intervention vise donc à soutenir le développement d’innovations collaboratives ascendantes,cherchant à répondre aux besoins des agriculteurs et sylviculteurs, des entreprises du monde rural enlien notamment avec les filières, les acteurs du conseil et la recherche, et de leur mettre à dispositiondes outils d’aide à la décision et solutions méthodologiques et matérielles innovantes.
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Pour répondre à ces enjeux, l’intervention soutient des groupes opérationnels du Partenariateuropéen d’innovation pour la productivité et le développement durable de l’agriculture (art. 127 duRèglement (UE) 2021/2115) :o L’émergence de groupes opérationnels,Afin de donner l’opportunité à des porteurs de développer ou affiner leurs idées, leurs partenariats,leurs projets.o La mise en œuvre de projets innovants et collaboratifs (projets des groupes opérationnels)L’innovation envisagée dans la mise en œuvre des projets doit être une réponse originale apportée àune question ou à une problématique. C’est une idée qui présente un potentiel d’applicationsopérationnelles mais qui doit être testée et éprouvée avant de devenir une solution. Il peut s’agir d’uneproposition totalement inédite ; ce peut être également l’adaptation aux conditions locales d’unesolution existante dans un autre contexte géographique ou environnemental.L’innovation peut consister à mettre au point de nouveaux produits, de nouveaux processus deproduction, de nouvelles méthodes, de nouvelles pratiques ; elle peut être technologique, non-technologique, organisationnelle ou sociale. Elle peut aussi être fondée sur l’adaptation de pratiques,méthodes ou processus connus dans un contexte géographique ou environnemental nouveau.Les groupes opérationnels soutenus rassembleront une combinaison de partenaires auxconnaissances complémentaires, adaptée à l’atteinte des objectifs du projet. Cette complémentaritédoit permettre de favoriser la co-création et la co-décision tout le long du projet et de favoriser lesfertilisations croisées au niveau régional, national et européen.
Cette intervention vise à encourager de nouvelles formes de coopération, y compris celles qui existentdéjà s’il s’agit du lancement d’une nouvelle activité.
L’aide est accordée sous forme de subvention et peut couvrir la totalité des dépenses de chacun desprojets.
Bénéficiair�s éligibl�s
Personne physique ou morale, porteur ou partenaire d’un projet collaboratif d’innovation qui touche lesecteur agricole, forêt-bois, développement rural et/ou des filières alimentaires.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Conditions d’éligibilité communes pour l’émergence de GO et la mise en œuvre des GO :o Le projet soutenu doit associer au minima deux entités distinctes, qui regroupées formeront legroupe opérationnel. Le partenariat ne sera pas uniquement composé d’organismes derecherche. Les structures dotées de la personnalité juridique et qui regroupent à minima deuxpersonnes morales constituent un partenariat de fait.o Les groupes opérationnels doivent communiquer sur leur projet et notamment diffuser unrésumé de leur programme et de leurs résultats via les réseaux de la PAC.
Au titre de cette intervention, tous les coûts liés à l’ensemble des aspects de la coopération peuventêtre couverts, y compris les coûts d’investissement ; dans ce cas les exigences règlementaires fixéesdans l’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 lié aux investissements doivent être respectées,notamment les taux d’aide et dépenses inéligibles.
D’autres conditions d’éligibilité pourront être précisées dans les documents de mise en œuvrerégionaux, le cas échéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des principes suivants :o Composition et qualité du partenariat (nature des partenaires, formation/compétence despartenaires, gouvernance…) ;o Thématique du projet, en lien avec les enjeux régionaux prioritaires ;o Réponse préalable à un appel à manifestation d’intérêt précédant l’appel à projets ;o Durée du projet ;o Exigences relatives à la présentation du projet, ses modalités de mise en œuvre ;o Localisation du projet.
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Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autorité degestion régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biaisde manière transparente aux bénéficiaires.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Émergence de projets :Les taux d'aide publique seront compris entre 80 et 100 %.Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Mise œuvre des projets :Les taux d'aide publique seront compris entre 50 et 100 %.Dans le cas d’une aide à des investissements, les taux d’aidemaximum fixés dans l’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 serontrespectés.Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide applicables, ainsi que les planchers et plafonds d’aidepublique ou de dépenses éligibles, le cas échéant. Dans le cas où laréglementation des aides d’état s’applique, les taux d’aide serontadaptés en fonction.Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses.

Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du Règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.



PSN - PAC 2023-2027

935 PSN 2024

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Certaines actions financées dans le cadre de cette fiche n’entrentpas dans le champ d’application de l’article 42 du TFUE, selon lathématique traitée par le GO PEI.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’ÉtatInformationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe 2.
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base des donnéeshistoriques (montants moyens des dossiers des PDR, ou éventuellementhors PDR, de même nature que ceux éligibles à la présente ficheintervention). Lorsque cela est possible, ces données ont été adaptées oucorrigées pour tenir compte des hypothèses techniques de mise en œuvre àpartir de 2023.

Dans le cas de cette intervention, sont distingués un MUP émergence et unMUP mise en œuvre.
Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentes manières selonles Régions, en fonction de ce qui semblait le plus pertinent à chacunecompte tenu du profil de l’intervention :• MUP maximal exprimé en % du MUP,• MUP maximal correspondant à la valeur plus élevée envisageablesur cette intervention dans la région (pertinent notamment en cas denombre réduit de dossiers),• MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs les plusélevées.

13. Planification du montant unitaire
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Se reporter au plan financier du PSN
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77.02 Encourager les organisations, groupements de producteursou organisations interprofessionnelles
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 77 - CoopérationPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s GUY, MAR, GUA
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS C - Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne devaleurB�soins C.1 Encourager le regroupement de l’offreC.2 Encourager la professionnalisation progressive des OP enfonction du degré de structuration des filièresC.4 Créer un environnement favorable aux partenariats entre lesdifférents maillons des filières, et entre producteur et consommateurIndicat�ur d� réalisation O.28 Nombre de groupements/organisations de producteursbénéficiant d'une aide au titre du FeaderIndicat�urs d� résultat R.10 - Part des exploitations participant à des groupements deproducteurs, des organisations de producteurs et des systèmes dequalité soutenus par la PACDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention vise à soutenir la période d’émergence des associations, groupements et organisationsde producteurs, ainsi que le renforcement des structures préexistantes, afin :- de structurer une organisation de mise en marché,- d’améliorer leurs liens avec l’amont et l’aval d'améliorer leur position dans la chaine devaleur,- d’encourager la participation de nouveaux agriculteurs,- d’encourager une optimisation des compétences et des équipements,- de mieux valoriser la production locale,- de leur permettre de s’organiser en circuits courts et/ou locaux,- de mieux s’intégrer dans la restauration collective.En effet, les exploitants agricoles font face à de nombreux défis : la nécessité de diversifier lesproductions, d’accroitre la résilience et de consolider leur revenu, la difficulté à dégager de la valeur età peser au sein de la chaine de valeur, la réponse aux attentes sociétales en matière d’alimentationsaine, locale et durable...
Au-delà de ces enjeux, une partie du monde agricole fait face à un besoin fort de structuration, derenforcement et d’organisation de ses filières. La réponse à ces différents défis passe notamment parla mutualisation des compétences et des ressources agricoles, le regroupement des exploitants, lerenforcement des capacités financières des associations, groupements et organisations deproducteurs (fonds de roulement), ainsi que l’amélioration des liens avec les acteurs de l’aval(production, distribution, transformation et commercialisation), en vue de mieux valoriser le travail desproducteurs primaires et leur permettre de renforcer leur position dans la chaine de valeur.
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Cette intervention pourra soutenir les diagnostics et études préalables, l’animation et la réalisationconcrète des projets de coopération portés par les bénéficiaires (investissements matériels ouimmatériels, conseil), la promotion, les frais de fonctionnement. Un soutien spécifique à l’émergencede groupement ou d’organisation de producteurs pourra être déployé.
Cette intervention vise à encourager de nouvelles formes de coopération, y compris celles qui existentdéjà s’il s’agit du lancement d’une nouvelle activité.
Bénéficiair�s éligibl�s
Personnes physiques ou morales à vocation agricole ou agroalimentaire (y compris commercialisationde produits agricoles), impliquées dans un partenariat entre au moins deux entités et composé d’aumoins une entité à vocation agricoleCette intervention cible à la fois les organisations et groupements de producteurs, les organisationsinterprofessionnelles, les associations de producteurs, ainsi que d’autres structures qui peuventappuyer leur développement (établissements publics, entreprises agro-alimentaires, organismes dedéveloppement et de conseil, établissements consulaires…).
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les conditions d’éligibilité seront précisées dans les documents de mise en œuvre régionaux, le caséchéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des principes suivants :- Être composé d’au moins deux entités distinctes, dont une à vocation agricole ;- Partenariat dont au moins 50% des membres contribue à la production de produits agricoles ;- Répondre aux enjeux régionaux définis dans les documents de mise en œuvre ;- Intervenir dans la production, la transformation et/ou la commercialisation et/ou distribution deproduits agricoles ou agro-alimentaires ;- Être localisé dans un territoire à enjeu spécifique.
Sont inéligibles les dépenses déjà prises en charge par le premier pilier dans le cadre desProgrammes Opérationnels ou du POSEI.
Le projet déposé à la demande d’aide doit comprendre une explicitation de la problématique, un pland’actions et une description du partenariat.
Au titre de cette intervention, tous les coûts liés à l’ensemble des aspects de la coopération peuventêtre couverts, y compris les coûts d’investissement (dans ce cas les exigences règlementaires fixéesdans l’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 lié aux investissements doivent être respectées,notamment les taux d’aide et dépenses inéligibles).
Des conditions d’éligibilité complémentaires en lien avec l’objectif spécifique peuvent être définies, auniveau de chaque autorité de gestion régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) etcommuniquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
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Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionInstrument financierTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesRégions et les natures de dépenses.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d� subv�ntion :
Le taux maximum d'aide publique est de 100%. Il pourra varier entenant notamment compte d’un ou plusieurs des principes suivants :- Filière concernée ;- Tout ou partie du groupement engagée dans une démarchecertifiée d’améliorations de ses pratiques (SIQO, HVE, MAEC)et/ou tout ou partie de la production en agriculture biologique ;- Type de projet de coopération (émergence, renforcement,etc.) ;- Projet destiné à alimenter des circuits courts et/ou locaux.
Pour les projets de mise en place d’associations, groupements etorganisations de producteurs, l’aide est limitée à 10% de laproduction annuelle commercialisée du groupe à raison d’unmaximum de 100000 € par an ; cette aide est dégressive et limitéeaux 5 premières années suivant la reconnaissance.
Dans le cas d’une aide à des investissements, les taux d’aidemaximum fixés dans l’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 serontrespectés.
Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Lorsqu� l’aid� �st octroyé� sous form� d'instrum�nt financi�r :Les modalités d’intervention seront définies par les autoritésrégionales dans des documents de mise en œuvre, sur la base desrésultats des évaluations ex ante.

Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du Règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat Montant FEADER (€) :Montant du cofinancement national (€) :Top up (€) :

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2

Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées dans ce paragraphe2.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.

Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions, en fonction de ce qui semblait le pluspertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :• MUP maximal exprimé en % du MUP,• MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région (pertinentnotamment en cas de nombre réduit de dossiers),• MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs lesplus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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77.03 Coopération pour la promotion, la commercialisation, ledéveloppement et la certification des systèmes de qualité
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 77 - CoopérationChamp d’applicationt�rritorial Regional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion GUY, MAR, NAQ, OCC, GUA, AURA
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS B - Renforcer l’orientation vers le marché et accroitre lacompétitivité, notamment par une attention accrue accordée à larecherche, à la technologie et à la numérisationOS C - Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne devaleurB�soins B.3 Renforcer la compétitivité hors coût des produits agricoles etagroalimentaires françaisC.3 Mieux répondre aux consommateurs : appuyer la montée engamme et encourager les systèmes de qualitéIndicat�ur d� réalisation O.29 Nombre de bénéficiaires recevant une aide pour participer àdes systèmes officiels de qualitéIndicat�urs d� résultats R.10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnement [EP]Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : nonTyp� d� support Subventions : ouiInstruments financiers : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
L’intervention soutient les projets de coopération visant la promotion, la commercialisation,l’adaptation et le développement des systèmes de qualité reconnus : SIQO, HVE, démarches dequalité spécifiques aux RUP.... Elle vise également à assurer la montée en gamme des productionslabellisées, permettant la mise en place de nouveaux SIQO.Cette intervention vise à encourager de nouvelles formes de coopération, y compris celles qui existentdéjà s’il s’agit du lancement d’une nouvelle activité.
Dans un contexte où les consommateurs sont de plus en plus attentifs à la qualité des produitsalimentaires consommés, la promotion et le développement des produits agricoles et alimentairessous labels et signes de qualité méritent d’être accompagnés. En effet, ces produits améliorent laréponse du secteur agricole européen aux attentes sociétales en matière d’alimentation et de santé,notamment en matière d’alimentation saine, nutritive et durable et de bien-être animal.En outre, ils contribuent efficacement à favoriser la compétitivité des filières et la résilience del’agriculture sur le territoire de l’Union pour renforcer la sécurité alimentaire. Les agriculteursproduisant des produits sous signes de qualité bénéficient d’une amélioration de leur position dans lachaîne de valeurs des filières concernées.Accompagner la promotion et le développement de ces produits contribuera à leur dynamisme et leurnotoriété auprès des consommateurs et des prescripteurs.
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Bénéficiair�s éligibl�s
Organismes de Défense et de Gestion, interprofessions, groupements de l’agriculture biologique, groupementsd’Intérêt Economique, agriculteurs et groupements d’agriculteurs, entreprises de transformation de produitsagricoles, structures de droit privées regroupant majoritairement des SIQO ou des démarches collectives HVE etautres systèmes de qualité reconnus
Typ�s d� souti�n éligibl�
Cette intervention peut notamment soutenir l’organisation ou la participation à des salonsprofessionnels ou grand public, l’organisation de campagnes de communication et de promotion surdivers canaux, le soutien à de l'animation sur lieu de vente, le soutien à la conception liée à la créationou à la refonte d'un site Internet non marchand, le soutien à des études de marché, lacommercialisation des produits (espace de vente, équipements de distribution et decommercialisation...).Elle peut d’autre part participer à la prise en charge des frais d’entrée dans le système de qualité etdes frais de contrôle/certification associés.
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Par nature, les systèmes de qualité sont des projets de coopération entre plusieurs entités.
Les systèmes de qualité dans le champ d’éligibilité sont les suivants : AOC/AOP, IGP, Label Rouge,STG, AB, mention valorisante Produit de montagne ou Montagne, démarche de certification deConformité Produit (CCP)… Dans la mesure où ils contribuent à l’amélioration des modes deproductions, les produits HVE et les démarches de qualité et d’origine spécifiques aux RUP sontégalement éligibles à cette aide. Les systèmes nationaux de qualité respecteront les conditions fixéesdans l’article 47 du règlement (UE) 2022/126.
Le projet déposé à la demande d’aide doit comprendre une explicitation de la problématique, unedescription du programme d’action prévisionnel, et, un plan de promotion le cas échéant.
Tous les coûts liés à l’ensemble des aspects de la coopération peuvent être couverts, y compris lescoûts d’investissement ; dans ce cas les exigences règlementaires fixées dans l’article 73 duRèglement (UE) 2021/2115 lié aux investissements doivent être respectées, notamment les tauxd’aide et dépenses inéligibles.
D’autres conditions d’éligibilité pourront être précisées dans les documents de mise en œuvrerégionaux, le cas échéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des principes suivants : o Lien des produits promus avec la région concernée (ex : production, transformation) ;

o Pour les actions de promotion : Inscription des actions dans un plan stratégique decommunication annuel ou pluriannuel pouvant intégrer des démarches d’évaluation ;
o Composition et qualité du partenariat (nature des partenaires, formation/compétence despartenaires, gouvernance…) ;
o Exigences relatives à la présentation du projet, ses modalités de mise en œuvre ;
o Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, en cohérence avecles OS B et C.

Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autorité degestion régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biaisde manière transparente aux bénéficiaires.
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7. Forme de l’aide
Hors SIGC
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt (dans le casdes subventions uniquement) a. Cout éligibleb. Couts unitairesc. Forfaitsd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Couts Simplifiés Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses.
Taux d’aid� public �t l�ur(s)justification(s) L’aide est limitée à une période maximale de 7 ans.Les taux d’aide publique seront compris entre 50% et 100%. Ilspourront varier en tenant compte notamment du principe suivant :o Dimension partenariale du projet (action commune àplusieurs signes de qualité par exemple).o Localisation du projet et/ou des dépenses concernées.

Dans le cas d’une aide à des investissements, les taux d’aidemaximum fixés dans l’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 serontrespectés.
Dans le cas d’actions d'information et de promotion concernant lessystèmes de qualité, le taux d’aide maximum d’aide publiqueapplicable est de 70 % des coûts éligibles

Informations supplém�ntair�s Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Par ailleurs, conformément à l’article 44 du Règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Certaines actions financées dans le cadre de cette fiche n’entrent pas dansle champ d’application de l’article 42 du TFUE, telles que les actions depromotion des systèmes de qualités reconnus.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X De minimis
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2
Justification pour l’�ns�mbl�d�s int�rv�ntions (sauf art. 70-72-76)

L’intervention respecte les conditions fixées au paragraphe 2.
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76

11. Taux de co-financement FEADER
Cette rubrique sera complétée à partir de dataplan.
12. Description du montant unitaire
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.

Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions, en fonction de ce qui semblait le pluspertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :
· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région(pertinent notamment en cas de nombre réduit dedossiers)
· MUP maximal estimé d’après la moyenne desvaleurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Cette rubrique sera complétée à partir de dataplan.
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77.04 Coopération pour le renouvellement des générations enagriculture
Récapitulatif (parties 0 à 4)

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 77Champ d’applicationt�rritorial Régional
List� d�s Régions ayantactivé c�tt� int�rv�ntion GUY, MAR, IDF, GUA
D�scription du champt�rritorial (optionn�l)Obj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS-G - Attirer les jeunes agriculteurs et faciliter le développementdes entreprises dans les zones ruralesB�soins G.2 Faciliter les reconversions et les transmissions entregénérationsIndicat�ur d� réalisation O.30 Nombre d’opérations ou d’unités soutenues pour lerenouvellement générationnel (hors soutien à l’installation)Indicat�urs d� résultats R.1 - Améliorer les performances à travers les connaissances etl'innovation : Nombre de personnes bénéficiant d'une aide enmatière de conseil, de formation et d'échange de connaissances ouparticipant à des groupes opérationnels du PEI ou à d'autresgroupes/actions de coopérationDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : nonTyp� d� support Subventions : ouiInstruments financiers : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Cette intervention sera mobilisée dans l’objectif de faciliter la transmission des exploitations agricoleset des savoir-faire. Elle soutiendra la mise en place d’une coopération entre un agriculteur arrivant enfin de carrière, un, ou plusieurs porteurs de projets d’installation dans le cadre de projets d’installationcollectifs, et/ou une structure d’accompagnement. Cette intervention vise à encourager de nouvelles formes de coopération, y compris celles qui existentdéjà s’il s’agit du lancement d’une nouvelle activité.
La France est confrontée au vieillissement de sa population agricole avec, en 2016, un âge moyen deses exploitants de 52 ans. En particulier, l’agriculture des régions de France doivent faire face à :o La diminution du nombre d’exploitations agricoles : de 2010 à 2016, le nombre desexploitants s'est réduit de 1,1 % par an. Cette baisse devrait a minima se poursuivre à unrythme de 1,7 à 3,3 % annuel pour la prochaine programmation de la PAC.o Le renouvellement des générations d’agriculteurs n’est plus assuré par les installationsactuelles aidées ou non : en France, le taux de remplacement des chefs d'exploitation(ratio entre les entrées et les sorties) est de 71 % en 2017 : près d’un exploitant sur troisn'est pas remplacé. Ce taux est très hétérogène d’un territoire à l’autre.Ce taux, en déclin depuis 2014, s’explique en particulier par l’augmentation des sorties et cettetendance devrait se confirmer dans la prochaine décennie en raison du nombre important
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d'exploitants de plus de 55 ans. Les projections de fin 2016 de la Mutualité Sociale agricole indiquentque fin 2026, 44,9% des exploitants agricoles auront atteint l’âge légal de départ à la retraite.Il est ainsi important d’améliorer la transmission des exploitations agricoles avec un objectif de soutienà la concrétisation de nouveaux projets d’installation durables et pérennes.
Bénéficiair�s éligibl�s
Dans le cadre d’un projet de coopération autour d’une ou plusieurs exploitations à céder et quirassemble au moins un cédant et un porteur de projet d’installation agricole et/ou une structured’accompagnement :o Agriculteur cédant (ou futur cédant), personne physique ou morale ayant déjà atteint ou quiatteindra l’âge légal de la retraite à la fin de la période de coopération,o Autres personnes morales ou physiques impliquées dans le projet de coopération
Typ�s d� souti�n éligibl�
Cette intervention pourra soutenir l’animation et la réalisation concrète du projet de coopération, ycompris la rémunération du temps passé ou service rendu par un ou plusieurs des partenaires duprojet de coopération.
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
L’intervention vise un partenariat formalisé de coopération dans le cadre de la successiond'exploitations agricoles, impliquant au moins un agriculteur ayant déjà atteint ou qui atteindra l’âgelégal de la retraite à la fin de la période de coopération et un ou plusieurs repreneurs.Ce partenariat doit associer au moins deux entités.Des conditions d’éligibilité complémentaires en lien avec l’objectif spécifique peuvent être définies, auniveau de chaque autorité de gestion régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) etcommuniquées par ce biais de manière transparente aux bénéficiaires.
7. Forme de l’aide
Hors SIGCForm� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt (dans le casdes subventions uniquement) a. Cout éligibleb. Couts unitairesc. Forfaitsd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Couts Simplifiés Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses.
Taux d’aid� public �t l�ur(s)justification(s) Le taux maximum d'aide publique est de 100%.Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.
Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du Règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.
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8. Aides d’Etat
Int�rv�ntion n’�ntr� pas dansl� champ d’application d�l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régipm�sd’aid�s d’*tat

Non

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir�Typ� d� régim� d’aid� d’*tatNotification d�s Régim�sd’Aid�s d’*tat

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées au paragraphe 2.
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76

11. Taux de co-financement FEADER
Cette rubrique sera complétée à partir de dataplan.
12. Description du montant unitaire
Justification d�s montants d� l'aid� unitair� �t d� l’aid� unitair� maximum
Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base des données historiques (montantsmoyens des dossiers des PDR, ou éventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces données ont été adaptées ou corrigéespour tenir compte des hypothèses techniques de mise en œuvre à partir de 2023.
Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentes manières selon les Régions, en fonctionde ce qui semblait le plus pertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :

· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevée envisageable sur cetteintervention dans la région (pertinent notamment en cas de nombre réduit de dossiers)
· MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Cette rubrique sera complétée à partir de dataplan.
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77.05 LEADER
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Article 77 - CoopérationPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s AURA, BFC, BRE, COR, CVDL, GE, GUA, GUY, HDF, IDF, MAR,MAY, NAQ, NOR, OCC, PDL, REU, SUDD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace desressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’airOS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et ledéveloppement local dans les zones rurales, y compris labioéconomie et la sylviculture durableB�soins E.4 Agir pour l'économie circulaireH.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets desterritoires rurauxH.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenirH.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoleset forestiersIndicat�ur d� réalisation O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) oud'actions préparatoires bénéficiant d'une aideIndicat�urs d� résultat R.38 Couverture LEADER : Part de la population rurale couverte parles stratégies de développement localDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : oui

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
A travers cette nouvelle génération de programme LEADER, il s’agit d’impulser de nouvellesdynamiques résultant d’une stratégie de développement territorial intégré définie et mise en œuvreconjointement par un partenariat regroupant les acteurs publics et les acteurs privés locaux. LEADERs’entend comme le développement local mené par les acteurs locaux (DLAL) visé à l’article 31 durèglement (UE) 2021/1060. Aussi, sera-t-il fait mention dans cette fiche intervention deLEADER/DLAL.
De par sa signification, LEADER - Liaison Entre Actions de Développement de l’Economie Rurale –vise à conforter, amplifier ses effets positifs en termes de développement économique endogène, dedéveloppement de l’offre de services de base dans les zones rurales et leur accès ainsi que devalorisation du patrimoine naturel et culturel et de transition écologique, énergétique et numérique.LEADER/DLAL a vocation à créer de la valeur ajoutée notamment sur les thématiques porteusesd’avenir et ainsi à renforcer l’attractivité des zones rurales.
Pour ce faire, LEADER/DLAL a vocation, à travers son effet levier, à favoriser, dans ces domaines, lesapproches novatrices apportant une réelle valeur ajoutée, que ce soit en termes de méthode, decontenu ou de résultats.
En complément, la méthode LEADER/DLAL, se traduit par le renforcement des capacités d’ingénierielocale, la mutualisation des initiatives et la coopération avec d’autres acteurs territoriaux pour définir etmettre en œuvre de nouvelles solutions pour répondre à des problématiques communes.
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Par conséquent, l’émergence et l’accompagnement des projets des territoires dans le déploiement dela stratégie de développement local au travers de LEADER/DLAL et la sélection des opérations setraduira, en premier lieu, par un renforcement de la gouvernance locale tant au niveau de l’animationterritoriale que de l’implication des acteurs locaux, publics et privés ; la coopération et la solidaritéentre les acteurs et territoires s’en trouveront favorisées.
Une complémentarité sera recherchée entre la démarche LEADER/DLAL et les politiques régionalesqui contribuent au développement économique et à l’aménagement équilibré des territoires maiségalement avec les politiques locales. Celle-ci garantit une cohérence et une efficacité renforcées despolitiques et des moyens financiers à destination des territoires ruraux et périurbains. D’autant que lepérimètre d’intervention de LEADER/DLAL sera défini et analysé en tenant compte de l’organisation etdes dynamiques territoriales existantes. Par ailleurs, au regard de l’organisation administrative decertains territoires, une coordination entre Régions limitrophes sera assurée afin de garantir unecohérence dans la définition des territoires éligibles à l’appel à candidatures.
Pour atteindre cet objectif de complémentarité, lors de la phase de sélection des stratégies dedéveloppement local une attention particulière sera donnée à la cohérence du plan d’action tant eninterne à la structure candidate que par rapport aux autres dispositifs de développement existant dansle territoire organisé, et plus particulièrement, à la viabilité du plan de financement devant mettre enexergue les financements publics mobilisables.
Un autre volet de cette approche territoriale intégrée résidera dans la complémentarité avecl’intervention des autres fonds européens ; elle sera assurée à travers les lignes de partage définiesdans les programmes des fonds européens structurels et d’investissement ainsi que dans lesorientations régionales encadrant la mise en œuvre de LEADER/DLAL ; elles seront précisées dansles stratégies de développement local.
Dans le cas où un DLAL multifonds serait mis en place, il pourra être fait usage des options prévuessous l’article 31 (3) et (4) du règlement (UE) 2021/1060 portant dispositions communes. Les autoritésrégionales optant pour cet outil, préciseront dans leur (s) appel(s) à candidatures, le cas échéant, leFonds chef de file qui couvrira les frais de préparation et d’animation des stratégies.
Ainsi, par une stratégie de développement territorial intégré se traduisant par des approchesnovatrices, des projets innovants, une gouvernance locale et la complémentarité avec les politiquespubliques, LEADER/DLAL contribue à relever les défis liés aux transitions (économique, sociale,démographique, écologique et numérique) qui impactent directement les territoires ruraux etpériurbains et pour lesquels il convient de soutenir le développement de réponses qui existent en leursein.
*tap�s du programm� L*AD*R/DLAL :
A titre liminaire, LEADER est une méthode participative que l’Union Européenne a retenue pourmettre en œuvre sa politique de développement rural. A ce titre, des groupes d’action localebénéficient d’un soutien financier pour élaborer, mettre en œuvre et évaluer leurs stratégies locales dedéveloppement. Par conséquent, les conditions d’admissibilité seront définies in fine dans lesstratégies locales de développement dans le respect du cadrage communautaire, national et régional.
1- Sélection des candidatures des stratégies de développement local LEADER/DLAL
Pour atteindre les objectifs stratégiques mentionnés et ainsi répondre aux besoins identifiés dans lediagnostic, les appels à candidatures définis et lancés par les autorités de gestion régionalespréciseront la procédure, transparente et non discriminatoire, de sélection des stratégiesLEADER/DLAL ainsi que les étapes conduisant à la mise en œuvre des missions devant êtreassurées par les GAL conformément aux dispositions réglementaires en vigueur (article 31 et suivantdu règlement (UE) 2021/1060). Chaque autorité de gestion régionale mettra en place un comitéchargé de procéder à la sélection et à l’approbation des stratégies retenues selon les modalitésprécisées dans l’appel à candidatures. A l’issue de cette phase de sélection, chaque GAL retenu



PSN - PAC 2023-2027

951 PSN 2024

disposera d’une enveloppe spécifique destinée à mettre en œuvre sa stratégie de développementlocal.
A travers l’appel à candidatures mentionné, chaque autorité de gestion régionale veillera à ce que lastratégie de développement local soit axée sur des zones infrarégionales spécifiques, dirigée par unGAL composé de représentants des intérêts socioéconomiques publics et privés locaux dans lesquelsla prise de décision n’appartient à aucun groupe d’intérêt particulier, mise en œuvre à travers desstratégies de développement territorial intégré et soit propice au travail en réseau, aux innovationsdans le contexte local ainsi qu’à la coopération avec d’autres acteurs.
Pour ce faire, et conformément aux articles 31 et 32 du règlement (UE) n 2021/1060 portantdispositions communes, les autorités régionales veilleront à ce que chaque stratégie contienne leséléments suivants :o une indication de la zone géographique infrarégionale et de la population concernéepar cette stratégie ;o une description du processus de participation des acteurs locaux à l'élaboration decette stratégie ;o une analyse des besoins et du potentiel de développement de la zone ;o une présentation des objectifs de cette stratégie, avec des valeurs cibles mesurablespour les résultats, et des actions correspondantes envisagées ;o un exposé des dispositions prises en matière de gestion, de suivi et d’évaluationattestant la capacité du groupe d’action locale à mettre en œuvre cette stratégie ;o un plan financier prévisionnel, précisant notamment la dotation prévue par chacun desFonds et les programmes concernés.
Ces critères seront repris et précisés dans les appels à candidatures lancés par les autorités degestion régionales.
2- Soutien aux actions préparatoires à l’élaboration et à la mise en œuvre future des stratégiesde développement local LEADER/DLAL
Pourront être soutenus les actions préparatoires à l’élaboration et à la mise en œuvre future desstratégies de développement local. Les opérations se rapportant au soutien préparatoire mentionnéseront éligibles que la stratégie soit sélectionnée en vue d’un financement, ou non.
Chaque autorité de gestion régionale précisera dans son appel à candidatures ou dans un appel àmanifestation d’intérêt préalable les conditions d’admissibilité inhérentes à ce soutien. Serontsoutenus les coûts directs et indirects liés à l’élaboration d’une stratégie de développement localLEADER/DLAL.
3- Mise en œuvre des stratégies de développement local (LEADER/DLAL)
A l’issue de la phase de sélection, une convention entre l’autorité régionale et la structure porteuse duGAL précisera notamment :o le territoire éligible retenu,o les obligations respectives des différentes parties,o la stratégie de développement local du GAL et le plan d’action correspondant déclinéen fiches-actions,o Le plan financier prévisionnel comprenant notamment le montant de la dotation duFEADER, ou, en cas de stratégie multifonds, de chaque Fonds,o et les dispositions et la répartition des tâches de fonctionnement, de gestion decontrôle et de suivi.
Cette convention indiquera également les modalités de suivi du respect des obligations liées à lastratégie, au rôle, aux engagements et au fonctionnement du GAL.
Dans le cadre de la mise en œuvre de LEADER, les Autorités de gestion régionales veilleront àappuyer la notion d’innovation, principe fondamental définissant la valeur ajoutée de LEADER, sur labase de sa définition communautaire : émergence de nouveaux produits et services qui incorporent
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les spécificités locales, nouvelles méthodes permettant de combiner entre elles les ressourceshumaines, naturelles et/ou financière du territoire conduisant à une meilleure exploitation de sonpotentiel endogène, combinaison et liaisons entre des secteurs de l’économie traditionnellementséparés les uns des autres et formes originales d’organisation et d’implication de la population localedans le processus décisionnel et de mise en œuvre du projet. Sa déclinaison au travers desstratégies de développement local sera de nature à contribuer à l’ancrage territorial de l’innovation etconstituera un fil directeur dans la sélection des projets sur la période 2023-2027.
Bénéficiair�s éligibl�s
A – Dans le cadre du soutien préparatoire :o Structure candidate pour mettre en œuvre une stratégie LEADER/DLAL
B – Dans le cadre de la mise en œuvre :o Structure porteuse d’une stratégie LEADER/DLAL, ou structure impliquée dansl’animation et la mise en œuvre de la stratégie LEADER/DLAL ;o Acteurs locaux porteurs d’un projet s’inscrivant dans la stratégie LEADER/DLAL
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Afin de respecter le principe communautaire de la démarche ascendante de LEADER/DLAL, lesconditions d’admissibilité des opérations seront définies, dans le respect du cadre réglementaire, dansles documents de mise en œuvre des stratégies des GAL. Pourront être soutenus :o la mise en œuvre des opérations y compris les activités de coopération et leurpréparation, sélectionnées dans le cadre de la stratégie de développement local ;o l’animation, la gestion, le suivi et l’évaluation de la stratégie dans la limite de 25% dumontant total de la contribution publique à la stratégie.
Sur la base du cadre posé par l’autorité de gestion régionale, les fiches actions déclinant la stratégieLEADER/DLAL du GAL préciseront, le cas échéant, les taux d’aide applicables, les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant
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7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Chaque stratégie locale de développement devra comporter dansson plan d’action, conventionné avec l’autorité de gestion régionale :- Pour chaque option simplifiée en matière de coûts, le moyenemployé pour la définir, y compris la référence de la méthodede calcul utilisée le cas échéant.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le taux maximum d’aide publique pour LEADER est de 100%,conformément aux articles 77 et 73 du règlement sur les plansstratégiques PAC.Informations supplém�ntair�s Conformément à l’article 44 du règlement 2021/2116 , des avancespourront être versées.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� La diversité des opérations soutenues dans LEADER entraîne uneégale diversité d’approche relative aux aides d’Etat : selon le cas,l’aide est soit du ressort de l’article 42 du TFUE, soit soumise à unrégime d’aides d’Etat, soit n’est pas une aide d’Etat.Typ� d� régim� d’aid�d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’ÉtatInformationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
Décrir� la val�ur ajouté� d� lamis� �n œuvr� d� l’approch�L*AD*R pour l�dév�lopp�m�nt rural.

L’approche LEADER a vocation, à travers son effet levier, à favoriser,dans le domaine du développement rural, les approches novatricesapportant une réelle valeur ajoutée, que ce soit en termes deméthode, de contenu ou de résultats pour expérimenter, mettre enplace des solutions locales pour répondre aux défis des territoiresruraux.
Renforcement de la gouvernance locale à travers notamment desapproches collaboratives et participatives, l’animation du territoire parle GAL contribue à l’émulation collective, la mutualisation desinitiatives, la coopération et la mise en réseau.
Comme détaillé dans la description de l’intervention ci-dessus, lavaleur ajoutée de la mise en œuvre de l’approche LEADER secaractérise notamment par les aspects suivants :
L’approche LEADER a vocation, à travers son effet levier, à favoriser,dans le domaine du développement rural, les approches novatricesapportant une réelle valeur ajoutée, que ce soit en termes deméthode, de contenu ou de résultats pour expérimenter, mettre enplace des solutions locales pour répondre aux défis des territoiresruraux.
Il s’agit également de renforcer la gouvernance locale à traversnotamment des approches collaboratives et participatives, l’animationdu territoire par le GAL contribue à l’émulation collective, lamutualisation des initiatives, la coopération et la mise en réseau.
LEADER vise à contribuer à relever les défis liés aux transitions(économique, sociale, démographique, écologique et numérique) quiimpactent directement les territoires ruraux et périurbains et pourlesquels il convient de soutenir le développement de réponses quiexistent en leur sein.
Ce sont les résultats de la démarche ascendante de construction desstratégies, inhérente à LEADER, qui détermineront précisément lesthématiques retenues dans les futures stratégies de développementlocal.
Une complémentarité sera recherchée entre la démarcheLEADER/DLAL et les politiques régionales qui contribuent audéveloppement économique et à l’aménagement équilibré desterritoires ainsi qu’avec les politiques locales. Cette complémentaritéest de nature à s’assurer notamment de la viabilité financière du planfinancier de la stratégie LEADER et à renforcer sa valeur ajoutée.
La valeur ajoutée pourra être appréciée lors des candidatures et au filde la mise en œuvre des stratégies de développement local/LEADERnotamment par les aspects suivants :
La valeur ajoutée que constitue le soutien à l’innovation dans lesterritoires telle que définie au niveau européen et précisée à l’échellerégionale pour en assurer l’ancrage territorial ;
Lorsque des priorités thématiques sont définies pour orienter lesstratégies de développement local, en cohérence avec les politiques
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publiques, elles le sont soit de manière transversale (climat, égalitéhommes/femmes, …) soit sous forme de « menu optionnel » pour lesGAL, soit définies de manière globale (résilience des territoiresruraux, soutien aux équipements de proximité, solidarité sociale etqualité de vie des habitants du territoire, …).
Valeur ajoutée des modes de gouvernance : La mise en œuvre deLEADER repose sur un partenariat entre les autorités régionales etles GAL contribuant au renforcement de l’ingénierie territoriale et dela gouvernance locale.Décrir� comm�nt l’approch�L*AD*R s�ra pris� �ncompt� dans l� nouv�aumodèl� d� mis� �n œuvr�(p�rformanc�).

Comme expliqué dans la description de l'intervention, le processusde sélection des stratégies LEADER/DLAL permettra de garantir laprise en compte des principes fondamentaux de LEADER dans lesterritoires.
Dans le cadre du nouveau modèle de performance, LEADER disposed'indicateurs spécifiques auxquels l'intervention est rattachée, mêmesi en pratique les SLD pourront contribuer à d'autres OS et d'autresthématiques.Une fois les SLD sélectionnées, il sera étudié l'opportunité decomptabiliser la contribution de l'intervention à d'autres indicateurs derésultats.*st-il prévu qu� d’autr�sfonds particip�nt à la mis� �nœuvr� d� L*AD*R ?
Oui en Nouvelle-Aquitaine et en MartiniqueNon dans les autres régions

Si oui( précis�r l�squ�ls( �tdécrir� comm�nt lacoordination �ntr� c�s Fondss�ra organisé�.
Deux autorités de gestions régionales mettent en place une approchemulti-fonds pour cette intervention.
La Coll�ctivité t�rritorial� d� Martiniqu� a fait le choix de mettre enplace une approche plurifonds pour la mise en œuvre du voletterritorial des fonds européens de la période 2021-2027.Cette approche multifonds concerne l'ensemble des 4 fonds :- l'intervention 77.05 LEADER, intégrée à l'objectif H du PSN 2023-2027 "Promouvoir l'emploi, la croissance, l'inclusion sociale et ledéveloppement local dans les zones rurales, y compris la bio-économie et la sylviculture" ;- l'objectif stratégie OS 5 du programme FEDER-FSE+ 2021-2027Martinique, qui fait partie de la priorité 10 du programme "UneMartinique mieux ménagée", qui vise à renforcer l'attractivité deszones d'activités, des bourgs et des centres-villes anciens, dynamiserles pôles touristiques et culturels pour accompagner ledéveloppement économique de proximité ou des territoires porteursd'emplois, tout en améliorant la qualité de vue des habitants dans lesterritoires urbains et non urbains ;- l'objectif spécifique 4.8 du programme FEDER-FSE+ 2021-2027Martinique, qui fait partie de la priorité 9 du programme "Faire de laMartinique un territoire plus inclusif", qui vise à soutenir l'inclusiondes personnes les plus éloignées de l'emploi et des plus vulnérablesou des exclus ;- le DLAL (Développement Local mené par les Acteurs Locaux) del'objectif spécifique 3.1 intégré à la priorité 3 du Programme NationalFEAMPA 2012-2027 "Permettre une économie bleue durable dansles zones côtières, insulaires et intérieures et favoriser ledéveloppement des communautés de pêche et d'aquaculture".
Cette approche multifonds est mise en œuvre selon les modalités dupoint 3 de l'article 31 du règlement (UE) 2021/1060.Dans ce cadre c'est le fonds FSE+ du Programme FEDER-FSE+ quia été choisi par l'autorité de gestion pour financer tous les coûts depréparation, de gestion et d'animation relatifs aux stratégies dedéveloppement local des GAL.
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La Collectivité territoriale de Martinique n’a pas fait le choix d'unfonds chef de file unique pour la mise en œuvre des stratégiesplurifonds.
La Région Nouv�ll�-Aquitain� met en place une démarcheterritoriale multi-fonds pour la mise en œuvre du volet territorial desfonds européens 2021-2027.Cette approche territoriale multi-fonds regroupe :- le programme LEADER, intégré à l’objectif H du ProgrammeStratégique National de la Politique Agricole Commune 2023-2027 : « Promouvoir l’emploi, la croissance et l’inclusionsociale et le développement local dans les zones rurales, ycompris la bio économie et la sylviculture » ;- l’Objectif Stratégique 5 du programme FEDER FSE+ 2021-2027 Nouvelle-Aquitaine : « Une Nouvelle-Aquitaine quiaccompagne ses territoires pour répondre à leurs défiséconomiques, sociaux, et environnementaux » ;- le programme DLAL (Développement Local mené par lesActeurs Locaux), Objectif Spécifique 3.1 intégré à la Priorité3 du Programme National FEAMPA 2021-2027 : « Permettreune économie bleue durable dans les zones côtières,insulaires et intérieures et favoriser le développement descommunautés de pêche et d’aquaculture ».- Cette approche est mise en œuvre selon les modalités dupoint 3 de l’article 31 du règlement (UE) 2021/1060.
Dans ce cadre, c’est le programme LEADER qui a été choisi parl’autorité de gestion pour financer tous les coûts de préparation, degestion et d’animation relatifs aux stratégies de développement localdes GAL (hormis pour Bordeaux métropole qui pourra mobiliserl’OS5.1 FEDER).Cependant, la Région Nouvelle-Aquitaine n’a pas identifié de fondschef de file pour la mise en œuvre de la stratégie.*st-c� qu� l’option du fondsprincipal s�ra utilisé� ? Pour la Martinique :OUI pour l'ingénierie : FSE+ comme fonds chef de fileNON pour la mise en œuvre de la stratégie.
Pour la Nouvelle-Aquitaine :Oui pour l’ingénierie : FEADER comme Fonds chef de fileNon pour la mise en œuvre de la stratégie.
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10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’aide ne peut être attribuée que pour la réalisation d’uneopération.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montant moyen par GAL de la programmation14-20) corrigées, lorsque cela était possible, des hypothèsestechniques de mise en œuvre de LEADER à partir de 2023.

Les MUP indiqués correspondent au montant de dépense publiqueprévu pour un GAL pour l’ensemble de la période concernée.
Ces montants pourront être ajustés dans une version ultérieure, unefois que le processus de sélection des SLD sera davantage avancé.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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77.06 Autres projets de coopération répondant aux objectifs de laPAC
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADER
Typ� d’int�rv�ntion Art 77 - CoopérationPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s AURA, GUY, MAR, NOR, OCC, SUD, GE, MAY, IDF
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS-H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et ledéveloppement local dans les zones rurales, y compris labioéconomie et la sylviculture durableOS-C - Améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne devaleurOS-D - Contribuer à l’atténuation du changement climatique et àl’adaptation à ce dernier, ainsi qu’aux énergies renouvelablesOS-E Ressources naturellesOS-F BiodiversitéB�soins C.4 Créer un environnement favorable aux partenariats entre lesdifférents maillons des filières, et entre producteur et consommateurD.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsE.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsF.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsH.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenirIndicat�ur d� réalisation O.32 Nombre d'autres opérations ou unités de coopérationbénéficiant d'une aide au titre du Feader (hors PEI indiqués au pointO.1)Indicat�urs d� résultat R.1 - Améliorer les performances à travers les connaissances etl'innovation : Nombre de personnes bénéficiant d'une aide enmatière de conseil, de formation et d'échange de connaissances ouparticipant à des groupes opérationnels du PEI ou à d'autresgroupes/actions de coopérationR.39 - Développement de l'économie rurale : Nombre d'entreprisesrurales, y compris d'entreprises du secteur de la bioéconomie, ayantreçu une aide au titre de la PAC pour leur développementR10 Améliorer l’organisation de la chaîne d’approvisionnement : partdes exploitations agricoles participant à des groupes de producteurs,des organisations de producteurs, des marchés locaux, des circuitsd’approvisionnement courts et des systèmes de qualité soutenus parla PACR27 Performances liées à l’environnement ou au climat grâce à desinvestissements dans les zones rurales : nombre d’opérationscontribuant à la durabilité environnementale et à la réalisation desobjectifs d’atténuation du changement climatique et d’adaptation àcelui-ci dans les zones ruralesDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : non
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LEADER : non
5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Pour répondre à l’ensemble des objectifs de la PAC, il est fondamental de faire émerger etd’accompagner des projets multi-partenariaux, aptes à développer des solutions nouvelles face auxproblématiques et enjeux, ainsi qu’à générer une dynamique locale.
Cette intervention accompagnera les projets de coopération visant notamment :• La re-territorialisation de l’alimentation (développement des stratégies alimentairesterritoriales, projets de collectifs d‘agriculteurs pour l’approvisionnement alimentaire d’unterritoire, ateliers collectifs de transformation/distribution/logistique…),• La création de valeur autour des produits agricoles, agroforestiers et alimentaires(structuration d’une filière agricole en émergence, projet d’évolution d’une filière en réponseaux attentes sociétales ou à l‘enjeu de création de valeur amont, développement etpromotion des SIQO…),• La transition climatique et environnementale de l’agriculture (développement del’agroforesterie et des haies, gestion quantitative de l’eau, développement des collectifsd’agriculteurs s’engageant dans la transition, développement du pastoralisme, économiecirculaire…),• La préservation et la valorisation du foncier agricole et forestier,• Le renouvellement des générations en agriculture,• Le développement de la filière forêt-bois et son adaptation aux enjeux climatiques,environnementaux et sociaux (soutien aux stratégies locales, chartes forestières, création devaleur autour des produits bois…),• Les stratégies locales (relatifs à la bioéconomie, au développement rural (exélectrification)…),• Ainsi que tout autres projets de coopération permettant de répondre aux enjeux de la PAC.
Elle contribuera ainsi au développement des thématiques porteuses d’avenir dans les territoires, ycompris la transition climat-environnement, ainsi qu’à la création d’un environnement favorable auxpartenariats entre les différents maillons des filières, producteurs et consommateurs.
Cette intervention vise à encourager de nouvelles formes de coopération, y compris celles qui existentdéjà s’il s’agit du lancement d’une nouvelle activité.
L’aide est accordée sous forme de subvention.
Cette intervention pourra soutenir les diagnostics et études préalables, l’animation et la réalisationconcrète des projets de coopération. Un soutien spécifique à l’émergence des projets pourra êtredéployé.
Bénéficiair�s éligibl�s
Personnes morales ou physiques, impliquées dans un partenariat entre au moins deux entités(chambres consulaires, collectivités locales, associations, acteurs économiques ou leursreprésentants, y compris agriculteurs, propriétaires forestiers, établissements publics…)
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les projets doivent associer au moins deux entités/acteurs. Le partenariat ne sera pas uniquementcomposé d’organismes de recherche. Les structures dotées de la personnalité juridique et quiregroupent à minima deux personnes morales constituent un partenariat de fait.
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Le projet déposé à la demande d’aide doit comprendre une explicitation de la problématique, un pland’actions et une description du partenariat.
Au titre de cette intervention, tous les coûts liés à l’ensemble des aspects de la coopération peuventêtre couverts, y compris les coûts d’investissement ; dans ce cas les exigences règlementaires fixéesdans l’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 lié aux investissements doivent être respectées,notamment les taux d’aide et dépenses inéligibles.
D’autres conditions d’éligibilité pourront être précisées dans les documents de mise en œuvrerégionaux, le cas échéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des principes suivants :o Composition et qualité du partenariat (nature des partenaires, formation/compétence despartenaires, gouvernance…) ;

o Thématique du projet, en lien avec les enjeux régionaux prioritaires ;
o Durée du projet ;
o Intégration territoriale du projet ;
o Conditions économiques, sociales et/ou environnementales spécifiques, en cohérence avecles OS C, D, E, F et H ;
o Exigences relatives à la présentation du projet, ses modalités de mise en œuvre.

Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autorité degestion régionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biaisde manière transparente aux bénéficiaires.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
List� d�s BCA*
Néant
List� d�s *RMG
Néant
Autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�s établi�s par l� droit national
Néant
Li�n �ntr� l’int�rv�ntion �t l�s BCA*( *RMG �t l�s autr�s �xig�nc�s obligatoir�s p�rtin�nt�sétabli�s par l� droit national
Néant

7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon les
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régions et les natures de dépenses. Par exemple, pour l’émergencedes projets, il pourra s’agir d’un montant forfaitaire ; pour les coûtsindirects d’un taux forfaitaire.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) L’aide est limitée à une période maximale de 7 ans.
Les taux d'aide publique seront compris entre 40 et 100%. Ilspourront varier en tenant notamment compte d’un ou plusieurs desprincipes suivants :o Nature du bénéficiaire ou du projet, ou des dépenses,o Phase du projet (émergence, animation ou réalisationconcrète),o Inscription du projet dans le cadre d’une stratégie locale dedéveloppement.
Dans le cas d’une aide à des investissements, les taux d’aidemaximum fixés dans l’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 serontrespectés.
Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.

Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du Règlement (UE)2021/2116, des avances pourront être versées.

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� En fonction de la thématique des projets de coopération soutenus, ilspourront être dans le champ de l’article 42 du TFUE ou non, et dansce dernier cas soumis à des régimes d’aides d’Etat.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027Informationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.
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9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions

10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions fixées à ce paragraphe 2.
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN

12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés ont été estimés sur la base desdonnées historiques (montants moyens des dossiers des PDR, ouéventuellement hors PDR, de même nature que ceux éligibles à laprésente fiche intervention). Lorsque cela est possible, ces donnéesont été adaptées ou corrigées pour tenir compte des hypothèsestechniques de mise en œuvre à partir de 2023.

Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions, en fonction de ce qui semblait le pluspertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :• MUP maximal exprimé en % du MUP,• MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région(pertinent notamment en cas de nombre réduit dedossiers),• MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs lesplus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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77.07 Soutien aux projets pilotes et développement de nouveauxproduits, pratiques, procédés et techniques dans les RUPfrançaises
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion 77. CoopérationPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s GUA, MAR, MAY, REU
D�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS T - Modernisation du secteur en stimulant et en partageant lesconnaissances, l'innovation et la numérisation dans l'agriculture etdans les zones rurales, et en encourageant leur utilisationB�soins T.3 Favoriser des innovations répondant aux attentes de la société etcréant de la valeurIndicat�ur d� réalisation O.32 Nombre d'autres opérations ou unités de coopérationbénéficiant d'une aide au titre du Feader (hors PEI indiqués au pointO.1)Indicat�urs d� résultat R.1 - Améliorer les performances à travers les connaissances etl'innovation : Nombre de personnes bénéficiant d'une aide enmatière de conseil, de formation et d'échange de connaissances ouparticipant à des groupes opérationnels du PEI ou à d'autresgroupes/actions de coopération
Dép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Dans les RUP françaises, l'écosystème local de recherche/expérimentation/transfert sur l’agricultureet la forêt existe, mais doit être renforcé.
Ce dispositif vise à financer des projets de mise au point de nouveaux produits, d'outils, de pratiques,procédés dans le secteur de l'agriculture, de l’agroalimentaire, de la protection de l’environnement etde l’agroforesterie et d’expérimentation agronomique pour aboutir sur la période de programmation àdes résultats en termes de nouveaux produits ou pratiques opérationnels. Les actions financéespermettront ainsi de répondre à des problématiques propres au contexte insulaire tropical en faisantmieux correspondre attentes des professionnels et offres des équipes d'expérimentation dans uneapproche inter-filière décloisonnée et de mise en réseau des compétences au travers des réseauxd’innovation technique et de transfert agricole (RITA) ou au travers de convention de partenariat.
Les actions financées veilleront à favoriser les échanges et la coopération entre chercheurs etprofessionnels du milieu agricole et rural (organismes qui assurent la diffusion des connaissancesnotamment) en développant des projets coopératifs de mise au point de nouveaux produits, pratiques,procédés dans les secteurs de l'agriculture, de l’agro-alimentaire et de la forêt.
Cette intervention vise à encourager de nouvelles formes de coopération, y compris celles qui existentdéjà s’il s’agit du lancement d’une nouvelle activité.
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Cette intervention peut soutenir les coûts de personnel liés à la mise en œuvre des projets decoopération ainsi que les coûts directs et indirects de ces projets.
Bénéficiair�s éligibl�s
Personne morale publique ou privée intervenant dans la mise au point de nouveaux produits,procédés et pratiques et impliquée dans un partenariat associant au moins 2 entités.
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les organismes sélectionnés doivent être partenaires des réseaux d’innovation et de transfert agricole(RITA) ou justifier de conventions de partenariat.
Au titre de cette intervention, tous les coûts liés à tous l’ensemble des aspects de la coopérationpeuvent être couverts, y compris les coûts d’investissement ; dans ce cas les exigencesrèglementaires fixées dans l’article 73 du Règlement (UE) 2021/2115 lié aux investissements doiventêtre respectées, notamment les taux d’aide et dépenses inéligibles.
D’autres conditions d’éligibilité pourront être précisées dans les documents de mise en œuvrerégionaux, le cas échéant en cohérence notamment avec l’un ou plusieurs des critères suivants :o Capacités spécifiques et appropriées en termes de qualification du personnel,

o Thématiques spécifiques et appropriées selon les besoins régionaux.
Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autoritérégionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais demanière transparente aux bénéficiaires.
6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant.
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n SubventionTyp� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses. Par exemple, les coûts indirectsforfaitaires représentant 15% des frais de personnel pourront êtreutilisés.Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Les taux d’aide publique seront compris entre 80 et 100%.
Les documents de mise en œuvre régionaux préciseront les tauxd’aide de base et modulations applicables, ainsi que les planchers etplafonds d’aide publique ou de dépenses éligibles, le cas échéant.Dans le cas où la réglementation des aides d’État s’applique, les tauxd’aide seront adaptés en fonction.Informations supplém�ntair�s Par ailleurs, conformément à l’article 44 du règlement (UE)2021/2116 des avances pourront être versées.
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8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Certaines opérations relèvent de l’article 42 du TFUE ; d’autres n’enrelèvent pas et pourront être soumises à des régimes d’aides d’Etat.Typ� d� régim� d’aid�d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027Informationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.
9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

Numéro de paragraphe : 2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention respecte les conditions du paragraphe 2.
Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSNJustification du MUP Les montants unitaires planifiés (par Région) ont été estimés sur labase des données historiques (montants moyens des dossiers desPDR, ou éventuellement hors PDR, de même nature que ceuxéligibles à la présente fiche intervention). Lorsque cela est possible,ces données ont été adaptées ou corrigées pour tenir compte deshypothèses techniques de mise en œuvre à partir de 2023.

Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions, en fonction de ce qui semblait le pluspertinent à chacune compte tenu du profil de l’intervention :
· MUP maximal exprimé en % du MUP
· MUP maximal correspondant à la valeur plus élevéeenvisageable sur cette intervention dans la région (pertinentnotamment en cas de nombre réduit de dossiers)
· MUP maximal estimé d’après la moyenne des valeurs lesplus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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78.01 Accès à la formation, au conseil ; actions de diffusion etéchanges de connaissances et d’informations
1-4. Récapitulatif

Fonds FEADERTyp� d’int�rv�ntion Art 78 - Échange de connaissances et d’informationsPilot� RégionalList� d�s régionsconc�rné�s AUV, BFC, CVL, GDE, HDF, NAQ, OCC, PDL, GUA, GUY, MAR,MAY, REU, RHAD�scription du champt�rritorialObj�ctifs spécifiqu�s ouobj�ctif transv�rsal OS T - Modernisation du secteur en stimulant et en partageant lesconnaissances, l'innovation et la numérisation dans l'agriculture etdans les zones rurales, et en encourageant leur utilisationOS-D ClimatOS-E Ressources naturellesOS-F BiodiversitéB�soins D.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsE.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsF.1 Créer les conditions générales permettant la transition desexploitationsT.1 Améliorer le capital humain en agriculture et dans le domaineforestierT.2 Mieux diffuser les connaissancesIndicat�ur d� réalisation O.33 Nombre d'opérations ou d'unités de formation et de conseil quireçoivent un soutien au titre du FeaderIndicat�urs d� résultat R.1 - Améliorer les performances à travers les connaissances etl’innovation : Nombre de personnes bénéficiant d'une aide en matièrede conseil, de formation et d'échange de connaissances ouparticipant à des groupes opérationnels du PEI ou à d'autresgroupes/actions de coopérationDép�ns�s r�porté�s duRDR3 (carri�d ov�r) Non, l’intervention ne contient pas de dépenses reportées
Contribution à l’allocationfinancièr� minimum Environnement : nonJeunes agriculteurs : nonLEADER : non

5. Description de l’intervention ou des exigences qui lui sont applicables
D�scription
Le diagnostic mené au niveau national a permis d’identifier un important maillage territorial par lesacteurs du développement agricole et forestier (qualité du réseau de formation et de RDI). La Francedispose d’'un système de connaissance et d’innovation bien structuré, riche et diversifié. Malgré cesdifférents atouts, le niveau de formation des actifs agricoles et forestiers français reste inférieur à lamoyenne des autres actifs. Le conseil également ne touche qu'une part minoritaire des agriculteurs.Une partie des agriculteurs privilégie les échanges entre pairs via la technologie numérique, desstructures alternatives ou des conseillers privés.
Dans les années à venir, le besoin en compétences des agriculteurs, des acteurs forestiers et acteursruraux et de l’aval agricole et également de renforcement des interactions entre acteurs vonts'accroître parallèlement à la diversification des modèles agricoles, aux défis climatiques, sanitaires et
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environnementaux émergents, à la digitalisation de l'agriculture et à la nécessite d’adopter uneapproche globale parfois complexe de l’exploitation ou entreprise.
Dans les régions d’outre-mer, le besoin d’accompagnement des acteurs est un enjeu majeur comptetenu notamment des contraintes liées au climat tropical, du niveau de formation plus faible que dansl’hexagone et de la nécessaire poursuite de la structuration des filières.Aussi ce dispositif permettra d’augmenter la compétitivité des bénéficiaires accompagnés et depermettre l’évolution des pratiques.
Afin de répondre à ces enjeux et évolutions, cette intervention vise le renforcement des compétenceset la diffusion des connaissances afin de permettre aux publics cibles de faire évoluer leurspratiques :

· Par la formation (notamment sur des compétences technico-économiques, y compris relativesau numérique, l’adaptation au changement sur les plans économique et environnemental, latransition agroécologique et la prise en compte des attentes sociétales…) ;
· Par le conseil stratégique et technique, individualisé ou collectif, qui doit favoriser une visionglobale de l’exploitation ou de l’entreprise et l’intégration du projet dans son territoire(notamment sur des thématiques de triple performance économique, environnementaleet sociale, transition agroécologique, compétitivité, innovation et outils numériques,commercialisation, comptabilité…) ; y compris dans la phase d’émergence d’un projet decréation d’exploitation agricole;
· Par l’accès rapide à l'information technique et l’innovation et la diffusion des connaissances,passant notamment par,
· Des dynamiques collectives et de l’animation territoriale ou thématiques (sensibilisation à denouvelles pratiques, aux conditions de réussite du métier d’agriculteur…)o La démonstration de nouvelles solutions et leur appropriation, notamment via l’utilisationdes outils numériques,o L’acquisition et la diffusion de références technico-économiques.

Cette intervention doit donc permettre de couvrir tous les coûts en lien avec les mesures destinées àpromouvoir l’innovation, l’accès à la formation, aux services de conseil et à l’échange et la diffusion deconnaissances et d’informations. Ces coûts peuvent être internes ou externes, directs ou indirects tantqu’ils sont directement et exclusivement rattachés à l’opération.
Les publics visés par ces actions sont les acteurs ruraux, les entreprises et les personnes activesdans les secteurs agricoles, agroalimentaires (hors volet formation), forestiers y comprisagroforestiers, salariés ou non-salariés de ces secteurs, les candidats à l’installation
En réponse aux besoins spécifiques identifiés pour les Régions d’Outre Mer, l’intervention pourraintégrer des actions de diffusion et échanges de connaissances impliquant des échanges avec lespays tiers voisins concernés par des problématiques similaires (par exemple : Brésil, Suriname,..), encohérence avec les autres fonds mobilisables (par ex. les programmes interrégionaux).

Le périmètre de l’intervention devra respecter les dispositions de l’accord de partenariat concernantl’articulation entre les fonds.
Les autorités régionales et les acteurs impliqués dans la mise en œuvre de cette intervention,notamment les réseaux de conseillers, seront intégrés dans le SCIA tel que décrit en section 8. Celacontribuera à améliorer la mutualisation, l’articulation entre les différents volets du SCIA etl’identification des besoins des bénéficiaires.
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Bénéficiair�s éligibl�s
Personnes morales, publiques ou privées, intervenant dans les domaines de la formation, de ladiffusion de connaissances et d’informations et du conseil (organismes de formation professionnellecontinue, organismes techniques et de développement agricole et forestier, organisme coordinateurd’action de conseil ou de diffusion de connaissance et informations, collectivités et leurs groupements,etc.…).
Typ�s d� souti�n éligibl�
HSIGC
Critèr�s d’éligibilité spécifiqu�s
Les organismes prestataires d’actions d’information/diffusion, de formation et de conseil, bénéficiairesdirects ou finaux de l’aide, justifieront des capacités appropriées en termes de qualification dans lesdomaines de connaissances concernés (références, expérience notamment) en conformité avec lalégislation nationale.
Sont exclus de l’aide au titre de la présente intervention les cours ou formations qui font partie desprogrammes ou systèmes d’enseignement normaux obligatoires du niveau secondaire ou supérieur.
Des conditions d’éligibilité complémentaires peuvent être définies, au niveau de chaque autoritérégionale, dans les documents de mise en œuvre (hors PSN) et communiquées par ce biais demanière transparente aux bénéficiaires, concernant notamment :

· La durée minimale des formations,
· Les capacités spécifiques et appropriées en termes de qualification du personnel ou la mise àjour des compétences,
· Les thématiques d’actions prioritaires selon les besoins régionaux,
· Les modalités d’évaluation des formations,
· L’adaptation des ressources mises en œuvre au volume d’opérations prévu.

6. Identification des lignes de base (ERMG / BCAE) et démonstration des modalités permettantde garantir que les engagements vont au-delà des exigences minimales obligatoires
Néant.
7. Forme de l’aide
Form� d� souti�n Subvention
Typ� d� pai�m�nt a. Remboursement des coûts éligibles réellement engagés par lebénéficiaireb. Cout unitairec. Forfaitd. Taux forfaitaireBas� d� calcul d�s Optionsd� Coûts Simplifiés (b( c oud)

b, c et d
Des options simplifiées en matière de coûts pourront être déployées,au-delà du remboursement des coûts éligibles réels, sous forme detaux forfaitaires, coûts unitaires et/ou montants forfaitaires selon lesrégions et les natures de dépenses.

Niv�au(x) d� souti�n �t l�ur(s)justification(s) Le taux maximum d'aide publique est de 100%. Les documents demise en œuvre régionaux préciseront les taux d’aide de base etmodulations applicables, ainsi que les planchers et plafonds d’aidepublique ou de dépenses éligibles, le cas échéant. Dans le cas où laréglementation des aides d’État s’applique, les taux d’aide serontadaptés en fonction.
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Par ailleurs, en cas de mise en place d’un nouveau service deconseil, le montant d’aide peut être apporté par un montant forfaitairedans la limite de 200 000€. Cette aide sera limitée dans le tempsconformément aux dispositions inscrites dans le règlement.Informations supplém�ntair�s

8. Aides d’Etat
C�tt� int�rv�ntion n’�ntr� pasdans l� champ d’applicationd� l’articl� 42 du TFU* �t �stsoumis� à d�s régim�sd’aid�s d’*tat

Approche mixte (oui pour certaines opérations, non pour d’autres)

Si oui ou approch� mixt� :�xplication obligatoir� Certaines opérations relèvent de l’article 42.Les opérations de formation ou de conseil sont soumises à desrégimes d’Aides d’Etat lorsqu’elles ne relèvent pas de l’article 42.Typ� d� régim� d’aid� d’*tat X NotificationX Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC)X Règlement général d’exemption par catégorie agricole (RECA)X De minimisNuméro d� dossi�r d’aid�d’État SA.107473 – Régime exempté de notification relatif aux aides dansle secteur forestier en lien avec le plan stratégique national de laPAC pour la période 2023-2027Informationscomplém�ntair�s L'État membre a choisi l'instrument, comme indiqué, maisl'autorisation n'a pas encore été obtenue.Aucune aide ne sera versée aux bénéficiaires avant la date d'entréeen vigueur de l'autorisation.

9. Informations spécifiques à renseigner pour certaines interventions
10. Exigences OMC
Choix du paragraph� appropriéd� l’Ann�x� 2 d� l’accord d�l’OMC sur l’agricultur�

Numéro de paragraphe : 2
Justification pour l’�ns�mbl� d�sint�rv�ntions (sauf art. 70-72-76) L’intervention remplit les conditions énoncées au paragraphe 2 del’Annexe 2.Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 70 �t 72Justification pour l�sint�rv�ntions articl� 76
11. Taux de co-financement FEADER
Se reporter au plan financier du PSN
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12. Description du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
Justification du MUP Les montants unitaires planifiés (établis par région) ont été estiméssur la base des données historiques (montants moyens des dossiersdes PDR, ou éventuellement hors PDR, de même nature que ceuxéligibles à la présente fiche intervention). Lorsque cela est possible,ces données ont été adaptées ou corrigées pour tenir compte deshypothèses techniques de mise en œuvre à partir de 2023.

Les MUP maximum ont été à ce stade estimés de différentesmanières selon les Régions et selon les interventions, en fonction dece qui semblait le plus pertinent à chacune compte tenu du profil del’intervention : MUP maximal exprimé en % du MUP; MUP maximalcorrespondant à la valeur plus élevée envisageable sur cetteintervention dans la région; MUP maximal estimé d’après la moyennedes valeurs les plus élevées.

13. Planification du montant unitaire
Se reporter au plan financier du PSN
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Partie 6. Plan financier
Se reporter à l’appendice H pour le plan financier indicatif détaillé.
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6.1 Plan financier : vue d’ensemble à l’échelle du PSN
La planification des allocations financières est réalisée par exercice financier agricole (16/10 n-1 au 15/10 n).
Somm� F*AGA Pai�m�nts dir�cts par �x�rcic� financi�r �t par typ� d’int�rv�ntion

F*AGA *F 2023 *F 2024 *F 2025 *F 2026 *F 2027 *F 2028 (indicatif) Total général
21 Aide de base au revenu - € 3 251 942 098 € 3 243 142 098 € 3 239 092 098€ 3 236 292 098 € 3 235 442 098 € 16 205 910 489 €29 Aide redistributive complémentaire au revenu - € 673 644 004 € 671 884 004 € 671 074 004 € 670 514 004 € 670 344 004 € 3 357 460 019 €30 Aide complémentaire au revenu pour les JA - € 116 277 921 € 116 277 921 € 116 277 921 € 116 277 921 € 116 277 921 € 581 389 604 €
31 Programmes pour le climat et l'environnement - € 1 684 110 009 € 1 679 710 009 € 1 677 685 009€ 1 676 285 009 € 1 675 860 009 € 8 393 650 046 €
32 Aides couplées au revenu - € 1 010 466 006 € 1 007 826 006 € 1 006 611 006€ 1 005 771 006 € 1 005 516 006 € 5 036 190 028 €
Total général - € 6 736 440 037 € 6 718 840 037 € 6 710 740 037€ 6 705 140 037 € 6 703 440 037 € 33 574 600 185 €

Somm� F*AGA s�ctori�l issu du transf�rt d�puis l�s pai�m�nts dir�cts par �x�rcic� financi�r �t par typ� d’int�rv�ntion
F*AGA *F 2023 *F 2024 *F 2025 *F 2026 *F 2027 *F 2028 Total général02 Interventions sectorielles Viande bovine - € - € 3 000 000 € 3 500 000 € 3 500 000 € 3 500 000 € 13 500 000 €04 Interventions sectorielles Fourrages séchés - € - € 3 900 000 € 5 200 000 € 6 500 000 € 6 500 000 € 22 100 000 €08 Interventions sectorielles Floriculture - € - € 3 200 000 € 4 000 000 € 4 800 000 € 5 000 000 € 17 000 000 €13 Interventions sectorielles Riz - € - € - € 500 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 2 500 000 €67A Interventions sectorielles Protéines végétales - € - € 7 500 000 € 12 000 000 € 15 000 000 € 16 500 000 € 51 000 000 €67B Interventions sectorielles Secteur cunicole - € - € - € 500 000 € 500 000 € 500 000 € 1 500 000 €Total général - € - € 17 600 000 € 25 700 000 € 31 300 000 € 33 000 000 € 107 600 000 €

Somm� F*AGA s�ctori�l par �x�rcic� financi�r �t par typ� d’int�rv�ntion
F*AGA *F 2023 *F 2024 *F 2025 *F 2026 *F 2027 *F 2028 Total général50 Interventions sectorielles Fruits et légumes - € 33 923 096 € 91 719 744 € 120 583 256 € 100 802 225 € - € 347 028 322 €55 Interventions sectorielles Apiculture - € 5 919 062 € 6 419 062 € 6 419 062 € 6 419 062 € - € 25 176 248 €58 Interventions sectorielles Vitiviniculture 20 770 000 € 185 363 000 € 206 429 000 € 221 707 000 € 269 628 000 € - € 903 897 000 €64 Interventions sectorielles Huile d’olive etOlives 249 300 € 554 000 € 554 000 € 554 000 € 554 000 € - € 2 465 300 €Total général 21 019 300 € 225 759 158 € 305 121 806 € 349 263 318 € 377 403 287 € - € 1 278 566 870 €
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Somm� F*AD*R par �x�rcic� financi�r �t par typ� d’int�rv�ntion
F*AD*R *F 2023 *F 2024 *F 2025 *F 2026 *F 2027 *F 2028 *F 2029 Total généralICHN (Hexagone) - € 697 990 838 € 697 990 837 € 697 990 836 € 697 990 836 € 697 990 836 € - € 3 489 954 184 €ICHN (DOM) - € 9 065 547 € 9 065 548 € 9 065 549 € 9 065 549 € 9 065 549 € - € 45 327 742 €ICHN (Corse) - € 9 750 000 € 9 750 000 € 9 750 000 € 9 750 000 € 9 750 000 € - € 48 750 000 €Aides à l'Agriculture Biologique (Hexagone) - € 40 983 938 € 81 967 545 € 207 239 156 € 206 078 757 € 204 918 358 € 204 918 362 € 946 106 116 €Aides à l'Agriculture Biologique (DOM) - € 1 420 590 € 3 236 623 € 5 052 656 € 6 868 688 € 8 684 722 € 8 684 722 € 33 948 001 €Aides à l'Agriculture Biologique (Corse) - € 142 709 € 285 418 € 486 127 € 686 836 € 713 545 € 570 365 € 2 885 000 €MAEC (Hexagone) - € 167 911 842 € 167 763 502 € 181 243 745 € 167 293 745 € 153 343 745 € - € 837 556 578 €MAEC (DOM) - € 5 677 000 € 5 677 000 € 5 677 000 € 5 677 000 € 5 677 000 € - € 28 385 000 €MAEC (Corse) - € 265 376 € 1 058 536 € 1 984 800 € 2 648 528 € 2 648 528 € 2 384 232 € 10 990 000 €Gestion des risques - € 186 000 000 € 186 000 000 € 186 000 000 € 186 000 000 € 186 000 000 € - € 930 000 000 €MAEC Forfaitaires 215 137 € 18 981 544 € 18 563 343 € 14 545 945 € 16 893 562 € 25 727 687 € 15 072 782 € 110 000 000 €Investissements 5 111 577 € 112 816 520 € 228 807 910 € 317 559 272 € 380 917 640 € 414 747 644 € 372 210 911 € 1 832 171 474 €LEADER 81 189 € 51 486 987 € 39 736 254 € 71 096 413 € 96 168 882 € 111 680 528 € 131 839 454 € 502 089 706 €Investissements Jeunes Agriculteurs 37 200 € 2 370 899 € 3 322 424 € 4 324 287 € 4 992 662 € 6 710 250 € 6 325 527 € 28 083 250 €Dotation Jeunes Agriculteurs 2 713 357 € 53 338 867 € 80 216 584 € 107 293 443 € 103 864 517 € 87 654 053 € 65 126 867 € 500 207 688 €Dotation Nouvel installé en agriculture 223 985 € 6 866 445 € 6 895 281 € 7 040 165 € 7 282 984 € 6 455 516 € 5 754 074 € 40 518 450 €Prédation (engagement) - € 22 968 000 € 23 664 000 € 24 360 000 € 25 056 000 € 25 752 000 € - € 121 800 000 €Prédation (investissements) - € 3 432 000 € 3 536 000 € 3 640 000 € 3 744 000 € 3 848 000 € - € 18 200 000 €API - € 2 409 981 € 5 112 614 € 10 603 688 € 11 203 544 € 9 839 375 € 3 657 653 € 42 826 855 €PRM - € 1 952 544 € 3 319 487 € 5 475 333 € 5 870 679 € 5 133 025 € 1 485 934 € 23 237 002 €ISR Betteraves - € 2 166 666 € 2 166 666 € 2 166 666 € 2 166 666 € 2 166 667 € 166 667 € 11 000 000 €Coopération 56 013 € 10 829 124 € 19 409 037 € 28 264 181 € 35 592 128 € 42 001 037 € 41 671 603 € 177 823 124 €Création d'entreprises en milieu rural - € 242 166 € 321 833 € 301 500 € 344 501 € 345 834 € 319 166 € 1 875 000 €Échange de connaissances et d’informations 14 700 € 9 378 139 € 18 240 481 € 19 440 897 € 20 048 406 € 21 161 442 € 11 250 863 € 99 534 929 €Gardiennage des troupeaux (hors zone de prédation) 73 445 € 881 340 € 1 571 951 € 1 571 951 € 1 571 951 € 1 351 612 € - € 7 022 250 €Assistance technique Etat 1 056 946 € 1 056 946 € 1 056 946 € 1 056 946 € 1 056 946 € 5 284 730 €Assistance technique conjointe Etat-Régions 2 000 000 € 2 000 000 € 2 000 000 € 2 000 000 € 2 000 000 € 10 000 000 €Assistance technique Régions 24 722 054 € 24 722 054 € 24 722 054 € 24 722 054 € 24 722 057 € 123 610 274 €Réseau PAC 2 000 000 € 2 000 000 € 2 000 000 € 2 000 000 € 2 000 000 € 10 000 000 €Total général 8 526 601 € 1 449 108 061 € 1 647 457 875 € 1 951 952 613 € 2 037 557 062 € 2 073 145 955 € 871 439 182 € 10 039 187 350 €
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Allocations financièr�s minimum (Articl�s 92 à 98) �t suivi d�s dép�ns�s climatiqu�s (Articl� 100)
Allocation financière minimale environnementale(hors RUP) (MAEC+Bio+50%ICHN+API+PRM)Seuil réglementaire = 35%

En % FEADER(hors RUP) En euros Suivi des dépenses en faveur du climat(40% BISS + Ecorégime + MAEC+Bio+50%ICHN+API+PRM)
En % maquette En euros

43,00% 4 019 574 583 € 42,67% 18 654 697 758 €
Allocation financière minimale LEADERSeuil réglementaire = 5% (501 959 368 €)

En % FEADER En euros Pourcentage paiement redistributifSeuil réglementaire = 10%
En % PaDI

5,00% 502 089 706 € 10,00%
Allocation financière minimale JASeuil réglementaire : le budget des interventions DJA , PJAet investissements JA (pour 50%) doivent représenter auminimum 3 % des paiements directs(218 550 016 €/an en moyenne)

En % PaDI En euros
3,01% 219 127 783 €

EF 2023 EF 2024 EF 2025 EF 2026 EF 2027 EF 2028Pourcentage « jeunes agriculteurs » - PJA 1,60% 1,60% 1,60% 1,60% 1,60%Pourcentage Eco-régimes 25,00% 25,00% 25,00% 25,00% 25,00%Pourcentage Aides couplées 15,00% 15,00% 15,00% 15,00% 15,00%
Taux d� transf�rt �t historisation d�s montants transférés par anné� �ntr� P1 �t P2

En eurosRessources Paiements Directs EF 2023 EF 2024 EF 2025 EF 2026 EF 2027 EF 2028 (indicatif) TotalPlafond aid�s dir�ct�s 7 285 000 537 € 7 285 000 537 € 7 285 000 537 € 7 285 000 537 € 7 285 000 537 € 36 425 002 685 €Transf�rt v�rs dév�lopp�m�nt rural - 548 560 500 € - 548 560 500 € - 548 560 500 € - 548 560 500 € - 548 560 500 € - 2 742 802 500 €Transf�rt PaDi pour l�s int�rv�ntionss�ctori�ll�s « autr�s s�ct�urs » - 17 600 000 € - 25 700 000 € - 31 300 000 € - 33 000 000 € - 107 600 000
Total r�ssourc� Aid�s dir�ct�s 6 736 440 037 € 6 718 840 037 € 6 710 740 037 € 6 705 140 037 € 6 703 440 037 € 33 574 600 185 €
En eurosRessources FEADER EF 2023 EF 2024 EF 2025 EF 2026 EF 2027 EF 2028 TotalF�ad�r 1 459 440 070 € 1 459 440 070 € 1 459 440 070 € 1 459 440 070 € 1 459 440 070 € 7 297 200 350 €Transf�rt P1-P2 (pour *F 23( transf�rt d� 2022) 547 745 000 € 548 560 500 € 548 560 500 € 548 560 500 € 548 560 500 € 2 741 987 000 €Total r�ssourc� 2 007 185 070 € 2 008 000 570 € 2 008 000 570 € 2 008 000 570 € 2 008 000 570 € 10 039 187 350 €



PSN - PAC 2023-2027

975 PSN 2024

R�ssourc�s U* planifié�s tous fonds confondus
En eurosF*AGA + F*AD*R *F 2023 *F 2024 *F 2025 *F 2026 *F 2027 *F 2028 *F 2029 TotalTotal r�ssourc�s planifié�s 29 545 901 € 8 411 307 256 € 8 689 019 719 € 9 037 655 969 € 9 151 400 386 € 8 809 585 992 € 871 439 182 € 44 999 954 405 €

Total contributions publiqu�s
En eurosR�ssourc�s U* + contr�parti�s publiqu�s *F 2023 *F 2024 *F 2025 *F 2026 *F 2027 *F 2028 *F 2029 TotalContribution publiqu� total� 35 784 471 € 8 995 565 391 € 9 381 656 231 € 9 864 062 479 € 10 025 872 197 € 9 696 647 042 € 1 281 149 616 € 49 280 737 426 €

Points d'attention
- Pour l'agriculture biologique, un montant de 461 M d'euros est planifié en top up pur. Le taux de cofinancement FEADER global est de 58%.- Cette planification financière anticipe un transfert du P1 vers le P2 à hauteur de 548 560 500 € en 2027.
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6.2 Plan financier détaillé
Se reporter à l’appendice H plan financier indicatif détaillé
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Partie 7. Système degouvernance et decoordination
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7.1 Identification des organes de gouvernance
L’autorité compétente est exercée conjointement par le ministre chargé de l’agriculture et del’alimentation et par le ministre chargé de l’économie et des finances qui s’appuient sur leuradministration et plus particulièrement, pour le premier, la direction générale de la performanceéconomique et environnementale des entreprises, et pour le second, la direction du budget.
L’autorité compétente désigne/agréé les différents organes de gouvernance qui ont, pour certains, desmissions sur un périmètre limité en termes de mesures ou du point de vue géographique.
Le ministère en charge de l'agriculture est autorité de gestion pour les interventions du FEAGA, duFEADER SIGC (hors Corse) et pour les interventions du FEADER relatives à la prédation, l’assurancerécolte et au FMSE.
Pour les interventions FEADER ne relevant pas du SIGC, de la prédation, de l’assurance-récolte et duFMSE, des autorités de gestion régionales sont désignées en application de l’article 123 du règlementPlan stratégique. Elles sont chargées par délégation de l’organisme payeur des contrôlesadministratifs et sur place de ces interventions.
L�s organism�s pay�urs sont :- pour le FEAGA SIGC : l’ASP ;- pour les mesures sectorielles du FEAGA : FranceAgriMer ;- pour le FEADER, hors Corse : l’ASP ;- pour le FEADER en Corse : l’ODARC.
L’autorité compétente veillera à ce que toutes les structures intervenant dans l’exécution budgétaireen gestion partagée sur les interventions du PSN, mettent en place, dans le cadre de leur contrôleinterne, les dispositions visant à prévenir les conflits d’intérêts, en application du règlement financier(UE) n 1046/2018.
Ces dispositions visent notamment à ce que, y compris dans les actes préparatoires à la mise enœuvre des interventions, ainsi que dans les audits ou les contrôles effectués par leurs soins, leursmembres (quel que soit le niveau hiérarchique au sein de leur structure) ne prennent aucune mesureà l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l’Union. Ellesprennent en outre les mesures appropriées pour éviter un conflit d’intérêts dans les fonctions relevantde leur responsabilité et pour remédier aux situations qui peuvent, objectivement, être perçuescomme un conflit d’intérêts.
Le règlement (UE) 2021/1060 dit « règlement interfonds » prévoit que les groupes d'actions locales(GAL) élaborent les stratégies de développement local et les mettent en œuvre. Conformément auparagraphe 3 de l'article 33, les missions suivantes sont effectuées exclusivement par les GAL :a) renforcer la capacité des acteurs locaux à élaborer et mettre en œuvre des opérations ;b) élaborer une procédure et des critères de sélection transparents et non discriminatoires ;c) préparer et publier les appels à propositions ;d) sélectionner les opérations, déterminer le montant du soutien et soumettre les propositions àl'organisme responsable de la vérification finale de leur admissibilité avant approbation ;e) assurer le suivi des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de la stratégie ;f) évaluer la mise en œuvre de la stratégie.
Le paragraphe 4 prévoit en outre que lorsque les GAL accomplissent des tâches supplémentaires auxmissions ci-dessus qui relèvent de la responsabilité de gestion ou de l'organisme payeur du Feader,ces GAL sont désignés par l'autorité de gestion comme des organismes intermédiaires conformémentaux règles spécifiques aux Fonds.
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En application de l’article 123 du règlement (UE) 2021/2115 sur les missions des autorités de gestionet de l’ordonnance XXXX qui confie aux régions, en qualité d’autorité de gestion régionale, la gestionde certaines aides, dont celles au titre de LEADER, une convention entre l’autorité de gestionrégionale et chaque GAL précise les responsabilités respectives des deux parties.
Certaines autorités de gestion régionales prévoient de confier aux GAL des tâches d'instruction desdossiers. Il s'agira d'une délégation, en subdélégation des missions d'instruction et contrôle quel'organisme payeur confie aux autorités de gestion régionales et dans les conditions prévues par cedernier. Les conditions de cette subdélégation seront précisées dans la convention précitée.
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Récapitulatif
Typ�s Institutions F*AGA F*AD*R R�sponsabl�s Adr�ss�s *-mail
Autoritécompétente Ministère chargé del’Agriculture X X M. ou Mme le directeur général de laperformance économique etenvironnementale des entreprise

3 rue de Barbet de Jouy,75007 Paris l i s t e - s e c - d g -dgpe@agriculture.gouv.fr
Ministre chargé del'Économie et desFinances X X M. ou Mme le directeur du budget 139 Rue de Bercy,75012 Paris Adresse fonctionnelle

Autorité de gestion Ministère chargé del’Agriculture X X M. ou Mme le directeur général de laperformance économique etenvironnementale des entreprise
3 rue de Barbet de Jouy,75007 Paris l i s t e - s e c - d g -dgpe@agriculture.gouv.fr

Autorités de gestionrégionales X Tableau distinct Tableau distinct Tableau distinct

Organisme payeur

ASP X X M. ou Mme le président directeur général 2 rue du Maupas87040 Limoges Cedex 1 dg - s e c r e t a r i a t@asp -public.frFAM
X

M. ou Mme le directeur général 12, rue Henri Rol-Tanguy,TSA 10001, 93555Mon t r e u i l - s o u s - B o i sCedex
Adresse fonctionnelle

ODARC X M. ou Mme le directeur général Avenue Paul Giacobbi -B.P. 618 20601 BASTIACedex odarc@odarc.fr

Organe de
coordination

ASP (MCFA)
X X

M. ou Mme le président directeur généralM. ou Mme le chef de la mission decoordination des fonds agricoles
12, rue Henri Rol-Tanguy,TSA 10001, 93555Mon t r e u i l - s o u s - B o i sCedex

Adresse fonctionnelle

Organe de
certification

Commission decertification des comptesdes organismes payeursdes dépenses financéespar les Fonds européensagricoles (CCCOP)
X X

M. ou Mme le président 10, rue Auguste Blanqui93136 Montreuil-sous-Bois Cedex cccop@finances.gouv.fr

mailto:odarc@odarc.fr
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Typ�s Institutions F*AGA F*AD*R R�sponsabl�s Adr�ss�s *-mail
Comité de suivi Détermination à venir X X Détermination à venir A venir A venir

Organismes decontrôle

ASP X X M. ou Mme le président directeurgénéral 2 rue du Maupas87040 Limoges Cedex 1 dg-secretariat@asp-public.fr
ODARC X M. ou Mme le directeur général Avenue Paul Giacobbi - B.P. 61820601 Bastia Cedex odarc@odarc.fr
Autorités de gestionrégionales X Tableau distinct Tableau distinct Tableau suivant
FAM X M. ou Mme le directeur général 12, rue Henri Rol-Tanguy, TSA10001, 93555 Montreuil-sous-Bois Cedex Adresse fonctionnelle
DDT(M) X X M. ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct
DD(ETS)PP X X M. ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct
DRAAF X X M. ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct
DDAF X X M. ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

Coordination SCIA, ycompris conseils auxexploitations agricoles
ministère en chargede l'agriculture(DGPE/DGER) X M. ou Mme le sous directeur de lagestion des aides de la PAC 3 rue de Barbet de Jouy, 75007Paris l i s t e - s e c - d g -dgpe@agriculture.gouv.fr

Responsable de lacommunication duPSN DGPE X X M. ou Mme le sous directeur de lagestion des aides de la PAC 3 rue de Barbet de Jouy, 75007Paris l i s t e - s e c - d g -dgpe@agriculture.gouv.fr
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Typ� Nom d� la Région F*AGA F*AD*R R�sponsabl�s Adr�ss� Adr�ss� mail génériqu� d� lastructur� r�sponsabl�

Autorités de gestion

A u v e r g n e - R h ô n eAlpes X Monsieur le Président duConseil régional Auvergne-Rhône-Alpes

Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes1 esplanade FrançoisMitterrandCS 20033 - 69269 LyonCedex 2
agfeader@auvergnerhonealpes.fr

Bourgogne Franche-Comté X Madame la Présidente duConseil régional Bourgogne-Franche-Comté
Région Bourgogne-Franche-Comté4 square CastanCS 5185725031 Besançon CEDEX

feader@bourgognefranchecomte.fr

Bretagne X Monsieur le Président duConseil régional de Bretagne
283 avenue du généralPatton - CS 21101 35711Rennes Cedex 7 feader@bretagne.bzh

Centre Val-de-Loire X Monsieur le Président duConseil régional Centre-Valde Loire
Hôtel de Région9 rue Saint-Pierre LentinCS 9411745041 Orléans Cedex 1

pdr-feader@centrevaldeloire.fr
Corse X europa@isula.corsicaGrand Est X
Guadeloupe X Monsieur le Président de laRégion Guadeloupe

Hôtel de RégionPaul Lacavé, Petit Paris97100 Basse Terre Severine.julan@regionguadeloupe.fr

Guyane X Monsieur le Président de laCollectivité Territoriale deGuyane
Cité Administrative Territoriale4179 route de Montabo97300 CAYENNE

maud.mirval@ctguyane.frdelphine.lasselin@ctguyane.fr
Hauts-de-France X
Ile-de-France X Madame la Présidente duConseil régional d’Île-de-France

Conseil régional d'Île-de-France2, rue Simone Veil 93400Saint-Ouen
feader@iledefrance.fr

Martinique X
Monsieur le Président duConseil Exécutif de laCollectivité Territoriale deMartinique

Hôtel de la CollectivitéTerritoriale de MartiniqueRue Gaston Defferre _ Cluny– CS 30137 – 97201 FORTDE FRANCE

odile.marajo-virayie@collectivitedemartinique.mq
peggy;paviot@collectivitedemartinique.mq

Mayotte X Monsieur le Directeur Rue Mariazé-BP 103-97600MAMOUDZOU service.europe.daaf976@agriculture.gouv.frNormandie X Monsieur le Président du RÉGION NORMANDIE -

mailto:maud.mirval@ctguyane.fr
mailto:delphine.lasselin@ctguyane.fr
mailto:odile.marajo-virayie@collectivitedemartinique.mq
mailto:odile.marajo-virayie@collectivitedemartinique.mq
mailto:peggy;paviot@collectivitedemartinique.mq
mailto:peggy;paviot@collectivitedemartinique.mq
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Typ� Nom d� la Région F*AGA F*AD*R R�sponsabl�s Adr�ss� Adr�ss� mail génériqu� d� lastructur� r�sponsabl�Conseil régional deNormandie PLACE REINE MATHILDE –CS 50523 - 14035 CAENCEDEX 1Nouvelle-Aquitaine XOccitanie X
Pays de la Loire X

Madame la Présidente duConseil régional Pays de laLoire
Hôtel de la Région1, rue de la Loire44966 Nantes cedex 9 DC-FEADER@paysdelaloire.fr

Réunion X Monsieur le Président duConseil Départemental de laRéunion
Hôtel du Département – 2,rue de la source – 97488Saint-Denis Cedex ag-feader@cg974.fr

Provence-Alpes-Côted’Azur X Monsieur le Président de laRégion Provence-Alpes-Côted’Azur
Hôtel de Région - 27 placeJules Guesde - 13481Marseille cedex 20 contactregion@info-maregionsud.fr

mailto:DC-FEADER@paysdelaloire.fr
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7.2 Description de la structure de suivi et de rédaction desrapports de la performance
7.2.1 Une nouvelle PAC axée sur la performance
Pour la future PAC, le RPS prévoit de procéder au suivi de la performance du Plan stratégique de laPAC pour chaque exercice financier, sur la base du rapport de performance servant :• à l’apur�m�nt annu�l d� la p�rformanc� fondé sur l�s réalisations, au moyen de 29indicateurs de réalisation quantifiant les actions mises en œuvre (respect d’un montantunitaire uniforme ou moyen) ; chaque intervention est reliée à un seul indicateur deréalisation ;• à l’�xam�n pluriannu�l d� la p�rformanc� fondé sur l�s résultats, au traversd’indicateurs de résultat mesurant les effets directs des réalisations. Chaque indicateur derésultat est doté d’une valeur cible à atteindre en fin de programmation ; les progrès versces cibles sont suivis annuellement (jalons annuels). La France a retenu 36 indicateurs derésultats (IR) dédiés au pilotage et à l’évaluation du PSN (rapportés chaque année). 19 IRseront soumis à l’examen de la performance en 2025 (Exercice financier 2024) et en 2027(EF 2026). Un écart important à la valeur du jalon en 2025 et en 2027 nécessitera un pland’action, voire conduira à des suspensions de paiement en cas de sous-performance oudes réductions de paiement si les progrès au regard des jalons n’étaient pas suffisants.Chaque intervention est reliée à un ou à plusieurs indicateur(s) de résultat (se reporter auplan des indicateurs en partie 2.3).
Le passage vers un pilotage axé sur la performance et les résultats a conduit la France à repenserl’ensemble des systèmes de gestion des aides des 2 piliers et à construire un outil de suivi de laperformance à l’échelle du PSN. Ce nouveau système d’information dédié au suivi de la performances’appelle SYNAPSE. Son élaboration est pilotée par l’ASP, en coordination étroite avec les autresorganismes payeurs FranceAgriMer, l’ODARC ainsi qu’avec le ministère en charge de l'agriculture etles Régions.
Ce système d’information de la performance agrégera les données provenant de 3 systèmes degestion différents : le SIGC (FEAGA et FEADER surfacique), le système de gestion des aidessectorielles (FEAGA, géré par FranceAgriMer), les logiciels de gestion pour les interventions FEADERhors-SIGC (gérés par les régions, l’ODARC ou par l’Etat).
7.2.2 Enjeux de SYNAPSE
Les enjeux de SYNAPSE sont triples :

· produire le Rapport Annuel de Performance dans le respect des délais réglementaires (4 moisde délais, entre la fin de l’exercice financier au 16/10 n-1 et le 15/02 suivant), en coordinationinter-OP et inter-AG ;
· disposer d'un système unique regroupant l'ensemble des indicateurs du PSN (1er et 2ndpilier), pour suivre dans le temps leur évolution ainsi que leurs écarts aux ratios et jalons fixésdans le plan stratégique national PAC 2023-2027 ;
· piloter la performance au niveau de chaque autorité de gestion ayant défini l'intervention, endonnant un accès continu aux données essentielles pour connaitre (i) l’avancement desréalisations (engagements et paiements par intervention), (ii) l’efficience (respect desmontants unitaires planifiés) et (iii) l’efficacité des interventions du PSN (atteintes desjalons/cibles des résultats), pour évaluer les progrès du PSN et in fine, éviter tous risques desuspension et de réduction de paiements.
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7.2.3 Acteurs et rôles
Les rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre du PSN et dans lesuivi de sa performance sont les suivantes :Organisations Rôl�s R�sponsabilitésMinistère encharge del'agriculture

Autorité de gestiondu Plan StratégiqueNational
· Définir puis garantir la mise en œuvre du plan stratégique nationalde la PAC
· Veiller à ce que le RAP soit établi et transmis dans les temps
· Gérer et mettre en œuvre les interventions nationales (SIGC,assurance récolte, prédation et interventions sectorielles)
· Fournir à l’OP les données du PSN nécessaires à l’élaboration duRAP (interventions - montants unitaires – jalons & cibles)
· S’assurer que l’OP soit en mesure d’établir le RAP
· Soumettre le RAP au comité de suivi du PSN avant sa transmissionà la Commission
· S’assurer de la prise en compte des observations de la Commissionconcernant le RAPRégions Autorité de gestionrégionale etdélégataire de l’ASPpour la gestion et lecontrôle desinterventionsrégionales FEADERHSIGC

· Gérer et mettre en œuvre les interventions régionales
· Fournir à l’OP les données nécessaires à l’élaboration du RAP.

ASP/DDRP(Limog�s) Organisme payeur · Fournir les données nécessaires à Synapse pour permettrel’élaboration du RAP pour les dispositifs dont elle assure le paiementdes aides PAC.
· Elaborer les comptes annuels pour les aides FEADER et contribuerà la déclaration individuelle de gestion du PDG de l’ASP.ASP/DSDA(Montr�uil) Organisme payeur · Fournir les données nécessaires à SYNAPSE pour l’élaboration duRAP pour les dispositifs dont elle assure le paiement.
· Elaborer les comptes annuels pour les aides SIGC et contribuer à ladéclaration individuelle de gestion du PDG de l’ASP.Franc�AgriM�r Organisme payeur · Fournir les données nécessaires à SYNAPSE pour permettrel’élaboration du RAP pour les dispositifs dont elle assure lepaiement.
· Elaborer les comptes annuels pour les interventions sectorielles(FEAGA) et contribuer à la déclaration individuelle de gestion du DGde FAM.ODARC Organisme payeur · Fournir les données nécessaires à la DDRP de l’ASP pour permettrel’élaboration du RAP pour les dispositifs dont il assure le paiement.
· Elaborer les comptes annuels pour les aides FEADER dont il assurele paiement et contribuer à la déclaration individuelle de gestion duDG de l’ODARC.ASP/DSDA-DDRP/DP Datalak� agricol�)

Maitrise d'œuvre duSYNAPSE · Définir, construire et assurer le bon fonctionnement du SYNAPSE
· Pour le compte de la MCFA, élaborer le RAP pour l’ensemble desaides de la PACMCFA Organisme decoordination desorganismes payeurs
· La MCFA, en tant qu’organisme de coordination des OP, a laresponsabilité d’élaborer le RAP dans le cadre fixé par la CE et dansles délais fixés pour l’ensemble des aides de la PAC 1er et 2èmepilier. Pour assurer cette mission, la MCFA s’appuiera sur laDirection de programme « Data lake agricole » de l’ASP.
· Soumettre le RAP à la Commission.

Figure 1. Schéma décrivant la responsabilité des acteurs
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7.2.4 Calendrier de production du RAP
La MCFA, en tant qu’organisme de coordination des OP, a la responsabilité d’élaborer le rapportannuel performance, au 15 février suivant la fin de l’exercice financier précédent. Les exercicesfinanciers concernés sont ceux couvrant la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2029.
8 rapports de performance sont attendus sur la période, dont 3 rapports partiels et 5 rapports completscomportant également des données des paiements directs financées par le FEAGA (de l’exercicefinancier 2024 à l’exercice financier 2028).
Figure 2. Calendrier de suivi de la performance

Le 1er rapport de performance portera sur les dépenses de l’exercice financier 2023 et devra êtretransmis à la CE, au plus tard le 15 février 2024. Il couvrira l’exercice financier allant du 01/01/2023 au15/10/2023, avec uniquement des dépenses hors-SIGC.
Le dernier rapport de performance est prévu pour le mois de juin 2030, et portera sur les dépensesFEADER Hors-SIGC de l’exercice financier 2030 (du 16/10 au 31/12/2029).
7.2.5 Processus et organisation technique prévu par la France
L� cahi�r d� charg�s du SYNAPS* : un docum�nt d� référ�nc� t�chniqu� �torganisationn�l
L’ensemble des processus, la cartographie des données à collecter, l’analyse fine des indicateurs, lesobjets métiers, les contrats d’interface et les cas d’usages sont décrits en détail dans le cahier descharges du SYNAPSE, élaboré par l’ASP. Ce document regroupe l’ensemble des propositionstechniques identifiées pour la réalisation d’un système d’information de la Performance en capacitéd’agréger les données, de calculer les indicateurs et de produire le rapport annuel de Performance telque demandé par la Commission européenne.
Ce cahier des charges précise les exigences vis-à-vis des systèmes d’information (SI) de gestion desRégions et des SI des organismes payeurs (OP). Il recense toutes les exigences réglementaires etdes recommandations/solutions de prise en compte de la performance dans la conception du PSNainsi que des règles de gestion en découlant.
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D�scription d�s proc�ssus liés à la p�rformanc�
Les différents processus sont décrits dans le cahier des charges SYNAPSE, et synthétisés dans letableau suivant :
Proc�ssus D�scription succinct� SYNAPS**tablir l� cadr� d�p�rformanc� Ce processus permet à l’autorité de gestion de définir :- les indicateurs de réalisation, les montants unitaires prévisionnelspar intervention,- les jalons annuels et valeurs cibles des indicateurs de résultatplanifiés.

Ces données servent de référence pour le suivi de la performancedu PSN.

Hors périmètrede SYNAPSE(en amont).

Suivr� l�sindicat�urs d�réalisation �t d�résultat p�ndantun �x�rcic�financi�r

Ce processus permet de suivre régulièrement l’avancement duPSN, par le calcul des indicateurs et la production de tableaux debord, au cours de l’exercice financier (du 16/10 n-1 au 15/10 d�l’anné� n).
Le suivi du respect des ratios par intervention et le suivi de l'atteintedes jalons annuels des IR seront menés au gré des paiements,avec un système d'alerte en cas d'écarts détectés.

Périmètre deSYNAPSE.

Prépar�r l�rapport d�p�rformanc�
Ce processus permet de produire le rapport annuel de performancequi sera transmis à la Commission européenne, au 15 févriersuivant l’exercice financier. Le SYNAPSE est utilisé pour expertiserla raison des écarts et apporter les justifications nécessaires parrapport aux écarts constatés.

Périmètre deSYNAPSE.

Apur�r �t�xamin�r lap�rformanc�
Ce processus est réalisé par la Commission européenne. Hors périmètrede SYNAPSE(en aval).Révis�r l� cadr�d� p�rformanc� Ce processus permet aux différents acteurs de modifier le cadre deperformance. L'EM peut ainsi faire évoluer in itinere les montantsunitaires et moyens, ou les jalons/cibles des indicateurs derésultats.

Hors périmètrede SYNAPSE(au gré desmodifications duPSN et/ou desévolutionsrèglementaires)Administr�r l�sdonné�s d�référ�nc�
Ce processus a pour objectif d’administrer les données deréférences globales à la PAC à partir de 2023. Un certain nombrede données de référence seront nécessaires spécifiquement auxcalculs des indicateurs.

Hors périmètrede SYNAPSE
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D�scription d�s SI �t bas�s d� donné�s dév�loppé�s pour la consolidation d�sdonné�s �t l�ur transmission à SYNAPS*
Chaque OP se dote d’un SI permettant de stocker et d’envoyer les données de la performance àSynapse. Ces échanges de données sont cadrés par des contrats d’interface qui en fixent les règles(déclenchement de l’émission, fréquence, description des données, structure, format, cardinalités,règles d’intégrations techniques et fonctionnelles, rapport d’erreurs, etc.). Synapse intègre lesinformations dans un entrepôt de données au sein du lac de données de l’ASP : ces données sontorganisées selon un Modèle Conceptuel de Données permettant de cartographier et d’optimiser lestockage des données, leur historisation et le calcul des indicateurs, à des fins d’auditabilité.

D�scription d�s compilations �t calcul d�s indicat�urs
Le calcul des indicateurs s’effectue en plusieurs étapes conformément aux règles spécifiques àl’apurement de la performance, à l’examen de la performance, et au calcul des indicateurs de suivi(agrégats et ventilations spécifiques des indicateurs) :- sélection des demandes d’aides par exercice financier,- calcul des quantités réalisées par demande d’aide (avec ou sans proratisation),- agrégation des quantités réalisées en fonction du niveau de ventilation attendu avec ou sansprise en compte des règles de double comptage en fonction des indicateurs,- calcul des écarts entre les valeurs réalisées et les valeurs planifiées.

D�scription d�s proc�ssus d� préparation du RAP
Synapse prépare le rapport de performance en y intégrant les justifications des écarts fournies par lesautorités de gestion du PSN. Puis le ministère en charge de l'agriculture partagera le RAP au comitéde suivi, pour avis. En parallèle, l’organisme de certification audite le système de gouvernance (dontSYNAPSE), et émet un avis sur le rapport de performance, qui lui aura été transmis par la MCFA.Puis la MCFA transmettra le RAP - avant le 15 février suivant l’exercice financier - à la Commissioneuropéenne.
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D�scription d�s proc�ssus d’historisation d�s donné�s
Les données de paiement et de performance, issues des contrats d’interface (données individuellesdes OP), les étapes du calcul des indicateurs et les différentes versions de RAP sont historisées dansle Data lake agricole (jusqu’en 2030 et plus si besoin). Elles peuvent être extraites à des fins decontrôle et d’auditabilité sur la durée d’historisation prévue.

D�scription d�s contrôl�s
Les premiers contrôles de la qualité des données sont effectués par les OP dans le cadre de leurmission de payeur des fonds européens, la réconciliation des dépenses entre déclarations dedépense et données constitutives du RAP permet de veiller au bon fonctionnement du processus enidentifiant et en corrigeant en amont de la fourniture du RAP les éventuelles anomalies.
Synapse procède également à des contrôles techniques et fonctionnels sur les données transmisespar les OP. Il vérifie la présence et la cohérence des données de performance transmises à l’appuides paiements lors de l’intégration des données dans les bases de données. Il s’assure par cettevérification de la conformité des données reçues aux exigences règlementaires européennes d’unepart et de la stratégie d’intervention définie par la France, dans le PSN d’autre part.
Enfin, l’organisme de coordination disposera d’un système de contrôle interne pour l’élaboration durapport annuel de performance
7.2.6 Données de suivi-évaluation
Un an après l’approbation du PSN, la France établira un plan d’évaluation de son PSN. Le pland’évaluation peut comprendre plusieurs évaluations qui peuvent porter, par exemple, sur l’évaluationdes effets et contributions de la PAC aux objectifs nationaux ou bien encore sur l’innovation, l’emploi,la réduction des gaz à effet de serre. Pour démontrer les progrès, les impacts et l’efficience de la PAC,pour chaque évaluation, la DG AGRI proposera d’ici début 2022 une liste de questions évaluatives enlien avec les indicateurs d’impact de la PAC, auxquelles chaque EM pourra répondre lors del’évaluation ex post (courant 2031). Cette évaluation ex post à réaliser avant fin 2031 constitue laseule évaluation obligatoire pour les EM.
Pour faciliter ces évaluations, de nombreuses données disponibles dans les SI des Organismespayeurs seront rassemblées par le SI SYNAPSE dans deux rapports distincts :
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· l� rapport annu�l d� p�rformanc� :o ce rapport sera transmis à la DG AGRI le 15 février suivant l’exercice financier ;o il contient les indicateurs de réalisation et les indicateurs de résultat, qui sont agrégésà l’échelle nationale, avec des données payées, certifiées, sans double compte ;
· l�s donné�s supplém�ntair�s d� suivi-évaluation :o ce jeu de données supplémentaire sera partagé chaque année à la DG AGRI, selonune procédure qui sera établie en 2022 par un acte secondaire ;o il contient les données individuelles de chaque opération/déclaration payée (horsinterventions sectorielles), parmi lesquelles :o le montant payé,o le nombre d’unités payées (hectares, UGB, investissements, etc),o les caractéristiques anonymisées du bénéficiaire (âge, genre, JA, en AB, situéen zone N2000, code postal, etc.).

Ces données sont reliées à l'identifiant unique du bénéficiaire, pour faciliter le croisement desinformations et pour analyser par exemple le montant total du soutien aux jeunes agriculteurs ou auxexploitations en agriculture biologique dans une région donnée.
Les données des opérations financées par les interventions sectorielles ne seront pas comptabiliséesdans le jeu de données suivi-évaluation ; néanmoins, d’autres statistiques agrégées à l'échelleProgramme opérationnel ou PNA API/VINI sont demandées par la DG AGRI.
Ainsi, ces données de suivi-évaluation supplémentaires seront utiles :

· pour contextualiser les indicateurs de réalisation dans leur contexte agroenvironnemental (parexemple, localisation des bénéficiaires dans les zones à enjeux (Natura 2000 ou les zonesvulnérables aux nitrates...),
· pour suivre les données à un niveau géographique plus fin et les cartographier (par exemple àl’échelle de communes),
· et in fine pour favoriser la conduite de toutes les évaluations prévues par la France, dans sonfutur plan d’évaluation de la PAC.
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7.3 Informations sur les systèmes de contrôle et les sanctions
7.3.1 SIGC – Système intégré de gestion et de contrôle
Le SIGC vise à garantir la régularité des opérations financées dans le cadre des régimes d’aides «surfaces » et « animaux » et est pour cela constitué de plusieurs bases de données numériques etinterconnectées.
Le SIGC est utilisé pour gérer et contrôler des normes de la conditionnalité nécessitant la vérificationd’éléments ou de surfaces numérisables et identifiables.
Le SIGC ne sera pas utilisé pour gérer et contrôler les interventions dans le secteur vitivinicole.
Définition d� la parc�ll� agricol� : une parcelle agricole est une surface agricole homogène portantles mêmes attributs (type de couvert, précisions de déclaration, demandes d’aides, …).
Tous l�s élém�nts du SIGC t�ls qu’ils sont définis dans l� règl�m�nt sont établis �topérationn�ls dès l� 1�r janvi�r 2023.

A. Systèm� d'id�ntification d�s parc�ll�s agricol�s (SIPA)
Le système d’identification des surfaces contient plusieurs couches de référence :

· îlots (qui correspondent aux parcelles de référence prévues par la règlementationeuropéenne), c’est-à-dire une surface composée d’une ou plusieurs parcelles culturalescontiguës exploitées par un même agriculteur ;
· surfaces non agricoles, c’est-à-dire l’ensemble des éléments du paysage inclus pour toutou partie dans les îlots, admissibles et non admissibles, avec leurs caractéristiques ;
· zones de densité homogène sur les prairies permanentes, auxquelles est affecté uncoefficient permettant la détermination de l’admissibilité de ces surfaces selon la méthodedu prorata.

Ces couches de référence sont mises à jour par les Autorités françaises lors du renouvellement desorthophotographies aériennes (fréquence triennale pour chaque département français). Des mises àjour sont également faites sur la base d’évolutions signalées par les exploitants ou identifiées parl’administration, notamment par le biais du système de suivi des surfaces.
Le système comporte d’autres couches géographiques pour les besoins du contrôle des critèresd’éligibilité et des exigences des différentes aides.
Le système est unique pour l’ensemble du territoire français.

B. Systèm� d� d�mand� géospatialisé� �t systèm� d� d�mand� fondé� sur l�sanimaux
La demande géospatiale est constituée:

· des îlots exploités (le registre parcellaire graphique), qui sont ensuite comparés aux îlotsde référence,
· des parcelles agricoles à l’intérieur de ces îlots, contenant l’information sur le couvertimplanté et toute autre information utile à la gestion de l’aide demandée sur la parcelle,
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· des éléments topographiques et surfaces déclarées comme infrastructures agro-écologiques,
· des éléments géolocalisés engagés dans les mesures agro-environnementales ou enconversion à l’agriculture biologique.

En ce qui concerne les animaux :
· pour les aides bovines, le demandeur effectue une demande d’aide sans renseigner lenombre d’animaux engagés (système de demande d’aide automatique) ;
· pour les demandeurs d’aides ovines/caprines, la demande d’aide n’est pas automatiséecomme pour les bovins, et l’exploitant renseigne le nombre d’animaux engagés.

C. Systèm� « d�mand� automatiqu� »
Le système de « demande automatique » sera utilisé uniquement pour les interventions animalesdans le secteur bovin.Il s’appuiera sur la transmission automatique des données de la BDNI.

D. Systèm� d� suivi d�s surfac�s
Le système de suivi des surfaces repose sur l’utilisation des images Sentinel. Il est mis en place et estutilisé pour vérifier la conformité des demandes d’aides et de certaines BCAE dont tout ou partie descritères peuvent être vérifiés par l’analyse des images Sentinel. Pour les cas le nécessitant, cetteanalyse est complétée, selon le cas :• par des photos géolocalisées ;• par une expertise complémentaire reposant sur des éléments issus de l’analyse des imagesSentinel ou d’autres sources de données ;• si nécessaire, par des visites sur place.
Les données issues du système de suivi des surfaces peuvent être utilisées dans le cadre descontrôles sur place des dispositifs restant soumis à contrôle sur place (cas de certaines BCAEnotamment).
Le système repose sur une analyse automatique des images par des intelligences artificielles quipermettent :• de confirmer la conformité du type de couvert déclaré sur les parcelles agricoles avec celuiidentifié, selon les exigences de l’intervention demandée ;• le cas échéant, de détecter la présence du couvert sur la période où il doit êtreobligatoirement présent ;• de caractériser des pratiques sur les parcelles, pour identifier les pratiques obligatoires oul’absence de certaines pratiques interdites ;
Le résultat de cette analyse se traduit par :• un système de feux de différentes couleurs communiqués au demandeur d’aides ;• le cas échéant, en cas de non-conformité constatée ou de doutes sérieux sur la conformitédes éléments déclarés, des alertes transmises au demandeur d’aides lui permettant demodifier sa déclaration et/ou de transmettre des éléments à l’administration ou de retirer sademande d’aides sur la surface non conforme.
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*. Systèm� d� contrôl� �t d� sanctions
FEAGA SIGC
1. Le système de contrôle
Le système de contrôle et de sanction respectera les exigences de l’article 72 du RHZ.Le schéma de contrôle repose sur :• d�s contrôl�s administratifs systématiqu�s �t �xhaustifs sur les points de contrôlevérifiables sur la base :o des éléments présents dans le SIPA pour les dispositifs liés aux surfaces ;o de visites sur le terrain, notamment pour la mise à jour du SIPA ;o de justificatifs documentaires ;o de contrôles croisés entre les éléments disponibles dans le système ;o d’éléments disponibles dans les bases externes reliées au système informatique,comme les bases de données animales ;• l� systèm� d� suivi d�s surfac�s,• le cas échéant, d�s contrôl�s sur plac� réalisés avant paiement pour les dispositifs ou lesconditions d’éligibilité qui ne peuvent pas être contrôlés par les moyens précédents. Ils sontréalisés sur un échantillon de dossiers choisis par analyse de risques avec un complément desélection aléatoire, afin de vérifier la pertinence des critères de risque utilisés.
Les contrôles sur place sont réalisés sur un certain nombre de bénéficiaires par régime d’aides oudispositif d’intervention, ou par critères d’éligibilité ou engagements, ou encore par groupes de critèresd’éligibilité et/ou d’engagements.
Lorsque le dispositif faisant l’objet d’un contrôle sur place comporte des critères d’éligibilité ou desengagements qui peuvent être vérifiés par le biais du système de suivi des surfaces, le champ ducontrôle sur place ne couvre pas ces critères d’éligibilité ou engagements.
Les contrôles sur place peuvent être précédés d’un préavis pour autant que cela n’interfère pas avecleur objectif ou leur efficacité. Tout préavis est strictement limité à la durée minimale nécessaire et nepeut dépasser 14 jours.
Toutefois, en ce qui concerne les contrôles sur place relatifs aux demandes d’aide liées aux animauxou aux demandes de paiement au titre des mesures de soutien lié aux animaux, le préavis ne peutdépasser 48 heures, sauf dans des cas dûment justifiés.
Chaque contrôle sur place fait l’objet d’un rapport de contrôle rendant compte des différents élémentsdu contrôle, et le cas échéant des non-conformités constatées.Si le rapport de contrôle est établi immédiatement à la fin du contrôle, le bénéficiaire se voit accorderla possibilité de le signer pour attester de sa présence lors du contrôle et pour ajouter desobservations. Si des cas de non-conformité sont constatés, le bénéficiaire reçoit une copie du rapportde contrôle.
En cas de refus de contrôle, le demandeur est exclu du bénéfice de l’ensemble des interventionsconcernées par le contrôle refusé pour l’année en cours.
Enfin, en cas de délégation, par l’organisme payeur, à un tiers, de la réalisation de certains contrôlesadministratifs ou sur place, ce dernier procède, avant ou après paiement, à des contrôles desupervision de la conformité de ces tâches déléguées.
2. Le système de réduction d’aide et de sanctions
Conséquence d’une non-conformité
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Lorsqu’il est constaté qu'un bénéficiaire ne respecte pas les critères d’admissibilité, d’éligibilité, lesengagements ou les autres obligations relatives aux conditions d'octroi de l'aide, celle-ci n'est paspayée, ou est retirée, en totalité ou en partie.
Lorsque le non-respect d’un critère d’admissibilité, d’éligibilité, d’un engagement ou d’une obligationest constaté dans le cadre du système de suivi des surfaces, le retrait de l’aide pour la ou lesparcelle(s) concernée(s) doit être demandé explicitement par l’exploitant suite à l’alerte qui lui estadressée. Dans le cas contraire ou lorsque la parcelle concernée appartient à un ensemble nonséparable compte tenu de la construction de l’intervention (par exemple critère portant sur toutes lesprairies permanentes de l’exploitation), le régime de sanction s’applique.
Selon les types d’interventions, en cas de non-conformité, la surface éligible ou le nombred’animaux/d’UGB éligibles est réduit de la surface ou du nombre d’animaux/UGB ne respectant pasles critères fixés pour l’aide ou le soutien. Le cas échéant, en fonction de l’importance de l’écart, laréduction peut s’accompagner d’une sanction (cf. description du régime de sanction).
La réduction de l’aide ne s’applique pas dans le cas d’une reconnaissance du droit à l’erreur, d’unesituation de force majeure ou de circonstance exceptionnelle.
Régime de sanction
Exceptions au régime de sanction
Le régime de sanction ne s’applique pas en cas de reconnaissance du droit à l’erreur, d’une erreurmanifeste, dans une situation de force majeure/circonstance exceptionnelle ou lorsque le non-respectrésulte d'une erreur de l'autorité compétente ou d'une autre autorité, que la personne concernée par lasanction administrative n'aurait pas pu raisonnablement détecter.
Il ne s’applique pas non plus dans le cas des modifications apportées à la déclaration :

· à la d�mand� d� l’administration, sans sanction financière, sous réserve que le bénéficiairedonne suite aux sollicitations de l’administration dans le délai fixé :o dans le cadre du système de suivi des surfaces ;o à la suite des contrôles administratifs ;
· ou signalés spontaném�nt par l� bénéficiair�, sous réserve que la demande demodification ait été formulée dans des délais permettant la réalisation des contrôlesnécessaires et que :o pour les mesures liées aux animaux : il n’ait pas été informé au préalable d’uncontrôle sur place ou d’une non-conformité ;o pour les mesures relatives aux surfaces : il n’ait pas été informé d’un contrôle surplace ou de non conformités résultant d’un contrôle sur place, seules les modificationssans lien avec le contrôle sur place pouvant le cas échéant être prises en compte.

Régime de sanction en cas de dépôt tardif de la déclaration
Lorsque la demande d’aide est déposée après la date limite de dépôt des dossiers, l’exploitantdispose d’un délai de 25 jours civils pour déposer sa déclaration. Une pénalité de 1 % par jour ouvréde retard est calculée sur l’ensemble des aides du dossier. Au-delà de ce délai, la demande estintégralement rejetée.
Régime de sanction applicable aux aides
Lorsqu’à l’issue de l’ensemble des contrôles concernant les critères d’éligibilité, des écarts sontconstatés avec la déclaration (en dehors des cas d’exemption cités ci-dessus), un régime de sanctionest appliqué.
L’écart est la différence entre :

· la surface / le nombre d’animaux/UGB déclaré par le demandeur, compte tenu desmodifications prises en compte postérieurement à la déclaration,
· et la surface / le nombre d’animaux/UGB constaté à l’issue de l’ensemble des contrôles.
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Lorsque des plafonds sont prévus pour l’intervention, le calcul de l’écart est réalisé en comparant :
· la surface / le nombre d’animaux ou d’UGB déclaré dans la limite du plafond prévu
· à la surface, le nombre d’animaux ou d’UGB après contrôle dans la limite du plafond prévu.

La sanction est calculée en fonction de cet écart selon des modalités qui seront définies par décret.Ces modalités seront définies afin que le régime de sanction soit proportionné, progressif et dissuasif.A cet égard, il pourra être prévu pour certaines interventions qu’un taux d’écart minime ne donne paslieu à sanction (seule la réduction de l’aide sera appliquée dans ce cas).
Régime de sanction en cas de fausses déclarations et fraudes
Lorsque le bénéficiaire a fourni de faux éléments de preuve pour recevoir l'aide, aucune aide n'estoctroyée ou, si le paiement est intervenu, le bénéficiaire rembourse l’aide versée. Une sanctionsupplémentaire est appliquée, sauf si la fausse déclaration provient d’une négligence et non d’uneaction délibérée.
Les modalités de calculs des sanctions sont précisées dans un texte national.

FEADER SIGC
1. Le système de contrôle
Le système de contrôle et de sanction respectera les exigences de l’article 72 du RHZ.
Le schéma de contrôle repose sur :• d�s contrôl�s administratifs systématiqu�s �t �xhaustifs sur les points de contrôlevérifiables sur la base :o des éléments présents dans le SIPA pour les dispositifs liés aux surfaces ;o de justificatifs documentaires ;o de contrôles croisés entre les éléments disponibles dans le système ;o d’éléments disponibles dans les bases externes reliées au système informatique,comme les bases de données animales ;• l� systèm� d� suivi d�s surfac�s ;• le cas échéant, d�s contrôl�s sur plac� réalisés avant paiement pour les dispositifs ou lesconditions d’éligibilité qui ne peuvent pas être contrôlés par les moyens précédents. Ils sontréalisés sur un échantillon de dossiers choisis par analyse de risques avec un complément desélection aléatoire, afin de vérifier la pertinence des critères de risque utilisés.
Les contrôles sur place sont réalisés sur un certain nombre de bénéficiaires par régime d’aide oudispositif d’intervention, ou par critères d’éligibilité ou engagements, ou encore par groupes de critèresd’éligibilité et/ou d’engagement.
Lorsque le dispositif faisant l’objet d’un contrôle sur place comporte des critères d’éligibilité ou desengagements qui peuvent être vérifiés par le biais du système de suivi des surfaces, le champ ducontrôle sur place ne couvre pas ces critères d’éligibilité ou engagements.
Les contrôles sur place peuvent être précédés d’un préavis pour autant que cela n’interfère pas avecleur objectif ou leur efficacité. Tout préavis est strictement limité à la durée minimale nécessaire et nepeut dépasser 14 jours.
Toutefois, en ce qui concerne les contrôles sur place relatifs aux demandes d’aide liées aux animauxou aux demandes de paiement au titre des mesures de soutien lié aux animaux, le préavis ne peutdépasser 48 heures, sauf dans des cas dûment justifiés.
Chaque contrôle sur place fait l’objet d’un rapport de contrôle rendant compte des différents élémentsdu contrôle, et le cas échéant des non-conformités constatées.Si le rapport de contrôle est établi immédiatement à la fin du contrôle, le bénéficiaire se voit accorderla possibilité de le signer pour attester de sa présence lors du contrôle et pour ajouter des
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observations. Si des cas de non-conformité sont constatés, le bénéficiaire reçoit une copie du rapportde contrôle.En cas de refus de contrôle, le demandeur est exclu du bénéfice de l’ensemble des interventionsconcernées par le contrôle refusé pour l’année en cours.
Enfin, en cas de délégation, par l’organisme payeur, à un tiers, de la réalisation de certains contrôlesadministratifs ou sur place, ce dernier procède, avant ou après paiement, à des contrôles desupervision de la conformité de ces tâches déléguées.
2. Le système de réduction d’aide et de sanctions
Conséqu�nc� d’un� non-conformité
Lorsqu’il est constaté qu'un bénéficiaire ne respecte pas les critères d’admissibilité, d’éligibilité, lesengagements ou les autres obligations relatives aux conditions d'octroi de l'aide, celle-ci n'est paspayée, ou est retirée, en totalité ou en partie.
S’agissant des MAEC et des aides à l’agriculture biologique, en cas d’écart de non-respect desobligations afférentes à chacun des dispositifs, le calcul de la réduction de l’aide tient compte de lagravité de l’anomalie détectée et de l’écart constaté par rapport à l’obligation considérée. Enparticulier, le degré d’atteinte à l’environnement est pris en compte.
La réduction de l’aide ne s’applique pas dans le cas d’une reconnaissance du droit à l’erreur, d’unesituation de force majeure ou de circonstance exceptionnelle.
Régim� d� sanction
Exceptions au régime de sanction
Le régime de sanction ne s’applique pas en cas de reconnaissance du droit à l’erreur, d’une erreurmanifeste, dans une situation de force majeure/circonstance exceptionnelle ou lorsque le non-respectrésulte d'une erreur de l'autorité compétente ou d'une autre autorité, que la personne concernée par lasanction administrative n'aurait pas pu raisonnablement détecter.
Il ne s’applique pas non plus:

· dans le cas des modifications apportées à la déclaration à la d�mand� d� l’administration,sous réserve que le bénéficiaire donne suite aux sollicitations de l’administration dans le délaifixé :o dans le cadre du système de suivi des surfaceso à la suite des contrôles administratifs ;
· dans le cas de modifications apportées à la déclaration signalé�s spontaném�nt par l�bénéficiair�, sous réserve que la demande de modification ait été formulée dans des délaispermettant la réalisation des contrôles nécessaires et qu’il n’ait pas été informé d’un contrôlesur place ou de non conformités résultant d’un contrôle sur place, seules les modificationssans lien avec le contrôle sur place pouvant le cas échéant être prises en compte.
· Pour les MAEC et les aides en faveur de l’agriculture biologique, dans le cas d’un non-respectdes engagements signalés spontaném�nt par l� bénéficiair�, sous réserve que lademande de modification ait été formulée dans des délais permettant la réalisation descontrôles nécessaires et qu’il n’ait pas été informé d’un contrôle sur place ou de nonconformités résultant d’un contrôle sur place, seules les modifications sans lien avec lecontrôle sur place pouvant le cas échéant être prises en compte.

Régime de sanction en cas de dépôt tardif de la déclaration
Lorsque la demande d’aide est déposée après la date limite de dépôt des dossiers, l’exploitantdispose d’un délai de 25 jours civils pour déposer sa déclaration. Une pénalité de 1 % par jour ouvréde retard est calculée sur l’ensemble des aides du dossier. Au-delà de ce délai, la demande estintégralement rejetée
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Régime de sanction applicable aux aides
S’agissant des MAEC et des aides à l’agriculture biologique, afin d’obtenir des sanctions dissuasiveset proportionnées aux anomalies constatées en cas d’écart de surfaces ou de non-respect des pointsde contrôle afférents à chacun des dispositifs, le calcul de la sanction tient compte de la gravité del’anomalie détectée et de l’écart constaté par rapport à l’obligation considérée. En particulier, le degréd’atteinte à l’environnement est pris en compte.
Le régime de sanctions applicable aux dispositifs des mesures agroenvironnementales et climatiquessurfaciques (MAEC), aux aides à la conversion à l’agriculture biologique (CAB) et au maintien del’agriculture biologique (MAB) est celui en vigueur au moment de la réalisation du contrôle, et noncelui existant lors de l'engagement. Il s’applique dispositif par dispositif.
S’agissant des indemnités compensatoires de handicaps naturels ICHN, les sanctions sont calculéesen fonction de l’écart entre le montant d’aide demandé et le montant d’aide constaté à l’issue descontrôles.
Des plafonds étant prévus pour l’intervention, le calcul de l’écart entre les montants est réalisé en sebasant sur :

· la surface / le nombre d’UGB déclarés dans la limite du plafond prévu ;
· et la surface / le nombre d’UGB après contrôle dans la limite du plafond prévu.

Les modalités de calculs des sanctions sont précisées dans un texte national.
Régime de sanction en cas de fausses déclarations et fraudes
Lorsque le bénéficiaire a fourni de faux éléments de preuve pour recevoir l'aide, aucune aide n'estoctroyée ou, si le paiement est intervenu, le bénéficiaire rembourse l’aide versée. Une sanction estappliquée, sauf si la fausse déclaration provient d’une négligence et non d’une action délibérée.

F. Systèm� d'id�ntification �t d'�nr�gistr�m�nt d�s droits au pai�m�nt
Le système d’identification et d’enregistrements des droits respectera les exigences de l’article 73 duRHZ
La France dispose d’un système d’identification et d’enregistrement des droits à paiement reposantsur :- Une identification de chaque droit à paiement par sa valeur, sa localisation (hexagone ouCorse), sa valeur, son propriétaire et son détenteur,- Une base de données contenant l’ensemble des droits ainsi identifiés.

G. Systèm� d'id�ntification �t d'�nr�gistr�m�nt d�s animaux
La France dispose d’un système d’identification et d’enregistrement des animaux conforme :- au règlement (CE) no 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil pour les bovins- au règlement (CE) no 21/2004 du Conseil pour les ovins et les caprins- à la directive 2008/71/CE du Conseil pour les porcins
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7.3.2 Interventions HSIGC
A. Brèv� d�scription du systèm� d� contrôl� pour l�s int�rv�ntions non-SIGC(méthod�s d� contrôl�( r�coup�m�nts( �tc.)
Système de contrôle FEAGA hors SIGC : interventions sectorielles (Fruits et Légumes,Apiculture, Vitiviniculture, Huiles d’olives et Olives)
Le schéma de contrôle repose sur des contrôles administratifs systématiques des demandes d’aideset des demandes de paiement couvrant notamment : l’admissibilité du demandeur, les critèresd’éligibilité, les critères de sélection, l’admissibilité des coûts (y compris le contrôle du coûtraisonnable et règles des marchés publics pour les opérations et bénéficiaires soumis aux règles desmarchés publics), l’absence de double ou de sur financement.
Si la prise en compte des dépenses repose sur un coût simplifié (coût forfaitaire, référentiel de coût,etc.), le caractère raisonnable des coûts n’est pas vérifié dans le cadre du contrôle administratif pourchaque dossier.
Des contrôles sur place - ou contrôles terrain- réalisés avant paiement final complètent les contrôlesadministratifs. Les contrôles sur place ou contrôles terrain visent à vérifier que l’opération a été miseen œuvre conformément aux règles applicables et le cas échéant au descriptif dans l’engagementjuridique. Ils garantissent que l’opération est admissible au bénéfice de l’aide et que les donnéesdéclarées par le bénéficiaire sont conformes aux documents justificatifs et à la comptabilité.
Ils sont réalisés de manière dite « classique » c’est-à-dire par un déplacement du contrôleur sur place,ou par des moyens dits « alternatifs », notamment sur images ou équivalents dès lors que cesmoyens permettent de donner une assurance suffisante.
En ce qui concerne le contrôle des surfaces objets d’une demande d’aide à la restructuration, unsystème de déclaration et de contrôles contenant plusieurs couches de référence est utilisé intégrant :• la parcelle viticole (culturale) déclarée par le demandeur ;• des orthophotographies aériennes (fréquence triennale pour chaque département français) ;• la couche cadastrale.
Ce système est unique pour l’ensemble du territoire français. Il permet, en relation avec les donnéesdu casier viticole (CVI), de réaliser des contrôles avant les opérations de restructuration (avant etaprès arrachage).
Par ailleurs, pour s’assurer du respect de conditions d’éligibilité de certaines mesures (par exemple lavérification de l’absence de système d’irrigation ou de destruction sur récolte), des contrôles peuventêtre opérés par le biais de photographies datées et géolocalisées conformes à des exigencestechniques de nature à sécuriser leur fiabilité et dans la mesure où ces photographies permettent deconclure. A défaut un contrôle terrain est réalisé.
Enfin, le recours à l’usage d’images Sentinel n’est pas exclu.
Les contrôles sur place peuvent être précédés d’un préavis pour autant que cela n’interfère pas avecleur objectif ou leur efficacité. Tout préavis est strictement limité à la durée minimale nécessaire et nepeut dépasser 14 jours.
Chaque contrôle sur place fait l’objet d’un rapport de contrôle rendant compte des différents élémentsdu contrôle, et le cas échéant des non-conformités constatées. Si le rapport de contrôle est établiimmédiatement à la fin du contrôle, le bénéficiaire se voit accorder la possibilité de le signer pourattester de sa présence lors du contrôle et pour ajouter des observations. Si des cas de non-conformité sont constatés, le bénéficiaire reçoit une copie du rapport de contrôle.
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En cas de refus de contrôle, le demandeur est exclu du bénéfice de l’ensemble des interventionsconcernées par le contrôle refusé, pour l’année en cours.
Les contrôles sur place sont réalisés sur un échantillon de dossiers constitué sur analyse de risquesavec un part de sélection aléatoire permettant de vérifier la pertinence des critères utilisés.
Ces contrôles sur place sur échantillon portent sur un pourcentage de dossiers ou montant d’aideétabli par type d’intervention au regard des zones de risques identifiées par l’organisme payeur. Cetaux pourra être modulé sur la base de l’analyse des erreurs détectées l’année précédente.
Pour certaines interventions, des contrôles de second niveau administratifs et/ou sur place serontréalisés après paiement de l’aide par sondage sur certaines opérations.
En outre, pour les mesures assorties d’engagements pluriannuels, des contrôles ex-post par sondage,seront réalisés chaque année sur la base des montants payés.

Système de contrôle FEADER HSIGC
Int�rv�ntions F*AD*R HSIGC Régionalisé�s listé�s dans l� tabl�au fich�s HSIGC F*AD*Rplanifié�s par l�s Régions d� la parti� 3.7.2 du PSN
Dans le cadre de la programmation PAC 23-27 sur le FEADER HSIGC, les autorités de gestionrégionales vont instruire et contrôler les aides par délégation de l’Organisme Payeur ASP (hors Corse)sur les interventions du FEADER HSIGC. Une convention de délégation sera établie entre l’organismepayeur et chacune de ces autorités de gestion régionale.Un « Descriptif des Systèmes de Gestion et de Contrôle » sera annexé à la convention, ce quipermettra à l’ASP de vérifier que les obligations réglementaires et les exigences liées à la délégationde l’instruction et du contrôle sont réunies.
Le DSGC comprend les rubriques suivantes :- fonctions et organisation du délégataire de l’op ;- cadre réglementaire ;- gestion des dossiers : sécurisation de la piste d’audit ;- gestion de la documentation ;- systèmes d’informations ;- dispositif de contrôle interne et gestion des risques ;- mesures anti-fraude et contentieux.
Le SIGC ne sera pas utilisé pour gérer et contrôler les MAEC non surfaciques (MAEC forfaitaires, API,PRM et engagements de gestion non liés à la surface ou aux animaux relevant de l’article 70 durèglement plan stratégique). Les demandes d’aide ne sont pas automatisées. L’exploitant renseigneles données de l’exploitation dans sa demande d’aide.
Le schéma de contrôle repose sur des contrôles administratifs systématiques sur pièces desdemandes d’aides et des demandes de paiement.
Des contrôles terrain réalisés avant paiement final complètent les contrôles administratifs. Ils sontréalisés sur un échantillon de dossiers constitué sur analyse de risques avec une part de sélectionaléatoire permettant de vérifier la pertinence des critères utilisés.
Les contrôles terrain portent sur un pourcentage de dossiers établi par type d’intervention au regarddes zones de risques identifiées par l’organisme payeur en lien avec ses délégataires. Ce taux pourraêtre établi globalement ou à l’échelle de chaque région. Ce taux pourra être modulé sur la base del’analyse des erreurs détectées l’année précédente.
Les contrôles terrain visent à vérifier que l’opération a été mise en œuvre conformément aux règlesapplicables et le cas échéant au descriptif dans l’engagement juridique. Ils garantissent que
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l’opération est admissible au bénéfice de l’aide et que les données déclarées par le bénéficiaire sontconformes.
Les contrôles terrain peuvent être précédés d’un préavis pour autant que cela n’interfère pas avec leurobjectif ou leur efficacité. Tout préavis est strictement limité à la durée minimale nécessaire et ne peutdépasser 14 jours.
Conformément à l’article 60.2 du règlement UE N 2021/2116, 2. les contrôles des opérations recevantdes aides provenant d'instruments financiers sont effectués uniquement au niveau du fonds àparticipation et des fonds spécifiques et, dans le cadre de fonds de garantie, au niveau desorganismes accordant les nouveaux prêts sous-jacents.Les contrôles ne sont pas effectués au niveau de la Banque Européenne d’Investissement (BEI) nid'autres institutions financières internationales dont un État membre est actionnaire.
De plus, conformément aux articles 5 et 12 du même règlement, “lorsque le soutien est fourni aumoyen d'un instrument financier mis en œuvre par la BEI ou par une autre institution financièreinternationale dont un État membre est actionnaire :

· l'organisme payeur se fonde sur le rapport de contrôle de la BEI ou de l'institution financièreconcernée produit à l'appui des demandes de paiement présentées.
· l'organisme de certification s'appuie sur le rapport d'audit annuel établi par les auditeursexternes de ces institutions. Ces institutions communiquent aux États membres le rapportd'audit annuel.”Ces dispositions seront mises en œuvre dans le cadre du contrôle des instruments financierssoutenus par le FEADER, en conformité avec les précisions apportées à l’article 7 du règlement UEN 2022/128 et ses annexes.

En outre, pour les mesures assorties d’engagements pluriannuels, des contrôles ex-post –contrôledes engagements- seront réalisés selon un taux défini par analyse de risque des dossiers ou dumontant des dossiers encore sous engagements.
Dans le cadre de la délégation par l’organisme payeur de la réalisation de certains contrôlesadministratifs sur pièces ou contrôles terrain, celui-ci procède à des audits et des contrôles de ladélégation, visant à s’assurer de la conformité de ces tâches déléguées.
Int�rv�ntions F*AD*R HSIGC non régionalisé�s (Inv�stiss�m�nts liés à la prot�ction d�s�xploitations contr� la prédation( Pai�m�nt d�s prim�s d’assuranc� �t fonds d� mutualisation)
Le schéma de contrôle repose sur des contrôles administratifs systématiques des demandes d’aideset des demandes de paiement couvrant notamment : l’admissibilité du demandeur, les critèresd’éligibilité, les critères de sélection, l’admissibilité des coûts (y compris le contrôle du coûtraisonnable), l’absence de double ou de sur financement.
Si la prise en compte des dépenses repose sur un coût simplifié (coût forfaitaire, référentiel de coût,etc.), le caractère raisonnable des coûts n’est pas vérifié dans le cadre du contrôle administratif pourchaque dossier.
Des contrôles sur place - ou contrôles terrain - réalisés avant paiement final complètent les contrôlesadministratifs. Ils sont réalisés sur un échantillon de dossiers constitué sur analyse de risques etsélection aléatoire. Dans le cas général, la sélection aléatoire représente 20 à 25% de l’échantillon decontrôle afin de permettre de vérifier la pertinence des critères utilisés.Les contrôles sur place portent sur un pourcentage de dossiers établi par type d’intervention au regarddes zones de risques identifiées par l’organisme payeur, Ce taux pourra être établi globalement ou àl’échelle de chaque région. Ce taux pourra être modulé par la suite sur la base de l’analyse deserreurs détectées l’année précédente.
Les contrôles sur place ou contrôles terrain visent à vérifier que l’opération a été mise en œuvreconformément aux règles applicables et le cas échéant au descriptif dans l’engagement juridique. Ilsgarantissent que l’opération est admissible au bénéfice de l’aide et que les données déclarées par lebénéficiaire sont conformes.
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Les contrôles sur place, ou contrôles terrain peuvent être précédés d’un préavis pour autant que celan’interfère pas avec leur objectif ou leur efficacité. Tout préavis est strictement limité à la duréeminimale nécessaire et ne peut dépasser 14 jours.
En outre, pour les mesures assorties d’engagements pluriannuels, des contrôles ex-post –contrôledes engagements- seront réalisés selon un taux défini par analyse de risque des dossiers ou dumontant des dossiers encore sous engagements.
S’agissant des interventions relatives à la gestion des risques : Fonds de mutualisation et primed’assurance récolte, les contrôles sur place peuvent être réalisés respectivement auprès des fonds demutualisation agréés demandeurs de l’aide, et auprès des compagnies d’assurances
B. Brèv� d�scription du régim� d� sanction applicabl� aux int�rv�ntions horsSIGC( conformém�nt aux princip�s d’�fficacité( d� proportionnalité �t d�dissuasion
Système réduction d’aide et de sanctions
Lorsqu’il est constaté, dans le cadre du contrôle administratif et contrôle terrain, qu'un bénéficiaire nerespecte pas les critères d’admissibilité, d’éligibilité, ou les engagements ou les autres obligationsrelatives aux conditions d'octroi de l'aide ou du soutien, l'aide n'est pas payée ou est retirée en totalitéou en partie.
En outre les dépenses présentées à l’aide mais inéligibles sont exclues de l’assiette de calcul del’aide.
Clause de contournement : aucun avantage prévu par la législation agricole sectorielle n’est accordéen faveur d’une personne physique ou morale pour laquelle il est établi que les conditions nécessairesà l’obtention de ces avantages ont été créées artificiellement, contrairement aux objectifs de cettelégislation.
Régime de sanction
Selon les types d’interventions, les sanctions sont appliquées sur la base d’une réduction sur lemontant de l’aide, ou d’une déduction de tout ou partie des dépenses présentées au titre d’unedemande de soutien selon des textes réglementaires ad hoc.
Lorsque le bénéficiaire a fourni de faux éléments de preuve pour recevoir l'aide, aucune aide n'estoctroyée ou, si le paiement est intervenu, le bénéficiaire rembourse l’aide versée. Une sanction estappliquée, sauf si la fausse déclaration provient d’une négligence et non d’une action délibérée.
Le régime de sanction ne s’applique pas en cas de reconnaissance du droit à l’erreur, d’erreurmanifeste, de situation de force majeure/circonstance exceptionnelle ou lorsque le non-respect résulted'une erreur de l'autorité compétente ou d'une autre autorité, que la personne concernée par lasanction administrative n'aurait pas pu raisonnablement détecter.
Toute demande d’aide, de soutien, de paiement ou autre déclaration peut être retirée à tout momentpar le bénéficiaire, par écrit, intégralement ou en partie. Ce retrait est enregistré par l’autoritécompétente. Lorsque l’autorité compétente a informé le bénéficiaire d’un cas potentiel de non-conformité, ou lorsqu’elle l’a averti de son intention de procéder à un contrôle sur place, les retraits nesont pas autorisés pour les parties de ces documents concernées par la non-conformité.
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Règles relatives aux marchés publics
Pour les dossiers présentés par des demandeurs soumis à la commande publique ou ayant décidé d’yrecourir, le respect des règles des marchés publics, pour les dépenses présentées au financementeuropéen, est vérifié lors du contrôle administratif de la demande d’aide ou de paiement.
Ce contrôle consiste, en particulier, à vérifier que :
- le bénéficiaire et/ou le marché est soumis à la commande publique ;- le marché n'a pas fait l'objet d'une segmentation artificielle de l’opération conduisant à échapper auxseuils règlementaires ;- le respect du principe de l'allotissement du marché ;- la conformité du choix de la procédure ;- le respect du délai de présentation des candidatures et des offres ;- la conformité de la procédure d'examen des candidatures et des offres ;- l'absence de conflit d'intérêts ;- le contrôle, le cas échéant, des offres anormalement basses ;- l’effectivité de la notification du marché au bénéficiaire ;- la conformité de l'exécution du marché au regard de l'engagement juridique.
En cas d’anomalie, les taux de correction s’inscrivent dans le cadre des lignes directrices pour ladétermination des corrections financières à appliquer aux dépenses financées par l’Union en cas denon-respect des règles en matière de marchés publics. Ces sanctions éventuelles, graduées selon lagravité de l’irrégularité, aboutissent après l’engagement d’une procédure contradictoire à une décisiond’inéligibilité totale ou partielle de la dépense contrôlée (principe de proportionnalité de la sanction).
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7.4. Conditionnalité
A. Système de contrôle de la conditionnalité
Description du système de contrôle de la conditionnalité
Le schéma de contrôle de la conditionnalité repose sur :

· d�s contrôl�s sur plac�. Ils sont réalisés sur un échantillon de dossiers choisis par analysede risques avec un complément de sélection aléatoire, et portent sur au moins 1 % desbénéficiaires recevant l’aide prévue au titre III, chapitre 1, section 2, du règlement (UE)n 2021/2115 ;
· l� systèm� d� suivi d�s surfac�s ;
· d�s contrôl�s administratifs sur les exigences ou normes vérifiables sur la base :o des éléments présents dans le SIPA pour les dispositifs liés aux surfaces ;o de justificatifs documentaires ;o de contrôles croisés entre les éléments disponibles dans le système ;o d’éléments disponibles dans les bases externes reliées au système informatique,comme les bases de données animales.

Lorsque l’exigence ou la norme faisant l’objet d’un contrôle sur place comporte des critères dont unepartie a pu être vérifiée par le biais du système de suivi des surfaces ou en contrôle administratif, lecontrôle sur place se limite aux points qui n’ont pas pu être vérifiés par un autre moyen.
Les contrôles sur place peuvent être précédés d’un préavis pour autant que cela n’interfère pas avecleur objectif ou leur efficacité. Tout préavis est strictement limité à la durée minimale nécessaire et nepeut dépasser 14 jours.
Toutefois, en ce qui concerne les contrôles sur place relatifs aux domaines de la conditionnalitéconcernant les animaux, le préavis ne peut dépasser 48 heures, sauf dans des cas dûment justifiés.
Chaque contrôle sur place fait l’objet d’un rapport de contrôle rendant compte des différents élémentsdu contrôle, et le cas échéant des non-conformités constatées. Si le rapport de contrôle est établiimmédiatement à la fin du contrôle, le bénéficiaire se voit accorder la possibilité de le signer pourattester de sa présence lors du contrôle et pour ajouter des observations. Si des cas de non-conformité sont constatés, le bénéficiaire reçoit une copie du rapport de contrôle.
En cas de refus de contrôle, le demandeur est exclu du bénéfice de l’ensemble des interventionssoumises à la conditionnalité.
Enfin, en cas de délégation, par l’organisme payeur, à un tiers, de la réalisation de certains contrôlesadministratifs ou sur place, ce dernier procède, avant ou après paiement, à des contrôles desupervision de la conformité de ces tâches déléguées.
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Types de contrôles
SMR/BCA* Typ�s d� contrôl�sBCAE1 Système de suivi des surfacesBCAE2 Contrôles sur placeBCAE3 Système de suivi des surfacesBCAE4 Contrôles sur placeBCAE5 Contrôles sur placeBCAE6 Système de suivi des surfaces / Contrôle sur placeBCAE7 Système de suivi des surfacesBCAE8 Système de suivi des surfaces / Contrôle sur placeBCAE9 Système de suivi des surfacesERMG1DIR 2000/60/CE Contrôles sur place
ERMG2DIR 61/676/CE Contrôles sur place
ERMG3DIR 2009/147/CE Contrôles sur place
ERMG4DIR 92/43/CE Contrôles sur place
ERMG5RUE 178/2002 Contrôles sur place
ERMG6DIR 96/22/CE Contrôles sur place
ERMG7RUE 1107/2009 Contrôles sur place
ERMG8DIR 2009/128/CE Contrôles sur place
ERMG9Bien-être animal veaux Contrôles sur place
ERMG10 Bien-être animal porcs Contrôles sur placeERMG11 Bien-être animalautres élevages Contrôles sur place
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B. Régime de pénalité pour conditionnalité
Description du régime de sanction applicable à la conditionnalité
Le régime de pénalité est appliqué conformément à la réglementation européenne. Un arrêtéministériel fixe le taux de réduction à appliquer aux aides soumises à la conditionnalité en cas de non-respect d’une norme ou d’une exigence relevant de la PAC ou du droit de l’Union.
Lors d’un transfert de terres agricoles ou de toute ou partie d’exploitations durant l'année (ou lesannées) de survenance de l’anomalie, conformément à l’arrêt de Ruiter, la sanction est imputable àl’agriculteur (cédant ou preneur) qui est à l’origine de la non-conformité. La sanction administrative estcalculée sur la base des aides perçues ou à percevoir l’année (ou les années de survenance) del’anomalie et imputée sur l’année du constat. Lorsque l’entité à l’origine du constat n’existe plusjuridiquement, aucune sanction n’est appliquée.
Lorsque le montant de la sanction est au plus égale à 100 euros annuel, la sanction n’est pasappliquée mais le bénéficiaire est informé du constat et de l’obligation de remise en conformité.
Système d’alerte
Un système d’alerte ne générant pas de sanction mais avec une possible demande de remise enconformité sera mis en place.
Définition et application de la « négligence »
Pour une anomalie dite de négligence mineure en terme de gravité, d'étendue et de durée, aucunesanction n'est appliquée. Pour les autres anomalies de négligence, le taux est compris entre 0,5 % et10 %
Définition et application de la « récurrence » :
Dans le cas d’une répétition au cours d’une période de trois ans, le taux de réduction est porté à 10%dans le cas général.
Définition et application de « l’intentionnalité »
Pour un non-respect de caractère intentionnel, le taux est compris entre 15% et 100%.
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Organismes de contrôle compétents chargés du contrôle des pratiques de conditionnalité, desexigences réglementaires en matière de gestion :
Les organismes de contrôles des domaines de la conditionnalité sont les suivants :- La Direction Départementale des Territoires (et de la Mer) (DDT(M)) pour les exigencesréglementaires relevant du sous-domaine « environnement » ;- L’Agence de Services et de Paiement (ASP) pour les normes relatives aux « bonnes conditionsagricoles et environnementales des terres » (BCAE) ;- La Direction Régionale de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt / Service Régional del’Alimentation (DRAAF/SRAL) pour les exigences réglementaires relatives au sous-domaine « santé -productions végétales » ;- La Direction Départementale en charge de la Protection des Populations (DD(ETS)PP) pour lesexigences réglementaires relatives au sous-domaine « santé-productions animales » et au domaine «bien-être des animaux ».- Pour le sous-domaine « Environnement », le contrôle des exploitations soumises à la réglementationsur les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), en l'occurrence lesexploitations d'élevage (de bovins, de porcins, de volailles et gibiers à plume) soumises àenregistrement et à autorisation, est réalisé par les inspecteurs de l'environnement « installationsclassées » des DDPP, concomitamment à leurs contrôles sectoriels (hors conditionnalité).Les inspecteurs DDT(M) réalisent tous les autres contrôles « Environnement » des exploitationssélectionnées, dont les contrôles des exploitations ICPE soumises à déclaration.

SMR/GA*C Organism�pay�ur Organism�d� contrôl� R�sponsabl� d� lavérification Adr�ss� *-mail
BCAE1 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral

2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1
dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr

BCAE2 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral
2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1

dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr
BCAE3 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral

2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1
dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr

BCAE4 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral
2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1

dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr
BCAE5 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral

2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1
dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr

BCAE6 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral
2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1

dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr

BCAE7 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral
2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1

dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr

BCAE8 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral
2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1

dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr

BCAE9 ASP /ODARC ASP M. ou Mme leprésident directeurgénéral
2 rue du Maupas87040 LimogesCedex 1

dg - se c r e t a r i a t@asp -public.fr
ERMG1
DIR
2000/60/CE

ASP /ODARC
DDT(M) /DD(ETS)PP /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct
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SMR/GA*C Organism�pay�ur Organism�d� contrôl� R�sponsabl� d� lavérification Adr�ss� *-mail
ERMG2
DIR
61/676/CE

ASP /ODARC
DDT(M) /DD(ETS)PP /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG3
DIR
2009/147/CE

ASP /ODARC
DDT(M) /DD(ETS)PP /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG4
DIR
92/43/CE

ASP /ODARC
DDT(M) /DD(ETS)PP /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG5RUE178/2002
ASP /ODARC

DD(ETS)PP /DRAAF /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG6DIR96/22/CE
ASP /ODARC DD(ETS)PP /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG7RUE1107/2009
ASP /ODARC DRAAF /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG8DIR2009/128/CE
ASP /ODARC DRAAF /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG9B i e n - ê t r eanimal veaux
ASP /ODARC DD(ETS)PP /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG10B i e n - ê t r eanimal porcs
ASP /ODARC DD(ETS)PP /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct

ERMG11B i e n - ê t r eanimalautresélevages
ASP /ODARC DD(ETS)PP /DAAF M ou Mme le directeur Tableau distinct Tableau distinct
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7.5. Conditionnalité sociale
D�scription du systèm� d� contrôl� d� la conditionnalité social�
Le système de contrôle de la conditionnalité sociale repose sur celui défini au titre du droit du travail.Il s’appliquera dès 2023.
Les organismes compétents en matière de contrôle de la législation du droit du travail notifient,chaque année, à l’organisme payeur les décisions exécutoires prises directement à l’encontre d’unbénéficiaire et qui concernent strictement :- Son activité agricole ;- Ou son exploitation ou les surfaces gérées par le bénéficiaire.
Cette notification s’accompagne d’une évaluation et une notation de la gravité, de l'étendue, de lapermanence ou de la réapparition, et de l'intentionnalité de la non-conformité.
D�scription du régim� d� sanction applicabl� à la conditionnalité social�
Le régime de pénalité est appliqué conformément à la réglementation européenne.
Un arrêté ministériel fixe chaque année le taux de réduction à appliquer aux aides soumises à laconditionnalité sociale en cas de non-respect des exigences fixées par le droit européen listées àl’annexe IV du règlement plan stratégique.
Les sanctions d’une valeur inférieure à 100 € ne sont pas appliquées. Le cas échéant, l’agriculteur esttoutefois informé du non-respect de l’anomalie et doit mettre en place des mesures correctives.
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Partie 8.Modernisation : SCIA &technologies digitales
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8.1 Vue d’ensemble de l’organisation du Système de connaissanceet innovation en agriculture (SCIA) amélioré
A. Aperçu général

· L� règl�m�nt r�latif aux plans stratégiqu�s définit l� Systèm� d� connaissanc�s �td'innovation agricol�s (Articl� 3 « définitions ») comm� « l�s flux combinés d�sorganisations �t d� connaissanc�s �ntr� l�s p�rsonn�s( l�s organisations �t l�sinstitutions qui utilis�nt �t produis�nt d�s connaissanc�s pour l'agricultur� �t l�sdomain�s conn�x�s ».
· L� systèm� d� connaissanc� �t innovation �n agricultur� (SCIA) est constitué en Franced’acteurs bien structurés et qui savent travailler en partenariat dans des projets, réseaux,réflexions programmatiques, etc. (cf. figure 1), ce qui assure un continuum entre recherche,innovation et transfert. Il comporte un grand nombre d'acteurs de statuts variables (public,associatif, lié aux organismes professionnels agricoles, privé) et s’appuie sur desfinancements complémentaires publics et privés. On peut notamment mentionner : l’institut derecherche INRAe, les instituts techniques agricoles et agro-alimentaires, les Chambresd’agriculture et une diversité d’acteurs du développement répondant aux besoinsd’accompagnement des agriculteurs. Pour remédier à une faiblesse identifiée dans lesoutremers, un Réseau d'Innovation et de Transfert Agricole (RITA) a été mis en place en2011.
· La France dispose également d’un enseignement agricole (public et privé) proposant desformations initiales professionnelles et supérieures.
· Plusieurs outils ont été mis en place par les pouvoirs publics pour stimul�r différ�nts typ�sd� part�nariat �ntr� c�s act�urs : les UMT (unités mixtes technologiques) qui mobilisentconjointement une équipe de recherche académique et une équipe de recherche appliquéesur un thème de recherche commun en un même lieu, les RMT (réseaux mixtestechnologiques) qui mobilisent la recherche, le développement agricole et l’enseignementagricole, ou encore des appels à projets multi-acteurs. De plus, depuis 2014, le PartenariatEuropéen d'Innovation (PEI) permet de développer des politiques régionales d’innovation deplus en plus structurante. Les groupes opérationnels PEI financés par le FEADER impliquentde nombreux acteurs à la fois du monde de la recherche, des instituts techniques, desorganismes de conseil…
· Les Partenariats Européens pour l’innovation (PEI) permettent aux opérateurs de terrains, auxagriculteurs de tester des solutions concrètes à certaines problématiques, avec l’appui de« groupes opérationnels », composés d’acteurs du développement, de l’enseignementagricole, de chercheurs et d’entreprises. Bien que mis en place récemment, ils deviennent deplus de plus structurants au sein des politiques d’innovation régionales. Le caractèredécloisonnant et résolument partenarial de ces instruments participe fortement à la meilleurediffusion de l’innovation dans le secteur agricole.
· Parmi les leviers de financement du SCIA, on peut noter l’existence du Compte d’AffectationSpéciale Développement Agricole et Rural (CASDAR), dispositif original de financement de laR&D agricole alimenté par une taxe versée par les agriculteurs, ainsi que la capacitéd’organisation des interprofessions qui pour certaines mobilisent un financement privésubstantiel en appui d’actions de R&D.
· A titre d’illustration de la portée de ces dispositifs du SCIA, notons les 1 800 groupesrassemblant 82 000 adhérents accompagnés par les chambres d'agriculture, les 130 centresdu Réseau CIVAM, les 85 groupements du réseau FNAB, les 550 agriculteurs du réseauAPAD, les 10 pôles de compétitivité agri-agro-forêt-pêche rassemblant près de 3 000adhérents, etc.
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Figur� 1 : Systèm� d� connaissanc�s �t d'information agricol�s �n Franc� (SCIA ou AKIS)

ACTA : association de coordinationtechnique agricoleACTIA : association de coordinationtechnique pour l'industrie agro-alimentaireAPCA : assemblée permanente deschambres d’agricultureCER : centre d’économie ruraleCIRAD : centre de coopération internationaleen recherche agronomique pour ledéveloppementCIVAM : centre d'initiatives pour valoriserl'agriculture et le milieu ruralCNPF : centre national de la propriétéforestièreCUMA : coopérative d’utilisation du matérielagricole

DEPHY : groupe d’agriculteursexpérimentant la réduction d’usage desproduits phytopharmaceutiquesDGER : direction générale del’enseignement et de la rechercheDGPE : direction générale de la performanceéconomique et environnementale desentreprisesFCEL : France conseil élevageFEDER : fonds européen de développementrégionalFNEF : fédération nationale des expertsforestiersFSE : fonds social européenGAB : groupement des agriculteursbiologiqueGDA : groupe de développement agricoleGDS : groupement de défense sanitaire

GIEE : groupement d’intérêt économique etenvironnementalGO du PEI : groupes opérationnels dupartenariat européen à l’innovationINRAE : institut national de recherche pourl’agriculture et l’environnementONVAR : organisme national à vocationagricole et ruralOPA : organisation professionnelle agricolePCIA : pôle du conseil indépendant enagriculturePO : programme opérationnelSNIA : syndication national des industries dela nutrition animaleUMR : unité mixte de rechercheRMT : réseau mixte technologique

B. Gouvernance du SCIA
L�s act�urs du SCIA collabor�ront pour répondr� aux obj�ctifs suivants :

· connaître, informer, former, favoriser les innovations ;
· accompagner, produire des connaissances et des innovations, les valoriser et capitaliser, enfavoriser l'appropriation ;
· améliorer l'accès aux outils de diffusion de connaissance.

Un plan d’action sera élaboré en cohérence avec les priorités du développement agricole et ruraldéfinies par le ministère chargé de l'agriculture, après concertation avec les acteurs du SCIA.
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La coordination au niv�au national s’appui�ra sur un� gouv�rnanc� déjà �n plac� av�c :
· une animation PEI AGRI renforcée réalisée dans le cadre du réseau PAC;
· une commission technique du développement agricole et rural, présidée par le ministère encharge de l'agriculture, et regroupant les organisations professionnelles agricoles et lesdifférents acteurs du SCIA français, consultée sur la cohérence des actions menées enmatière de recherche appliquée, d’expérimentation et de développement agricole ;
· le Groupe thématique national (GTN) pour la mise en œuvre du Cluster 6 de Horizon Europeet qui réunit les acteurs du SCIA et les points de contacts nationaux (PCN) pour laparticipation française à Horizon Europe ;
· le(s) groupe(s) de travail Régions de France.

La gouv�rnanc� s�ra amélioré� pour notamm�nt :
· ouvrir la participation pour être mieux connecté aux besoins du terrain, des différentes cibles,et aux attentes sociétales ;
· conforter les articulations et travaux autour de chantiers prioritaires (besoins identifiés pourl’objectif transversal par exemple) ou de thématiques prioritaires (à déterminer parmi lesobjectifs spécifiques de la PAC, les partenariats d’Horizon Europe, les défis sociétaux…) ;
· conforter l’engagement des acteurs du SCIA dans les travaux du réseau PAC et lamutualisation entre leurs chantiers respectifs ;
· mobiliser un secrétariat et une présidence tournante du Comité AKIS du réseau PAC (parmiles acteurs du SCIA) pour encourager implication et réciprocité.
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8.2 Description de la manière dont les services de conseil, larecherche et les réseaux de la PAC collaboreront dans le cadre duSCIA, et de la manière dont les conseils et les services de soutien àl’innovation sont fournis
A. Recommandations de la CE (Pacte vert) – décembre 2020
Selon la DG AGRI, le système de connaissances et d’innovation agricoles (SCIA) de la France estconsidéré comme étant solide et relativement bien intégré. Il n’est pas limité au secteur agricole maiss’étend aux activités connexes (par exemple l’environnement, le climat, la biodiversité, les systèmesalimentaires et non alimentaires, y compris les chaînes de transformation et de distribution, lesconsommateurs et les citoyens). La Commission recommande à la France de « promouvoir lacoopération entre conseillers publics et privés, y compris avec les groupes opérationnels dupartenariat européen d’innovation ». Elle invite également la France à promouvoir les projets de miseen réseau de l’innovation, ainsi que « les services d’aide à l’innovation et les guichets uniques » afind’aider à transformer les idées novatrices en projets viables pour les entreprises agricoles et rurales.Ainsi, une des recommandations « Pacte vert » auprès de la France est la suivante : « Renforcer leSCIA (conseil et information agricoles) pour améliorer performance durable et compétitivité du secteuragricole et activités liées et soutenir les actions prioritaires du Pacte Vert. L’interaction doit êtreaméliorée entre conseil privé et public, en développant les réseaux et services support de l’innovationpour aider à l’émergence de projets innovants ».
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B. Approche stratégique pour 2023-2027
Pour ori�nt�r l�s actions d� dév�lopp�m�nt agricol�, différentes politiques et outils existent enFrance, financé ou non par la PAC.

· Pr�mièr�m�nt( l� programm� national d� dév�lopp�m�nt agricol� �t rural (PNDAR19)constitu� �n particuli�r l’outil du ministèr� �n charg� d� l’agricultur�. Avec le compted’affectation spécial « développement agricole et rural » qui est son instrument financier, ilconcourt à la réalisation d’actions de démonstration, d’accompagnement au profit du mondeagricole. Il finance également des projets de recherche et expérimentations et des études.Ces travaux sont conduits par l’ensemble des acteurs du développement agricole et rural. Lesorientations du développement agricole sont définies en concertation avec ces acteurs, dontdes représentants siègent au sein de la commission technique spécialisée du« développement agricole et rural » du Conseil supérieur de coordination et d'orientation del'économie agricole et agroalimentaire (article L820-1 et suivants du code rural et de la pêchemaritime). Ces orientations sont définies pour la durée d’une programmation calée sur laprogrammation PAC ;
· Deuxièmement, les politiques régionales de soutien à la recherche, l'innovation, le conseil etle développement agricole complètent le PNDAR, en plus de leurs possibilités de co-financement des programmes définis dans le cadre des PNDAR. Les autorités régionalesmettent en œuvre leurs propres stratégies autour de l’agriculture, la forêt et l’innovation vialeurs plans de mandats ou les schémas prescriptifs, comme le Schéma Directeur deDéveloppement Economique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) Les autoritésrégionales sont également motrices sur le plan de la recherche et de l’innovation enagriculture et forêt en participant financièrement à plusieurs programmes de recherche-innovation, notamment à travers les Programmes de recherche pour et Sur le DéveloppementRural. Enfin, les autorités régionales mettent en œuvre les PEI. Cet ensemble de leviers misen place par les autorités régionales complètent les stratégies nationales et consolident desprogrammes autour de l’innovation spécifiques aux territoires et sur des échelles infra-régionales, locales.

Pour les prochaines années, la France souhaite amélior�r la coordination �t l�s syn�rgi�s �ntr�act�urs du SCIA et ce au service des objectifs spécifiques de la PAC. Cette amélioration est àréaliser aux niveaux national et régional, entre ces niveaux et en lien avec le niveau européen.Cette approche suppose de confort�r l�s syn�rgi�s �ntr� l�s int�rv�ntions d� la PAC dédiées à laformation et au conseil des agriculteurs (articles 71, 72), d’autres interventions de la PAC �t l�sinstrum�nts d�s politiqu�s national� ou régional� (au sens large), notamment :- aux différentes échelles géographiques ;- entre activités et instruments sur une même thématique ;- lors de leur conception et mise en œuvre puis pour la capitalisation, valorisation etappropriation par les acteurs.
Le PNDAR apporte ainsi un soutien régulier à l’émergence et aux travaux de collectifs qui mettent enréseau le continuum d’acteurs de la recherche, l’enseignement et du développement, pour produiredes connaissances et outils actionnables par les agriculteurs, autour de programmes et de projets.Sur chaque thématique du PNDAR, une animation transversale inter-réseaux voire inter-filières seramise en place, en s’appuyant, sur les réseaux déjà existants tels que les GIS ou les RMT, pourpermettre un bilan régulier des avancées obtenues, à travers les programmes pluriannuels et lesprojets soutenus par le PEI-AGRI et le PNDAR. Cela doit aussi contribuer à mi�ux mobilis�r l�stravaux �uropé�ns d’intérêt pour les acteurs de terrain, notamment :- les travaux liés soutenus par la politique européenne de la recherche (Horizon Europe) ;- les activités du réseau européen de la PAC, voire d'autres Etats membres.
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Une coordination renforcée et l'amélioration des synergies sont le socle de la collaboration entre lesservices de conseil, la recherche et les réseaux de la PAC. Une association plus étroite del’enseignement agricole sera également encouragée, en particulier au sein des groupes opérationnelsdu PEI-AGRI où ces établissements ont été mobilisés modérément, contrairement à leur bonneintégration dans les réseaux et projets du PNDAR et d’autres dispositifs nationaux (GIEE, Groupes30 000, Fermes DEPHY). Cet effort sera étroitement lié à la poursuite actuelle du plan stratégique« Enseigner à Produire Autrement pour les transitions » de 2020 à 2024, qui permettra de finaliser larénovation intégrale des référentiels de formation de l’enseignement agricole technique pour intégrertous les enjeux de transition du modèle agricole, d’accompagner par la formation continue lesenseignants et de reconcevoir les systèmes de culture des exploitations agricoles qui les constituent,supports de formations, de démonstration et d’expérimentation pour les réseaux d’acteurs du SCIA.

C. Les interventions conçues pour répondre aux besoins identifiés
T.1 Amélior�r l� capital humain �n agricultur� �t dans l� domain� for�sti�r(L’intervention 78.01 « Accès à la formation, au conseil ; actions de diffusion et échanges deconnaissances et d’informations » sera mobilisée en réponse au besoin de montée en compétencesdes agriculteurs, des acteurs forestiers et acteurs ruraux et de l’aval agricole, mais également pourrenforcer les interactions entre acteurs. L’intervention cible particulièrement l’accompagnement (par leconseil, la formation ou la diffusion de connaissances) nécessaire pour la diversification des modèlesagricoles, les défis climatiques, sanitaires et environnementaux émergents, la digitalisation del'agriculture et à la nécessite d’adopter une approche globale parfois complexe de l’exploitation ouentreprise.
T.2 Mi�ux diffus�r l�s connaissanc�sL’intervention 77.01 “Partenariat Européen d’Innovation” permet de renforcer la coopération entre lesdifférents acteurs impliqués dans le monde agricole, forestier et rural. Elle favorise l’expérimentation,le partage et la diffusion des connaissances, en plébiscitant la démarche ascendante et en intégrantles acteurs du terrain elle contribue à l’adoption du changement dans une démarche de progrès. Sonapproche participative et ouverte encourage le dialogue et l’interaction avec la société.
L’intervention 78.01 citée ci-dessus y contribuera également.
T.3 Favoris�r d�s innovations répondant aux att�nt�s d� la société �t créant d� la val�urEn plus du soutien par le PEI (77.01), l'intervention 77.07 “Soutien aux projets pilotes etdéveloppement de nouveaux produits, pratiques, procédés et techniques dans les RUP françaises »permettra de renforcer la coopération entre les acteurs afin de transférer les besoins de la pratiquevers la recherche et l'expérimentation, dans l'objectif d'apporter une réponse scientifique aux attentestechniques, technologiques, économiques ou encore organisationnelle des agriculteurs, du secteurforestier ou acteurs du développement rural dans les RUP qui ne sont compte tenu de leurs enjeuxspécifiques inexistant à l’échelle de l’Europe.
L’adaptation de la recherche appliquée agricole, forestière et agro-alimentaire aux nouveaux enjeux(agro-écologie, changement climatique, bioéconomie, gestion des risques) et le transfert des résultatsest primordial dans les RUP, compte tenu des conditions spécifiques de ces territoires et contribue parailleurs à créer à l’échelle internationale des références technico économiques dans les milieuxtropicaux.
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8.3 Services de conseil agricole fournis pour la future PAC
A. La formation et l'accès au conseil

· L’�ns�ign�m�nt agricol� propos� différ�nts niv�aux d� formation pour l�s méti�rs dus�ct�ur agricol� : CAP, Bac pro, BTSA, licence professionnelle, ingénieur, doctorat… Il s’estmobilisé depuis 2014 pour s’approprier les principes de l’agroécologie, à travers un plan« Enseigner à produire autrement », renouvelé et élargi en 2020 à travers un plan « Enseignerà produire autrement, pour les transitions et l’agroécologie ». Les principales formationsgénéralistes conduisant au métier d’agriculteur ont été rénovées à cet effet, et de nombreusesinitiatives d’innovation pédagogique et de formation des enseignants ont été engagées. Cettedynamique se poursuit. Les exploitations agricoles et ateliers technologiques desétablissements d’enseignement agricole ont également été mobilisés pour devenir despionniers de l’agroécologie.
· L� maillag� du s�ct�ur agricol� par l�s act�urs du dév�lopp�m�nt agricol� �stimportant : près de 23 500 conseillers tant privés que publics (soit 1 pour 20 agriculteurs)interviennent à des degrés divers auprès des exploitations agricoles françaises. Le conseilbénéficiant du financement public représente environ le tiers du dispositif.
· Les organismes économiques assurent une part importante du conseil aux agriculteurs : 75 à80 % des agriculteurs adhèrent à une coopérative et la moitié des conseillers dépendent decoopératives ou d’entreprises privées d’amont et d’aval. Un� part significativ� du cons�il�st par conséqu�nt lié� à d�s activités d� v�nt� aux agricult�urs. Toutefois, enapplication d’une disposition de la loi dite « EGAlim » du 30 octobre 2018, les activités devente de produits phytosanitaires et de conseil sont obligatoirement séparées depuis 2021,afin de garantir l’indépendance du conseil
· L�s organism�s d� dév�lopp�m�nt sont confrontés à un fort turn-over d� l�urscons�ill�rs, ce qui fragilise leur capacité d’accompagnement des agriculteurs (discontinuitédu service, fréquence irrégulière, ...). Le constat est fait qu’une partie des agriculteurs sedétourne des organismes de développement – principalement les nouveaux entrants nonissus du monde agricole – pour privilégier d’autres formes d’accès à la connaissance,notamment par les échanges entre pairs via les outils numériques. Par ailleurs, de nouvellesformes d’exploitations agricoles, basées sur la délégation à des entreprises de travauxagricoles, font davantage appel aux conseillers privés.
· Les attentes sociétales vis-à-vis de l'agriculture (respect de l'environnement, du bien être despersonnes et des animaux, aliments sains, moins ou pas de produits de synthèse notammentpour ceux identifiés comme comportant des risques) et d'aliments de qualité nutritionnellesupérieure vont aller en s'accroissant [voir fiche diagnostic relative à l’objectif spécifique I].

B. Les fournisseurs de conseil existants
· Les conseils fournis aux agriculteurs se caractérisent par leur grande diversité, que ce soitconcernant les thématiques abordées, les structures qui les délivrent ou la façon dont ils sontprodigués (individuel/groupe, sectoriel/global, dans le cadre d’une relation durable/ponctuel,prescriptif/dans le cadre d’un accompagnement…).
· Parmi les services réalisant du conseil peuvent être cités les chambres d’agriculture, lescoopératives, les centres de gestion, des organismes spécialisés dans le suivi des cheptelsd’animaux (structures en charge du contrôle laitier et du contrôle de performance, groupementde défense sanitaire…) des structures appartenant au réseau national des organismesnationaux à vocation agricole et rurale comme les Coopérative d'utilisation de matérielagricole (CUMA), les Centres d'initiatives pour valoriser l'agriculture et le milieu rural (CIVAM)ou les groupements d’agriculteurs bio.



PSN - PAC 2023-2027

1017 PSN 2024

· L�s agricult�urs bénéfici�nt égal�m�nt d� flux d’informations �t d� formations n�r�l�vant pas strict�m�nt du cons�il. On peut ainsi citer la production de données etd’études par les structures de la recherche fondamentale ou appliquée (INRAe, CIRAD,instituts techniques agricoles…) et la formation continue, assurée notamment parl’enseignement agricole ou par différentes structures financées par le Fonds d'assuranceformation des actifs agricoles non-salariés VIVEA.
· Établissements publics placés sous la tutelle de l’Etat, les chambr�s d’agricultur�interviennent dans de nombreux domaines. Elles sont tout particulièrement sollicitées dans lechamp du conseil réglementaire. Avec l’ordonnance du 30 janvier 2019 relative à l’exercice etau transfert, à titre expérimental, de certaines missions dans le réseau des chambresd’agriculture prévue par la loi du 10 août 2018 pour un Etat au service d’une société deconfiance, les chambres ont été confortées dans ce rôle. Il est ainsi prévu qu’elles « délivrentaux exploitants agricoles, dans chaque département, une information à caractère général surla réglementation relative à l’identification des animaux, à la santé et à la protection animales,à la politique agricole commune, à la santé des végétaux et à la protection del’environnement. Cette information porte sur les droits et obligations des exploitants, lescontrôles susceptibles d’être réalisés et les principales formalités permettant d’assurer la miseen conformité des exploitations ». Les chambres d’agriculture sont donc tout particulièrementconcernées par la délivrance du conseil prévu par l’article 13 du règlement sur les plansstratégiques nationaux.
· Le secteur forestier dispose également de structures de conseil, avec le centre national de lapropriété forestière et les chambres d’agriculture, qui disposent de services sur tout leterritoire, des experts forestiers et des coopératives. L'Institut technologique FCBA (Forêt,Cellulose, Bois, Ameublement) apporte également une expertise, en conduisant plusparticulièrement des expérimentations sur les différents usages du bois ». Les propriétaires etexploitants forestiers bénéficient ainsi des conseils apportés par ces structures, que ce soitpour l’adoption de méthodes de gestion de la forêt adaptées aux enjeux des filières et desterritoires, pour l’application de la réglementation ou pour le dépôt de demandes d’aides.

L’écosystème décrit précédemment permet de couvrir les champs du conseil listé à l’article 13 durèglement sur les plans stratégiques. Les services en charge de l’instruction des dossiers et/ou de lamise en œuvre des réglementations (DDTM, Régions, DRAAF) apportent des informations auxagriculteurs sur ces différents domaines.
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20 Taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties finançant les chambres d’agriculture

Aux côtés de ces services, les différents réseaux décrits précédemment participent également àl’apport de conseil aux agriculteurs.
Conseils mentionnés par l’article 13 durèglement sur les plans stratégiquesnationaux (liste non limitative)

Modalités de dispense et structuresdélivrant plus particulièrement cesconseils
Outils à mobiliser enpriorité

a) exigences, conditions et engagementsen matière de gestion applicables auxbénéficiaires d’aides de la PAC
Déjà larg�m�nt disp�nsé par : chambred’agriculture, centre de gestion,coopérative, les services des régions etles services déconcentrés de l’Etat

Prestations, TA-TFPNB20

b) exigences réglementaires en matièred’environnement (préservation de l’eau,de la biodiversité ou de l’air, usage deproduits phytopharmaceutiques…)
Déjà larg�m�nt disp�nsé par : chambred’agriculture… et services déconcentrés

Prestations, TA-TFPNB,

c) pratiques agricoles qui empêchent ledéveloppement d'une résistance auxantimicrobiens
Déjà larg�m�nt disp�nsé par : contrôlede performance, coopérative, chambred’agriculture…

Prestations, TA-TFPNB,PNDAR

d) gestion des risques Néc�ssit� �ncor� d� s� structur�r(actuellement dispensé par : centre degestion, chambre d’agriculture…
Prestations, TA-TFPNB,PNDAR

e) aide à l'innovation, en particulier pour lapréparation et la mise en œuvre desprojets des GO du PEI
Actu�ll�m�nt disp�nsé par l�s régions�t l�s rés�aux ruraux régionaux maisdoit êtr� fort�m�nt dév�loppé

FEADER

f) technologies numériques *n dév�lopp�m�nt : chambred’agriculture, coopérative… Prestations, TA-TFPNB,PNDAR
f bis) (à partir de 2025 au plus tard),utilisation de l'outil de gestion desnutriments

D�vrait êtr� disp�nsé par l�s structur�sdélivrant actu�ll�m�nt du cons�il sur lag�stion d� la f�rtilisation : coopérative,chambre d’agriculture…
Prestations, TA-TFPNB

Transition agro-écologique FEADER et PNDAR

Si les domaines mentionnés à l’article 13 sont dans l’ensemble déjà bien couverts par les conseilsdéjà apportés, le diagnostic (repris en partie 8.2.b) et en annexe du PSN) identifie des lacunes dans lafourniture de ce conseil, auxquelles les interventions de la PAC devront apporter des réponses :
· dans l�s outr�m�rs �n particuli�r, le maillage des réseaux de conseil peut s’avérerinsuffisant ;
· d�s thématiqu�s sont �ncor� p�u �xploré�s dans l� cons�il actu�l �t mérit�nt d’êtr�mi�ux pris�s �n charg� : gestion des risques, maîtrise des outils numériques, gestion desressources humaines et des compétences, aide et support à l’innovation… ;
· c�rtains publics p�in�nt à accéd�r aux dispositifs d� cons�il �t formation, quibénéficient à une proportion encore insuffisante des acteurs agricoles ou forestiers (salariésagricoles, candidats à l’installation, agriculteurs en difficulté, personnel des entreprisesforestières…).

La diversité des thèmes sur lesquels du conseil doit être délivré plaide pour le développement d’unconseil et pour une diffusion de connaissances s’inscrivant dans une approche holistique del’exploitation (l’offre existe mais elle est peu structurée et la demande est encore modeste).
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21 COMMUNICATION FROM THE COMMISSION TO THE EUROPEAN PARLIAMENT AND THE COUNCIL on the EuropeanInnovation Partnership 'Agricultural Productivity and Sustainability'/* COM/2012/079 final */22 Données internes Ministère de l’agriculture et site web du Réseau Rural National

8.4 Organisation de l'innovation, la recherche et le partage desconnaissances
· Désormais, le processus d'innovation ne se limite plus à la seule démarche « descendante »de la chaîne du progrès ; l�s démarch�s int�ractiv�s �t transv�rsal�s d� co-conc�ptiontelles que promues par le Partenariat Européen d'Innovation (PEI) agricole se développent21.Cette conception renouvelée de la chaîne classique recherche fondamentale - rechercheappliquée/innovation - développement - conseil - pratiques répond à une demande desagriculteurs et des citoyens.
· On assiste à un r�nouv�au d�s démarch�s coll�ctiv�s en tant que modalité pertinente pourinnover et sécuriser la prise de risque dans un contexte global de changements, via le partagedes connaissances et des expériences dans le cadre de démarches d'évolution despratiques :

- 20 Réseaux Mixtes Technologiques (RMT) ;
- 31 Unités Mixtes Technologiques (UMT) ;
- 283 Groupes Opérationnels du PEI financés depuis 2015 ;
- 615 Groupements d'Intérêt Économique et Environnemental (GIEE) impliquant10 000 agriculteurs (en2019) avec des subventions annuelles accordées auxGIEE en augmentation (2M€ en 2017, 4M€ en 2019) ; 3 000 fermes DEPHY(plans Ecophyto)22 ;
- 390 « groupes 30 000 » impliquant 5 300 agriculteurs (plan Ecophyto2+)(données septembre 2019).

· Le Ministère en charge de l’agriculture pilote un système d'information et de communicationcomplet (EcophytoPIC, R&D Agri…) regroupant les connaissances de différente nature reliéesles unes aux autres, pour en dégager des visions systémiques qui rendent compte desinteractions entre un grand nombre de variables. Ces plateformes sont majoritairement misesen œuvre par les acteurs du SCIA. Il reste à adopter des méthodes et des contenus quigarantissent des relais de diffusion simples, concrets et adaptés vers les agriculteurs avec entant que de besoin l'appui des conseillers agricoles. Le ministère chargé de l’agriculturesoutient en outre la cellule Recherche Innovation Transfert regroupant l’Association decoordination technique agricole (ACTA), l’Assemblée permanente des chambres d'agriculture(APCA) et l’INRAe depuis 2018, visant à accélérer la diffusion et du transfert de solutions aubénéfice des agriculteurs afin de les accompagner au mieux dans la transition agro-écologique. La cellule met en place des méthodes innovantes de capitalisation dans le cadrede centre de ressources numériques pilotes sur quelques thématiques stratégiques.
· Le Programme national de développement agricole et rural (PNDAR) fixe les orientations auniveau national en matière de développement agricole, tant au niveau des objectifsthématiques que des modalités de travail en partenariat. Il mobilise le CASDAR pour appuyerces orientations (126M€ en 2021). Le PNDAR 2014-2021 a favorisé l'appropriation desprincipes de l'agroécologie par les acteurs du développement agricole et rural, ainsi quel'émergence de multiples innovations. Il a permis l'orientation de l’agriculture française vers latriple performance économique, environnementale et sociale, en développant des systèmesagro-écologiques afin de remettre pleinement l'agronomie et l’écologie au cœur des systèmesde production. Le prochain PNDAR 2022-2027 visera la diffusion et l'adoption massive desapproches innovantes éprouvées, ainsi qu'une ambition renouvelée dans la conceptiond'innovations de rupture. Il mobilisera l'ensemble des acteurs du SCIA autour d'un nombrerestreint de thèmes et impacts, en cohérence avec les 9 objectifs du prochain règlement PAC,et en prenant en compte les défis sociétaux majeurs. Il sera notamment décliné à travers descontrats d’objectifs avec les têtes de réseaux.
· Le Réseau Rural National a coordonné les actions de développement agricole déployées par
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les Régions (PEI AGRI, LEADER) et mobilisant le FEADER ; une action spécifique a été miseen place pour soutenir des réseaux « RITA » dans les outremers. En outre, le Programmed'Investissements d'Avenir (PIA) a permis de faire émerger 10 projets de territoiresd'innovation centrés sur les enjeux de la transition agro-écologique dans un objectif detransformation des systèmes agricoles, forestiers et alimentaires, avec une démarche de type« living-labs ».
· La dynamique des PEI, orchestrés par les autorités régionales et les réseaux ruraux, faciliteégalement l’intégration de ces nouveaux acteurs dans les écosystèmes existants.
· Les orientations de la recherche publique française favorisent la mise en réseau et facilitentl’innovation interactive. A l’échelle nationale, plusieurs leviers y contribuent :

- les orientations données par le Ministère à l’INRAe, acteur majeur de la rechercheagricole en France ;- les thèmes identifiés dans les axes scientifiques de l’Agence nationale de larecherche ;- la stratégie d’accélération en cours d’élaboration sur les systèmes agricoles durableset les équipements agricoles pour la transition agro-écologique.- les orientations décidées par les Conseils Régionaux, qui contribuent au financementde la recherche et du développement agricole.

· Prenant la suite des PSDR, le programme national TETRAE (« Transition en Territoires del’Agriculture, l’alimentation et l’environnement » regroupe, dans un pilotage national, desprogrammes ancrés dans une perspective de « transition des systèmes ». La dimensionterritoriale des programmes TETRAE les positionne au cœur des enjeux territoriaux detransition des systèmes agricoles, alimentaires et environnementaux. Ils sont fondés sur lesmêmes principes de partenariat entre les unités de recherches et les acteurs publics et privés,de co-construction, d’interdisciplinarité et d’exigence dans la production et la diffusion desavoirs.
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23 Recommandations de la CE en ce qui concerne le plan stratégique relevant de la PAC de la France, décembre 2020.(SWD(2020) 379 final)

8.5 Stratégie relative au développement des technologies dansl’agriculture et les zones rurales numériques
A. Recommandations de la CE (Pacte vert) – décembre 2020
Dans le cadre du pacte vert, la CE recommande à la France d'accroître l’attractivité des zones ruraleset contribuer à l’objectif du pacte vert pour l’Europe en investissant dans le haut débit rapide et dans laconnectivité de tous les foyers des zones rurales, en particulier ceux situés dans des zones peupeuplées, en synergie avec les autres fonds de l’UE (FEDER, FRR), tout en accélérant ledéveloppement des compétences numériques et de la connaissance dans les zones rurales. LaFrance devrait également encourager la modernisation et la transition numérique de l’agriculturefrançaise en exploitant davantage la capacité technologique de l’UE afin de répondre aux défiséconomiques, environnementaux et sociaux »23.
B. Stratégie relative au développement des technologies numériques dansl’agriculture et les zones rurales
Le numérique est un des outils qui peut apporter à une échelle et une rapidité inédites de nouvellesintelligences et solutions pour produire mieux avec moins dans un contexte incertain : acquisition ettraitement de données, travail collaboratif, agriculture de précision, robotique, circuits courts,modalités de partage de la valeur ajoutée au sein des filières…Le numérique est aussi porteur de risques avec le développement de plateformes ultra-dominantescomme dans d’autres domaines (librairie, hôtellerie, …) qui pourrait conduire à une uniformisation despratiques agricoles, une dépendance technique, des investissements lourds et une mauvaiserépartition de la valeur. Les outils numériques doivent être au service de la stratégie que chaqueagriculteur choisit, et non imposer à un agriculteur de suivre un modèle conçu ailleurs. Ledéveloppement du numérique s’inscrit dans les objectifs du Green deal européen et doit respecter ladiversité des modes de production.Le développement du numérique en confiance pour les agricultures est l’affaire de tous les acteurs.L’Etat et les Régions participent à cet effort en favorisant la diversité des innovations et de leursusages pour une juste répartition de la valeur générée, à travers les axes suivants :

· La promotion d’un partag� maîtrisé d�s donné�s agricol�s �t un� fort� int�ropérabilité(indisp�nsabl�s pour qu� l�s agricult�urs puiss�nt( �n confianc� �t �n consci�nc�(nourrir l’innovation d�s donné�s issu�s d� l�ur activité
Suite aux rapports « Agriculture innovation 2025 », « un portail de données pour l'innovation enagriculture », des initiatives ont été prises par les acteurs du monde agricole, comme le projetAgDataHub porté par API-Agro, qui vise à mettre à disposition de la profession agricole uneinfrastructure souveraine d'échange de données en confiance, ou encore la charte « data agri » et sonlabel, porté par des syndicats agricoles, qui atteste d’une utilisation maîtrisée et consentie desdonnées agricoles.
Le développement du numérique demande aussi des investissements importants de différentesnatures :

· investissement dans la compétence numérique des agriculteurs et des ruraux à travers laformation ;
· investissement en R&I pour créer les outils adaptés aux besoins et à leur évolution ;
· investissement dans l’acquisition d’équipements ou de services numériques en particulier parles agriculteurs ;
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· investissements collectifs dans des infrastructures permettant l’accès aux réseaux dans desbonnes conditions.
Le monitoring et les images SENTINEL (décrit en partie 8.2), au-delà de la PAC, sont un moyend’améliorer les compétences aux bénéficies du développement agricole.

· La formation aux usag�s du numériqu�
L’adoption de ces nouvelles technologies passe par la formation des utilisateurs, notamment laformation initiale des jeunes qui se destinent à une carrière d’agriculteur ou dans les métiers du vivantet de la chaîne alimentaire, et un conseil agricole formé aux nouvelles pratiques. Il s’agit notammentde :

· développer les équipements et les usages des espaces numériques lors des formations ;
· renforcer la place du numérique dans les enseignements pour répondre aux enjeux sociétauxet professionnels ;
· encourager de nouvelles pratiques pédagogiques et consolider la formation des enseignants.
· Un appui à l’acquisition d’outils numériqu�s

Les outils numériques sont des leviers d’actions pour améliorer la productivité des exploitations, pourgagner en autonomie de gestion, pour optimiser des intrants ou encore pour renforcer une valorisationéconomique des productions agricoles et des services écosystémiques.Néanmoins, les outils numériques ne sont qu’une part, souvent importante mais jamais suffisante àelle seule, de la mise en œuvre d’une stratégie de production globale d’une exploitation agricole.
C’est pourquoi il semble particulièrement important de ne pas créer, sauf cas particulier, d’aidespécifique à la numérisation des exploitations agricoles, mais de définir des dispositifs territorialiséspour prendre en compte la diversité des enjeux. Ces dispositifs accompagneront les changements depratiques et soutiendront la définition et la mise en œuvre d’évolutions globales des stratégies deproduction s’inscrivant dans les objectifs du Green Deal et du projet agro-écologique, et intégreront unappui adapté à l’acquisition des outils, y compris numériques, nécessaires à cette évolution.Dès à présent, les outils numériques sont largement utilisés pour faciliter la mise en relation entreagriculteurs et consommateurs. De très nombreuses initiatives existent et prennent des formesvariées, permettant d’effectuer des commandes, de localiser des productions… Elles sont portées pardes groupes d’agriculteurs, des réseaux de développement (CIVAM, chambres d’agriculture,mouvement des AMAP…) ou par des collectivités pour l’approvisionnement de la restaurationcollective.Une attention sera portée au recours à des innovations « frugales » (low-techs, outils économes enénergie, …), contribuant à l'autonomie et la résilience des exploitations.
B�soin T.4 - R�nforc�r l� déploi�m�nt d�s outils numériqu�sAu sein des groupes opérationnels du Part�nariat �uropé�n pour l’innovation (77.01), caractériséspar la consolidation de tissus pluriels de recherche-action ancrés sur des problématiques locales,l’usage et le déploiement des outils numériques concourt de manière indirecte à l’essaimaged’innovations collaboratives ascendantes. Tout d’abord, l’accès aux outils numériques dynamise lepartage d’informations entre les parties prenantes. Ensuite, les possibilités ouvertes par les outilsnumériques et leurs usages offrent aux agriculteurs, sylviculteurs et entreprises du monde rural desoutils d’aide à la décision mais aussi des solutions méthodologiques et matérielles innovantes.
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24 ARCEP (2019, 2020) et Assemblée nationale, Rapport d’information sur la couverture mobile et numérique du territoire,janvier 2020.

· D�s infrastructur�s d’accès à l’Int�rn�t couvrant tout l� t�rritoir�
Le déploiement de la couv�rtur� numériqu� du territoire facilite l’usage des technologies numériquesdans les territoires ruraux et les exploitations, même s’il reste encore des zones blanches.
Les objectifs du Gouvernement français pour améliorer la couverture numérique des territoires sontprécisés dans le plan très haut débit :

- d’ici à 2020, garantir à tous un accès au bon haut débit (>8 Mbit/s) et généraliser lacouverture mobile de qualité (permettant l'ensemble des usages de la 4G) ;- d'ici 2022, doter tous les territoires d'infrastructures numériques de pointe en donnant accèsà tous au très haut débit (>30 Mbit/s) ;- et d'ici 2025, généraliser la fibre optique jusqu'à l'abonné sur l'ensemble du territoire.
Au deuxième trimestre 2020, près de 97 % du territoire était couvert en bon haut débit (> 8Mbit/s),contre 65 % en très haut débit (> 30Mbit/s) et 52 % en fibre optique (Fiber to the Home)24.
A ce plan s’ajoute le dispositif « cohésion numérique des territoires » propose un soutien financierpour l’accès au haut débit, partout et pour tous.
Le Plan France Très Haut Débit mobilise un investissement de 20 milliards d’euros en dix ans, dont3,3 milliards d’euros de l’Etat. Vu l�s moy�ns financi�rs néc�ssair�s pour att�indr� c�t obj�ctif( �tla dynamiqu� �ncl�nché� par c� plan( la Franc� n� souhait� pas mobilis�r l� F*AD*R pouraccompagn�r l� déploi�m�nt du haut-débit.

· Usag� d�s donné�s sat�llitair�s dans l� cadr� d� l'agricultur� (hors g�stion d� la PAC).
Développé dans les années 1990 avec l’Institut technique Arvalis et Airbus, Farmstar combineimagerie par satellite et modèle agronomique pour proposer un outil d’aide à la décision auxagriculteurs sur le blé, le colza, l’orge et le maïs. Selon Airbus, lors de la campagne 2020 plus de 13000 agriculteurs français étaient abonnés à Farmstar pour 600 000 hectares couverts.Avec la démocratisation des images satellitaires depuis une quinzaine d’années, les usages de latélédétection pour l’agriculture et la forêt se développent pour moduler la fertilisation, estimer lesrendements, suivre de l’état des cultures… et l’état sanitaire des forêts. En 2017 près d’un millionsd’hectares étaient suivi en télédétection : 10% de la surface française en grandes cultures et 1,2% dela surface en vigne.Les données satellitaires font également l’objet d’utilisations pour le calcul d’indicateurs tels que lebilan carbone, le risque de lixiviation de nitrates ou la biodiversité identifiable au travers de lamosaïque paysagère et de la diversité des cultures. Ces démarches doivent permettre d’adapter l’offrede conseil aux agriculteurs.
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